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AVIS. 

DAns  les  précédentes  éditions,  les  îi  OtK 
fervations  de  M.  Danty  étoient  placées 
de  fuite  au  fécond  Volume  ,  &  on  renvoyoit 
à  chacune  d'elles  dans  l'endroit  du  Traité  de 
M.  Maréchal  où  elle  avoit  rapport.  AufTi  les- 
Auteurs  de  ce  fiécle ,  qui  les  ont  citées,  les 
ont-ils  indiquées  fuivant  leur  nombre.  Com- 
me nous  avons  placé  chacune  de  ces  obferva- 
tions  à  l'endroit  du  Traité  de  M.  Maréchal  ou 
elJe  ferapportoit,  nous  avons  fenti  qu'en  mê- 
me temsque  nous  procurions  au  Ledleur  l'a- 
vantage  de  trouver  fans  renvoi  la  fuite  de  la 
matière,  nous  le  mettions  dans  le  cas  de  dé- 
couvrir affez  difficilement  celle  de  ces  Obfer- 
Tations  qu'il  chercheroit  fuivant  le  nombre 
fous  lequel  elle  avoit  été  précédemment  pla- 
cée, &  par  lequel  les  Auteurs,  qui  les  ont 
citées,  les  ont  délignées.  Pour  y  remédier,. 
BOUS  avons  mis,  à  la  fuite  de  la  Table  des 
Chapirres  du  premier  Tome,  une  Table  par- 
ticulière de  ces  Obfervations  où  cWts  font  in- 
diquées fuivant  leur  ancien  ordre  avec  le  n, 
4e  la  page  où  fe  trouve,  ici  chacune  d'elles» 
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TITRE    XV. 

Des  Droits  honorifiques  des  Patrons^ 
SOMMAIRE. 

î.  Oé?fervationsgener/tles 
1.    Droits  honorifiques  font  droit;  mixtes, 
3.  Demeurent  pourtant  aux  héritiers  de  ceux  qui 
ont  donné  le  patronage  a  l'EgUfe  par  préféren- 


ce a  tous  Seigneurs- 


4.  Mais  il  faut  que  les  héritiers  pojfédent  le  fief  oU- 
glèbe  auquel  il  eji  attaché. 

5.  On  peut  être  toutefois  Patron  fans  pojféder  au* 
cun  fonds ,  Jufilce  ni  Cenfive  ,  (^  oa  a  les  kou'* 
neurs  par  préférence  aux  Seigneurs. 

§.  6.  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  rèferte  de  ce  droit  ^  on 
ne  peut  jouir  des  honneurs  en  qualité  de  V av- 
iron honoraire,  fi  on  ne juflifie  qu'on pojjé de  le 

«  fief  ou  la  glèbe. 

§.  7.  Si  le  Patronage  a  été  aumône  a  VEgVtfe  arec 
Tome  11  Partie  L  A 


l     TiT.   15.  Des  Droits  honorifiques 

le  fief  ,    les  droits    honorifiques     ne  laijfent  p4S 
d'être  dûs  fans  la^lei^e. 
§.  ^ .  Le  Fû7idateur  qui  a  remis  le  droit  de  pré/en" 
tation  n'ejl  roint  cenfé  avoir  renoncé  aux  atttres 
droits  honorifiques. 

§,  9.  Obfervations  relatives  aux  Eglifes  Convenu- 
tuelles. 

$.10.  FiefoHgîebe  étant  démembrés  ,  les  drokshê" 
norifiqucs  n'appartiennent  qu'a,  celui  qui  demeure 
le  principal  Seigneur  ,  a  moins  que  les  autres  ne 
tiennent  leurs  parts  en  partage  de  l'aîné. 

§.  II,  Le  vendeur  peut  ré  fer  ver  par  le  contrat  les 
droits  honorifiques,  autrement  ils  doivent  pajfer 
a  l'acquéreur  ,  qui  toutefois  doit  laijfer  les  armei 
des  Patroris.  Arrêt  ^ÇZT  Autre  Arrêt]. 

§.  II.  L*ufufruitier  (^  la  douairière  n'ont  que  les 
droits  utiles  ,  ^  non  les  droits  honorifiques. 

$.13.  Les  engagifies  ayant  Haute  -  Jujiice  ,  joutf- 
fent   des   droits  honorifiques. ^ÇZT  Kenvoi]. 

§,  14.  I(iem.  Du  Seigneur  pendant  la  fat  fie  féodale, 
fecus  pendant  l'année  de  relief. 

§.  1  j.  Le  Patron  a  les  honneurs  avant  le  Haut-] uf 
îicier. 

§.  1 6.  Ce  qui  ne  regarde  que  le  parfait  fondateur  qui 
a  fondé ,  bâti  0*\doté. 

$'.  17.  Il  faut  que  le  Patron  ait  titre  qui  jufifie  de 
la  fondation,    dotation  ou  conftruciion.  Arrêt. 

§.18.  Certaines  Communautés  ont  tifurpé ^  p^^f- 
crit  les  droits  de  préfentation  ^y*  de  collation  , 
eu  ces  droits  leurs  ont  été  aumônes  ,  dans  ce  cas 
leur  prefcription  ne  comprend  que  les  droits 
utiles. 

5.  19.    Secus.  Dans  le  cas   des  Particuliers.   Un 
Faffal  qui  jouit  du  Patronage  ,  doit  précéder  fon 
Seigneur  dominant. 
$.  lo,    Idem.D^i  enfans  du  Patron. 

§.2.1.  D'où  fuit  que  dixmes  ^  obiitlons  dâesa  d?î 


f 


des  Patrons.  ^ 

Communautés  en  k  des  Particuliers  ,   nefufffent 
pas  pour  réclamer  les  droits  ho-norifiques. 
5   11.    Mais  fervent  de  préjugés  en  leur  favetir, 

'Elaifleàla  moralede  parler  deceur 
'qui  cherchent  des  diftindlions&des 
prééminences  pendant  leur  vie  & 
__________  après  leur  mort  ;  je  marquerai  feu- 
lement les  bornes  aufquelles  les  loix  &  nos  moeurs 
ont  donr.é  l'effort  à  leur  ambition  ,  lorfqu'ils  de- 
mandent en  ce  monde  des  récompenfes  de  leurli- 
béralité  envers  l'Eglife  ,  ou  qu'ils  veulent  fe  fait 
rendre  'ies  honneurs  qui  leur  font  dus  par  leurs 
inférieurs. 

En  effet ,  on  peut  dire  que  fi  l'Ecriture  approu- 
ve la  fubordination  qui  eft  entre  ceux  q^.ii  com- 
mandent fur  terre  ,  &  enjoint  à  tous  ceux  qui 
leur  font  fournis  ,  de  leur  obéir  &  de  les  honorer; 
chacun  peut  avec  juftice  fe  maintenir  dans  le  rang 
où  Dieu  l'a  établi.  Il  n'y  a  que  l'efprit  de  domina- 
tion &  d'orgueil  qui  foit  criminel. 

Les  honneurs ,  auffibien  que  la  vertu  ,  font  les 
biens  les  plus  folides  qu'on  puiffe  poiTéder  fur 
terre  ,  parce  qu  ils  font  reconnus  comme  tels 
par  tous  les  fages,  C'eft  dans  cet  efprit  que  le 
Sage  dit  :  "Ne  des  honorem  tuum  alienis.  Prover^. 
cap.  5 .  ^'  ^. 

Ce  qui  fait  le  mépris  de  l'honneur  eft  fouvent 
fuivi  de  celui  de  la  vertu  &  de  fon  devoir.  Il  en  eft 
de  même  du  corps  politique,  comme  du  corps 
humain  ,  où  la  partie  Supérieure  doit  confervcr  foa 
empire  fur  l'inférieure  ,  autrement  toute  l'écono- 
mie eft  troublée. 

La  Loi  Et  qui  originem  ,  §.  Qamiis ,  lerh.  Pn^ 
fes,ff.  de  muner.  (y^  honor.  nous  fait  voir  l'impor- 
tance du  rang  qui  doit  être  obfervé  dans  les  Villes: 
PrApi  Pro^incii  deùet  providere  ut  honores  in  ci^ 
%itf^ùhîis  ^lualiter  per  -^icos  fecundum  itates ,  di^ 
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4     TiT.  1 5 .  Des  Droits   honorifiques 

vn'tfittes  ^^radus  honorum,  qui  anti^uithi  fervari'- 
difiint  y  obj'erventHY  ;  ne  fme  difcrimine  freq-Acn^ 
ter  opprejfis  ,  femel  vhis  (^  vlnbHS  Kefiublics.  dejïi- 
tiiantur. 

Il  n'y  a  rien  ie  plus  important  dans  les  Corn»- 
munauiés  ,  que  de  conferver  les  rangs. 

Cette  fubordinacion  judicieufe  entretient  l'u- 
nion ;  les  corps  politiques  ne  fubfiftent  que  par 
l'ordre  que  les  Légillaceursy  cnt  établi.  • 

Cette  diftriburion  des  rangs  conferve  l'unité  , 
afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  confufion  ,  &  que  cha- 
cun fe  rende  des  devoirs  mutuels,  fuivant  fon  or- 
4re  ;  il  y  en  a  auflî  plufieurs  qui  iroient  beaucoup 
jnoinsà  l'Eglife  ,  s'ils  n'y  étoient  attirés  par  un 
honneur  extérieur. 

Différentes  raifons  ont  autorifé  les  «Iroits  Kono- 
rifiques  en  faveur  des  Patrons  ,  Haats  -  JulHcicrs, 
&c  des  Seigneurs  de  Fief;  fçavoir  ,  l'utilicé  de  1*E- 
glife  pour  les  premiers ,  la  puiflance  publique  i 
l*çi;ard  des  féconds  ,  &  la  confidcra:ion  du  terri- 
toire confacré  à  Dieu  pour  les  derniers. 

Mais  la  plupart  n'ont  acquis  ces  droits  que  par 
]e  moyen  de  l'autoriic  que  les  Empereurs  &  les 
Rois  leur  avoient  donné  à  litre  de  Bénéfice,  &  à 
caufe  des  Dignités  de  Ducs  &  Comtes,  qui  font 
devenues  héréditaires  j  aufqucls  les  droits  honori- 
fiques appartiennent,  comme  à  des  Domaines  dé- 
membrés de  la  Couronne  ,  dont  tous  ceux  qui  ca 
ont  eu  djns  la  fuite  des  portions  ,  ont  auiïi  vou- 
lu avoir  leur  part  des  droiis  utiles  &  honoraires. 

5>  1.  Les  droits  honorific^ues  ne  font  propre- 
rnent ,  fuivant  Loyfeau  ,  chapitre  1 1  ,  nombre 
49  ,  ni  réels  ,  ni  perfonnels  ,  mais  mixtes  ,  parce 
qu'ils  réfident  au  Fief,  &  font  dûs  à  caufe  du  Fief 
^  \â  peiTonae. 

$  3,.  Ils  demeurent  pourtant  aux  héritiers  de 
çeliii  qui  a  donné  fofi  Patronage  à  l'Eglife  ,  par 
préférence  à  tous  Seigneurs,  &  ils  ont  même, ou- 
tç  leur  b^n.c  dans  le  Chgeur ,  droit  de  litres  au-de- 
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dans  &:  lu-Jehors ,  tant  qu'il  refte  un  fcul  de  la  fa- 
mille. 

i  4.  Toutefois ,  aux  termes  de  l'article  141  de 
la  Coutume  de  Normandie  ,  il  faut  que  les  héri- 
tiers pofTedent  le  Fief  ou  la  glebe  à  laquelle  le  Pa- 
tronage étôit  annexé  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  fubfif- 
tant  de  lui-même  ,  auquel  cas  les  héritiers  y  fuc- 
cédent ,  à  caiife  de  l'univerfalité  à^-s  biens ,  à  la 
différence  des  Princes  Souverains  ,  dort  tous  les 
parens  participent  aux  honneurs  tant  que  la  Sou- 
veraineté demeure  dans  leur  famille,  n'étant  point 
jufle  que  la  Seigneurie  fubalterne  ait  lousles  mê- 
mes pr!V)leges  delà  Souveraineté. 

Iln'eft  point  non  plus  néceffaire  que  le  Patro- 
nage réel  ait  été  inféodé;  il  fuffit  que  les  héritiers 
pofledent  dans  la  Paroiffe  des  rotures  aufquelles  le 
Patronage  ait  été  attaché  ,  afin  que  les  droits  ho- 
norifiques demeurent  à  la  famille  de  celin  qui  a 
aumône  féparement  fon  Patronage  à  l'Eglife. 

§  ^.  On  peut  même  être  Patron  fans  poffeder 
aucun  fonds  ,  Juftice ,  ni  cenfive ,  &  jouir  en  cette 
qualité,  des  honneurs  préférablement  au  Seigneur 
Châtelain  du  lieu. 

§  6.  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  réferve  de  ce  droit  , 
on  ne  peut  jouir  des  honneurs  en  qualité  de  Pa- 
tron honoraire,  fi  l'on  ne  juftifie  que  l'on  poflede 
le  Fief  ou  la  glebe,  fuivant  Bafnage  fur  l'art.  141. 

La  pofTefTion  du  Fief  ou  de  la  glebe  ,  à  laquelle 
ctoit  annexé  le  Patronage,  fait  préfumer  qu'il  a 
été  aumône  à  l'Eglife,  &c  le  poffefléar  demeure 
toujours  Patron  honoraire.  , 

5  7.  Et  fi  le  Patronage  avoit  été  aumône  \  l'E- 
glife avec  le  Fief ,  les  droits  honorifiques  ne  laif- 
fent  pas  d'être  dus  fans  la  glebe;  toutefois  Jorf- 
que  1  Eglife  aliène  la  glebe  ,  fans  céder  expreflé- 
ment  le  Patronage  ,  les  droits  honorifiques  ne  font 
point  cenfés  tranfmis  à  l'acquéreur ,  fi  l'on  ne  l'a 
ftipulé. 
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§  s.  Le  Fondateux  qui  a  remis  le  droit  de  prc- 
fenucion  n'eft  point  cenfé  avoir  renoncé  aux  au— 
très  droits  honorifiques  ,  de  même  que  chez  les 
Romains  le  Maître  qui  avoit  renoncé  à  la  part 
que  les  Loix  lui  donnoient  dans  la  fucceflion  de 
fon  affranchi  &  aux  autres  fervices  qu'il  pouvoir 
en  exiger  ,  ne  l'avoir  point  par  ce  moyen  difpen- 
fé  de  la  révérence  qui  lui  étoit  due  ,  fuivant  la 
Loi  3  ,Co^.  de  èon.  libert.  &  la  Novelle  7 8, cap.  7. 
§  9.  Il  ne  fert  aufïî  de  rien  que  le  Fondateur 
ait  réfervé  les  droits  honorifiques  à  l'égard  d'une 
Eglife  Conventuelle;  au  lieu  que  cette  précaution 
eft  nécelFaire  pour  le  droit  de  prérentation  &d'é- 
îeflion  ,  laquelle  appartient  de  droit  au  Chapitre, 
comme  a  remarqué  Covarruvias  ,  1  p^yf.  pde£i, 
J.  10,  num.  5. 

$  10.  Le  Fief  ou  la  glèbe  étant  démembres  par 
fucceflion  ou  autrement  ,  les  droits  honorifiques 
n'appartiennent  qu'à  celui  qui  demeure  le  prin- 
cipal Seigneur  ,  à  moins  que  les  autres  ne  tien- 
nent leurs  parts  en  partage  de  l'aîné  ,  lequel  ré- 
pond pour  eux  de  tout  ce  qui  appartient  au  chef- 
seigneur  ,  ainû  qn^ileft  por:é  par  quelques  Cou- 
tumes ;c'eft  pourquoi  les  puînés  ne  peuvent  jouir 
des  droits  honorifiques ,  finon  tant  que  duie  le 
partage. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans  la  Coutume  de  Nor- 
mandie par  deux  Arrêts  ,  rapportés  par  Bafnage 
fur  l'art,  141. 

Néanmoins  par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du 
jeudi  il  Juillet  i<î(?7  ,  furies  concluhons  de  M. 
Bignon  ,  Avocat  Général  ,  Me/Tire  Nicolas  de 
Longueil  ,  Seigneur  de  Sève  en  partie  ,  a  été 
maintenu  dans  l'alternative  des  droits  honorifi- 
ques ,  &r  dans  la  Chapelle  de  fes  ancêtres  ,  con- 
tre le  fieur  Monerot  ,  Secrétaire  du  Roi,  qui 
avoit  acquis  la  portion  aînée,  fauf  à  faire  bâtir  une 
autre  Chapelle  ou  banc  à  Toppcfite,  qui  ne  pour- 
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foit  incommoder  le  Service   Divin.  Vo^ez  dans 
Soefve,  page  352.    . 

Il  y  avoir  cette  raifon  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ns, que  la  moitié  appartcnoic  au  puînc  ,  au  lieu 
que  dans  nos  autres  Coutumes  la  part  de  l'aîné  eft 
beaucoup  plus  confidérable. 

$.  II.  Quoique  les  droits  honorifiques  foient 
attachés  à  la  glèbe  ,  le  vendeur  ne  laifTe  pas  de 
pouvoir  les  réferver  par  le  contrat  ;  mais  lorfque 
la  vente  eft  pure  &  fîraple ,  ilspaiTent  fans  diffi- 
culté à  Pachcteur  ;  toutefois  par  bienféance  il 
doit  laifTer  les  armes  des  Patrons  ,  de  même  qu'à 
Rome  il  n'étoic  point  permis  d'ô:er  les  infcrip- 
tions  de  celui  qui  avoir  fait  faire  un  ouvrage  pu- 
blic. L.  1  ,  $,  2  ,  jf,  de  operiù.  pub. 

Quoique  le  Patronage  &  les  droits  honorifiques 
foient  tranfmis  par  la  vente  ,  les  armoiries  ne  doi- 
vent point  pour  cela  être  effacées  ,  parce  que 
ce  font  des  marques  de  bienféance  qu'on  ne  peuc 
ô:er  fans  faire  injure  à  la  famiile  des  Patrons. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edir 
«lu  12  Mai  1^58  ,  rapporté  dans  les  notables  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Paris,  imprimés  en  1666  y 
&  au  tome  fécond  du  Journal  des  Audiences  ,  livre 
premier  ,  chapitre  43  ,  qui  défend  à  un  acqué- 
reur d'une  Terre  ,  dans  laquelle  il  y  avoic  un 
Couvent  de  Cordeliers  ,  fondé  par  les  Ayeux  de 
Monfieur  le  Duc  de  Rohan  ,  d'ôier  les  armes 
qui  étoient  aux  vitres  &  autres  endroits  ,  parce 
que  ces  marques  d'honneur  qui  font  les  fruits 
des  libéralités  ,  doivent  paffer  plutôt  pour  per- 
fonnelles  que  réelles  ,  à  la  différence  des  litres  & 
ceintures  funèbres  dans  l'Eglife  ParoifTiale  ,  donc 
on  peut  faire  effacer  celles  des  anciens  Seigneurs; 
ec  qui  a  lieu  à  plus  forte  raifon  à  l'égard  des  ar- 
mes qui  font  fur  des  édifices  particuliers  ,  oà  cha- 
cun peut  ufer  de  fa  chofe  comme  bon  lui  femble  ; 
de  même  qu'il  écoic  permis  à  Rome  aui  nouveaux 
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propriétaires  de  faire  abattre  les  ftatues  &  images 
de  leurs  auteurs  ,  fuivant  M.  Cujas  ,  liù.  p  ,  0^/. 
cap.  39. 

fK?  Bafnage  fur  Part  141  ,  rapporte  un  autre 
'Arrêt  qui  contient  pareille  difpolition  ;  ileft  ciu  5 
Juin  i6'44, entre  Meiîire  de  Louis  de  Mornay, Che- 
valier ,  Seigneur  de  Villarceaux  &  les  Religieufes 
dudit  Couvent. 

L'Arrêt  condamne  les  Religieufes  à  rétablir  à 
leurs  frais  &  dépens  les  Armes  des  Seigneurs  de 
Villarceaux  qui  étoient  au-defTus  de  la  porte  & 
principale  entrée  de  leur  Eglifc  ,  &  pluficurs  inf- 
criptions  &  titres  qui  juftifioient  que  les  Seigneurs 
de  Villarceaux  avoient  réédifié  cette  Eglife  i  or- 
donne aufîî  qu'elles  rétabliroient  une  ceinture  fu- 
nèbre tant  dehors  que  dedansladite Eglife,  fur  la- 
quelle feroient  peintes  les  Armes  dudit  Mornay.^, 

Remarquez  qu'il  n'cll  pas  étonnant  que  le  Pa- 
tron ait  litre  en  dedans  &  en  dehors  dans  une  Eglife 
Conventuelle  ou  le  Haut  Jufticier  n'a  rien]. 

§.  II.  Quoique  les  droits  honorifiques  foient 
ordinairement  une  fuite  du  Patronage  ,  cependant 
il  y  en  a  qui  ont  la  préfentation  fans  jouir  des 
droits  honorifiques  ,  comme  l'ufufruitier  &  la 
douairière  ,  qui  n'ont  que  les  droits  utiles. 

On  fçait  aufîî  que  la  plupart  des  Eglifes  pofle- 
dées  par  des  Laies  ,  ayant  été  reflituées  dans  l'on- 
xieme  fîecle  aux  Evcques  ,  qui  en  ont  fait  des  ap- 
plications aux  Eglifes  ou  Monafleres,  fans  avoir 
en  rien  contribué  aux  fondations  des  mêmes 
Eglifes  ,  on  n'en  doit  pas  induire  les  droits  ho- 
norifiques,non  plus  que  ceux  des  Curés  primitifs. 
Les  Evêques  même  qui  paroilTent  avoir  donné 
par  ces  termes  ,  dono  ,  concéda  ,  n'ont  été  que  les 
canaux  pour  faire  paffer  ce  qui  venoit  d'un  Sei- 
gneur ou  d'une  Eglife  à  une  autre  Eglife  ;  &  ces 
termes  ne  fîgnifient  dans  nos  anciens  litres  ,  que 
la  confirmation  ,  l'inveAiture  ,  ou  la  tranflatipa 
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^U*ils  avoienc  droit  de  faire  de  l'Eglife ,  qui  en 
avoit  trop  ,  pour  fubvenir  aux  nécellités  d'une 
autre  ;  mais  ce  n*eft  pas  un  titre  ni  pour  la  qua* 
lité  de  Fondateur,  ni  de  Juftice  ,  ni  de  reflort. 

Nous  en  arons  trop  de  preuves  par  nos  an-^ 
ciens  titres  pour  être  obligés  de  groffir  ce  volume. 

§.  13.  Les  Engagiftes  ayant  Haute  -  ^uilice, 
jouiiTent  des  droits  honorifiques  ,  à  la  réferve  à*. 
droit  des  litres  &  des  ceintures  funèbres  ,  du  titre 
&  dala  qualité  de  Seigneur  j  mais  le  Roi  cède  quel- 
quefois les  droits  honorifiques  ,  quoiqu'il  confer- 
ve  le  Patronage, 

ÇCF  Voyez  Pobfervation  que  nous  avons 
faite  relativement  aux  Engagiftes  au  ch.  ^  ,  n.  lé", 
Hu  Traité  des  Droits  honorifiques  de  Maréchal]. 

§.  14.  Le  Seigneur  a  les  droits  honorifiques 
pendant  la  faifie  féodale, mais  non  pas  pendant  Tnn- 
née  de  relief ,  parce  qu'il  eft  dû  au  Seigneur  fans 
la  faute  du  vaffai, 

§.  iç.  LoyfeaiT  ,  des  Seigneuries  ,  chapitre  11, 
nombres  13  &  fuivans  ,  décide  ,  que  celui  quia 
donné  l'être  matériel  à  l'Eglife, doit  avoir  les  hon- 
neurs au  préjudice  [a)  à\i  Haut-Jufticier  ,  p^r- 
ce  que  ces  droits  honorifiques  font  partie  de  foa 
droit  de  Patronage,  &  qu'ils  font  une  condition 
tacite  de  la  fondation  ,  conflruftion  &  doration, 

§.  16.  11  veut  pourtant  qu'il  n'y  ait  que  le  par- 
fait Fondateur  ,  qui  a  fondé  ,  bâti  &  doté  con^ 
jtinci'tm  ,  &  non  divifim  ,  qui  pnilTe  précéder  ,  4 
moins  qu'il  n'ait  titre  ou  polTeffion  paifibje  du  Pa- 
tronage. 


(  <»  )  0^  Loyfeau  ne  dit  pas  au  préjudice  maisfarrr/- 
ftrence  ,  e'efl-à-dire  ,  par  préféance  comme  nous  l'érablix 
rons.  Voyei  notre  obfeivation  placée  plus  bas  au  tir.  lo  , 
^.  6  &C  fuivans  ,  5c  cs\h  que  nous  avons  faire  fur  le  5.  z 
du  ch.  1 ,  du  Traité  des  D:oics  hwiorih:iUvS  de  Mcté- 
cbal ], 
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§.  17.  En  effet  ,  on  ne  peuc  fe  dire  véritable: 
Patron  ,  fans  un  titre  qui  juftifie  de  la  fondation  , 
dotation  ou  conftru6lior\:  C'eft  ce  que  les  Cou- 
tumes de  Tours  &  de  Lodunois  appellent  Patron 
Jpecial^ç^m  l'emporte  feul  fur  leSeigneur  Châtelain». 
Toutefois  lorfque  le  droit  de  Patronage  eft  con- 
fondu avec  le  droit  de  préfentation  ,  on  en  fépare 
fouvent  les  honneurs. 

L'Ordonnance  de  François  I.  a  Compiegne  , 
▼eut  que  les  Patrons  foient  fondés  en  titre  ou  Sen- 
tence rendue  avec  connoifTance  de  caufe ,  pour 
lous  les  droits  honorifiques.  Sur  quoi  on  diftingue 
principalement  les  droits  honorifiques  d'avec  le- 
droit  de  préfentation  ,  à  l'égard  des  Chapitres  & 
Communautés  qui  en  jouiflent  plutôt  à  caufe  des 
Cures  qu'ils  dcflervoient  aux-mêmes  autrefois  ,  &. 
aufquelles  il  leur  a  été  permis  de  commettre  ,  que 
pour  avoir  fondé  les  mêmes  Cures.  C'efVpour  ce 
fujet  qu'on  leur  refufe  les  droits  honorifiques,  à 
inoins  qu'ils  ne  juftificnt  qu'ils  en  font  Fondateurs. 

Ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  du  1  y  Maii^Sf, 
rapporté  au  quatrième  volume  du  Journal  àts 
Audiences  ,  les  droits  honorifiques  dans  l'Eglife 
de  Mehung ,  ont  été  adjugés  au  Haut- Juflicier  du 
lieu  où  l'Eglife  étoit  fituée  ,  contre  le  Chapitre  de 
Sainte  Croix  d'Orléans ,  qui  avoit  les  droits  de  pré- 
fentation &  de  collation  dans  la  Cure  ,  &  étoic 
Seigneur  d'une  partie  de  la  ParoilTe  ,  mais  non  du 
lieu  où  l'Esjlife  étoit  ficuée. 

Le  Grand-Confeila  aufli  par  Arrêt  du  30  Mars- 
1685,  maintenu  leSeigneur  de  Boulainvilliers  , 
Hâut-Jailicier ,  dans  la  pofiefTion  de  jouir  feul 
des  droits  honorifiques  ,  litres  &  ceintures  funè- 
bres ,&  d'être  fsul  recommandé  aux  prières, quoi- 
que les  Religieux  de  F-aubec  -  la  -  Ville  ayent  été 
confervés  dans  leurs  droits  de  préfentation  à  k 
Cure  de  la  ParoifTe. 

§.  iS.  Il  yapîufieurs  Communautés  qui  ont 
ufurpi&prei'cnt  ks  dioics  ds  préfentation  &.  dfi 
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eolUtion ,  ou  fouvent  ces  droits  leur  ont  été 
quittés  &  aumônes  par  le  Fondateur  mcrae  ,  au- 
quel cas  ,  la  prefcription  ne  peut  comprendre  que 
les  droits  utiles  &  non  point  la  prééminence  , 
au  préjudice  du  Seigneur  i  qui  la  leule  fon- 
dation a  pu  préjudicier ,   ayant  dû  être  appelle. 

C'eft  par  cette  diflinftion  que  nous  pouvons 
concilier  l'opinion  d'Hoftien{îs,n.  3,  avec  celle  de 
Jean  André ,  nom.  15  ,  fur  le  chapitre  Kohis ,  cxt. 
de  Jure  Paironatus  ,  qui  veulent  que  le  Patron 
précède  tous  les  autres  dans  TEglife  ,  aufîî  bien 
que  l'opinion  de  Fagnan  ,  fur  le  même  chapitre 
Nûèis  ^  nombre  21,  qui  préfère  le  Seigneur  du 
territoire,  &  tous  ceux  qui  font  compris  fous  le 
mot  fublimiores  perfcnA  ,  faifant  différence  entre 
ceux  qui  on:  des  preuves  certaines  de  leur  piété 
envers  l'Eglife  ,  &  les  autres  qui  n'ont  d'autres 
ritres  que  leur  pofle/Tion ,  à  l'éî^ard  defquels, 
on  peut  dire  tuntum  ppjfejfum  y  tantum  frefcri^tum 

|tT  Voyez  notre  obfervation   placée  dans  le 
titre  6  de  ce  Traité  ]. 

§.  19.  Nous  tenons  pourtant  que  les  Particu^ 
llers ,  autres  que  les  Communautés  qui  jouifient 
du  Patronage  ,  par  exemple  ,  un  vaflal  doit  pré- 
céder fon  'Seigneur  dominant.  Voyez,  Bafnage  , 
art.  142  ;  d'autant  que  l'e  Patronage  ne  tire  poinr 
fes  Prérogatives  du  Fief ,  au  lieuques'ils  font  éga- 
lement Patrons  ,  ils  jouiffent  tous  deux  des  droits 
honorifiques  ;  mais  le  Seigneur  a  la  droite  ,  &  efc 
recommandé  le  premier. 

§.10.  Non-feulement  l'aîné,  m.ars  auîîT  tous 
les  enfans  du  Patron  précèdent ,  pendant  la  vie  de 
leur  père  ,  les  autres  Gentilhornmes  delà  ParoifTej, 
quoiquoi  plus  âgés  ,  fuivant  les  Arrêts  rapportés 
par  Bcrault ,  fur  l'artr  142  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  quoiqu'à  l'égard  des  co-Seigneurs  ,  celur 
qui  a  la  moindre  portion^  précède  U  femme  6c  lesj 
enfans  de  l'autre. 
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5.  2  1.  Les  dixmes  &  les  oblaiions  dues  à  des 
Communaute's  ou  à  àts  Particuliers  en  leurs 
droits  ,  ne  fuffifent  pas  pour  prétendre  les  droits 
honorifiques,  ayant  pu  avoir  été  aumônées  ,  ce 
qui  eft  arrivé  fort  fouvent  en  certains  lems  où  les 
Laïcs  eurent  fcrupule  deretenir  les  biens  des  Egli- 
fès  que  leurs  auteurs  avoieut  ufurpés  pendant  les 
courfes  des  Normands,  où  il  ne  reftoic  prefque 
aucunes  Eglifesni  Curés. 

$.  12.  Néanmoins  l'ancienne  poffeflîon  de  ces 
droits ,  dont  les  Seigneurs  Laïcs  ont  joui  très- 
long-tems  comme  des  droits  légitimes  ,  les  Con- 
ciles ayant  défendu  feulement  d'en  faire  de  nou- 
velles acquifitions,  ne  laiffe  pas  de  fervir  d'un 
g^and  préjugé  lorfqu'ils  font  unis  au  fief  dans 
l'étendue  duquel  l'F.glife  eft  fituée  ,  non  à  l'effet 
d'obtenir  toutes  fortes  de  droits  honorifiques  y 
mais  au  moias  quelques  préféances  &  dillinc- 
tions. 
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Des  Droits  honorifiques  des  Seigneurs 
Châtelains  j  Haut-Iufiiciers  &  féodaux. 

SOMMAIRE. 

f,  I.  Senior  s^entendott  autrement  de  Seignear  q/» 
de  Patrons. 

§.  2.  Seigneurs  ont  ^ojfédé  long-tetns  tous  les  biens 
des  E^ilifes.lls fe fontréfervé  le  droit  décolla- 
tion (^  de  prefentation  en  rejîituant  ceux  de 
dixmes  ^  d'oblations. 

$'  3.  Seigneurs  ont  prefque  partout  les  droits  hovo  - 
rifiques  ,  quoic^ue  l'Ordonnance  deï<):^ne  les 
leur  accorde  qu'a  défaut  de   Patrons. 

5-  4.  ff3"  Cette  Ordonnance  ne  regarde  ^tte'-  la 
Bretagng], 


des  Seîgn.  Chat.  Haut-Jujl.  &c.      i  ^ 

§.5,  Ce  droit  leur  eji  du  à  raifon  de  la  puijfance 
publique. 

§6.  Il  efi  également  dU  aux  Seigneurs  Hauts^ 
Jujîiciers  à  caufe   des  charges    qu'ails    acquittent, 

§.  7.  Mais  dans  Ls  Eglifès  Paroijjiales  au  lieu  que 
les  Patrons  en  jouijjent  dans  les  autres  Eglifes  , 
{tZf'  Secùs  en  Kormandie.  Raifon]. 

5-    8.  Loyfeau  ne  veut  pas  que  les  Seigneurs  ayent 

Litres  au- dedans   ni  au-dchors  non  plus  que  la  no- 

mination  ,  ?iil'encens^    |kF  M.  Simon  fetrofnpe 

ici.  Ohfervation  de  M.  Danty  fur  cet  endroit  d& 

M.  Simon  ]. 

§.  9.  Litres  du  Haut-Jujîicier  au-d(Jfous  de  celles  dt-t 
Patron  au-dedans  de  l'Eglife. 

§.  10.  Châtelain  ne  peut  prétendre  droits  honorifi^ 
ques  dans  la  Paroijfe  ou  fon  Va^al  eft  Haut- 
Jujlicier. 

§.  II.  Seigneur  de  Fief  dans  V  étendue  duquel  VE- 
glife  eji  ftuée  peut  acquérir  droits  honorifiques  par 
pojjej/ion  ancienne. 

§.  11.  De  deux  Seigneurs  Hauts- Ju/liciers  du  lieti 
ou  VEglife  efifituée  ,  celui  qui  a  jurifdiclion  fur 
les  places  communes  ^  publiques  ,  doit  avoir  la 
préféance, 

f.  13.  Seigneur  direâ:  du  contour  deVEgltfe  n'y  a 
pas  les  droits  honorifiques  ,  a  moins  que  la  plus 
grande  partie  du  Village  ne  foit  de  fa  cenfive. 

§.  14.  Seigneur  de  Fief  qui  a  la  direéte  d'une  partie 
duVillage  ne  fe  peut  dire  Seigneur  en  partie  s'il  y 
a  Seigneur  Haut-Jufiicier  ,  à  moins  que  fon  Fief 
ne  porte  le  nom  du  Village  dont  il  a  la  plus  gr an-' 
de  partie  de  la  direSîe.  Arrêt  (^  circonjiances. 

§.  15.  Un  co-Seigneur  dans  l'étendue  de  la  Jurif- 
dinion  duquel  VEglife  n'efl  point  f.tuée  ,  n'a  pas 
laijje  d'obtenir  des  droits  honorifiques.  Arrêt. 

5.  16.  Un  Seigneur  de  Fief  n'obtiendroit  pourtant 
pas  le  même  avantage  quand  VEglife  ferait 
fituée  dans  Vétenduc  de  fa  cenfive.  Arrêt. 

5.  1 7-  Seigneur  Châtelain  a  les  droits  honorifiques 
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(dam  une  Paroijfe  de  Châtellenie  amre  que  celle 
oîi  ejl  fon  Château.  Seigneur  Haut-]  u fi  ici  er  f  eut 
empêcher  qu'on  ufurpe  les  honneurs  qui  ne  font  dt*t 
qu'a  lui  dans  les  Pardijfes  de  fa  Jurifdiéiion. 

§.  i8.  Seigneur  dominant  y  Fondateur  de  l'Eglifc 
qui  pojfede  un  Fief  mouvant  de  lui ,  ne  peut  pren^ 
dre  de  relief  a  tnutation  d'homme  vivant  ^ 
mourant ,  mais  feulement  ferm  ent  de  fidélité  en' 
franche-aumone.  Exception.  Arrêt. 
^.  1 9.  Secùsfi  le  Va^al  avoit  l'a  Jufiice  qui  ne  reU" 
vât  du  Seigneur  dominant. 

f .  20.  Ordinairement  celui  qui  a  la  directe  ,  ç^  efi 
en  même  tems  co-Seigneur  précède  l'autre.  Ex- 
ception. 

§.21.  Seigneur  Haut-JuJUcierf^ul,  doit  être  appelle 
Seigneur  du  lieu. 

4.22.  A  défaut  de  Vatron^  Hauts  -]ufticiers , 
/Impies  Seigneurs  de  Fief  doivent  jouir  des  droits 
honorifiques  quand  ils  en  font  enpojjejfion  immé" 
moriale  ;  maïs  leur  pojfejficn  doit  être  antérieure 
à  l'Ordonnance  de  1539. 

§.  23.  ÇCJ*  Cette  Ordonnance  n'a  lieu  qu'en  Bre^ 
tagne  ]. 

§.  24.  Marques  de  Seigneurie. 

%.  25.  Ceux  qui  ont  Fief  ou  Jufice  par  indivis 
ont  également  les  honneurs ,  c^  nefe  peuvent  qua^ 
lifier  que  Seigneurs  e'i  partie  ^  a,  moins  qu'un 
d'eux  ne  foît  defcendu  de  i\\vné.  Arrêt. 

§.  %6.  Exception  dans  deux  Arrêts.  gCF  Ken.- 
voi] . 

$.  2  7.  Dans  le  cas  de  doute  qui  a  la  portion  aî- 
née y  ou  fi  les  parts  ne  viennent  pas  de  même 
J^ucceffion  ,  l'âge  règle  la  préféance  entre  Gentils^ 
hommes.  Exception. 

$.28.  Quoique  le  Patronage  foit  alternatif  ^  le 
Seigneur  delà  première  portion  a  les  honneurs,, 
xdrréts. 


des  Seign.  Chat,  Haut-Jujl.  &<:,      i-^. 

$.  19.  Secù.:,  emre  filles  ^n'y  ayant  droit  d'aînej[e- 
entr'elles. 

$.  30.  La  femme  ^  les  enfam  du  Seigneur  pré- 
cèdent ceux  qui  ne  font  f  as  eu-Seigneurs, 

§^1.1^  jirrét]. 

§.  7,1.  Femmes  ne  doivent  précéder  les  hommes  k 
l'Offrande  ni  a  la  Procejjion  ,  a  moins  qu'elles  ne 
foient  femme  et^  veuve  du  Patron,  eu  dti  Sei- 
gneur. 

f.  33.  Exception  pour  les  Prîncejfes. 

§.  34.  Diverfité  d'avis  fur  les  preféances  des  fem* 
mes  de  co-Seigneurs.  Maximes  fur  ce  point. 

5  3^.  Hommes  d' .Affaire s  du  Seigneur  ne  peuvent 
le  repréfenter  pour  recevoir  a  fa  place  V  eau  -  hen- 
nit e  y  U  pain-béni  ,  le  baifement  de  la  paix: 

%,  35  Loyfeau  excepte  les  Officiers  gradues  ^  Ut 
non  gradués  U  jour  delà  Pète  duFatrcn.  |]3^ 
Keuvoi]. 

5.37.  Moyens  (^  Bas-] ujiici ers  ^  Seig-neurs  de 
Fief  perdent  ces  honneurs ,  fuivant  Loifeau  ,  en 
fartant  de  la  Faroiffe. 

§.  3 8.*  Cependant  le  contraire  paroit  certain. 

i.  39.  ji  quoi  font  refir  ai  nts  les  honneurs  qui  Uhy 
font  dus, 

|,  40.  Hommagers  ^  Vaffaux  du  Seigneur  prece^* 
dent  les  Offciers  de  la  Jujîice. 

f.  41.  Patrons  ^  Hauts-] upciers  peuvent  feulsiri" 
tenter  cotnplaintes  pour  les  droits  honorifiques. 

$  4Z.  Qui  a  Fief  non  mouvant  du  Seigneur  princi^ 
fat  ^  a  la  Haute-] ufiice  dans  un  canton  féparé 
de  la  Faroiffe  fans  ] ufiice  dans  le  lieu  ou  elle  efi 
fituée  ^  ni  Seigneurie  ni  Cenfive,  n'efi  co-Seignettr, 
Honneurs  qu'il  peut' avoir, 
43.  Arrêt  pour  l'Artois. 

f.i.    A   UTREFoisIesSeigneurs  &  les  Patrons  ji'é- 

x\.  toieat  connus  que  par  le  même  nom  de 

Siniores^  ainû  q^u'on  peut  yoii  dans  les  Capitulâires 
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de  CKarlemagne  ,  de  Louis  le  Débonn:iire ,  &  des 
autres. 

Auflî  Du  Molin  en  fa  note  fur  la  glofe ,  inverb. 
indefeniorihus  ,  cap,  i  ^extrade  Cenfibns  ,  reprend 
Jean  André  ,  &  les  autres  Canoniftes  qui  avoienî 
autrement  expliqué  le  mot  àt  Senior  par  ignorance 
de  l'hiftoire. 

^.  z.  L'hiftoire  nous  apprend  que  pendant  les 
courfesdes  Normands  &  autres  ennemis  ,  tous  les 
biens  des  Eglifes  étoient  entre  les  mains  des  Sei- 
gneurs ,  n'y  ayant  piefque  aucuns  Curés  dans  la 
Campagne  ,  ce  qui  a  donné  lieu  à  plufieurs  Sei- 
gneurs en  reftituant  depuis  les  dixmea  &  oblationSj 
de  fe  réferver  les  droits  de  collation  Scpréfen- 
tation  ,  que  la  plupart  ont  cjuittés  aux  Moines 
avec  les  dixmes  &  lesoblations. 

§.  3.  Au  refte  ,  les  Seigneurs  n'ont  paslarffé  de 
fe  faire  adjuger  certains  honneurs  dans  les  Egli- 
fes ;  &  quoiqu'aux  termes  de  l'Ordonnance  de 
François  I.  de  1 5  391 ,  les  Châtelains  &  les  Hauts- 
Jufticiers  n*ayent  les  droits  honoirftques,,  que 
lorfqu'ils  n'y  a  aucun  Patron  ,  ou  qu'il  ne  paroîî 
point ,  ils  ne  laiflent  pas  d'en  jouir  prefque  par- 
tout, pourvu  quel'Eglife  foit  fituée  dans  l'étendue 
de  leur  Jufticc. 

§.  4.  03*  Cette  Ordonnance  n*a  été  rendue 
<jue  pour  la  Bretagne  ,  &  doit  être  reïïerrée  dans 
les  bornes  de  cette  Province.  On  la  fuit  toutefois 
en  Normandie  ,  mais  elle  n'a  pas  lieu  ailleurs. 
Voyez  notre  obiervation  fur  le  §.  4.  du  ch.  i.  du 
Traité  des  Droits  honorifiques  de  Maréchal  ], 

§.  f .  Quoique  \qs  lieux  faints  foient  exempts  de 
leur  Jurifdidlion  ,  cependant  il  eft  jufte  que  ceux 
qui  ont  la  puiffance  publique,  foient  diftingwés 
de  leurs  Jufticiables  par  quelques  marques  d'hon-* 
»eur. 

§>  C*  On  accorde  aufTi  tous  ces  avantages  a^ 


des  Seign.  Chat,  Haut- Juji.  &c.  17 
Seîgneai  Ham-Jufticrer ,  dans.la  rLippolKien  qu'on 
fait  qu'il  s'acquitcc  de  toutes  les  charges  aufquel- 
les  la  Jufticc  l'engage  ,  quoique  h  plupart  les 
évitent. 

§.  7.  Les  Hauts- Jufticiers  ne  peuvent  prétendre 
les  droits  honorifiques ,  finon  dans  les  Eglifes  Pa- 
roilliales  ,  au  lieu  que  les  Patrons  en  jouifTent  mê'- 
jne  dans  les  autres  Eglifes. 

§3"  De  Roye  dit  qu'il  a  à  peine  vu  de  litre  dans 
les  Eglifes  autres  que  les  Paroifllales.  Hinc,à'\i  cer 
Auteur^  in  ipjîs  eiiam  Cornent ualihfis  Ecclejïi s  pit- 
res occurrunt  L'tJirA  Patronsiles ,  aut  éfenef^tclorum, 
fed  vix  unqunm  in  ils  fe?iioralss  "j'idi.  àe  Jurib. 
honor,  liv.  i.  cap.  z. 

II  en  feroit  autrement  en  Normandie  ,  où  ori 
ne  diftingue  pas  \t%  Eglifes  Paroifîîales  des  Collé- 
giales &  Conventuelles  ;  &  la  raifon  eft  que  I^ 
Parlement  de  Rouen  n'attribue  les  honneurs  de 
l'Eglife  qu'aux  Patrons.  Aufîi  Bafnage  fur  l'arr. 
142  de  Normandie,  par  rapport  aux  Patrons 
qui  ont  fculs  les  droits  honorifiques  dans  cette 
Province,  rapporte-t-il  un  Arrêt  nu  z8  Juin  1^7  f, 
qui  y  maintint  le  fieur  Defbordes  ;  &Pesnelle, 
fur  le  même  article  ,  dit-  il  que  les  Arrêts  ont  jugé 
qu'il  ne  falloit  pas  d:ftinguer  entre  les  Eglifes 
Paroiffiales  ,  &  les  Collégiales  &  Conven- 
tuelles. 

L'art.  20  du  titre  des  Droits  honorifiques  àt% 
arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  porte  ;  Uî  droits 
honorifiques  /l'appartiennent  a,nx  Seigneurs  Hauts- 
]ufiiciers(ju€  dans  les  Eglifes  Paroifft^iles ,  maisi's 
font  dûs  xû  Fatron  dans  toutes  les  Èglifs  ou  il  ejl 
Fondateur. 

Tome  ç  des  Mcm.  du  C]erî»é,édit;on  de  1716,  p. 
1477,  il  y  a  un  Arrêt  contradidoire  du  Confeil 
privé  du  11  Mars  i6a^6  ,  qui  fait  défenfes  à  la 
Dame  Mirquife  de  Mirepoix,  de  prendre  la  qualité 
de  fondatrice  de  l'Eglife  Cathédrale  de Mirepoix  d'y; 
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troubler  le  Service  Divin  ,  d'y  occuper  les  chaifcs 
du  Chœur  ,  &  de  fe  faire  donner  l'encens  &  l'eau- 
bénice  n  la  main  (  c'eft  la  prcfentacion  du  goupil- 
lon ;.  Apparemment  la  Marquife  de  Mirepoix  ne 
put  juliifier  fon  droit  de  Patronage. 

Il  y  a  toutefois  un  Arrêt  du  Grand-Confeil  dti 
^7  Août  1749  ,  qui  a  accordé  au  fieur  de  Vaftan, 
Haut-Jufticier  ,  les  droits  de  litres  &  autres  droits 
honorifiques  dans  l'Eglife  Collégiale  de  S.  Lau- 
rian  de  Vaftan,  Ce  chapitre  avait  eu  permiflion 
de  fe  dire  de  fondation  Royale,  par  Arrêt  du  17 
Septembre  166^  ,  qui  maintenoit  déjà  le  Marquis 
de  Vaftan  dans  la  jouiffancc  des  droits  honorifi- 
ques comme  Seigneur  ;  mais  cet  Arrêt  neparloic 
point  de  litres.  Ce  dernier  objet  a  été  jugé  par 
l'Arrêt  de  1749.  Il  faut  toutefois  remarquer  que  , 
félon  M.  Guyot  ,  cette  Eglife  cft  la  feule  dans  la 
Ville  de  Laurian  où  il  y  ait  des  londs  Baptif- 
maux  ,  c'eft  la  où  on  vient  Baptifer  ;  ce  qui  fait 
foupçonner  que  c'étoit  anciennement  la  Paroiffc, 
où  le  Haut- J  ufticier  avoir  fon  droit  ]. 

$.  8.  Loyfeau  ,  des  Seigneuries,  chapitre  ir  , 
Domb.  17  &  18  ,  ne  veut  point  qu'ils  ayent  li- 
tres au-dedans  ni  au-dehors  ,  non  plus  que  la 
nomination  ni  l'encens  ,  comme  étant  des  droits 
réfervés  aux  Patrons  ;  mais  la  Coutume  de  Tours, 
litre  4  des  droits  de  Châtellenie  ,  &  celle  de  Lou- 
dun  chapitre  4,  article  i  ,  attribuent  particuliè- 
rement au  Seigneur  Châtelain  le  droit  de  litres  , 
armes  &  timbres  au-dedans  &  au-dehors. 

ÇCJ*  On  ne  voit  pas ,  dit  M.  Danty  dans 
fon obfervation  placée  au  ch.  5.$.  if  de  Maré- 
chal ,  pourquoi  M.  Simon  veut  que  le  droit  de 
litres  au-dedans  &  au-dehors  foit  réfervé  particu- 
lièrement au  Patron  ,  même  à  l'exclufion  du  Sei- 
gneur Châtelain.  Il  eft  conftant  que  Loyfeau  , 
dans  ces  deux  endroits  n'a  pas-dit  un  mot  du  Droit 
deUtres  ni  du  Patron  >  mais  feulement;  ^ue  le 


des  Seign.  Chat,  Haut-Jujl.  &c,       19 

Haut- Jufticier  a  la  préféance  &  les  autres  hon- 
neurs en  PEglife  de  fon  Vill-a^c  ,  fituée  dans  foa 
territoire  ,  parce  que, quoique  PEglife  foit  exemp- 
te delà  jurifdidion  ,  cette  exemption  ne  regarile 
que  les  perfonnes  &  les  chofes  facre'es  ;  mais  elle 
n'ôtc  pas  l'Èglife  du  territoire  où  elle  eft  enclavée, 
ic  même  dans  tout  ce  Chapitre.  Loyfeau  n'a  point 
parlé  de  cette  maxime,  que  le  Patron  ait  droit  de 
litres  au- dedans  &  au- dehors  de  l'Eg!ife,a  l'exclu- 
fion  du  Seigneur  Châtelain]. 

§.  9.  Notre  ufage  donne  aufïï  droit  de  litres 
&  ceintures  funèbres  au  Haut  -  Jufticirr  ,  quoi- 
qu'il ne  l'ait  point  réfervé  en  permettant  de 
bâtir  l'Eglife  dans  l'étendue  de  fa  Juflice  ;  mais 
en  concurrence  ,  les  litres  du  Haut  -  Jufticier  ne 
font  placées  qu'au  -  delTous  de  celles  du  Patron  , 
au-dedans  de  l'Eglife. 

$.  10.  Qjoique  le  Seigneur  Châtelain  ait  droit  de 
leffort  dans  l'étendue  de  la  Châcellenie  ,  &  droit 
de  réformer  les  Officiers  de  fes  vaffaux  &  arric- 
re-vaflaux  ,  il  ne  peut  pas  prétendre  les  hon- 
neurs dans  la  Paroifle  ou  Ton  vaiTal  eft  Haut-Juf- 
licier  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  feizie- 
me  Mai  166^^  rapporté  au  quatrième  tome  du 
Journal  des  Audiences ,  livre  5  ,   chapitre   8. 

%fy^  Cet  Arrêt  eft  au  tom  3.  liv.  9,  chap. 
10,  à  la  fin  dans  la  nouvelle  édition  du  Journal. 
Il  ne  le  faut  pas  chercher  a  fa  date  ,  mais  à  la 
fuite  de  ceux  des  premier  Avril  16%^  Se  31  Août 
1(^84.  On  a  joint  fous  le  même  titre  de  ce  Chapi- 
tre ,  trois  queftions  jugées  par  trois  Arrêts,  tous 
trois  de  dates  différentes  ]. 

C'eft  le  Haut-Jufticier  qui  eft  le  véritable  Sei- 
gneur du  lieu  ,  &  celui  du  Fief  fans  la  Juftice  ne 
fe  peut  dire  tout  au  plus  que^Seigneur  en  partie, 
â  moins  qu'il  ne  foit  en  même  tems  Pauon,auquet 
cas  il  avuoit  le  premier  les  honneurs, 
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$.  II.  Le  Seigneur  du  Fief,  dans  l'étendue  diï- 
quel  TEglife  eft  ficuéc ,  peut  acquérir  les  droits  ho- 
norifiques par  une  polTe/Tion  ancienne. 

En  cas  que  le  manoir  du  Haut  -  Jufticier  foit 
dans  une  autre  Paroifle  de  la  cenfive  du  Village  , 
il  peut  s'en  dire  Seigneur ,  lorfqu'il  n'y  a  autre 
Seigneur  :  Et  il  a  l'aptitude  pour  jouir  des  hon- 
neurs ;  mais  ce  ne  peut  être  qu'autant  qu'il  en  eil 
en  pofTeflîon. 

§.  II.  Celui  des  deux  Seigneurs  Jafticiers  du 
lî'eu  ou  l'Egiife  eft  fituée  ,  lequel  a  jiirifdidlion  fur 
les  places  communes  &  publiques,  doit  avoir  la 
préféance  fur  l'autre  ,  fuivant  un  Arrêt  du  Grand- 
Confeil  du  2  Juin  1^14;  &  fi  le  lieu  oii  l'Egiife 
eft  bâtie  ,  dépend  de  la  Juftice  de  l'un  &  du  Fief 
de  l'autre ,  la  J  uftice  comme  la  plus  noble  ,  donne 
la  préférence  ■■,  cependant ,  en  ce  cas  ,  la  poflelfion 
immémoriale  eft  la  principale  règle. 

§.  13.  Le  Seigneur  direcî  du  concour  de  TEglife, 
n'y  a  pas  les  droits  honorifiques  ,  parce  que  \a. 
Seigneurie  direfte  fur  la  place  où  l'Egiife  eft  bâ- 
tie ,  eft  cenfée  amortie,  ou  remifeparla  confé- 
cration  de  l'Egiife  ,  comme  a  remarqué  Loyfeau  ^ 
des  Seigneuries ,  chapitre  11,  nombre  34  ,  d'au*- 
tant  plus,  comme  il  ajoute  au  même  chapitre, 
nombre  10  ,  que  la  Seigneurie  direde^  n'em- 
porte aucun  droit  ni  dépendance,  ni  de  pouvoir, 
ni  de  profit  ,  au  préjudice  du  Jufticier  :  Il  ne 
peut  donc  prendre  que  la  qualité  de  Seigneur  di- 
*ed:  d'un  tel  lieu  ,  &  non  point  fimplement  de  Sei- 
gneur ,  à  moins  q-ie  la  plus  grande  partie  du  Vil- 
lage ne  fut  de  (a  cenfive. 

§.  14.  S'il  y  a  Seigneur  Haut- Jufticier  ,  le  Sei- 
gneur de  Fief  qui  a  la  direde  d'une  partie  du  Villa- 
ge ,  ne  fe  peut  dire  Seigneur  en  partie  ,  fuivant 
le  même  Loyfeau  ,  des  Seigneuries,  chapitre  11  , 
nombre  10  ,  i  moins  que  fon  Fief  ne  porte  le  nom 
4u  Village  donc  il  a  la  plus  grande  partie  de  la  di-; 
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reûe  ,  anquel  cas ,  il  fe  peut  dite  co- Seigneur  de 
la  diredc  d'un  tel  Villnge  {  a  ). 

Ainfiiugé  au  Parlement  de  Touloufe  par  Ar* 
rèt  du  17  Février  1633  ,  rapporté  par  Cambolas, 
livre  6  ,  chapitre  39  ,  en  faveur  du  (let-r  de  la 
Dugre ,  ^yant  Fief  noble  ne  mouvant  o^ue  c\i 
Roi. 

Ji,  15.  Un  co- Seigneur  dans  l'étendue  de  la  Ju- 
ri(didion  duquel  rtglife  n'eu  point  fîtuée ,  n'a^ 
point  laifTé  d'obtenir  des  droits  honorifiques    par 
provifîon  au    Parlement    de  Touloufe  ,   fuivant 
l'Arrêt  rapporté  par  de  la  Roche-  Fiavin  ,    titre 
des  litres  &  ceintures  funèbres ,    chapitre  Z3  ,  ar- 
ticle 3  ,  en  faveur  du  /îeur  de  Caftets ,  co  -  Sei- 
gneur de  Vareillcs,  lequel  ,  au  principal,  a  ap- 
pointé les  Parties  dans  ieui  s  lans  contraires  ,  en 
ce  qu'il  avoit  été  mainrenu  par  ledit  de  Caftets, 
que  ces  "deux  Seigreuries    ne    faifoient  qu'une 
Paroiffe,  que  l'un  des  Confuls  dcvoit  erre  de  fon 
territoire  ,  que  la  Police  étoit  exercée  au  nom  des 
deux  Seigneurs  ,  qu'il  avoit  la  moitié  des  amen- 
des crimmelles  ,  qu'il  avoit  q^uelque  direére  dstis 
ia  Seigneurie  où  l'bgii(c  écoit  {ituée  ,  &  au/Ti  qu'il 
avoit  la  Paix  &  autres  honneurs  dans  l'Eglife,  avant 
les  Confuls. 

§.  16.  Il  n*en  eft  pas  de  même  d'un  fimple  Sei- 
gneur du  Fief,  dans  l'étendue  du  Fief  de  qui  l'E- 
glife eft  fituée  ,  ou  autour  de  laquelle  il  perçoit  la 
çenfîve  ,  à  qui  les  droits  honorifiques  n'appar- 
tiennent point  au  préjudice  du  Seigneur  Haui-Juf- 
ticier. 
^  Ainfi  jug^  en  la  Grand'Chambre  au  profit  du 


{a)  Voyez  l'obfcrvation  que  nous  avons  faite  fur  le  n.  10 
du  ch.  11  du  Traité  des  Seigneuries  de  Loyfeau  qui  efid-ûS 
le  picmiei;  tome  de  cet  Ouyiage. 
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Marquis  de  Sennetene  ,  Seigneur  Châtelain  de 
Meneftreau,  contre  le  fîeur  de  Villette  qui  avoic 
deux  Fiefs  fitués  au  même  lieu  ,  par  Arrêt  du  17 
Mars  K^jo  ,  qui  ell  dans  le  Recueil  manulcrit  de 
Ricard, 

§.  17.  On  tient  auffi  qu*un  Seigneur  Châtelaia 
a  les  droits  honorifiques  dans  une  ParoilTe  de 
Châcellenie  ,  autie  que  celle  ou  eft  Ton  Château, 
&  qu'un  Seigneui  Haut- Julticier  ,  dontlajurif- 
ciiâ:ion  s'étend  fur  différentes  Paroiiïes  ,  peut  em- 
pêcher qu*on  n'y  ufurpe  les  honneurs  qui  ne  font 
dus  qu'a  lui. 

§.  18.  Lorfque  le  Seigneur  dominant  eft  Fon- 
dateur de  l'Egiife  qui  poffede  un  Fief  mouvant  de 
lui ,  il  ne  peut  prendre  de  relief  par  la  mutation  de 
rhomme  vivant  &  mourant  ;  mais  feulement  le 
ferment  de  fidélité  en  franche  aumône  ,i  laquelle 
il  eft  préfumé  avoir  fait  don  ou  fondation  ,  fi  la 
contraire  n'eft  prouvé  ,  autrement ,  la  fondation 
qui  fe  fait  avec  charge,  re  pourroit  être  acquittée 
pendant  l'année  du  relief  Pallu  fui  la  Coutume  de 
Tours  ,  article  141. 

Par  Airêt  du  mardi  20  Février  i^^j,  en  U 
Grand'Chambie  ,  il  a  été  jugé  que  MefiTire  Nico- 
las Dauvet ,  Comte  de  Defmarais  ,  Grand-Fau- 
connier de  France  ,  ayant  toute  la  Juftice  dans  le 
(Village  &  Paroifle  de  Berneuil  ,  devoit  précé- 
der le  fieur  de  Ballibaut ,  lequel  avoii  un  Fief 
mouvant  de  lui  dans  la  même  Paroifle  avec 
Haute-Juftice,  quoique  l'on  voulut  prouver  que 
TEglife  écoit  bâtie  fur  le  même  Fief. 

§.  1 9.  Autre  chofe ,  fi  le  vafl'al  avoit  la  Juftice 
qui  ne  relevât  point  du  Seigneur  dominant  ,  ainfi 
qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  19  Mai  \66^  ,  rappor- 
té au  quatrième  volume  du  Journal  des  Audience.%- 
liv.^.ch.  8. 

§.  20.  Mais  ordinairement  celui  qui  a  la  direc- 
çe  ,  &  eft  en  même  tsms  co-Seigneur  ,  piécs'ic 
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î*âutre  ,  à  moins  qu'il  n*ait  acquis  Ja  part  de  la 
Seigneuiie  d'un  autre  qui  n'avoit  pas  plus  de  droit 
4^ue  celui  qui  pofTede  l'autre  pertion  ;  la  nou- 
velle acquilition  ne  feroit  pas  préjudice  à  un  co- 
Seigneur ,  à  qui  l'égalité  étoit  acquife  aupara- 
vant. 

L'acquifition  de  la  direde  qui  ne  donnoit  pas 
auparavant  les  droits  honorifiques  ,  ne  donne  pas 
auflî  d:'avantage  à  un  co-Scigneur  qui  \ts  parta- 
geoit  auparavant  ;  au  lieu  que  dans  le  doute,  & 
lotfque  les  droits  ne  font  pas  réglés ,  la  direde 
jointe  à  une  portion  de  la  Seigneurie  ,  doit  l'em- 
porter. 

Auffi  a.t-il  été  jugé  au  Parlement  de  Rouen  pat 
Arrêt  du  mois  de  Février  1619 ,  en  faveur  du  fîeur 
Marquis  de  Beuvron  ,  contre  le  fieur  de  Varne- 
ville,  qu'encore  qu'ils  fuflent  tous  deux  Patrons 
alternatifs  de  Varneville  ,  néanmoins  la  litre  du 
fîeur  de  Beuvron  feroit  au  -  deffus ,  parce  qu'il 
étoit  Seigneur  dominant  du  Fief  de  l'autre. 

Il  a  été  auifi  jugé  par  Arrêt  du  17  Juillet  i^çî, 
rapporté  par  Bafnage  (ur  l'art.  141  ,  pour  MefTire 
Jacques  d'Piarcourt  ,  contre  le  fieur  de  Saint  Ge- 
run  ,  qu'encore  qu'ils  fuffent  tous  deux  Patrons  , 
les  honneurs  doivent  appartenir  au  fieur  d'Har- 
court ,  qui  poffédoit  la  portion  puînée  de  la  Ba- 
ronnie  de  Lenglede  de  Nehoud  ,  dans  laquelle  l'E- 
glife  étoit  fituée  ;  mais  celui  qui  avoit  la  portion 
aînée  n'étoit  qu'Engagifte  du  Domaine  ;  autre- 
ment le  partage  n'eût  pas  fait  perdre  les  droits  de 
l'aîné. 

C'eft  ce  qui  a  fouvent  aufiî  donné  lieu  à  main- 
tenir des  puînés  dans  les  droits  de  Chapelle  &  de 
fépulture  contre  les  acquéreurs  de  la  portion 
aînée  ,  quoique  d'ailleurs  aux  droits  de  l'aîné. 

$.21.  Le  Fiaut-Jufticier  feul  doit  être  appelle 
Seigneur  du  lieu  ,  &  peut  faire  faire  défenfes  à  un 
Seigneur  de  Fief  de  fe  qualifier  autrement  queSeï- 
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gneur  d'un  tel  Fief ,  comme  a  fort  bien  remarqué 
Mornac  ,  fur  la  Loi  i  ,  au  code  de  Ogicio  Pr&fec 
urb. 

(5  li.  Au  défaut  du  Patron  ou  Haut-Juf^icier , 
il  f^mble  que  les  fîmples  Seigneurs  de  Fief  doivent 
jouir  des  droits  honorifiques ,  lorfqu'ds  font  fon- 
dés dans  une  poffeiTion  immémoriale. 

Mais  fi  l'on  fuit  la  difpofition  de  la  Déclaration 
de  François  I.  pour  la  Bretagne,  de  l'an  1539, 
f<iivie  d'une  autre  de  la  même  année  ,  la  pofTefîion 
a  dû  être  acquife  avant  cette  Ordonnance,  la- 
quelle n'admet  la  preuve  que  pour  le  pa(îé  ,  à 
moins  que  la  preuve  teftimoniale  ne  fioit  ordon- 
née pour  fervir  d^aide  &  d'explication  à  la  litté- 
rale. 

§.23.  gCr  Mais  cette  Ordonnance  n'a  été  ren- 
d  le  que  pour  la  Bretagne  &  n'a  pas  d'autorité,  ail- 
leurs excepté  en  Normandie  où  on  en  fuit  les  dif- 
pofitions.  Ainfi  par  -  tout  les  Hauts  -  Jufticiers 
jouiiTent  des  droits  honorifiques  ;  mais  pour  les 
Seigneurs  de  Fief,  s'ils  jcuiffent  d'honneurs  dans 
l'Eglife ,  c'eft  par  pure  tolérance  &  polTeflion  , 
e'eft  parce  <ju'ils  ne  rencontrent  ni  Patrons  ni 
Hauts-Jufticiers  de  la  Paroiffe  qui  les  demandent. 
Hors  le  Patro?i  ^  le  Haut  -  Jujîicier  ,  dit  Loy- 
feau  ,  des  Seigneuries ,  ch.  1 1,  n  ,  30  ,  y>  n'ejîhne 
■pas  que  les  honneurs  appartiennent  par  droit  a  au-^ 
cun  ,  non  pas  même  au,  Moyen  ^  Bas  -  Jujîi^ 
cier. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  foit  Sei- 
gneur &  qu'il  n'y  ait  pas  de  Patron  ,  ou  que  le 
Roi  eft  Patron  &  Seigneur  ,  il  eft  affez  d'ufagc 
de  maintenir  les  Moyens  &  Bas-Jufticiers  2>c 
Seigneurs  féodaux  dans  leur  poffeflion  des  droits 
honorifiques  ;  attendu  que  leur  poffeffion  ,  telle 
longue  qu'elle  foit  ,  ne  peut  jamais  nuire  aux 
droits  du  Roi.  Voyez  notre  obfervation  fur  le  §. 
i^.  ducb.  5  du  traité  des  droits  honorifiques  de 
Maréchal,  f .  14. 
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^  14.  Les  armes  aux  vitres  ne  fonc  point  des 
marques  de  Seigneurie  ,  li  elles  ne  font  feules  à  la 
nuûtreiTe  vî:re  ,  autrement  ce  ne  font  que  d^es 
marques  d'honneur.  Le  Seigneur  qui  a  {"es  armes 
gravées  fur  les  cloches  ne  peut  obliger  les  Mtr- 
t^uilliers  &  les  Habitans  de  les  faire  remettre, 
lorfqu'on  fait  refondre  les  cloches. 

§.  if.  Ceux  quiont  le  Fief  ou  la  Juftice  parin- 
divis ,  ont  également  les  honneurs  ,  &  ne  fe  peu- 
vent qualifier  que  de  Seigneurs  en  partie  ,  à  moins 
«jii'ilne  paroifle  que  quelqu'un  d'eux  Toit  defcen- 
du  de  l'aï  ié  ,  a  iquel  cas  il  auroit  les  premiers  hon- 
neurs ,  &  feroit  appelle  feul  S:-'igneur  ,  &  les  au- 
tres feulement  Se-gneu:s  en  partie,  fuivant  l'Ar- 
rêt du  7  Aoûc  i<53i,  rendu  en  la  Grand'Chambre 
au  rapport  de  M.  Hennequin  ,  ciré  par  Brodean 
fur  Loiiet  ,  lettre  F.  nom.  31. 

Encore  qu'ils  poiïedent  par  indivis  une  part 
égale  ,  celui  qui  vient  de  Paîné ,  ou  qui  eft  aux 
droits  de  l'aîné  ,  &  qui  a  les  armes  pie  nés  ,  doic 
précéder ,  &  fe  peut  qualifier  Seigneur  d'un  tel 
lieu. 

§.  i6.  Néanmoins  ,  par  Arrê:  du  20  Février 
1616  ,  rapporté  tome  1  ,  nombre  y  ,  il  a  éréjugé 
que  la  fœur  puînée  qui  avoit  la  moitié  dans  la 
terre  de  Poui  ,  auroit  le  Siège  &  Oratoire  des 
anciens  Seigneurs  fesprédécelteurs,  à  l'exclufioti 
de  ceîîi  qui  avoit  acquis  la  part  de  l'aîné  ,  fauf  à 
lui  à  fiirc  drelîer  un  OratoirCjOU  attacher  un  banc 
dePauirecôé  du  Chœur;  mais  qu'ils  partage- 
roienc  les  autres  droits  honorifiques  alternative- 
ment de  mois  en  mois. 

La  même  chofe  a  été  jugée  en  l'Audience  de  la 
Grand  Chambre  le  11  Juillet  1667^  po^ir  Meflïre 
Nicolas  de  Longucil  ,  Seigneur  de  Sève  en  partie, 
contre  le  fieur  de  Monnerot  ,  qui  avoit  acquis  la 
pari  de  la  même  Terre  du  frerc  -aîné  ,  que  la  Cha- 
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pelle  demeureroic  au  puîné,  attendu  la  Icpulcure 
de  Tes  ancêtres  ,  fauFaa  fîeurde  Monnerot  à  faire 
coiiliruire  un  banc  ou  Chapelle  à  i'oppofite  de 
i'aïKie  ,  le  tout  fans  tirer  àconféquence  ,  &  qu'ils 
parta;^eroient  les  droits  lionorifiques  d'année  en 
année. 

IJCT  Dans  ces  deux  Arrêts  on  a  préféré  le  fang 
à  des  acquéreurs  ,  pour  les  droits  du  Fief.  Voyez 
fur  ces  deux  Arrêts  notre  obfervation  fur  le  §.  i. 
du  eh.  i.  des  Droits  honorifiques  de  MjréchalJ. 

§.  17.  S'il  ne  paroîc  point  qui  pofTede  la  por- 
tion aînée  d'un  Fief,  ou  fi  les  parts  ne  viennent 
point  de  même  fucceflîon  ,  c'eft  Tàge  qui  règle 
la  préféancc  entre  Gentilshommes  ;  toutefois  ,  li 
quelqu'un  a  la  plus  grande  portion,  il  précède 
les  autres,  &  aies  honneurs  préférablement  à  eux. 

§.  i8.  Quoique  le  Patronage  foit  alternatif , 
îe  Seigneur  de  la  première  portion  a  les  honneurs  , 
&  choilit  un  des  côrés  du  Chœur  pour  fon  banc  & 
pour  Çà  fépulture  ;  ce  qui  a  lieu  quoique  la  Cuie 
confilte  en  deux  portions  ,  &  que  le  Curé  de  la  fé- 
conde foit  en  tour  de  faire  l'Office  ;  l'autre  Sei- 
gneur ne  laifTe  point  d'avoir  litres  &  ceintures  fu- 
nèbres au-dedans  &  au-dehors  ,  &  chacun  d'eux 
permet  de  jouer  le  jour  de  la  Fêce  par  an  alterna- 
tivement ;  ainfi  qu'il  a  été  réglé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  D  jon  ,  inféré  dans  Maréchal  ,  & 
rapporté  entre  les  Arrêts  placés  dans  le  tome  2  de 
cet  Ouvrage  ,  n.  5. 

On  y  en  trouve  auffi  un  ,  n.  10,  du  Parlement  de 
Toaloufe,  qui  préfère  le  Seigneur,  lequel  a  la 
plus  grande  partie  ,  pourvu  qu'il  s'y  trouve  en 
perfonne,  &  non  par  procureur;  à  condition 
que  (1  femme  &  fes  enfans  ne  pourront  précéder 
l'autre  co-Seigncur. 

Il  rapporte  au  même  tome  t  ,  n.  29  ,  wn  autre 
Arrêw  du  ^,3  Juillet  iCz^  ,  par  lequel  il  a  été  jugé, 


des  Se'ign.  Chat.  Haut-Jujl.  &c,  7 1 
que  celui  à  qui  appartient  le  Fief  principal  en  la 
ParoiiTe,  après  le  Seigneur  Haut  -  Juflicier  ,  & 
qui  porte  le  nom  de  la  ParoifT:^ ,  précéderoit  celui 
qui  poffede  un  moindre  Fief:  mais  que  celui-ci  au- 
roit  la  préféance  fur  les  puînés  de  l'autre  :  la  mê- 
me chofe  devant  être  obiervée  entre  leurs  femmes. 

L'avantage  que  la  nature  &  la  bienfe'ance  don- 
nent à  l'oncle  fur  le  neveu  ,  n'empêche  pas  que 
celui  qui  repréfente  le  fils  aîné  ,  qui  a  fuccédé  au 
Fief,  &  qui  jouit  des  droits  honorifiques  ,  ne-  le 
précède  :  ce  qui  a  été  même  jugé  en  faveur  du  fé- 
cond fiere  ,  au  préjudice  de  fon  oncle  ,  qui 
étoif  le  troifîeme  fils  ,  ainfi  que  Berault  a  remarqué 
fur  l'article  142  de  la  Coutume  de  Normandie. 

§.  29.  Comme  entre  filles  il  n'y  a  point  de  droit 
cî'aîneiïe  ,  l'acquéreur  qui  repréfente  l'aînée  n'a 
ni  plus  ai  moins  de  droit  que  la  fœur  puînée  qui 
polfede  encore  fa  mo-tié  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  20  Février  1616. 

§.  3c.  A  l'égard  de  ceux  qui  ne  font  point  co- 
Seigneurs  ,  la  femme  &  les  enfans  du  Seigneur  les 
précèdent  tous  ,  tant  en  préfence  ,  qu'en  l'abfen- 
ce  de  leur  père  ,  comme  étant  cenfés  les  mêmes 
perfonnes  &po{réderen  communlesmêmes  biens, 
fuivant  la  Loi  In  fuis  -,  ff.  de  liùeris  (^  pojihu.  ce 
qui  cefTe  après  le  décès  du  père  ,  s'ils  n'ont  le  Fief 
ou  la  glèbe  à  eaufe  defquels  les  droits  honorifi- 
ques font  dûs. 

ÇCF§.3i.  lieft  certain  que  les  femmes  &  les  en- 
fans  du  Patron  &  du  Haut-Jufticier  ont  droit  aur 
honneurs  de  leur  mari  ou  père  ,  tous  les  Arrêts  le 
jugent.  Cependant  il  n'arrive  que  trop  fouvent 
que  les  Curés  cherchent  à  les  leur  enlever  ou  à  les 
leur  diminuer  fuivant  les  idées  qu'ils  ont. 

M.  Guyot  ch.  5.  feâ:.  6.  en  rapporte  un  exem- 
ple bien  fingulier  qui  a  occafionné  un  Arrêt  en 

En  1713  le  fieur  Nicolas-Pierre  Mouton  ,  Pre- 
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trc  ,  Curé  (ieDamard  prèsLngny  ,  retufa  de  nom- 
in.er  aux  prières  du  Prône  la  Dame  ,  époufe  de 
M.  Dunoyer ,  Maître  des  Comptes  ,  Seigneur  de 
D.in;jard.  Dabord  il  prétexta  qu'il  ne  les  fçavoic 
pas  mariés  :  on  le  lui  juft'ha  ;  alors  il  fe  répan- 
ûK  en   injures  &  refufade  la  nommer. 

Le  14  Mars  1714  ,  Sentence  rendue  aux  Re- 
quêtes du  Palais  ,  qui  porte  que  le  Curé  de  Da- 
mardy^r^  tenu  de  recommander  aux  prières  nomi- 
nains  M.  Dunoyer  ^fa  femme  ,  comme  aujfi  de 
leur  donner  Veait-bénite  ;  (  même  a  la,  femjne  en 
Vabfence  du  mAYt  )  ;  <jue  les  termes  injurieux  înfé^ 
rés  dam  les  dire  du  Curé  feront  fupprimés  ,  ^  l/t 
Semence  affichée  aux  portes  de  l'Eglife  de  Da~ 
mard. 

Appel.  Les  moyens  du  Curé  dans  fon  mémoire 
imprimé  fe  tiroient  du  Rituel  de  Paris  du  18  Fé- 
vrier 1697  4"i  porte  ;  A  la  campagne  il  faut 
nommer  le  Seigneur  {ou)  la  Dame  ;  pour  Mon-- 
Jieur  ,  2V.  Seigneur  ou  Mada'me  ,  N.  Dame  :  ce 
Rituel  eft  copié  fur  celui  du  premier  Décembre 
i6'4Ç  ,  publié  par  ordre  de  M.  de  Gondi  ,  qui 
porte  les  mêmes  ter.r.es  :  ils  difent  :  Mon/leur  ou 
Madame.  Le  Curé  de  Dam.ird  prétendoit  en  con- 
féquence  Cuivre  Ton  Rituel  :  le  Curé  de  Tournanc 
ceit  fioit  qu'il  agit  ainfi. 

C'étoit ,  comme  on  le  fent  bien,  abuferde  la 
particule  on  ,  qui  nVft  mife  que  comme  exemple, 
dans  le  cas  o  11  le  Seigneur  n'eft  pas  marié,  ou 
bien  quand  c'eft  une  Dame  qui  eft  Dame  du 
lieu  ,  &  eft  fille  ou  veuve  ;  &  non  pas  pour  le  ren- 
dre ftri6»:ement  au  fingulier  ,  ni  pour  retrancher 
cet  honneur  à  la  femme  Ton  mati  vivant. 

Audi  de  relevée  le  11  Juillet  1714  ,  fjr  les  con* 
cîufîons  de  Monficur  Gilbert  de  Voifîns,  au- 
jourd'hui Confeiller  d'Etat  ,  Arrêt  qui  met  l'ap- 
lation  au  néant  avec  amende  (^  dépens  ;  ordorine 
que  l'Arrêt  fera  publié^  affiché* 


des  Seign.  Chat.  Haut-jujl.  &c.       i <) 

Voyez  ,  relaiivemenr  aux  droits  des  femmes  Se 
enfans  des  Patrons  &  Seigneurs,  Maréchal  ,  ch. 
I  ,  §.  61.  Mornac  t'A  l.  i .  ff.  de  Kit:i  ?2UptUrum. 
M.  Dolive  aâ.  for,  i^an.aci.  ^.  Henrys  tom. 
z  ,  ].  I  ,  chap.  3  &  5î-  Journal  des  Audiences  , 
lom.  4  ,  liv.  z.  ch.  9  ;  &  le  Traité  de  M.  àc  Clu- 
jjny  ,  des  droits  honorifiques  dûs  aux  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers ,  §,  $  &  7  ,  qui  eft  dans  le  pre- 
mier volume  ]. 

§.  31.  Quoique  les  prérogatives  à^s  maris 
fo.ent  communiquées  aux  femmes  ;  néanmoins 
elles  ne  doivent  point  précéder  les  hommes  à 
J'ofFranJe  ni  à  h  procelTion  ,  à  moins  qu'elles  vie 
foient  les  femmes  ou  les  veuves  des  P.-.Lrons  oa 
dci>  Seigneurs  j  d'autnnt  que  le  fexe  mafèu'.in  doit 
prévaloir  fuivant  l'ordre  delà  nature;  &  le  der- 
nier homme  doit  mai  cher  avant  la  première  fem- 
me,fuivant  la  ït^\ç,  Ir.fitnum  j'upre-mi  pr&jlarfuprs^ 
rno  infimi. 

§.33.  On  excepte  les  Princefe  du  Sang  ,  qui 
précèdent  tous  les  hommes  d'une  condition  infé- 
rieure à  la  leur  ,  &  les  femmes  de  ceux  â  qui  les 
lionneurs  appartiennent  de  dvcii:  Jura  ho.iori.lca 
qus,  n.erito  tnîemfUs  pnJlantHr  ^  uxori  lilerifque 
triùnt  debcKt  :  itx  en'm  S<-naios  anno  I6'i4  ,  lï 
]aniiiir.  inter  dhos  fra,tres  nubiles  ,  quorum  fecunào 
genitpis  anteire  uxoretn  pn.riiogeniti  'volebat.  Mor-i 
n,ic  ad  leg,  i,  Ub.  2^  ,  tit^  z  ,  jf.  de  rîtu  ntr^tia^ 
rtrm. 

$.  34.  II  y  a  une  grande  diverfité  d'avis  dans  nos 
livres  à  ce  fujet. 

La  plupart  veulent  ,  que  Paîné  ,  fa  fem.me ,  fes 
enfans  ^  précèdent  les  puînés  ,  quoiqu'ils  ayent 
part  dans  le  tiers  ou  quint  ,  ce  qui  cft  certain  X 
l'égard  des  enfans  de  Painé  q.ii  précèdent  leurs  cn- 
cle^ ,  la  femme  a  aufTi  le  même  privilège  par  Pu- 
fage- 

Mais  on  tient  que  la  femme   du  co-Seigneur 
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qui  a  la  préfeancc  foie  comme  aîné  ,  ou  à  caufc 
qu'il  a  la  principale  part  de  deux  égales,  doit 
céder  aux  co-Seigneurs  ,  quoique  Tes  enfans  fui- 
vent  leur  père  ,  ainfi  qu'il  eft  prouvé  par  Chenu, 
tit.  40  des  Réglemens  ,  chap.  41. 

Il  eft  aufli  conftant  que  la  veuve  douairière  , 
mère  du  Seigneur,  n'ayant  aucun  droit  ni  au  Pa- 
tronage ,  ni  à  la  Juflice  ,  ni  à  la  Seigneurie,  ne 
peut  précéder  fon  fils  à  l'offrande  ni  à  la  procef- 
fîon  ,  ni  être  recommandée  la  première  dans  les 
prières  publiques  ;  mais  par  bienféanceon  la  doit 
fouifrir  la  première  dans  le  banc,  fans  tirer  à 
conféquence  pour  les  droits. 

Il  n'en  eli  pas  de  même  de  la  belle-mere  du  Sei- 
gneur ,  qui  ne  doit  avoir  place  qu'après  lui  ,  & 
même  après  fa  femme,  qui  ne  peut  ê:re  féparée 
de  fon  mari.  Mais  les  enfans  lui  doivent  céder 
la  place  dans  le  banc  ,  &  s'il  n'y  en  a  pas ,  elle 
peut  en  faire  faire  un  de  l'autre  côté  qui  incom- 
mode moins ,  fuis  qu'après  elle  un  autre  Seigneur 
de  Fief  puifTe  y  prétendre  place. 

Ce  qui  ne  peut  s'entendre  de  la  féconde  femme, 
qui  a  moitié  du  Fief  à  caufe  de  la  communauté; 
auquel  cas  les  droits  doivent  être  divifés ,  mais  les 
prérogatives  doivent  demeurer  à  la  portion  de 
l'aîné. 

§.  2  j.  Loyfeau  ,  des  Seigneuries  ,  chapitre  1 1> 
n.  58  ,  tient  ,  que  les  gens  d'affaires  &  les  valets 
du  Seigneur  ne  peuvent  le  repréfenter  ,  pour  fe 
faire  donner  de  l'eau-bénite  ,  le  pain-béni  ,  ni  la 
paix  àbaifer;  parce  que  ces  prééminences  fonc 
attachées  aux  perfonnes  de  ceux  à  qui  la  Seigneurie 
appartient,  n'y  ayant  rien  qui  dépende  tant  delà 
perfonne  que  l'honneur ,  qui  la  fuit  par  tout  com- 
me fon  ombre. 

$.  3^.  Ilcflime  pourtant  que  les  Officiers  gra- 
dués des  Seigneurs  ,  doivent  les  repréfenter  en  fon 
abfsnce  :  &  qu'on  doit  tolérer  h  même  chofe  1 


des  Seign.  Chat.  Haui^JuJl.  &c.  5  i 
l'égard  des  non  Gradues,  au  moins  le  jour  du 
patron. 

Il  y  a  un  Arrêt  au  fécond  tome  du  Journnl  des 
Audiences,  \iv.  G  ,  chap.  52.,  du  4  Septem- 
bre i6C^  ,  en  faveur  de  M.  de  Maupeou  ,  Préli- 
dent  en  la  Cinquième  des  Enquêtes,  contre  M, 
Pfcvéque  de  Langres  ,  qui  a  décidé  ,  que  M.  de 
Maupeou  devoit  avoir  le  pain-béni  &  les  autres 
honneurs  de  iTgli'e  ,  même  fa  femme  &  fes  en- 
fans  ,  dans  une  ParoiiTeou  il  n'avoit  qu'un  Fief 
fans  Juftice  ,  à  i'excluhon  de  TEcuyer  &  autres 
Officiers  de  M.  i'Evèque  de  Langres  en  fon  ablen- 
ce  ,  quoique  ce  Prélat  fut  Seigneur  Haut-Jufti- 
cier  de  la  ParoilTe. 

\f3^  Voyez  par  rapport  aux  OfHciers  des 
Seigneurs  notre  obfervation  fur  le  ^.  /dutit.  ii 
ce  Traité]. 

$.37.  Pour  ce  qui  eft  des  Moyens  &  Br.s-Juf- 
ticiers  »  &  de  ceux  qui  polTedent  un  Fief  dans  la 
ParoiiTe  ,  ils  \ts  percent  ,  fuivant  Loyfeau  ,  for- 
çant de  la  Paroiffe. 

5.38.  Cependant  on  peut  dire  que  ces  droits 
étant  réels  à  caufe  de  leur  Fief  ou  Jultice  ,  ils  doi- 
vent les  confervcr  par-tout  où  ils  vont. 

§.  39.  Ils  ne  peuvent  non  plus  avoir  li-res , 
qu'au  lieu  de  leur  fc'puhure  ,  fans  ceinture  h.ne- 
bre  ;  ils  n'acquièrent  même  par  une  pofîelTîon  im- 
mémoriale ,  que  les  droits  de  précéder  à  la  Pro- 
ceifion  &  a  l'OiFrande,  &  de  le  faire  donner  le 
pain-béni  ;  les  autres  honneurs  étant  réfervés  au 
Patron  ou  au  Se'gneur. 

§.  40.  Les  hommagers  &  vafTaux  du  Seigneur 
doivent  précéder  les  Officiers  delà  Jaftice, comme 
devant  être  intimement  unis  a  la  perfonnc  de  lei.r 
Seigneur ,  &  comme  ayant  été  obligés  autrefois  de 
le  fuivre  à  la  guerre. 

Ils  étoient  auffi  Juges  des  conteft-nions  qui 
arrivoicnt  encre  le  Seigneur  u: l'un  de  fes  vafTaux. 
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Ils  doivent   pourtant  céder  à  la  femme  &  aux  en> 
fansde  leur  Seigneur.  On  peut  voir  fur  ce  fujCt 
Dolive  ,  liv.  i  ,  de  fcs  qnellions  not,  ch.    19   &: 
CamboKis  ,  liv.  4  ,  cKnp.  3  j . 

<S.  41.  Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  18  Juillet  16'si, 
rapporté  par  Henrys,  tom.  i  ,  q.  3  ,  que  les  Pa- 
trons feuls  &  les  Hauts- Jufticiers  peuvent  in- 
tenter complainte  pour  les  droits  h-onorifî- 
ques. 

Il  eft  vrai  que  les  deux  Arrêts  contraires  qui 
font  dans  le  Prêtre^  2.  Centurie  ,  chap.  51  ,  font 
fondés  fur  des  circonftances  particulières  ;  au  pre- 
mier ,  l'Eglifeécoit  ficuéL- dans  Pétendue  du  Irief; 
pour  l'autre  ,  il  paroiiToit  que  Je  Seigneur  du  Fief 
quiétoic  danslaParoilTe  ,  écoit  Fondateur  de  PE- 
glife. 

Mais  il  n'y  a  aucun  doute  ,  que  le  Patron  &  1« 
Haut-Jufticier  n'y  foient  bien  fondés  ,  d'autant 
que  ces  droits  dépendans  de  la  Seigneurie  ,  font 
en  quelque  façon  dans  le  commerce.  Cependant  à 
l'égard  de  ceux  qui  tiennent  de  la  fpiritualicé  ,  on 
doit  fe  pourvoir  par  fimple  adtion  contre  le 
Curé. 

^CF  Vovez  fur  ce  point  l'obfervation  de  Dan- 
ly  placée  ch.  7,  <;;.  4  du  Traité  de  Maréchal,  &  celle 
que  nous  avons  faite  à  la  fuite]. 

§.  Az.  Celui  qui  a  un  Fief  non  mouvant  du  Sei- 
gneur principal,&:  a  la  Fîaute-JuAice  d^ns  quelque 
canton  féparé  de  la  ParoiITe  ,  fans  aucune  Juttice 
dans  le  lieu  où  PEglife  eft  fituée  ,  ni  Seigneurie  , 
ni  cenlive  ,  ne  peut  pafler  pour  co-Seigneur  ,  ni' 
prétendie  aucune  part  aux  droiis  honorifiques  ;  il 
ne  hiffe  pas  d'avor  la  préféance  ,  le  pain-béni, 
&  autres  honneurs  dont  fes  p.édécelTeurs  écoient 
en  pofrellion.  11  précède  auffi  les  Offic.ers  du  Sei- 
gneur :  mais  la  difficulté  eft  s'il  précédera  le  Pré- 
vôt Royal  du  lieu  ,  ce  qui  doit  dépendre  aufli  de  la 
pofleflion.. 


Des  Seîgn.  Chat.  Haut-Jiijl.  &c,  3  5 
§.  .43.  11  a  écc  ainfi  jugé  par  Aiiêc  du  Grand- 
Confeil  du  18  Août  1701  ,  au  ijpporc  de  M. 
Dreux  ,  qu'un  Gencilhomme  qui  avoic  plufîeurs 
Fiefs  dans  une  Paroifle  de  Ja  Province  d'Artois, 
continueroic  de  jouir  des  droits  honorifiques,  & 
même  fa  veuve,  après  le  Haut- Jiif>icier.  qu'il  au- 
roitunbancà  main  gauche  fermé  ,  &  dans  le  droit 
défaire  Tonner  pendant  hx  fema'nes  après  la  more 
de  quelqu'un  de  fa  famille  ,  quoiqu'il  n'eut  aucu- 
nes cenfives  fur  les  lieux  joigaans  a  l'Eglife  &  an 
Cinieciere. 

En  Artois  après  les  Fondateurs  ,  Curés  primi- 
tifs ,  Patrons  &  Hauts-Jufticiers ,  les  droits  hono- 
rifiques appartiennent  aux  Seigneurs  Vifcontiers  , 
dont  les  tenemens  abordent  à  l'Eglife  ou  Cime- 
tière ,  quand  même  il  y  auroit  une  ri;e  entre 
deux  ,  chacun  par  proportion  géomcrique, 
&  ils  ne  peuvent  pas  les  acquérir  par  pofieflionau 
préjudice  de  ceux  qui  les  ont  de  droit. 

Et  après  tous  ceuX-là  les  Hauts  &  Moyens- 
Jurticiers  peuvent  auflî  les  avoir  ,  s'ils  ont  ticre 
ou  poile/Tion  prefcrite  pour  cela  ,  ce  qu'ils  ac- 
cordent aux  fimples  Gentilshommes  ;  mais  de 
droit  les  lieux  faci es  font  de  la  Juftice  Vilcontiere,  * 
dont  les  tenemens  abordent  à  l'Eglife ,  ce  qui 
n'acquiert  p.is  de  droit  dans  nos  Coutumes  les 
dro'.ts  honorifiques  ,  fi  l'Eglife  n'eft  pas  baiiefur 
le  Fief  ou  Juft:ce  ;  mais  c'eft  un  grand  préj'gé 
contie  ceux  qui  ont  un  moindre  droit.  Voyz, 
Maillait  fur  la  Coutume  d'Artois ,  p.  107. 


■^^ 
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TITRE     X  V  1  L 

Des  rangs  des  EccUJiaftïques  ,    Gentils^ 
hommes  _,  des  Officiers  &  autres, 

SOMMAIRE. 

$.  I.  Kang  des  Evêques. 

<5i.    x.Kfingdei  Abbés. 

§,   3.  Q^el  ejl  le  coté  plus  honorable. 

§.   4.   Sentiment  de  Fanorme  ,  que  le  Vicaire  G/- 

Gcnéral  doit  précéder  le  Grand  Archidiacre 
ç.    5.  Préféance s  entre  diptités  des  Cathédrales. 
§,  6.  Bénédictins  de  Sens  précèdent  les  Curés  de  la 

Ville  aux  Procejfwm. 
§.  y.  Qui  pojfede  un  F'ef  dans  la  Paroiffe  ,  a  pré- 

féance  fur  un  Gentilhomme  plus  âgé  :    qui  a   le 

plus  noble  précède   celui  qui  a  le   moins   noble. 

Selon  Alaréch al  qui  y  a  YOture  y  précède  celuiqm 

n'y  a  aucun  fonds. 
$.  S,  Q^  a  une  dignité  ^   précède  un  autre  Gentil* 

homme  qui  n'en  a  point. 
§.  9.  Biiron  y  précède  le  jîmple  Gentilhomme. 
§.  10.  Entre  égaux  ,  celui  qui  a  une  double  dignité 

doit  être  préféré. 
$.11.  Gentilhomme  ^  ne  précède    roturier  Patrorp 

ou  Haut-Jujiicier. 
§.  1 1.  Quid  ,  des  Secrétaires  du  Roi  ,  lis-à^vis  des 

Gentilshommes^ 
$=   13.  Fils  d'Avocats  dufifc  ,  fuivent  la  condition 

de  leur  père. 
|.  14.  Officiers  Royaux  qui  ont  lajujîice  ordinaire^ 

précèdent  dans  le  lieu   de  leur  ét{tblij[smçnt  ,    Z^- 

Patrons  (:^Haiiis-]uJîickr^^ 


Gentilshommes^  des  Offic.  &  autres,     j  c 

5.  I?.  A  forciori  ,  les    Confeillers  de  Cour  Souve^ 

raine. 
§.    16.  Secùs,   à  l'égard  des  Officiers  Royaux  hors 

du  lieu  de  leur  Jurifdiciion. 
§,   17.  Noblejfe  ne  fait  jam.iis  Corps  ,  ni  dans  les 

Filles  ,  ni  ailleurs^  fi  elle  n'efi  ajjemblée  par  ordre 

du,  Koi. 
§.    18.  Bailli  de  Iz  Fairie  dû  Nevers  a  eu  prcfta-nce 

fur  un  Secrétaire  du  Roi. 
§■    19.  Préféance  des  Dignitaires  de  Cathédrale  fur 

les  Chefs  des  Préfidiaux  ,    de  cei  derniers  fur  les 

Chanoines.   Les  Chanoines  précèdent  toutefois  les 

Confeillers. 
$.  io.   Ufay^es  locaux. 
$.  II.    Prévôts    des    Maréchaux  ,    Lieutenans  de 

Kobbe  -  Courte  ^  leurs  affic'ffieurs  \récedenî  les 

Elus. 
§.  11.  Arrêt  qui  juge  même    que  le    Lieutenant 

ajj'jfeur  en  la  Maréchaujjèe  de  Montargis  ,  pré^ 

céder cit  V Avocat  du  Roi  an  Bailliage.   Arrêt. 
J.    13.    Elus  précèdent  les  Officiers  des  Pairies  des 

lieux  ou  il  y  a  des    Juges   Royaux  fupérieurs. 

Arrêt 
5.   14.   Secùs,    en  faveur  des  Offi.cier;  de  VOrdî- 

nairejorfqu'il  n'y  a  pinî  à'^nutres  Officiers  Royaux 

au-deffins  d'eux.  Arrêt. 
|.  15.  Tréforiers  de  France  marchent   immédiate* 

ment  après    le  Lieutenant-Général  ,  lorfque  h 

Fréfidial  ne  marche  pas  en  Corps. 
§.   16.  Idem  ,  Des  Officiers  de  la  Maifon  du  T\.0Zy 

dont  la  Cour  eft  le  domicile. 
$.  17.  Maires  (^  Eche-vins  ont  tm  rang  dijiingué 

lorfqu^ils  marchent  en   Corps  dans  les  Villes  jti- 

rées  qui  ont  droit  de  commune. 
$.   18.  Dans  la  plupart  des  Paroijjes ,  tes  M.^yguil" 

liers  ont  rang  avant  les  Offiuiers. 
|.  19.  On  prétend  cependant  que  la  pejjejfton  ne  laif- 

fi  pits   de  prévaloir  en  faveur  des  Chefs  de  Jtff. 

B  VI 
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tîce  ou  des  Mairei  de  Villtylorf^u'il  ont  coutitrm 
de  précéder  les  Margutlliers  depuis  long      tenu. 
Arrêts. 

f  30.  Untre  deux  M^Yguillîers  nommés  le  même 
jour,  on  donne  la.  prtféunce  à.  la  condition,. 
Arrêt. 

5.  31.  M^rguilliers  fortin  de  Charge  précèdent  or- 
dinniremcnt  tous  antres  aux  Procejfions  de  P a- 
roijfe  ,  Àt  la  réferve  des  Officiers  Royaux.  Arrêt 
eontraire  en  faveur-  des  Avocats  ,  qui  a  jugff 
fjfie  dans  le  cas  oh  ils  exercent ,  ils  doivent 
précéder  les  anciens  Margti  illier  s  comptables. 

§.  32..  Officiers  Royaux  y  Elus,  Echevins  ,  pré- 
cèdent a  Auxerre  les  Marchands  de  même  no- 
mination ,  quoiqu  ils  ayent  plus  de  voix.  Arrêt». 
Idem  ,  A  Soiffons. 

f .  33.  Seciis ,  a  Reims  ,  VEchevin  plus  âgé  précède 
ceux  de  même  nominatio7i ,  mêmâ  Confeillers  c3* 
Avocats.  Arrêt. 

§.  54.  A  Chartres  ,  le  nombre  des  voix  décide  mê- 
me en  faveur  d'un  Marchand.  Idem  a  Crepp 
Arrêt. 

|.    3Ç.   Un  Argentier  de  V écurie    de  Madame  la 
Diîchejje  d'Orléans  Douairière  ,  ^  auparavant 
an  de  fesEcuyers ,  condamné  a.  accepter  la  Char- 
ge  de  Marguiilier  comptable  à  Beauvais.  Motif 
qu'on  donne  de  ut  Arrêt. 

Ç.  3e.  Maître  des  Comptes  a  eu  rang  au  -  deffus 
d'un  Avocat  ç^  d'un  Procureur  plus  ancien  ; 
mais   il  na  pas  été  déchargé  de  rendre  compte, 

§.  37.  Médecins  ^  Avocats  ont  même  pas  ;  dans 
Vufags  ,  n'ûbfervent  que  l'ordre  refpeâiif  de  leur 
réception  entr'eux. 

§.   38.   Rang  perdu  par  vente  de  Charge,   ne  fc 
recouvre  par  l'ac^ui/tjion  d'une  pareille.  Secù?» 
Jt  on  av'oit  vendu  pour  en  avoir  une  fupérieure  , 
0>  qu'on  fjii.  rentré  dans  la  même. 

1  35).  Pour  prétendre  les  honneurs ,  il  fmt  tire 
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reiétu  des   hahits  conve^iables  a  fa,  dignité. 
§    40.    Confuh  Kuy^:tx  précèdent  les  Centihhom" 

mes  j  encore  qu'ils  po^jôdent  des  rentes  dans  U 

lieu. 
§.   41.   Prévôts  Kojdux  ont  en  plufîeurs  lieux  un 

rang  honorable  pur  mi  les  Ofpciers  des  Fréjidiaux- 

^  Bailliages. 
§.   4i.  Co^feiller  au  Tréfidialreçu  au  Parlement^ 

f  recède  celui  qui  a   été  reçu  avant   lui  au  Fré- 

Jiùial  j  (î  ce  dernier  n'a  été  reçu  a^u  Follement 

que  depuis. 
§.   43.   Frocureur  du  Koi  a  obtenu  rang  en  Fro*- 

lence  a'vant  les  Officiers  fnunicipaux.  Arrêt. 
$.  44.  Atocat  a  eu  rang  dans  la  même  Frovincâ , 

au-dcjjus  des  Enquêteurs  ou  Ad min'fir ateurs. 
$.    45*   En  Lauphiné  ,  Avocat  reçu  au  Farlemenf 

a  en  préféance  fur  celui  que  a<voit  été  reçu  avant 

lui  au  Bailliage. 
§••    é^6.    Receveur  des  droits  en  l'abfenre  du  Sei- 
gneur ne  peut  précéder  les  Officiers  de  la  JuJUce, 

quelque  cejp.on  qui  lui  ait  été  faite.  Arrêta, 

^.  I .  T  E  rang  des  Evêques  fe  règle  fui- 
i  j  vant  l'ordre  de  leur  confécration  , 
&  non  point  eu  égard  à  l'anciquiïé  de  leurs 
Eglifes. 

Toutefo's  l'on  a  ndjagé  1"!  préféance  à  l'Evêque 
d'Aucun  aux  Eîks  cie  Bourgogne  ,  fur  fes  confrè- 
re-: ^  quoique  plus  anciens  que  lui  ,  ainfî  qy'a  re- 
marquc  Henrys  ,   tome  i  ,    liv.  i  ,q.4<^. 

Les  Evêques  Pairs  de  France  ont  aufH  féance 
ati  Parlement  ,  â  l'cxcluGon  des  Archevêques 
&  autteÇ  Evêques  qui  nont  point  cette  d;gni^ 
té  ;  Chopin  ,  de  Sacr.  Folit.  lib.  z  ,  tit.  £^ 
n.    19. 

$.  1.  Les  Abbés  Titulaires  &  Commendataires 
marchent  conC:rremment ,  &  ont  ran^  du  jour 
4e.  leur  réception.  Ils  o^i  aiiifi  également.  vx)ix  dé- 
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libérative  dans  les  Conciles  &  AfTemblées  :   autre- 
ment ,   le  rang  des  Abbés  feroit  per.lu  en  Fran- 
ce ,  où  il  en  refte  très-peu  de  Titulaires. 

Tou:efo;s  le  Concile  Provincial  de  Normandie, 
tenu  à  Rouen  en  1 58  i  ,  détermina  ,  après- avoir 
confulté  le  Pape  Grégoire  XIH  ,  que  les  Abbés 
bénits  ,  &  qui  ont  droit  de  porter  Mitre  ,  préce- 
deroient  les  Commendataires  dans  les  Con- 
ciles, 

Le  même  Concile  de  Normandie  veut  que  les 
Chanoines  en  Corps  ayent  rang  avant  les  Abbés  , 
d'autant  qu'ils  ne  font  qu'un  même  Corps  avec 
TEvêque  ,  dont  ils  ne  peuvent  être  féparés  ;  néan- 
moins en  particulier  ,  les  Abbés  précèdent  les  di- 
gnités des  Cathédrales. 

Mais  dans  les  dernières  aiïemblëes  du  Clergé 
on  a  fait  placer  confufémcnt  les  Abbés  &  les 
Doyens  des  Cathédrales. 

.$.  3.  Sur  la  queftion,  quel  coté  eft  le  plus  hono- 
rable, on  convient  que  c'eft  le  droit  dans  les  féan- 
ccs  ;  mais  dans  la  marche  plufieurs  efbiment  que 
c'cfl  le  milieu  entre  les  maifons  &  celui  qui  cft  de 
Tautre  côté.  Ibat  ç^  inferior  fi  cornes  unus  eraî  , 
dit  Ovide,  ce  qui  efl  confinée  par  l'Auteur  qui 
a  fait  des  notes  fur  Sydonius  Appollinaris.  Vo^ez, 
à  Cofta  in  Décret  aies  ,  /?.  2  1 1  ;  cependant  on  don- 
ne le  haut  du  pavé  au  plus  qualifié. 

$.4.  Panorme,cn  fon  confeil  zi  ,  y.  dubîo^pan,  i, 
tient  que  le  Vicaire  Général  de  PEvêquc  do  t  pré- 
céder le  Grand  Archidiacre  ,  n'y  ayant  point  de 
mdieu  entre  PF.vêque  &  fon  Vicaire  ,  qui  tient 
fouvent  le  même  Tr.bunâl  ;  &  que  la  Coutume 
contraire  ne  doit  point  être  fuivre  ,  comme  blef- 
fant  l'honnêteté. 

Rebuffe  ,  in  Prax.  Benefic.  de  Vicar  Epifc-  n.  7, 
le  confirme  auflj.  Néanmoins  au  titre  fuivant  /"'r- 
ma  VicaviatHs  JJrchie::ifcopornm  ,  «.  18  ,  il  aiîure 
au  contraire  y  que  le  Vicaire    ne  doit  avoir  au^- 
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Clin  rang  en  cecte  qualité  ,  ^  qu'il  marche  en  (on 
ordre  de  Chanoine  ,  s'il  eft  du  nombre. 

§.  ç.  La  préféance  entre  les  dignités  des  Cathé- 
drales &  aiirres  Eg'ifes  ,  fe  règle  par  la  fondation 
ou  la  poflç/îïon  ;  &  le  rar-g  entre  les  Char.oines 
ou  Prêtre')  d'une  fociété  ,  ciépend  de  l'uHige  ,  pof" 
fejfto  ajfjgnat  loca  Jlandi  ^ftdendi,  (jux  n:n  de- 
bent  interverti  aut  pofierari  ,  comme  dit  Balde  , 
in  cap.Cum  olim  ,  ext  de  confuetud  In  honoièus 
dccernendis  infpicienda  confuetudo  ,  luivant  Bartho- 
le  ,  i>i  Icg.  non  tuntum  ,  jf  de  Decurion. 

Tiraqueau  ,  de  nob'iUt.  cap.  lo.  n.  jf,  dit  la 
même  chofe  ,  que  la  préféance  eft  de  droit  public^ 
auquel  la  prefcr.ption  ne  peut  préjudicier.  Mais  il 
n'applique  cette  raifon  qu'à  un  Seigneur  à  qui  les 
droits  hon-  rifiqaes  apparcenoienc  de  droit ,  lequel 
n'avo;t  pu  les  perdre. 

$.  6.  Les  Bénédiftins  de  la  Ville  de  Sens  ont  été 
maintenus  en  poffeillon  de  précéder  les  Curés  de- 
la  même  Ville  ,  aux  Proceilions,  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  13  Mai  i(f  53  ,  en  l'Audience  de 
la  Grdnd'Chambre. 

Ricard  qui  rapporte  cet  Arrêt  dans  Ton  Recueil,, 
remarque  que  M.  l'Avocat-Général  B-gnon  fonda 
fes  conclafîors  ,  fur  cequ'il  ne  s'agilToir  poinrdes 
princ'paux  dro-ts  de  la  Hiérarchie  Eccléncilique,. 
mais  d'un  iîmple  rang  en  une  occalion  particu- 
lière. 

Sur  la  queftion,  Ci  la  préféance  eft  due  à  caufe 
des  perfonnes  ,  ou  à  caufs  des  terres  ;  &•  fi  l'Ac- 
q':ereur  d'u^e  B.-.ronnie  peut  afliller  aux  Etats  de 
Bret.igne  ,  aufli  bien  que  fes  Auteurs  ;  on  peur 
voir  de  belles  recherches  fur  ce  fujec ,  dans  lèpre- 
Hiiei  Plaidoyé  dePeieus. 

§  7.  Quoique  la  poffenion  d'un  Fief  dan5  la 
Paroifle  ,  n'attribue  de  droit  aucuns  honneurs  , 
elle  donne  pourtant  la  préi'éance  à  un  Gentil- 
homms ,  au  préjudice  de  celui  cj^ui  efl  plus  âgé  î. 


4a  TiT,  17.  Des  rangs  des  EccUJiaJi. 
te  fi  pluHeurN  ont  F  ef ,  celui  quia  le  plus  no- 
ble ,  précède  ,  aiidefauc  du  Patron  ou  Haut-Jufti- 
cier. 

Maréchal  veut  même,  qu'un  Gentilhomme, 
qui  a  des  rotures  en  propriété  dans  la  Paroifïe  , 
précède  celui  qui  n'y  a  aucun  fonds  ,  quoique 
plus  ancien  ;  parce  qu'étant  fujet  aux  charges 
réelles,  ileftjufle  qu'il  fo.r  préféié  aux  honneurs, 
fuivant  la  Lo;  Quoniam ,  Cod.  de  natural.  liber. 

§.  8.  Il  (uffit  aiilTi  ,  qu'un  Gentilhomme  Toi: 
diftingué  par  quelque  dignité  ,  comme  de  Cheva.- 
l'erie  ,  ou  par  quelque  emploi  dans  l'armée  ou  dans 
la  fvlail^on  du  Roi  ,  convenable  â  un  Gentilhom- 
me ,  afin  de  pouvoir  précéder  un  autre  Gentil- 
liomme  ,  qui  i>e  feroit  ni  Patron  ni  Juflicier. 

$.  s.  Ch  alla  née  in  dit  al.  gUr.  mimà.  ç  ^a,ru 
eonfiii.  ^6.  préfère  les  Barons  aux  fimples  Gentil- 
homme s  ,  non-feulement  dans  l'étendue  de  leur 
Baronnie  ,  mais  aulll  en  tout  autre  lieu  ,  à  caufe 
de  leur  dignité.  Lorfque  deux  perfonnes  de  mê- 
me qualité  font  en  diipute  pour  le  rang  ,  l'or- 
dre de  la  rccepcion  ou  de  Page  doit  être 
gardé. 

§.  10.  entre  ceux  qui  font  parfaitement 
égaux  ,  celui  qui  h  une  doub'e  digni.é,  doit  être 
préiéré  ,  quoique  le  fécond  foit  inférieur  ,  fuivant 
le  même  Chaflanée  ,  qui  veut  que  celui  qui  eft 
Comte  &  Baron  ,  précède  celai  qui  n'eft  que 
Comte  ;  mais  cet:e  maxime  n'eft  pas  toujours  vé- 
ritable. 

En  Normandie  ,  la  portion  deP  iné  quia  fîag;é 
partage  n*a  pas  plus  de  privilège  à  l'égard  des  def- 
cen^a!is&  ayans  cmfe,  entre  icfquels  le  Gentil* 
homme  plus  âgé  a  la  préféance.  Ils  veulent  U 
jTiême  chofe  à  Pégard  de  ceux  qui  repréfentenc 
Paîaé  dont  les  autres  rek/ent  à  titre  de  Patro- 
nage. 

Néanmoins  je  crois  qu'il  y  a  de  la  différences 
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lorfque  l*ainc  a  fa  part  oiitie  un  préciput  par  ac- 
cord tait  entre  k  s  cnfans  ,  à  caufc  des  difficultés 
pour  régler  le  préciput.  Mais  ceux  qui  font  voir 
que  leurs  auteurs  ont  aumône  le  Patronage  à  PF,- 
glilc  ,  confervenr  les  honneurs  , quoiqu'ils  n'ayenc 
qu'une  portion  du  Fief  de  Haubert ,  ou  autre  fief 
noble, 

§.  II.  Les  Gentilshommes  ne  peuvent  à  caufe 
de  leur  qmliré  précéder  un  roturier  qui  eft  Patron 
ou  Haut-Juftic'?r  ;  parce  que  l'Eglife  ne  confide- 
re  poiiu  !a  nobiefle  du  /ang  ,  niais  feulement  la  pié- 
té ou  la  puiiTance  publique.  Cependant  la  polîcf- 
fion  d'un  fief  ne  donneroit  point  cet  avantage  à  un 
roturier. 

§.  l^.  Les  Secrétaires  du  Roi  prétendent  mar- 
cher avec  les  Geniilshommes  félon  l'âge  ,  écant 
égalés  à  ceux  de  quatre  races ,  &  répuiés  capibles 
de  Chevalerie  ,  fuivant  leurs  anciens  pfivi- 
kges, 

Néar,moin5  les  nouveaux  Nobles ,  qui  ont  ob- 
tenu Lettres  d'annobliflement  ,  ne  m.uchent  qu'- 
après cvLix  d'ailcicnne  extraction  :  mais  les  entans 
qui  leir  font  rés  avant  l'acquiniion  de  leur  no- 
blefle  ,  ne  laiîîent  pas  d;  jouir  des  mêmes  privilè- 
ges ,  fuivant  la  difpoiicion  de  la  Loi  ^  ^  jf.  de 
Senator.  qui  donne  les  pr'vileges  aux  f  nfans  nés 
avant  que  leurs  pères  eulTerit  été  créé^  Séna- 
teurs. 

$.  13.  La  Loi  8  ,  jf  de  adv.  dtvrrf  judic.  veut 
aulfi  que  les  enfans  de  ceax  qui  ant  été  faits  Avo- 
cats du  Fifc  ,  fuivent  la  condition  de  leur  père  ,  a^ 
cohortdli  cond'itione  eximuntur. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  pir  Arrêt  du  Con- 
feil  Privé,  du  '..7  Janvirr  KÎ75  ,  en  faveur  de* 
enfans  eu  fieur  B  ^uçhâid  ;  quoique  leur  noblef- 
fe  demeure  enf.fpens  ,  jufq'i'i  ce  que  leur  père 
ait    fervi    vingt    ans  ,   ou    qu'il  meure  dans  lâ- 
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$.  14.  Les  Officiers  du  Roi  ,  qui  onrla  JuOicc 
ordinaire  ,  précèdent  dans  le  lieu  de  leur  établif- 
fcment  les^ Patrons  &  les  Hauts-Jufticiers  ,  parce 
quMs  repré(entent  le  Souverain  ,  au  nom  du- 
quel ils  exercent  la  Juilice  ,  &  ont  puiffance  publi- 
que,qui  a  toujours  été  en  vénération  dans  PEglife. 

Nous  apprenons  aufll  des  ades  du  Concile 
de  Calcédoine,  qu'on  donna  dans  i'Eglife  deSninte 
Euphemie  des  Places  honorables  aux  Magifcracs 
de  la  Ville  parmi  les  Pères  du  Concile. 

.$.  I  î .  Il  en  efl  de  même  A  plus  forte  raifon  ,  en 
faveur  des  Confeilicrs  de  Cour  Souveraine, 
comme  a  remarqué  Boerius  ,  àe  autorit.  msign. 
Conjil.  n.  48  ,  ou  il  dit  ,  que  lesConfeillers  précè- 
dent tous  les  Seigneurs  lur  lefquels  ils  ont  Junf- 
didion. 

§.  16.  Toutefois  hors  le  lieu  où  les  OfEciers  à'X 
Roi  font  établis  ,  comme  dans  les  Paroiffes  de  la 
Campagne  ,  ils  n'ont  point  dro:t  de  précéder  les 
Patrons,  ni  les  Hants-Jafticicrs  ;  &  les  Officiers 
même  des  Cours  Souvejaines  font  obligés  de  leur 
céder. 

Les  Gentilshommes  qui  ne  vont  qu'après  les 
Patrons  &  Haurs-Juiliciers  ,  doivent  à  plus  forte 
raifon  céder  aux  Officiers  Royaux  ,  non  -  feule- 
ment dans  le  lieu  de  leur  réfîdence  ,  mais  auffi 
d.ins  l'écendue  de  leur  Jurifdicftion  ,  tant  à  caufe 
du  relî'ort  ou  fupériorité ,  que  de  la  prévention 
qu'ils  ont  fur  eux. 

Cependant  les  Arrêts  n'y  ont  maintenu  que  les 
Chefs  hors  le  lieu  où  eft  leur  S;ege  ;  il  n'y  a  que 
les  Lieutenans-Généraux  qui  puiil'ent  précéder  \ts 
Gentilshommes  à  la  Campagne,  lorfqu'ils  y  ont 
des  maifons. 

On  prétend  lamêmechofe  par  droit  de  bien- 
féance  à  l'égard  des  Préfidens,  à  caufe  qu'ils  précè- 
dent les  Lieutcnans- Généraux  ,  &  qu'ils  font  auili 
Juges  des  Nobles» 
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Mais  les  Conleillers  à-s  Piéfidiaux  ne  les  pré- 
cèdent que  dans  la  Ville  oii  efc  leur  Siège. 

§.  1 7. 11  z([  encore  à  remarquer  quc^^obleffe  ne 
fait  jamais  corps  ni  dans  les  Villes  ailleurs, fî  elle 
n'eli  aflemblée  par  ordre  du  Roi,  dans  les  Ecats 
ou  Arrierc-îians  ,  &  quelle  n'a  pas  droit  d'empê- 
cher les  Officiers  qui  r  .ûichent  dans  le  rang  attri- 
bué à  leur  corps. 

§.  18.  Le  Bailli  de  h  Pairie  de  Nevers  a  obtenu 
la  préleance  fur  un  S^crétiire  du  Roi ,  à  caufe 
qu'il  étoit  le  principrl  Juge  ,  &  qu'il  n'y  avoit 
aucuns  Juges  Royaux  avant  lui  ;  néanmoins  on 
obferve  à  préfent  le  contraire  à  Tégard  des  Prévôts 
Royaux  ,  quoiqu'ils  n'ayent  aucuns  Juges  Royaux 
fupérieurs  dans  le  lieu  ,  attendu  qu'ils  ne  font  que 
fubalternes  i  mais  ils  précèdent  ks  Gentilshom- 
mes dans  le  lieu  de  leur  établilTement  ,  &  non  pas 
dans  l'étendue  de  leur  Prévôté  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  titre  ou  ufage  contraire  fur  des  circonilances 
particulii^res. 

On  a  fouvent  difpnté  de  la  préféaace  entre  les 
Puiffances  Séculières  &  Ecclértaftiques  ,  ks  Juges 
enqui  réfide  la  puiilance  publique,  &  les  Cha- 
noines des  Cathédrales  ,  qui  ont  été  inftitués  pour 
compofer  le  Sénat  de  l'Evêque  :  mais  on  a  fai: 
différence  des  Cérémonies  Eccléfiaftiques  ,  où  fai- 
fant  fonction  de  Médiateurs  auprès  de  Dieu,  ils 
doivent  approcher  le*^  plus  près  de  fes  Autels  , 
d'avec  les  affemblécs  politiques  &  particulières 
où  ils  font  appelles  comme  bons  Citoyens  ;  à  ccc 
égard  étant  membres  delà  République  ^  ils  doi- 
vent fe  foumettre  à  ceux  qui  leur  font  donnés  pour 
Juges.  Il  eft  inutile  de  s'étendre  fur  ce  l'ujet  ,  après 
les  Arrêts  de  Beauvais ,  d'Evreux,  de  Bazas  .  & 
de  Langres. 

$.  19.  Néanmoins  par  Edit  du  14  Mai  i69Sy 
concernant  la  Jurifdidion  Eccléfiaftique  ,  article 
43  ,  la  préféance  a  été  donnée  aux  dignités  des 


44  TiT.  I  7-  ^^s  rangs  des  Ecdéfiajl, 
.  Chjpitres  des  Cathédrales  fur  celles  àts  Pre'fî- 
diaux  ,  St  aux  Chefs  des  Préfîdiaux  fur  Us  Cha- 
noines ,  i^f^ux  Chanoines  fur  les  Confeillers  ; 
mais  comme  cet  Edit  a  éié  donné  dans  les  befoirts 
prelTans  de  la  guerre  ,  il  femble  qu'il  doivô  êira 
limité  aux  cérémonies  Eccléfiaftiquss  ,  &  qu'il  ne 
peut  préjudicier  à  ceux  qui  ont  titre  &  pofTef- 
fîon  ;  attendu  qu'ils  auroienc  feuls  tous  hs 
honneurs  fecuiiers  ,  à  caufe  de  leur  grand 
nombre. 

§.  lo.  Mais  les  ufages  font  différens  :  Car  à 
Beauvais  ,  l^i  Doyen  feul  de  la  Cathédrale  précède 
les  Officu^rs  Royauic  à  la  cérémonie  de  l'iniial- 
lation  du  Maire  ;  &  ks  Confeilicrs  môme  ,  par 
leur  Anét  ,  doivent  précéder  i"s  autres  dignités 
&  Chanoines  aux  cérémonies  Laïques  ,  finon  que 
les  Chanoines  les  précèdent  ,  Icrf qu'ils  fe  trouvent 
de  députes  àdér...cés,ce  qu'ils  prétendront  en  qualité 
d'Admip.iftra  eurs  desKôptau.v,cii  ils  roaintiennenc 
faire  fondion  de  députés,  les  uns  d-  l'Evêque,  &  Ifis 
autres  du  Chapitre  ,  ce  qui  n'a  pas  été  contredit 
par  deux  ou  trois  O/Hciers  du  Préfîdial  depuis 
quinze  ans  ,  quoiqu'on  l'eût  toujours  conteflé  au- 
paravant :  mais  de  particulier  à  particulier,  hors 
Its  occafîons  des  cérémonies  ,  chacan  s*emprelTe 
de  leur  fa'rehonneur  ,  lorfque  l'honnêteté  ne  tire 
pas  a  conféquence  ;  &  s'ils  vont  aux  enterremens 
ou  mariages  de  leurs  parens,  ih  y  marchent  fui- 
vant  le  de^^ré  de  parenté  ;  &  s'ils  ne  font  pas  pa- 
rens ,  ils  fe  joignent  au  Clergé  en  habits  d'Eglife. 
On  ne  fait  pasauffi  de  Procédions  que  le  Notaire 
ne  les  mette  auparavant  dans  un  aùe. 

On  lailTe  auffi  en  plulieurs  lieux  aux  Officiers  des 
Préfidiaux,  un  certain  nombre  des  hautes  chaires 
du  Choeur  après  les  dignités. 

Ceux  de  Beauvais  «'ont  pourtant  pu  obtenir  à 
caufe  du  grand  nombre  des  Chanoines  qui  Iss 
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reœpliiTem  ,  qu'un  banc  entre  deux  piliers  au  côté 
droïc  de  l'Autel ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment lei  Juin  16  54  ,  après  une  information  faite, 
fur  h  commodité  ou  incommodité  de  leur  donner 
pl:xe  dans  les  Jiautes  chaires. 

Les  Confeiilers  honoraires  ne  doivent  pas  avoir 
plus  de  droit  que  les  Vétérans,  &  panant  ils  doi- 
vent toujouis  être  précédés  d'un  Titulaire  dans  les 
affemblétrs  publiques  &  particulières  en  rabfence 
des  quatre  plus  anciens.  II  y  a  Arrêt  pour  Reims 
contre  les  Vétérans. 

$.11.  Pour  ce  qui  eil  des  Prévôts  des  Maréchnuy, 
Lieutenans  de  Robbe-courte  &  de  leurs  AfTef- 
feurs  ,  ils  précèdent  les  Elus  ,  parce  qu'ils  j'.igent 
en  dernier  refTort  ,  &  que  les  Elus  ne  font  que 
pour  un  certain  genre  de  caufts. 

§,  11.  Il  a  même  écé  jugé  par  Arrêt  du  Parleur 
ment  du  17  Février  1614  ,  que  le  Lieutenanç 
AfTelTeur  en  la  MaréchaulTée  de  Montargis  précé^ 
deroit  l'Avocat  du  Roi  au  Bailliage  du  même  lieu  ; 
l'Arrêt  eft  dans  Joly  ,  tome  1 ,  en  l'addit.  au  tioi- 
fi^meliv.  p.  1874. 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  Grand  -  Confeil 
le  11  Août  1651,  en  faveur  des  Prévôt ,  Lieute- 
nant &  AfTefîeurs  delà  MaréchaufTée  du  Duché  de 
Bcaumont  ,  contre  le  Préfidcnt  &  autres  Officiers 
de  l'Eleftion  de  la  Flèche  ,  lequel  a  donné  la  pré- 
féance  aux  CfHciers  de  la  MaréchaufTée  ,  dans 
les  alTemblées  &  rencontres  particulitres ,  même 
de  Corps  à  Corps  ,  les  Officiers  des  Maréchacflées 
allans  aux  Proceffions  ,  à  la  gauche  du  Prélîdial, 
&  les  Elus  derrière  le  Corps  du  Préfîdi^îl. 

II  eil  vrai  que  Fiileau  ,  tom.  1.  tit.  11,3  parr. 
chap, -13  ,  rnppor:e  un  Arrêt  du  même  Grand- 
Confsil  du  30  Mars  1614.,  pour  Chaumont  en 
Bafligny  ,  lequel  divife  rAiTefTeur  de  fon  Prévôt, 
Orne  lui  donne  la  préféance  fur  les  PréfideriS  & 
Elus ,  qu'aux  alTemblces  publiques. 


^6     TiT.  17.  Des  rangs  des  Eccléfiaft. 

Mais  il  y  a  un  Arrêt  du  2.7  Juillet  1^70,  dans 
le  nouveau  Recueil  pour  les  Officiers  des  Mare- 
chaufTces  ,  p.  ^00  ,  en  faveur  d?  l'AffefTeur  en  la 
Marécbauiïée  de  Loudun  ,  qui  lui  confirme  le 
droit  de  précéder  les  Avocats  &  Procureur  du  Roi, 
&  en  la  féance  en  l'Audrence  apr^^s  le  dernier  Con- 
leiller. 

Il  y  en  a  encore  un  plus  favorable  dans  le 
même  R-rcueil  en  faveur  de  l'AflelTeur  d'Amiens, 
qui  lui  donne  rang,  même  à  l'Audience  &  dans 
toutes  les  occafions  publiques  &  particulières , 
avant  les  Gens  du  Roi. 

$.  13.  Les  Elus  marchent  devant  les  Officiers 
des  Pairies  des  lieux  où  il  y  a  des  Juges  Royaux 
fupéri:urs.  C'eft  pourquoi  les  Elus  de  B^auvais 
ont  obtenu  un  Arrêt  provifoire  au  Confeil  Privé, 
du  16  Mars  \66o  ,  contre  les  Officiers  du  Comté 
de  la  mêaie  Ville  ,  pour  les  précéder  dans  les  Af- 
femblées  publiques  ,  hormis  en  celles  de  l'Hôtel- 
de- Ville  ,  qui  concernent  la  Police,  ou  le  Bailli 
&  le  Procureur  Fifcal  ont  féance  avant  eur  ,  im- 
médiatement après  \ts  ConfeiUers  du  PréfîJial. 
Même  la  poffeffion  eft  demeurée  aux  Elus  pour  les 
particuliers. 

§.  14.  Le  contraire  a  lieu  en  faveur  des  Offi- 
ciers de  l'Ordinaire  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'aucres 
Officiers  Royaux  au-delTus  d'eux. 

Ainfi  jugé  pour  les  Officiers  de  la  Barre  Du- 
cale de  Mayenne  ,  contre  les  Officiers  de  i*E- 
kdlion  du  même  lieu  ,  par  Arrêt  du  1 1  Avril 
i66<)  y  ce  qui  a  été  jugé  depuis  peu  au  Confeil 
du  Roi  ,  contre  les  Officiers  de  l'Eledion  de 
Rethel  ,  en  faveur  de  M.  le  Duc  de  Mazarin, 
comme  l'on  peut  voir  dans  le  Journal  du  Palais. 

L'Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil  du  30  Août 
1701  ,  qui  a  été  mis  à  la  fin  de  ce  livre  ,  par 
lequel  le  Préfident  de  PEledion  de  Clermont 
en  BeauYoifis  a  obtenu  la  prélwnce  fur  les  Con- 
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■fcilleis  au  Pnilliagedu  même  lieu  ,  eft  contraire  a 
ce  que  l'on  a  vu  obferver  jurqu'à  prcfent  ;  mais  il 
ne  peut  fcrvir  de  préjugé  contre  les  Officiers  des 
PrchdiauT. 

ii'.  1^.  Les  Tréforiers  de  France  marchent  im- 
médiatement après  le  Lieutenant-Général  lorfque 
le  Préfidial  ne  marche  pas  en  Corps,  comme 
il  a  éré  depuis  peu  jugé  pour  i^miens  :  mais  ce 
n'eft  que  dans  leur  Généralité  ,  nullus  Deorum 
extra  cœlum  fuum  régnât ,  é*  finit  &  fant  potef- 
tates. 

Cela  s'obferve  a  Pégard  de  ceux  aufquels  il  efl 
permis  de  demeurer  hors  leur  Généraliré,  com- 
me il  y  en  a  un  certain  nombre  dans  chaque 
Bureau. 

§.  i6.  Il  en  eft  de  même  des  Oiiîciers  de  la 
Maifon  du  Roi  ,  dont  la  Cour  eft  le  domicile  , 
quoique  les  moindres  de  ces  Charges  foienc 
aujourd'hui  polTédées  par  les  plus  puiftans  des 
Villes. 

La  plupart  des  Arrê  s  qui  leur  ont  donné  la 
préféance  au  préjucice  des  Elus ,  ont  été  rendus 
en  faveur  des  Officiers  qui  avoient  qualité  d'E- 
cuyer  ,  ou  qui  étoient  diftingués  par  leurs  fonc- 
tic^ns.  On  ne  voit  pas  même  qu'on  leur  donne  ce 
droit  ailleurs  qu'au  Grand-Confeil. 

Ceux  qui  peuvent  prétendre  ce  rang  ,  ont 
droit  d'aftiftcr  à  toutes  les  Proceffions  &  hon- 
neurs de  leurs  ParoilTes  ,  hormis  qu'ils  n'ont  pas 
de  place  dans  le  Chœur  préférablement  aux 
anciens  xMarguilliers ,  delà  même  manière  que 
l'on  en  ufe  pour  les  Avocats ,  Médecins  &  autres  ; 
autrement  ces  Officiers  cccuperoient  toutes  les 
places  en  certaines  Villes  ,  à  préfent  que  leurs 
Charges ,  qui  étoient  autrefois  poffédées  par  des 
Bourgeois  deParis  ,  feulement  pour  jouir  du  droit 
de  Commitimm  ,  ont  inondé  toutes  les  Provinces 
voiûnes. 


48     TiT.  17.  Des  rangs  des  Eccléfiajl, 

Si  les  Maires  &  Echevins  avoient  confervé' 
les  droits  qu^ils  avoient  penHanc  les  deux  pre- 
nncres  Rîccs  de  nos  Rois  .  ils  précédcroient  tous 
les  autres  Officiers  de  Judicature  ,  ils  avoient  toute 
l'autori;é  pour  le  Civil  &  le  Crimhiel  ,  dont  ils 
rendoienc  compte  aux  CommifTaircs  envoyés  dans 
les  Provinces  trois  fois  l'année  ;  mais  aujour- 
d'hui on  leur  a  ô.c  tous  les  droits  utiles,  & 
ils  font  réduits  a  ne  pouvoir  faire  que  du  mal  ; 
c^eft  pourquoi  il  y  a  beaucoup  plus  de  fujet  d'ap- 
pliquer à  l'égard  de  ceux  qui  briguent  avec  tsnt 
d'ardeur  &  de  dépenfes  ces  fortes  d'emplois ,  la 
belle  penfée  que  Sencquc  rapporte  de  Ccnforin 
au  commencement  du  liv.  3  de  (ts  Controverfcs, 
qui  honores  in  ??7unicipiis  ambïnosè  feiunt ,  viden- 
tur  in  fomniis  h.boYare. 

Nous  avons  auiïi  un  beau  trait  fur  ce  fujet , 
quoiqu'en  termes  très-obfcurs ,  au  liv.  z  de  la 
Mythologie  de  Fulgenceri.iciades,  qui  vivoit  en- 
viron dans  le  fixieme  ficelé  ,  &  qui  ctoit  autre  que 
i'aint  Fulg'ence  Evcque  df  Rufpe  :  Beathiins  Augur 
àicére  folitus  emt  ,  fomràaliter  peragt  urbicario 
mimolo^o  ,  ut  quamiis  utraque  nihil  agere dixérif^ 
tamen  hoc  Koms,  priflare  v'tfus  ejl  ,  quoi  ex  parte 
qnidejTi  vercs  honores,  fed  riforiosfed  citius  fugitivos. 

§.  ry.  Ils  ne  laillent  pas  d'avoir  un  rang  dif- 
tingué,  lorfqu'ils  'maichent  en  Corps  dans  les 
Villes  Jurées  qui  ont  droit  de  commune  ,  laquelle 
efl  régie  fous  l'autoriré  du  Roi  indépendamment 
des  Seigneurs  ,  la  C  ^pitainerie  étant  lors  féparée 
du  Fief. 

L'Edit  de  création  des  Maires  leur  avoit  donné 
indiftinftement  les  mêmts  prérogatives,  mais 
depuis  la  fuppvefiion,  ceux  élus  par  le  peuple 
\)nt  prétendu  avoir  fwuls  Je  rang  &  féance  qu'a-, 
voient  les  éleftifs,  &  non  pas  ceux  de  création, 
qui  confident  à  avoir  rang  aux  affemblées  extraor- 
dinaires des  Corps  des  Villes. 

Néanmoins 
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Néanmoins  ceux  qui  avoienc  écé  nommés  par 
des  Corps  qui  avoienc  droit  d'élire  avant  la  réu- 
nion de  la  Charge  de  Maire  à  leurs  Compagnies  , 
ont  précendu  n'avoir  pas  moins  de  droit  que  ceux 
qui  avoient  été  élus  par  une  multitude  inconlîdé- 
rée  ,  erroreinexpertA  tnultiiudinis  ,  dit  Ciceron  , 
aut  tfmidis  ^  corrupùs  fuffYdgiis. 

La.  raifon  eft  ,  que  l'éleclion  peut  être  confiée 
a  un  moindre  nombre  d'entre  les  électeurs  ,  Se 
qu'il  fuffit  qu'ils  ayent  choifî  ceux  qui  étoient 
du  nombre  des  éligibles  qui  avoient  été  aupara- 
vant Echevins  ,  par  la  voix  du  peuple  ,  &  nés  dans 
la  Ville  ■}  &  même  les  premiers  d'entre  les  Déca- 
lions ,  quoique  nommés  par  les  feuls  Duumvirs, 
jouifToient  des  privilèges  après  leur  tems  fini, 
ifuivânt  la  Loi  ^5,  Cod.  de  Decurion.  Se  les  Lois 
171  &  129,  Cod,  Theodof.  de  Decurion. 

Mais  de  peur  que  le  nombre  ne  fût  nuifîble  au 
public  ,  les  Loix  quinque  primates  y  ijjo  au  Cod. 
Theodof.  ^  quinque  fummates^  57  ,  au  Cod.  de 
Decurion.  en  avoient  fixé  le  nombre  de  cinq  pour 
Alexandrie. 

5.  i8.  Les  Marguilliers  ont  rang  dans  la  plupart 
des  Paroifles  avant  les  Officiers;  parce  qu'ils  repré- 
fentent  le  corps  myfiique  des  Habitans  de  la  Pa- 
roifle.  Ils  font  même  en  quelque  fa^on  réputés  da 
Corps  du  Clergé  ;  C'eft  pourquoi  ils  préfen- 
tent  aux  Bénéfices  comme  Patrons  Eccîéfiafli- 
ques. 

Ils  prétendent  pourtant  jouir  de  l'avantage  des 
Patrons  Laïcs  ,  pour  ce  qui  regarde  les  préve^f 
tiens  de  Cour  de  Rome  &les  réfignations  ou  per- 
mutations. 

$.19.  Néanmoins  on  prétend  que  la  pofleflîoft 
ne  laiffe  pas  de  prévaloir  en  faveur  des  Chefs  de 
Juftice  ,  ou  des  Maires  des  Villes ,  lorfqu'ils  ont 
coutume  de  précéder  les  Marguilliers  depuis 
Jong-temç. 


5 o     TiT.  i-j.Des  rangs  des  EcdJJiafl. 

Ainfi  jugé  par  Arrêc  du  14  Mars  1^84,  en  Vi- 
veur des  Officiers  du  Bailliage  de  Dreux  ,  contre 
Its  Marguillicrs  de  la  Paroifle  de  S.  Pierre  ,  rap- 
porté au  :om.  4  du  Journal  des  Audiences ,  liv.  7, 
chap.  5. 

IJCF  Par  Arrêt  du  7  Septembre  171^  ,  jugé  que 
<3,ins  les  afTemblécs  &  cérémonies  (  autres  que 
celles  qui  feront  convoquées  pour  la  nomination 
des  M^rguilUers  &  pour  les  comptes  de  la  Fabri- 
que )  le  Bailli  de  la  Ferré  Aleps  précédera  les  Mar- 
guilliers  en  charge, même  à  l'Offrande  ^  aux  Prg- 
cejfwns  ;  ^  qu'il  pourra  fe  placer  dans  l'œuvre 
au  deffus  des  Marguilliers  ^  au  -  dejjbus  du 
Curé. 

Get  Arrêt  a  été  déclaré  commun  avec  le  Procu- 
reur du  Roi  de  la  Ferté-Aleps  ,  auquel  la  Cour 
a  aulTi  accordé  la  préféance  fur  les  Marguillicrs  , 
par  un  Arrêt  du  30  Juillet  1717.  Ces  Arrêts  font 
rapportés  dans  la  coUcftion  de  Jurifprudence  de 
Denifart  ,  au  mot  Proceffton]. 

Mais  comme  il  y  a  différens  Chefs  qui  peuvent 
prétendre  cet  avantage  ,  des  Gouverneurs  ,  Lieu- 
tenans  ,  Préhdens  ,  Lieutenans-Généraux  ,  Lieu- 
tenans-Criminela  &  Maires  :  &  que  les  Lieurenans- 
Criminels  font  précédés  par  les  Secrétaires  du 
fiu  Roi  &  les  Tréforiers  ,  il  eft  du  bien  de  l'Eglifc 
pour  l'ordre  des  ParoifTes  ,  que  les  Marguilliers 
fuivent  immédiatement  le  Clergé,  fans  fe  mêler 
avec  les  autres  ,  ni  les  autres  avec  eux  ,  ainfi  que 
l'on  en  ufe  à  Paris. 

Néanmoins  le  Parlement  de  Metz  par  Arrêt 
du  ï8  Juin  1^84,  s'eft  conformé  à  l'Arrêt  pour 
Dreux;  &  a  maintenu  tous  les  Officiers  de  Vie 
dans  la  préféance  contre  les  Marguilliers  de  la 
Paroifle  établis  en  1660,  après  que  le  Lieute-» 
nant- Général  avoit  cefTé  d'être  Marguillier 
perpétuel,  attendu  que  depuis  on  avoit  laifTé  les 
OiSciers  de    la  Jaftice   dans  la    poileflion  de 
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précéder.  Voyez  le  3e.  tome  de?  Arrêts  de  M. 
Augeard,  pag.  177. 

$.  30,  Entre  deux  Marguilliers  nommés  le 
même  jour  ,  on  a  donné  la  préféance  à  la  condi- 
tion ,  par  Arrêt  du  9  Avril  1^5  8  ,  en  l'Audience 
de  relevée  ,  féant  M.  le  Préfident  deMaifons, 
rapporté  dans  le  Recueil  manufcrit  des  Arrête 
de  Ricard ,  donné  en  faveur  d'un  Procureur  de 
Châteaudun  ,  contre  un  Marchand  de  Chevaux, 
nonobftant  les  certificats  qu'on  rapportoit,  qui 
atteftoient  que  le  plus  âgé  avoir  toujours  pré- 
cédé fans  avoir  égard  à  la  difiFérence  des  condi- 
tions. 

$.31.  Ceux  qui  fonf  fortis  de  charge  de  Mari^uil- 
lier  précédent  ordinairement  tous  autres  aux  Pro- 
ceflîons  de  Paio.lTe  ,  à  la  réferve  des  Officiers 
Royaux. 

Néanmoins  le  contraire  a  éré  jugé  par  Arrêt 
du  15  Juin  1^88,  rapporté  au  Journal  du  Palais, 
en  faveur  des  Avocats  de  la  PatOiiTede  S.  Severin 
de  Paris  ,  pourvu  qu'ils  exercent  Actuellement  la 
profeflîon  ,  contre  \ts  anciens  Marguilliers  comp- 
tables. 

ÇCT  Arrêt  qui  doit  feivir  de  Loi  dans  toutes  les 
Paroiffes  de  Paris  comme  on  le  voit  dans  la  note 
placée  plus  bas]. 

Il  femble  qu'ils  devroient  avoir  un  nombre 
^'années  d'exercice  pour  précéder  un  grand  nom- 
bre de  barbons  qui  n'ont  que  l'Offrande  &  la 
Proceflion  pour  récompenfe  de  leurs  dépenfes  & 
affiduité  dans  la  Paroiffe  (  a  ). 


{^  {a)  Cen'eftpasla  circonftauce  de  la  longue  exer- 
cice dans  leur  profeflion  qui  donne  ce  droic  aux  Avocats  , 
c'eft  l  honneur  attaché  à  leur  profeflîon.  il  faut  entendre  fuc 
cela  M. l'Avocat-Général  Talon  :  fon  difcours  el\  plein  d'ob- 
fcrvations  Ci  importantes  ,  que  nous  ne  pouvoos  mieux 
faire  que  d'en  rapporter  ici  les  principes. 
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$.31.  A  Auxene  ,  les  Officiers  Royaux ,  Elus, 
Echevins  ,  précedenc  aufli  les  Marchands  de 
même  nomination  ,  quoiqu'ils  ayent  plus  de  voix, 
ainli    qu'il  a    été  jugé    par    Arrêc   du    6    Mai 

La  même  chofe  fe  pratique  à  SoifTons.  Henrys 
tom.  1  ,  liv.  z,  queft.  31,  s'eiïbrce  d'autorifct  aufli 
cet  ufage  pour  les  autres  Villes. 


I.  DaiiB  les  premiers  tems  de  l'Eglife ,  l'adminiflration 
du  bien  temporel  de  TEglife  étoic  confiée  aux  Diacres  qui 
prenoient  foin  de  tout  ce  qui  regardoit  le  culte  extérieur  : 
dans  la  fuite  ils  fe  déchargèrent  fur  de  fimples  Clercs  d'une 
partie  de  leur  emploi ,  qui  confilloit  à  tenir  une  efpece  de 
lifte  bi  de  catalogue  des  pauvres  â  qui  on  diftribuoit  l'au- 
niônc  en  chaque  tglife  ,  &  ce  catalogue  étant  appelle 
viatricula ,  ceux  qui  en  étoient  chargés  étoienr  appelles  ma- 
incularii  ,  d'où  eft  venu  le  nom  de  Marguillier. 

II.  Les  Ecclélîaftiques  ayant  abufé  de  l'adminiflration  , 
on  leur  a  fubliitué  des  Laïcs  i  dans  toutes  les  Paroilfcs  de 
la  Campagne  ,  les  Marguilliers  quêtent  eux-mêmes  dans 
l'Eglife,  ont  foin  de  parer  l'Autel,  de  fonner  les  cloches, 
6c  leur  foattion  ,  en  un  mot ,  n'eft  pas  diâérente  de  celle  des 
Bedeaux  dans  les  Eglifes  de  Paris. 

III.  Dans  les  ParoilTes  de  la  Ville  de  Paris ,  Capitale  du 
Royaume  ,  on  diftingue  deux  ordres  de  Marguilliers  j  les 
uns  font  appelles  Marguilliers  d'honneur ,  bç  font  d'ordi- 
naire au  nombre  de  deux  \  fçavoir  un  Officier  de  compa- 
gnie Souveraine  qui  occupe  la  première  place  ,  ôc  la  féconde 
eft remplie  pat  des  Avocats,  des  Secrétaires  du  Roi,  ou 
des  Auditeurs  des  Comptes  j  les  deux  autres  Marguillier» 
font  appelles  comptables ,  ils  font  la  recette  U  la  dépenfc 
des  deniers, de  la  ParoifTe  ;iOnt  ils  rendent  compte  à  la  fin 
de  leur  année  d'exercice.  Les  Notaires ,  les  Procureurs  & 
les  Marchands  font  alternativement  choi/îs  pour  être  les 
Marguilliers  coinptables  j  la  préféance  fe  régie  entr'eux 
félon  le  tems  qu'ils  ont  été  élus  Marguilliers ,  &  pour  éviter 
les  difputes  quand  ils  font  fortis  de  charge  ,  ils  marchent 
feion  leur  antiquité  de  Marguilliers.  Mais  jamais  un  No- 
taire ,  un  Procureur  ni  un  Marchand  n'eft  ehoifî  pour 
Marguillier  d'honneur ,  ÔC  jamais  un  Avocat  n'cft  Roœn» 
Marguillier  comptable. 
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*  On  peut  alléguer  à  ce  fujec  U  Loi  6  ,  §.  frivi-» 
legiis.ff.  deDecurion.  privilegiis.  Cejl'antibus  cite" 
ris ,  eorumpotior  caufa  habetur  in  fententiisferendis^ 
qui  plftribus  eodem  tempoYefujfragiis  jure  Decurio" 
num  decorati  funt  ;  &  partant  le  privilège  doic 
l'emporter. 


IV.  M.  Talon  obferve  que  les  anciens  Marguillers  ren- 
trent chacun  dans  le  rang  que  leur  donne  leur  éta:  ;  ainfi 
les  Marguilliers  d'honneur ,  forcis  de  charges  ,  reprennent 
leur  rang  comme  Officiers  de  Robbe  encre  leurs  Confrères, 
fans  tirer  avancage  de  leur  qualité  d'anciens  Marguil- 
liers. 

V.  Il  remarque  qu'on  ne  contefte  jas  à  ces  anciens 
Marguilliers  les  droits  utiles  ,  la  féance  qui  leur  eft  affec- 
tée ,  le  pain-béni  ni  les  cierges  dont  ils  font  en  pofTeflîon  , 
mais  que  dans  les  cérémonies  publiques  ils  ne  peuvent 
revendiquer  le  droit  de  préféance  qu'ils  avoient quand  ils 
étoient  en  charge.  Et  il  ajoute  :  les  anciens  Marguilliers 
comptables  qui  prétendent  ne  céder  le  pas  qu'aux  Offi- 
ciers àts  Compagnies  Souveraines  qui  n'ont  peint  été 
Marguilliers,  voudroient-  ils  le  difputer  aux  Lieutenant- 
Civil  ,  Criminel  ôc  Particulier  du  Châcelet  ,  aux  Tréfo- 
riers  de  France  ôc  à  des  Officiers  principaux  de  la  Maifoiï 
du  Roi,  ôc  leur  prétention  ne  paroîtroit- elle  pas  tout-à- 
fait  ridicule. 

Tout  le  monde  fçait ,  continue  ce  Maglftrat  ,  combien 
l'ordre  des  Avocats  eft  illuftre  ,  combien  leur  fonftion  efl 
honorable  ôc  importante  ,  ôc  Ton  ne  fçauroic  voir  fans 
quelque  forte  d'indignation  ,  que  des  Notaires  ,  des  Pro- 
cureurs ôc  des  Marchands  qui  leur  font  tout-à-fait  infé- 
rieurs ,  veulent  s'égaler  à  eux  ,  ôc  mcrne  les  ptécédcr  ,  ÔC 
cela  fous  un  vain  titre  d'ancien  Marguillier  ,  comme  s'ils; 
formoient  un  Corps  ôc  une  Communauté  qui  leur  donnât 
un  droit  de  préféance  réfervé  aux  feuls  Marguilliers  en 
charge.  Qu'ils  jouilîent  de  leurs  droits  utiles ,  mais  qu'ils 
ne  veuillent  pas  précéder  les  Avocats  dans  les  cérémo- 
nies publiques.  Peut-on  s'imaginer  que  dans  le  fiecle  pré- 
cédent ,  les  Scguier  ,  les  Boutillier  ,  les  Arnauld  ,  la 
Dumolin  ,  les  Monthelon  ,  les  Riants  ,  les  Robert ,  les 
Chauvelin  ,  les  Choaits  ôc  un  grand  nombre  d'autres 
Avocats  recommandables  par  leur  fuffilàiice  ôc  par  leurs 
probité,    ÔC  dont  plufieurs    nout    pas   voulu  quitter  le 

Cii) 
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§.  33.  A  Reiras  ,  au  contraire,  l'EchcvinpIus 
âgé  précède  ceux  de  même  nomination  ,  fans 
^iftindtion  de  qualités  ,  même  de  Confeiller  ni 
d'Avocat  :  ce  qui  a  été  confirmé  par  Arrêt  du  z? 
Novembre  1^49  ,  nonobftant  l'mterveution  du 
Préfidial. 

§.  34.  Il  a  encore  été  jugé  pour  Chartres ,  que 
celui  qui  avoit  l'avantage  des  voix  dans  une  même 
nomination,  quoique  Marchand  ,  dévoie  précé- 
der un  Confeiller  du  Préfidial  î  Arrêt  du  p  Juillet 


Barreau  pour  monter  aux  premières  Magiftratures  :  que 
rous  ces  grands  hommes  ,  dilbns-nous  ,  eufTent  fouftèrc 
d'êrre  précédés  par  des  Procureurs  6c  des  Marchands  dans 
«ne  Proceiïîon  publique  ?  &  M.  Pierre  de  la  Martilliere 
qui  en  161^  f'uc  élu  premier  Marguiller  d'honneur  ,  eûc-il 
en  l'année  précédente  cédé  le  pas  à  un  Procureur  ou  à  ua 
Marchand  ?  Certe  prétention  paroit  fi  déraifonnable , 
qu'une  pofTelîîon  ancienne  ne  pourroic  pas  lui  donner  de 
couleur.  Mais  les  certificats  des  premiers  Magiftrats  delà 
Vitoiffs,  juftifient  que'  la  prétention  des  anciens  Marguilliers 
comptables  de  Samt  St vérin  elt  une  nouveauté  contraire 
a  la  pofleilion.  Monfieui  de  la  Faluete  ,  Premier  Préfidenr 
du  Parlement  de  Bretagne  ,  le  déclare  ainfi  précifementi 
fou  mérite  &  fa  vertu  font  Ci  précifémetjt  connus  ,  que 
nommer  fon  nom  eft  faire  fon  éloge  ,  il  eft  du  nombre  de 
ceux  dont  la  fimple  déclaration  ,  lans  être  appuiée  du  fer- 
ment ,  mérite  une  entière  créance ,  Se  fon  témoignage 
étant  appuie  de  Monlîeur  le  Préfident  Bignon  ,  de  Mon- 
sieur de  Villevault  ,  de  Monfieur  Petau  &  de  M.  Ferrand  , 
le  témoignage  de  tant  de  fages  Magiftrats  ne  doit  laifTer 
iUicun  doute  dans  les  efprits  fur  le  ûijet  de  la  polTcflîon.  Il 
finit  en  difant  qu'on  ne  peut  donner  une  trop  puilfante 
proteftion  aux  Avocaats  qui  exercent  leur  profelTion  & 
qui  en  remplifTent  les  devoirs  avec  honneur  ;  ilobferve  que 
1  Arrêt  qui  interviendra  fur  fes  conclufions  ,  doitfervirde 
loi  dans  toutes  les  Paroijjes  de  Paris. 

L'Arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Talon  ,  ordonne 
qne  les  Avocats  cxcrçans  aftuellement  la  profefîion  ,précé- 
ticront  aux  Proceiîîons  &  autres  Cérémonies  publiques  ,  les 
Procureurs ,  Notaires  &  autres  anciens  Marguilliers  compta- 
bles!. 


G  en  tilshommes ,  des  Offic.  &  autres,  5  5 
1601 ,  rapporté  par  Mornac  ,  fur  la  Loi  4  ,  fit. 
54  ,  liù.  1  ,  Cod.  ex  quib.  cc.uf.  mu'],  in  integ, 
reftit. 

Il  a  été  jugé  pour  Crepy  ,  par  Arrêt  du  1 1  lé- 
vrier 1^5  3,  que  M.  Bataille,  Grenetier,précéderoic 
le  Préûdent  de  Ton  Corps  qui  avoit  moins  de  voix. 
On  a  commencé  à  changer  cet  ufage  pour  Beauvais 
en  1691  ,  même  en  faveur  d'un  fimpie  Avocac 
qui  avoir  moins  de  voix. 

Il  y  àvoit  encore  eu  un  autre  a£le  de  poiïeflâon 
en  faveur  de  MefTue  Yves  Foi ,  Confeiller  ,  & 
depuis  Maître  Nicolas  de  Regnonval ,  Lieutenant 
de  l'Eledion  en  avoit  joui ,  en  venu  d'un  Juge-- 
ment  donné  par  le  Maire  ;  mais  y  en  ayant  eu 
appel  au  Confeil  ,  il  a  é:é  jugé  en  faveur  de  la 
pluralité  des  voix  ,  fans  diftinttion  de  conditions , 
luivant  l'ancien  ufage,  par  Arrêt  du  5  Juillet 
I5y8. 

Le  même  Arrêt  oidonne  qu'entre  les  Echevins 
il  y  aura  pareil  nombre  d'Oiikiers  de  Juftice  , 
parmi  lefc^uels  feront  compris  les  AflelTcurs  dont 
il  n'y  en  aura  qu'un  à  la  fois.  Mais  il  relate  cet 
inconvénient  ,  que  les  Officiers  de  Juftice  ont 
depuis  été  &  leront  toujours  les  derniers ,  à 
caufe  que  les  autres  ont  plus  de  voix  par  leurs 
biigues. 

$.35.  Par  Arrêt  du  7  Septembre  1711,  en  la 
Grand'Ghambre  fur  les  concluions  de  M.  Chau- 
velin,  Avoc.u-Général  ,  le  fieur  Dagneaux  de 
Vienne  ,  Argentier  de  TEcurie  de  Madame  la 
Ducheiïe  d'Orléans ,  Douairière,  &  auparavant 
un  de  fes  Ecuyers  ,  a  été  condamné  à  faire  la 
charge  de  Marguillier  de  la  Paioifle  de  Saint 
Martin  de  Beauvais  ,  où  ils  font  comptables  & 
roulent  avec  des  Artifans  ,  fuivant  l'ufage  àts  au- 
tres ParoUTes  de  la  Ville  ,  à  l'exception  d'une  où  il 
y  a  trois  clafTesde  Marguilliers. 

Les  autres  Officiers  qui  ont  un  quartier  réglé, 

Civ 
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prétendent  que  cet  Arrêt  ne  leur  peut  préjudicier, 
à  caufe  que  le  fieur  de  Vienne  à  un  Subftitut  qui 
fert  toute  l'année  pour  lui  ,    &  qu'il  n'a  que  cer- 
tains aftes  à  figner  ou  coiitrolleT:. 

Mais  on  peut  dire  que  la  raifon  des  autres  cefTc 
tîu  moment  que  les  autres  Marguilliers  veulent 
faire  leurs  fondions  pendant  i'abfence.  Au/îi  leur 
rangn'eft  pas  affcz  d:ftingué  ni  favorable  pour 
f.iite  cKa.iger  l'ordre  des  Paroiffes. 

$,  3^.  Cependant  la  Cour  a  donné  le  premier 
rang-a  un  Maître  ç^ts  Comptes  en  la  Paroifle  Saint 
Landry  à  Pans  ,  au  préjudice  d'un  Avocat  &  d'un 
Procureur  plus  ancien;  mais  il  n'a  pcis  été  déchûrgé 
l'obligation  de  rendre  com^-te. 

Il  y  a  cette  particularité  dans  l'Arrêt  du  fieur 
de  Vienne  ,  que  la  Cour  a  dit  qu'il  y  avoit 
abus  dans  les  procédures  &  Sentences  rendues  ea 
l'Oificialité  pour  la  condamnation  de  faire  la 
charge. 

§.  37.  Comme  la  profefTion  des  Avocats  eil 
dirigée  au  bien  public  ,  &  qu'ils  défendent  la  vie 
&les  biens  ,  il  femble  qu'on  ne  peut  leur  refufer 
la  préféance  au-d?(rus  des  Médecins  ,  qui  ne  font 
occupés_qu'à  la  confervation  des  particuliers.  Oa 
peut  voir  ce  que  dit  fur  ce  fujet  Tiraqueau  ,  àt 
»OviliîAiê ,  cay.  31  ,».  3<?o  ;  ils  marchent  pour- 
tant de  pas  é:îal  &  concurremitient,  fuivant  l'ordre 
de  leur  réception  les  uns  avec  les  autres. 

$.  38.  Le  rang  perdu  ne  fe  recouvre  point  :  un 
Officier  ayant  quitté  fa  Charge  ,  rachetant  une 
pareille  ,  comme  de  Confeiller  au  même  Siège, 
ne  peut  plus  à  caufe  de  la  difcontinuation  de 
fervice ,  reprendre  fon  même  rang.  Cependant  , 
s'il  avoit  pris  une  Charge  plus  confidérable ,  & 
qu'il  fut  revenu  à  fon  premier  éta-t,  rachetant  une 
autre  Charge  pareille  à  fa  première  ,  il  rentreroit 
dans  fon  ancien  rang. 

Néanmoins  ils  obfervcnt  qu*un  Chanoine  qui 
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quitte  fa  Prébende  &  eft  en  même  tems  pourvu 
d'une  autre  ,  a  perdu  Ton  rang.  Celui  qui  a  été 
interdit  pour  un  tems  ,  fans  avoir  perdu  le  titre, 
n'a  pas  laiffé  de  rouler  ,  tandis  que  fes  fondions 
ont  cefTé. 

§,  39'  Pour  prétendre  les  honneurs  ^  il  faut 
porter  des  habits  convenables  à  fa  dignité  ;  autre- 
menton  peut  dire  ,  amice  y  quornodahuc  venijli  ^ 
non  habem  xiejlem  nuptialem  /  Matth.  zz  ,  comme 
prouve  amplement  Boërius,  in  additionibus  n^ 
tracîatum  de  autorîtate  magni  Confilti  ,n.  ^z. 

Cela  ne  s'entend  toutefois  que  des  alïemblées 
publiques  :  autrement  il  feroit  incommode  aux 
Officiers  de  Province  ,  dont  la  pluparts  ne  font 
point  occupés  la  vingt-quatrième  partie  de  leujir 
vie  ,  de  porter  continuellement  une  longue  robe 
qui  les  rendroit  ridicules  dms  les  compagnies  oix 
ils  font  obligés  de  familiarifer  ,  pour  pafTer  le 
tems  qu'ils  voudroient  pouvoir  mieux  employer. 

^.  40.  Les  Confuls  Royaux  précèdent  les  Gen* 
tilshommes  ,  encore  qu'ils  poffédent  des  rentes- 
dans  le  lieu  ;  de  Cambolas  ,  liv.  4  ,  ch.  z  5 . 

§.41.  Les  Prévôts  Royaux  ont  obtenu  en  plii* 
fieurs  lieux  un  rang  honorable  parmi  les  Officiers^ 
des  Préfidiaux  &  Bailliages.  Il  feroit  à  fouhaiter 
qu'ils  y  fuflent  tout-à-faic  incorporés,  afin  as 
fauver  un  degré  de  Jurifdi£lion  ,  &  empêcher  la. 
contrariété  des  Jugemens  que  caufe  la  jaloufier 
entre  Juges  de  même  pays  ;  &  aufîi  ,  pour  ré- 
primer les  Minières  inférieurs  ,  qui  ne  font  rete«* 
nus  par  aucune  crainte  ,  lorfqu'ils  vont  en  diffé— 
rens  Tribunaux  ,  dont  les  Officiers  ont  befoirï 
d'eux  ,  pour  attirer  des  affaires.  On  a  déjà  réuui  un 
grand  nombre  de  Prévôtés  malgré  les  Officiers  ,  en 
les  indemnifant.  . 

Il  feroit  auffi  à  fouhalter  ,  que  Pon  fit  des  aflb-* 
dations  de  Jurifdiflions  dans  les  lieuaoïiirya 
concuriSQCc  de-  pouvoir  ^^  wmme  iorlqu'il  j  a 
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Juftice   Royale    &  Pair;e  ;  c'elt  un   moyen  6c 
coi.ferver   les  droic     du   S'cigs  eur  aufli  bien  que 
l'iniérêc  du  Koi  &  celui  du  public.  Nous  en  avons 
quanrité  d'exemples  dans  nos  Hiltoires. 

§.  41.  Un  Confeiller  d'un  Fiélidial  quia  pre- 
feoré  f<-s  Lettres  au  P.ulemc.'t  &  y  a  été'  reçu,  doit 
précéder  celui  qui  a  é:c  reçu  avani  lui  au  Préfidial, 
n'y  ayant  piéf  nté  fes  Lettres  que  depuis  que  l'au- 
tre avoit  do;>né  fa  Requête  :i  la  Cour  ;  Arrêt  pour 
la  Flèche  du  11  Juin  1641  ,  rainionédahs  le  pre- 
mier tome  du  Journal  d.$  Audiences. 

(J.  43.  Par  Arrêt  du  10  O6lobre  1/^39  ,  du  Par- 
lement de  Provence  ,  dans  U  Recueil  de  Boniface, 
tom.  I  ,  liv.  I  ,  tit.  14  ,  on  adonné  la  préféance 
à  un  Procureur  du  Roi ,  à  l'excluKon  des  Officiers 
Municipaux  ;  éranr  jufte  que  celui  qui  procure  l'in- 
térêt du  Roi ,  précède  ceux  qui  ne  font  que  les 
Syndics  de-  peuples. 

§i  44.  Suivant  un  autre  Arrêt  du  4  Ma;  i6'34, 
du  même  Parlement  ;  les  Avocats  de  Marleille  ont 
obtenu  le  rang  au-delTus  des  Enquêteurs  Examina- 
teurs ,  d'autant  qae  les  Avocits  étant  la  voix  & 
l'ame  de  la  Juftice  ,  ils  doivent  être  plus  proches 
d'elle  que  les  autres.  Dans  le  même  Recueil  de 
Boniface,  tome  premier,  livre  premier,  titre 
34. 

§.  45.  Par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  du 
Parle.ncnt  de  Dauphiné  ,  du  30  Juillet  1669  ^ 
dans  les  Arrêts  de  Baflet,  tom.  i  ,  tit.  5,  chap.  1 , 
Un  Avocat  reçu  au  parlement  a  eu  la  préféance  fur 
celui  qui  avoit  été  reçu  avant  lui  au  Bailliage 
de  Saint  Paul -Trois-  Châteaux  ,  &  l'avoit 
précédé  à  fon  vu  &  fçu  ,  lequel  Arrêt  porte , 
fans  tireraconféquence:  en  effet  ,  il  femble  que 
dans  les  Règles  ,  il  doit  avoir  rang  du  jour  de  fa 
réception  dans  le  Bailliage  ,  de  même  qu'un  Con- 
fciller  q^ii  n'a  point  été  reçu  au  Parlement. 

$  ^6,  Quelque  ceflîon  qu'aie  le  Receveur  de# 


Gentilshomrms  _,  des  Offic.  &  autres,  5  9 
droits  en  l'abfence  du  Seigneur  ,  il  ne  peuc 
précéder  les  OfHciers  de  la  Juftice  ,  &  néan- 
moins il  peut  occuper  le  banc  du  Seigneur  à  leur 
cxclufion  ,  s'il  enalapermifljoD  ,  fans  diftindtioc 
pcrfonnelle. 

Celi  eft  Cl  vrai  ,  qu*il  a  été  jugé  au  Grand-? 
Confcii  le  14  Juiikt  171 5  ,  que  le  (ieui  Cou- 
Ion,  Officier  de  Son  Akefl'e  Royale  Madame  la 
Ducheffe  d'Orléans  ,  qui  devoit  précéder  le  Pro- 
cureur Fifccîl  de  Monchi  -  le  -  Châ.  1  ,  comme 
Officier  ,  feroit  par  lui  précédé  ,  tjnc  qu'il  feroic 
Fermier  de  la  Seigneurie  ,'  Ton  priv  lege  demeu- 
rant en  fufpens  tant  qu'il  ex  rceroit  une  fonélion 
dérogeante  j  &le  Receveur  fuivant .  fojspraexte 
d'une  ceffion  de  tous  les  droits  fjns  réferve  ,  avant 
vguIli  retenir  par  le  bras  le  Procureur  Fifcal ,  pour 
l'empêcher  d'aller  devant  lui  ,  a  été  condamné  aux 
dépens,  par  Sentence  du  ....  Juillet  171^,  auPréfî- 
dial  de  Beauvais. 
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$.  7.  Les  Vltr amont aim  ,  outre  les  Pape  ^  Cardî^ 

naux ,  déférent  cet  honneur  au  Doge  de  Venïfe. 
§.  S.  En  franc  e  ,    les  Dua  ^  les  Comtes  fe  font 

attribué  cet  honneur. 
§.  9.  Cet  honneur  eji  principalement  dU  hux  Corps 

qui  viennent  célébrer  l'Offce  le  jour  du  Patf$n, 
§.  10.  ^rrêt  particulier, 

L*H  o  N  N  E  u  R  de  la  Proccflîon  ,  l'Offrande^ 
le  banc  au  Chœur  ,  Peau-bénite  ,  le  pain- 
bëni  ,  l'encens  &  la  recommandation  aux  prières 
publiques  ,  font  les  principaux  honneurs  des  Pa- 
trons &  des  Seigneurs  pendant  leur  vie  :  &  après 
leur  mort ,  ils  font  encore  honorés  de  la  fépul- 
ture  dans  le  Chœur  ,  &  par  des  litres  &  cein- 
tures. 

§.i.  On  tient  que  la  grande  pefte  caufe'e  en 
594  par  l'inondation  du  Tibre,  donna  lieu  à 
rir.iîitution  des  Procédions  j  &  que  Saint  Gré- 
goire le  Gràiid  ,  fuccefleur  de  Pelage  IL  que  ce 
mal  n*avoit  point  épargné  ,  tâcha  d'appaifer  pac 
ce  moyen  la  colère  du  Cieï  ,  ordonnant  cette 
Proceffion  majeure  ,  qui  a  difFérens  noms  dans 
l'hifloire  ,  Litania  major  Cregoriana  ,  cruces  nigr& 
feptiformis ,  à  caufe  des  fept  clafles  dans  lefquelles 
ce  Pape  avoit  divifé  tous  les  afîiftans. 

La  première  éioit  du  Clergé  ■■,  la  feconde  ,  des 
Abbés  &  de  leurs  Religieux  j  la  troifieme  ,  àtz 
Abbefles  avec  leurs  Congrégations  ;  la  quatrième, 
des  enfans  ;  la  cinquième  ,  des  veuves  ;  la  fixie me  ,. 
des  Laies  ;  la  feptieme  &  dernière  ,  des  femmes 
jrisriées. 

Le  même  S.  Grégoire  enjoignit  au/Ii  aux  Evê- 
tjues  de  Sicile  ,  de  faire  deux  Procefîions  chaque 
i.èmaiae  ,  pour  détourner  les  irruptions  des  Barba- 
res ^  Gregor.  lib.  $,  Epifi.  45-. 

f  2.  En  Franje-  le«  Pîî>ceiîions  furent  inftituées 
-fous Cloyis par  Siinî  Mameit^Evêqus  de  Vienne^ 


de  la  Proce(Jion.  (^t 

l  caufe  des  tremblemens  de  terre  qui  avoient  ren- 
verfé  cette  ville  pendant  un  an  entier,  où  elle 
n*étoit  plus  que  la  retraite  des  cerfs  &  des 
loups. 

Ce  Saint  obtint  la  ceflarion  de  ce  mal  par  1* 
Procellion  ,  le  jeûne  &  les  prières  qu'il  ordonna 
aux  environs  de  l'Afcenfion  ,  ainfi  que  nous  ap-< 
prenons  de  Grégoire  de  Tours,  liê>.  lyCap.-^^, 
ce  qui  a  depuis  été  continué  tous  les  ans  fous  le 
nom  des  tlo^at'/ons ,  dans  la  même  faifon  ,  pour  la 
nécefliîé  des  biens  de  la  terre  :  mais  les  Efp.^gnols 
différent  les  Rogations  après  la  Quinquagefirae  , 
croyant  qu^il  n'efc  point  permis  aux  enians  de 
répoux  de  pleurer  ni  de  jeûner  pendant  qu'il 
demeure  avec  eux. 

§.  3.  Nos  Aureurs  ne  conviennent  point  eiV 
quoi  confîfte  cet  honneur  de  la  Proceflion  ,  que 
les  Canons  donnent  aux  Patrons  ,  à  caufe  de 
l'obfcurité  des  termes  des  Canons  z6  &  17, 
cauf,  16  ,  5-.  7  ,  on  il  eft  marqué  que  les  Fon- 
dateurs des  Eglifes  ne  doivent  avoir  aucune 
autre  prérogati  e  dans  l'Eglife  ,  nifl  Frocejf.onh 
aditum  ,  qui  omnibits  Chrifiianh  in  commune  de'- 
hetur. 

En  effet,  du  tems  de  S.  Grégoire, qui  vivoit  cent 
ans  après  le  Pape  Gelafe  ,  auteur  de  ces  Canons, 
on  a  peu  d'exemples  des  Procellions  ,  ou  du  moins 
elles  ne  s'ordonnoient  que  pour  des  néceffités 
très- urgente?. 

On  conclut  aufîî  des  termes  du  quatrième- 
Concile  de  Tolède,  tenu  en  ^33,  fous  Honorius  I, 
^ui  fe  trouvent  au  Canon  31  ,  cauf.  10,  q.  i  , 
que  les  Fondateurs  n'avoient  pour  lors  aucun 
avantage  dans  l'Eglife:  ce  que  néanmoins  quel- 
ques-uns expliquent  de  l'adminiilracion  des  biens 
de  l'Eglife,  qui  eit  interdire  aux  Patrons. 

$■.  4.  Nous  trouvons  trois  explications  diffé- 
icutes  de  ce  niQt  Frocejpo  :  la  première  ;,  q.vie  iâ 
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Clergé  &  le  peuple  alloienc  au-devant  du  Patron 
lorftju'il  entroic  en  l'Eglife  ;  la  féconde  ,  qu'il  écoit 
honoré  du  premier  rang  dans  les  Proceflions; 
d'autres  enfin  prennent  le  mot  de  Procejfio  pour 
Fr&fentatio  ,  par  ce  que  le  Patron  menoit  vers 
l'Evêque  avec  cérémonie  celui  qu'il  préfentoit  , 
comme  remarque  Fagnan  ,  fur  le  chapitre  ,  'Nobis^ 
de  Jure  Patron,  n.  z6. 

Cependant  le  mot  de  Procejfio  fuivant  l'ancien 
ufage  de  l'Eglife  s'entend  des  AlTemblées  Ecclé- 
fiaftiques,commelorrquel'on  alloit  aux  tombeaux 
des  Martyrs ,  ou  par  ordre  ,  ou  confufément ,  ou 
fépa'^ément  î  mais  les  Procédions  générales  & 
publiques  ne  font  pas  fî  anciennes, 

§.  f.  Les  Evêques  ont  été  les  premiers  que 
le  Clergé  &  le  peuple  ayent  été  recevoir  ea 
Proce/îion. 

L'Hiftoire  Eccléfiafliqae  non?  en  fournit 
pluficurs  exemples  ,  comme  de  Saint  Athanafe, 
au-devant  de  qui  tout  le  peuple  d'Alexandrie  alla 
après  fon  retour  d'exil ,  chacun  étant  rangé  félon 
ion  âge  ,  fon  fexe  &  fa  profefUon.  Saint  Cliry- 
foftôme  fortit  auiïi  avec  fon  Clergé  au-devant  de 
Sa-nt  Epiphane  ,  Evêque  de  Salamine  en 
Chypre  ,  lequel  venoit  à  Conllantinople,  comme 
remarque  Sozomcne  ,  lik  8  ,  Hifior.  cap.  14, 

Mais  ce  qui  fe  faifoit  pour  lors  par  un  effet 
de  ïeie  &  d^impatience  ,  eft  depuis  tourné  en 
obligation  ;  &  on  a  confidéré  la  Proceflion  comme 
l'un  des  droits  Epifcopaux.  C'eft  pourquoi  nous 
voyons  dans  le  ch^pnre  Auditis  de  pr&fcripî.  qu'un 
Abbé  vouloit  s'affranchir  de  cette  charge ,  i 
caufe  de  fon  exemption  ,  contre  laquelle  l'Evêque 
alléguoit  q'.i'il  y  avoit  eu  interruption  de  la  pof- 
fe.'fion  dans  laquelle  cet  Abbé  vouloit  fe  mainte- 
nir ,  de  n'être  point  obligé  d'aller  au  -  devant  de 
l'Evêque  en  pro.cffion. 
§.  6.  On  â  au/Iî  accordé  la  mêm«  chofe  aux 
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Empereurs  qui  venoient  à  l'Eglife  ,  comme  prou- 
ve Hauteferre  ,de  Duc'tb.  ^Comit.  lib.  i  ,  cp.p.  17, 
Et  les  Gouverneur:,  des  Provinces  ont  aulTi  obligé 
le  Clergé  de  venir  au-devant  d'eux. 

Ce  fut  pourquoi  TEmpereur  Julien  défendit  aux 
Prêtres  Payens  de  forcir  au-delà  du  veilibule  des 
Temples  pour  recevoir  les  Préfidens  ;  parce  qu'ils 
y  dépofenc  leur  dignité  ,  &  qu'ils  n'y  doivent  être 
confîdérés  que  comme  p  ;rticuliers ,  Julien.  Ep. 
ad  Arfacium  Pontifie.  Galat.  &  dans  Sozomene  , 
liù.  4  ^cap.  15. 

$.7.  Les  Ultramontains  réfervent  particulière- 
ment ce  droit  ,  outre  le  Pjpe  &  les  Cardinaux,  aa 
Doge  de  Venife  dan.  l'Eg  ife  de  Saint  Marc  donc 
il  eit  Patron.  Jean  André  dit ,  qu'on  ne  peut  aller 
plus  loin  qu'à  la  porte  de  l'Eglife ,  &  encore  pourvu 
que  ce  ne  foit  que  trè  -rarement. 

$.  8.  Mais  en  France  ,  les  Ducs  &  les  Comtes 
qui  fe  font  attribués  plufieurs  droits  royaux  ,  onC 
obligé  le  Clergé  de  venir  au-devant  d'eux  en  Pro- 
cefîîon  ,  comme  nous  voyons  dans  Grégoire  de 
Tours ,  liv.  ro  ,  chap.  9  ,  où  il  eft  parlé  de  Bre- 
canus  ,  Général  de  P.  rmée  du  Roi  Contran,  au- 
devant  de  qui  l'Evêque  ce  Vannes  avoii  envoyé 
fon  Clergé  avec  les  Croix, 7^  cum  pfallentio,  c'eft-d- 
dire  ,  en  chantant  les  Pfeaumes. 

Thib  .ud,  Comte  de  Ch  rcres,  fouhaitaaL.fîl  que 
le  Monaft-ere  vînt  en  Proceffion  au-devant  de  lui  , 
comme  nous  apprenons  de  l'Epître  11  de  Fulbert 
à  Abdon  de  Fleuri.  Tous  les  Patrons  particuliers 
des  Eghfes  ont  ^uffi  prétendu  depuis  le  mêt«e 
droit. 

§.  9.  Ce  qui  a  lieu  principalement  à  Pégard  des 
Corps  qui  viennent  célébrer  l'OfHce  le  jour  da 
Patron  ,  qui  doivent  être  reç  js  p  r  le  Curé  on 
Vicaire  perpétuel  en  perfonne  ,  &  non  par  leur 
Vicaire  ou  Commis ,  û  ce  n'eft  en  cas  d'abfence 
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néceflaire   ,    maladie    ou     autre   empêcHemenc 
légitime  &   non    affeclé  ;    parce    que  c'eft  un 
devoir  qu'ua   de  nos  Auteurs  appelle  Perfona^ 
lijftme. 

§.  lo.  Le  Chapitre  de  h  Cathédrale  de  Beau- 
vais  a  même  obtenu  Aricc  fur  produ<51:ion  ,  le  14 
Février  i(Çz6  ^  contre  Mellîre  de  Neuil'i,  Curé 
de  Notre-Dame  delà  Biffe- Oeuvre  ,  ou  autre- 
ment,  Curé  de  Saint  Pierre,  pour  l'ob'iger  à 
précéder  leur  prbceflion  avec  une  baguette  &  un 
bouquet  au  bouc  ,  en  perfonne  ,  fans  pouvoir 
rubfticuer  un  autre,  pour  faire  une  figure  aulfi 
défagréable. 


T  I  T  R  E     X  1  X> 

De  VOffrande, 
S  O  M    MAIRE. 

%.   1.  VOffrande  j  fuiv ant  fon  inflitutîon  ,  cUtoh 

dit  pain  0*  du  vin  poter  la  confécration. 
S-    z.  Les  Offrandes  aHuelles  viennent  de  ce  qu*ori 

apportait  a  V Autel  des  fruits  de  la  terre  ,   pouf 

que  le  Prêtre  les  bénît. 
§.  3 .  Au  huitième  fiecle ,  on  commença  a  pré/enter 

de  l'argent  au   lieu  de  pain  (y>  de  vin, 
§.  4.   Ces  Offrandes  appartiennetit  nu  Curé. 
§.   5.  Dans  le  cas  d'une  première  Mejfe  ,  elles  ap» 

partiennent  au  nouveau  Prêtre. 
5.  6".   'Elles    appartiennent  au  Curé  quand   ellei 

feraient  faites  dans  une  Chapelle  de  l'Eglife  ,  à 

moins  que  la  Chapelle  nefoit  bénéficiale. 
J.  7.  Margmlliers  peuvent  les  prefcrira  k  cmfe  dgf 

char^ei  dont  ils  font  tenus» 
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f .  8.  On  ne  peut  obtenir  lu  préfentation  de  la  paix 
contre  le  Curé  par  la  'voix  de  la  complainte, 
^fT  Kenvoi.] 

§'  9.  0Cr  Le  Patron  a  le  pas  a  l'Offrande  ^  a  la 
Frocejfton  ;  (^  enfuite  le  Haut-Jujiicîer.  Apr^ 
eux  il  ejl  accordé  aux  Juges  du  Seigneur.] 

f.  I.   T     Oifranae   n'étoit  autre  chofe  que   la 

I  i  Communion,  dans  la  primitive  Eglife, 
où  ceux  qui  n'écoient  point  du  nombre  des 
Pénirens  ,  &  qui  écoient  à  jeun  ,  apportoient  du 
pain  dîns  un  linge  bianc  ,  &  du  vin  chacun  dans 
un  petit  vaifTeau  ,  que  le  Diacre  verfoit  enfuite 
dans  un  même  Calice  pour  en  faire  la  confé-". 
cration. 

D'autant  que  les  Laïques  ne  pouvoient  point 
préfenrer  eux-mêmes  à  l'Autel  leurs  oblations  , 
c'étoit  Toffice  des  Diacres  de  les  recevoir  fur  la 
patène  ,  ainfî  qu'il  eft  porté  par  le  cérémonial 
Romain. 

Chacun  devoir  communier  de  fa  propre  obla- 
tion  ,  comme  nous  apprenons  de  S.  Auguftin , 
Serm.  2  j  i  ^  de  tempore  ,  dont  les  termes  font  dans 
Baronius  fur  l'an  58  ,  ch.  8^. 

Les  mâles  portoient  les  premiers  leur  oblation^ 
enfuite  les  femmes  &  les  filles,  &  les  Prê:res  3C 
Diacres  offroient  les  derniers  du  pain  feulement , 
mais  à  l'Aurel,  au  lieu  que  les  Laïques  n'y  por- 
toient point  diredlement  leur  oblacion  ;  &  fouvenc 
onexaminoit  à  la  porte  h  qualité  du  préfent,  Sc 
fi  la  perfonne  méritoit  que  l'Eglife  l'agréât. Baron, 
ad  ann.  57  ,  c.  14 y. 

Les  Laïques  approchoient  feulement  des  baluf- 
tres  de  l'Autel  ,  fuivanc  les  Capitu'aires  de 
Charlemagne,  liv.  5,  ch.  119,  à  la  réferve  de 
l'Empereur  ,  qui  entroit  pour  ce  fujet  dans  le 
lieu  d^^  Prêtres  :  mais  les  femmes  ne  fortoi«nt 
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point  du  lieu  qui  écoit  deftiné  pour  leur  fexe  ,  oii 
Ton  alloit  recevoir  leurs  oblations  ,  comme  il  eft 
porte  par  les  Capitulaire^  de  Thcoduiphe  ,  cha- 
pitre 6. 

C'a  toujours  été  la  pratique  del'Eglife  Romaine, 
quoique  dansTEglfe  Grecque  il  ait  été  permis  aux 
femmes  d'offrir  à  l'Autel. 

Néanmoins  Théodore  ,  Archevêque  de  Can- 
torbie,  auçorifa  cette  coucumc  des  Grecs,  comme 
il  paroit  par  fes  Capituiaires  ,  c.  z  8. 

Mais  à  proprement  parler  ,  l'oblation  des  Prê- 
tres confidoit  en  la  confécration  ,  qui  n'étoit 
pas  permife  aux  Laïques, même  en  cas  de  nécefîîté, 
finon  du  temsde  Tcrtullienj  ni  même  aux  Sou- 
diacres  ni  aux  Diacres  en  cas  de  réccfllté,  finon 
en  quelques  Eglifes ,  ainfi  qu'il  parcît  par  les 
Conciles  d'Ancyre  &  d'Arles  ,  qui  leur  défen- 
dirent. 

§.  1.  L'origine  des  oblations  ,  telles  qu'elles 
fonc  en  ufage  vient  des  fruits  de  la  terre  qu'on 
apportoit  autrefois  fur  l'Autel ,  pour  en  faire  la 
bénédi(ftion  ;  on  a  continué  depuis  de  recevoir 
toutes  fortes  d'oblations  à  l'Autel  :  même  on  per- 
met au  Prêcre  de  quitter  l'Autel  pour  aller  à 
l'extrémité  de  l'Eglife  recevoir  les  OiFrandes  des 
femmes. 

Li  Congrégation  des  Cardinaux  a  déclaré  que 
cet  ufage  n'étoit  point  tout-à-fait  contraire  à  la 
dirpofition  du  Concile  de  Trente  ,  qui  défend  les 
exadions  importunes  des  Offrandes  &  des  Aumô- 
nes involontaires  ;  d*autant  que  ces  oblations 
font  fondées  dans  l'Ancien  Teftament,  ou  Dieu 
avoit  défendu  de  paroîcre  devant  lui  ks  mains 
vuides. 

Le  Pape  Grégoire  VII ,  dans  le  Concile  Romain, 
dont  les  termes  font  rapportés  au  Canon  Omnis 
ChYiJiimuij  de  copfecr.  diji.  i ,  ordonne  â  un  cha- 
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ftin  d*ofFrir  quelque  chofe  a  Dieu  à  la  Meffe , 
en  mémoire  de  ce  que  Dieu  die  autrefois  i 
Moife. 

Mais  comme  ce  n'ccoit  qu'une  Loi  cérémo- 
nielle  ,  elle  n'oblige  plus  aujourd'hui  qu'à  la 
volonté,  &encequieftdu  droit  naturel ,  lequel 
oblige  à  la  reconnoiffance  envers  ceux  qui  donnent 
tout  leur  tems  &  leurs  peines  à  fe  rendre  média- 
teurs envers  Dieu. 

§.  3.  On  commença  an  huitième  fiecle  à  pré- 
fenter  de  l'argent  au  lieu  du  pain  &  du  vin  ,  éc 
Tufage  en  devint  commun  au  douzième  ,  ou  on 
donnoit  des  offrandes  pour  lafubfiftance  du  Prêtre 
qui  ccîébroit ,  &  pour  le  remède  de  l'anie  ; 
mais  il  n'y  avoit  pas  encore  de  létribution  parti- 
culière pour  la  Meffe  ,  &  toutes  les  fondations  & 
donations  qui  fe  faifoient  à  l'Egiife  n'avoient  pas 
d'autre  caufe  ,  &  n'étoient  pas  pour  l'acquit  de 
certaines  Meffes. 

§.  4.  Cz  Offrandes  appartiennent  au  Curé  & 
non  au  Prêtre  qui  defîert ,  à  moins  que  ce  ne  foic 
l'Evêque  qui  célèbre  dans  i'Eglife  ParoiiHale, 
pourvu  que  ce  ne  foit  que  rarement  ,  fans  affec- 
tation ,  comme  a  remarqué  Kofdenfis ,  in  Summa^ 
tie  Taroch.  ^  a  lien.  Paroch.  n.  3  . 

§.  5.  Il  en  eft  même  à  l'égard  des  premières 
Meffes  ;  parce  qu'on  préfume  que  l'intendon  a 
été  de  donner  au  nouveau  Prêtre.  Mais  il  n'eft 
point  permis  de  les  recevoir  ailleurs  qu'à  l'Au- 
tel ,  fuivant  le  fentiment  de  Fagnan  fur  le  chi- 
jiitre  Pxjioralis ,  de  his  qui  fiunt  a  Pr&Ut.  num, 
37^*38. 

§.  6.  Les  oblations  faites  en  une  Chapelle  non 
érigée  en  titre  de  Bénéfice  ,  ne  peuvent  appartenir 
à  autre  qu'au  Curé  de  la  ParoifTe  dans  le  territoire 
de  laquelle  elleelt  fituée. 

La  coutume  que  les  oblations  de  l'Autel  puiffent 
appartenir  à  quelqu'autre  perfonne  Ecçlériafti(|ue, 
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qu'au  Curé ,    n'eft  point  réprouvée ,  fulvant  Ic 

même  Auteur ,  ».  35  ,  ii^id. 

§.  7.  Les  Marguilliers  peuvent  les  acquérir  par 
prefcription  ou  tranfa(îl:ion  ,  à  caufe  des  charges 
dont  ils  font  tenus.  II  eft  même  prouvé  en  plu- 
sieurs lieux  des  Capitulaires  de  Charlemagne,  que 
les  Seigneurs  en  jouifloient  lors  aùflî-bicnque  des 
dixmes. 

Souvent  dans  les  anciens  titres  le  mot  Ecdejta 
avoit  une  fignifîcation  plus  e'tendue  que  le  droit 
de  Patronage  ,  &  comprenoit  quelquefois  les 
droits  utiles  ,  quoique  dans  les  titres  du  douzième 
iîecle  on  ait  ordinairement  ajouté  ,  Ecclejiam  cum 
fertînent^i  fuis. 

Nous  voyons  aufli  par  les  titres  de  fondation 
de  nos  Monafteres ,  que  les  Seigneurs  Laïcs  leur 
quittoient  ce  que  l*ou  appelloit  Mtare  ,  qui  corn*» 
prend  les  Oblations. 

Il  eft  vrai  qu'il  a  été  fouvent  défendu  ,  même 
aux  Communautés  Eccléfîaftiques  &  aux  Moines, 
d'acquérir  les  Eglifes  ou  leurs  dépendances  ,  ainfi 
qu'il  paroît  par  le  Canon  Con^regAto  1^  ,  ^.7, 
tiré  du  Concile  de  Clermont  de  l'an  1095  ,  mais 
ce  Concile  maintient  ceux  qui  en  ctoient  lors 
en  pofTe/Iion  ,  même  les  Laïcs  fous  le  mot  quiùuf- 
cumque  perfonis. 

Nous  voyons  auflî  que  les  Laïques  ont  joui  très-* 
long-tems  des  oblations  pour  lefquelles  plufieurs 
fe  font  contentés  de  redevances ,  ou  les  ont  com-* 
muées  en  autres  endroits. 

Les  Chapitres  &  les  Monafteres  payoient  à 
caufe  des  Autels  qui  leur  appartenoient,  une  ef- 
pece  de  droit  de  relief  à  chaque  mutation  des 
perfonnes  par  qui  elles  fiifoient  dcffervir  les 
Eglifes. 

Comme  ce  droit  étoit  onéreux  ,  il  y  eut  plu- 
lîcurs  plaintes  ;  c'eft  pourquoi  on  obligea  les 
Evêques  de    fe  contençer  d'une  redevance  an- 
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auelle  ,  pour  laifler  la  libeicé  de  fubUituer  des 
Prêtres  lans  rien  payer  ,  ce  que  l'on  appelloic 
jiltarium  redemptio. 

Le  prétexte  donc  on  pouvoir  colorer  ce  droit , 
cft  la  contribution  aux  réparations  dont  ils  peu- 
vent être  tenus  comme  Décimateurs  :  mais  i 
préfent  on  les  adjuge  au  Curé  ,  même  au  préju- 
dice du  Chapelain  d'une  Chapelle  qui  eft  dans 
rétendue  de  la  ParoifTe. 

Il  eft  très-  rare  que  les  Laïques  en  aycnt  confcr- 
vé  la  pofTeffion ,  à  moins  que  ce  ne  foieot  les  Mar- 
guilliers  ;  les  Canoniftes  ne  veulent  pas  même 
qu*un  Laïque  les  puiffe  percevoir,  quoique  faites  à 
une  image  attachée  à  un  mur  qui  leur  appar- 
tient. 

§,  2.  Au  refte  ,  on  ne  peut  agir  par  complainte 
contre  le  Curé  ,  pour  le  contraindre  de  donner 
^Offrande  à  baifer  ;  mais  feulement  par  adion  , 
d'autant  que  c'eft  un  droit  qui  tient  plutôt  delà 
fpiritualité. 

^C?  Voyez  l'obfervaticn  de  Danty  placée  et. 
7  ,  §.  4  du  Traité  des  Droits  honorifiques  de  Ma- 
réchal ,  &  celle  que  nous  y  avons  ajoutée]. 

Par  Arrêt  du  Samedi  9  Février  1^86",  en  la 
Grand'Chambre  ,  les  Marguiiliers  de  la  Paroiffe 
de  Saint  Sauveur  de  Beauvais  ont  été  maintenus 
en  la  jouifTance  des  Offrandes ,  en  vertu  d'une 
ancienne  tranfadion  avec  les  Chanoines  de  Saint- 
Vâaû  ,  qui  en  font  Curés  primitifs;  quoique  M. 
Guy  Drapier  ,  Curé  de  S.  Sauveur  ,  ne  demandât 
que  la  préférence ,  moyennant  la  fomme  de  qua- 
rante livres  que  les  Marguiiliers  en  rendent  par 
chacun  an. 

On  peut  dire  que  le  Concile  Provincial  de 
Cambray  de  l'an  içtJj  ,  favorife  cette  préférence 
des  Curés  ,  afin  de  leur  conferver  une  ombre  du 
droit  qui  leur  appartsnoit  originairement  :  {nais 
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on  n'apoiat  voulu  donner  atteinte  â  une  pofle/îîdn 

de  plulieurs  fiecles. 

Le  revenu  de  la  Cure  de  Saint  Sauveur  ,  qui  ell 
au  moins  de  douze  cens  livres  fut  d'un  grand 
poids  ,  aufTi  -  bien  que  l'intervention  du  Cha- 
pitre de  Saint  Vaaft  ,  qui  ne  vouloit  point  avoir 
affaire  avec  d'autres  que  ceux  avec  qui  il  avoic 
traité. 

M.  Guy  Drapier  qui  eft  un  des  plus  habiles 
Théologiens  que  nous  ayons,  a  fait  de  très- 
belles  recherches  fur  l'antiquité  des  oblations  , 
où  il  veut  que  le  double  ou  le  fol  qu'on  donne 
à  l'Offrande,  foit  auflî  facré  que  les  anciennes 
oblations  qu'on  faifoit  à  l'Autel. 

Il  prouve  que  depuis  les  partages  faits  entre 
VOeuvre  &  l'Autel  ,  les  Marguilliers  n*ont  pu 
rien  prétendre  aux  oblations  de  i^Autel  attachées 
aux  fondions  des  Curés  ,  non  plus  que  les  Curés, 
à  celles  de  l'Oeuvre  ,  comme  M.  Talon  ,  Avocat- 
Général  ,  qui  conclut  pour  ledit  Curé  ,  fit  voir 
aufli  dans  fon  Playdoyer,  avec  beaucoup  d'éru- 
dition. 

La  charité  paroît  aujourd'hui  fort  refroidieà 
l'égard  de  ces  Offrandes  :  mais  les  pauvres  Curés 
ont  moins  fujet  de  fe  plaindre  des  fidèles  ,  que  de 
la  répartition  inégale  qui  s'eft  faite  des  biens 
d'Eghfe. 

§.  9.  §3"  Après  le  Clergé  ,  dans  les  Eglifes  où  il 
va  à  l'Offrande,  le  Patron  a  inconteftablemenc 
le  droit  de  s'y  préfenter  le  premier  ,  ainfiquede 
précéder  tous  les  Laïques  à  la  Proceflion ,  &  après 
lui  le  Haut  -  Jufticier  ;  il  en  efl  de  même  de  leurs 
femmes  8c  de  leurs  enfans. 

Après  le  Patron  &  le  Haur-Jufticier  ,  le  pas  à 
l'Offrande  &  la  Proceflion  efl  dû  aux  Juges  du  Sei- 
gneur de  la  Paroiffe  ,  &  enfiiite  aux  Gentilshom- 
«sies  &  Seigneurs  de  Fiefs  ;  c'efl  une  conféquence 
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lie  l'Arrêt  de  Couber:in  du  1 1  Juillet  1734  :  il  efi: 
entre  ceux  que  nous  avons  rapportés,  tom.  i,  à  la 
fin  du  ch.  I  r.  des  Seigneuries  de  Loyfeau.  Voyez 
fur  cette  matière  les  maximes  que  hous  avons  plr*- 
cces  à  la  fuite  de  ce  chapitre  1 1  ,  $.  1  &  fuivans, 
ainfî  que  celles  que  nous  avons  faites  fur  le  §.  ^  & 
fuivans  ,  du  titre  zi  ,  article  du  pain-béni ,  relati- 
rement  aux  Patrons  &  aux  Seigneurs  ;  &  une 
autre,  relativement  aux  Officiers  de  Juftice  &c 
autres  perfonnes  q^ialifiées  J. 


TITRE     XX. 

Des    Bancs  de    VEglifc, 
SOMMAIRE. 

§.  I.  2Vf  Laïques  ni  même  les  Moines  n'entroieni 
autrefois  intra  cancelias. 

§•  z.  L'Empereur  y  entrait  peur  faire  fon  oblatîon. 

§.  3.  C'cft  un  abus  que  les  Laïques  ^  même  le4 
fem'/nes  ,  pénètrent  jufqu' au  pied  des  Autels: 

§'  4..  Patron  feul  a  droit  d'avoir  banc  dans  le  Chœur; 
a  défaut  de  Patron  les  Hauts-Jujîiciers  l'ont  pré-- 
tendu  y   ils  Vont  acquis  enfuite  par  l'ufage. 

§.  ^.  On  a  étendu  ce  droit  aux  Moyens  ^  Bas-Juf- 
t  ici  ers ,  quand  il  n'y  a  ni  Patron  ni  Haut-Juf-* 
iicier. 

§.  6.  ffy  M.  Simon  embrajfe  ici  le  fentiment  de 
Maréchal ,  le  Haut-Jujiicier  a  également  droit 
de  banc  quand  il  y  aurait  un  Patron]. 

§.  7.  §Cr  Auteurs  qui  établijjent  cette  'vérité  en 
faveur  du  Haut-Jufticier  du  fol  de  l'EgUfe.  Ar- 
rêts. Oeft  aBuellementune  vérité  reconnue]. 

§.  8.  Ç3^  Il  f^tit  toutefois  que  les  bancs  du  Sef- 
gneur  (^  du  Patron  n'apportent  pas  troubls-^*^ 
Ser-vice  Divin.  Arrêts], 
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5.  9-  Ç^  «5*';/  n'y  avoit  pas  ajfez  de  place  dans, 
le  Chœur  pour  les  ba?ics  du  Patron  ^  du  Haut- 
Jujiider  ,  il  faudroit  préférer  celui  du  Patron.] 
'5.  10.  §CF  Curé  ne  peutdefon  chef ,  fous  prétexte 
d'incommodité  pour  le  Service  Divin,  faire  oter 
*    le  banc  du  Seigneur.  Arrêts.^ 
f .    II.  gCr  Le  droit  du  Patron  de    placer  fon 
hanc  dans  le  Chœur  efl  imprefcriptiùle  quand  il 
ne  réfideroit  pas  dans  la  ParciJJé.] 
S,   11'  ^3"  En  Artois ,  la  poffejpon  efi  d'un  grand 

poids  pour  les  droits  honorifiques.] 
5.  13.  §Cr  Doit-on  multiplier  les  bancs  dans  le 
cas  ou  il  y  a  phfieursco -propriétaires  de  la  Jujiice 
-     dufoldel'Eglffe.] 

jf.   14.  ^3^-  f^ais  dès  qu'il  y  a  partage,  ou  que 
le  partage  efl  fini  ,   l' aine  ou  celui  qui  a  le  Fief 
^Jufiice  dans  l'étendue  defquels  l'EgUfe  efl  bÂtie, 
doit  avoir  les  honneurs,] 
3.   ij.   Vajfaux  ^  hommagers peuvent  aufft  avoir 
dans  le  Chœur  un  banc  non  attaché  ^  fans  ac- 
couàoir. 
j5.   \6.  On  a  égard  aux  tranfaHions  faites  avec  les 
Patrons  (^  Hauts-Jufiiciers  touchant  les  bancs  , 
lefquelles  ont  eu  exécution  ,  lorfque  celui  a  qui  on 
tn  a  accordé ,  a  qualité  pour  pouvoir  en  jouir  ^  ^ 
que  ce  n'efi  point  au  préjudice  des  autres  Set" 
gneur s  principaux j  oh  des  MarguilUers  ^  Varoif. 
fiens. 
f.  17.  Roturier  qui  a  une    longue  poffeffton  d'un 
hanc  dam  la  Nef  a  caufe  de  fondations  ç^  de 
àienfdits,  ne  doit  être  déplacé  par  un  Gentil^ 
homme. 
'y  18.  Pour  écarter  quelqu'un  de  l'ufage  de  banc , 
il  faut  que  les  MarguilUers  fe  pourvoient  par 
ftSiion. 
i^.  if.  Patrons  ^  Hauts  -  J uflicier s  peuvent  feuU 
intm^y  cmplainu  t^ur  Uur  bmç. 
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$.  10.  Margmllters  le  peuvent  popirtant  fans  incon^ 

ventent. 
$.11.  Seigneur  Haut-Jujlicier  accorde  des  placei 
dans  le  Chœur.  Cure  ^  Marguillters  les   accor» 
dent  dans  la  Nef. 
§.   2i.   Ces  dernières  font   révocables   en  rendant 

l'argent  qui  a  tourné  au  '-rofit  del'E^life. 
5.   2  3-    Dans  les gro fies  Paro'Jfes  des  Filles  ,   le  plus 
fouvent   les  Curés  ne  peuvent  s'immifcer  dans 
ces  concefftons  ^fi  ce  n'eji  quelquefois  des  places  dit 
Chœur. 

14»    Il  en  efi  quelquefois  de  même  des  Chanot^ 
nés  en  qualité  de  Cur es  primitifs . 
§.    25.  Marguilliers  comme  le  Curé i  peuvent  fe 

plaindre  d^  l'incommodité  des  bancs. 
§.  x6.  Bancs  imprefcriptibles ,  fi  on  en  a  joui  fans 

la  permijfon  des  MarguiUiers.   Exception, 
$.17.  Héritiers  n'y  ont  pas  droit  ,  mais  font  préférés 

a  d'autres  en  payant. 
$.  1%.  ^x^  Concejfion  d'une  Chapelle  f^ite  a  un  mari 
^  une  femme  pour  eux  {j  les  leurs ,  nepajfepas 
à  leurs   petits-enfans.  ] 
§.   2f.  Se; eus  ,    d'une  Chapelle  ou  du   banc  d'une 
Chapelle  appartena-nt  a  une  famille  a  caufe  de  l/t 
fondation  ou  confrucîîon.  Arrêt. 
§.   30.    Chapelle  ne  peut  être  fermée  a  clef ,  fi  elle 

n'a  voiite  à  part  de  celle  de  l'Eglife. 
$.  31.  Pour  être  réputé  Patron  d'une  Chapelle  ,   il 
faut  titre  ou  pojfejjhn  avec  fignes  certains  a  la 
voûte  féparée  d^  celle  de  l'J  glt/è. 
§.   32..  IJCr  Le  Fondateur  d'une   Chapelle  y  a  la 
même  prééminence   que  le  Patron  de  l'Eglife  ek 
dans  l'Eglife.  Arrêt.  ] 
$•3  3    ê^  ^^  ^-*  Chapelle  efi  dans  une  EgUp  Con^- 
ventueUe,le  droit  duFatron  ne  confifis  que  d^iis  les 
honneurs  de  la   Procejfton ,   ^  non  dans  le  droit 
de  préfentation.  S<:c(\s  dans  le  cas  ou  ceferou  une 
Toms   IL  Part,  1,  ÏX 
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Chapelle  d^ns  une  Eglife  Séculière  ,  quipajjeroh 
enfuîte  a  des  Réguliers  ] . 
§.   34.  fO^  L'Arrêt  de  lôoi  que  cite  M.  Simon  , 
ne  prouve  pas  que  les  Curés  ^   Marguilliers  ne 
pourroient  oter  k  une  famille  leur  Chapelle  fous 
prétexte  de  défaut  de  demeure  dam  la  Paroijfe, 
Arrêts  précis  fur  ce  poi?it]. 
§.    3^.   ^KT  Arrêt  qui  prouve  {  ce  qu^avanee  M. 
Simon  )  que  pour  fe  dire  propriétaire  d'une  Cha- 
pelle ,  il  faut  titre  ou  pojjejjion  continuelle  ac- 
compagnée de  fignes  extérieurs  certains^ 
§.  -3,6.   ÎJCF  Arrêt  qui  prouve  (  ce  qu'a'Junce  M. 
Simon  après  Loyfeau  )  qu'une  Chapelle  peut  être 
fermée  a  clef  quand  elle  a  voûte  a  part  de  celle  de 
l' Eglife]. 
|,  37.  Qui  a  la  préférence  entre  les  defcendans  di4 

Fondateur  d'une  Chapelle. 
§,  38.  Les  femmes  précèdent  les  filles  de  ceux   qui 

font  les  plus  qualifiés  de  lamême  famtlle. 
§.35?.   On  ne    doit   point  agir   par    voie  de  fait 
contre   ceux  qui  troubleroient  dans  l'ufage  d'une 
famille. 
|,  40.   Patron  ne  doit  prendre  la  place  qui  appar- 
tient depuis    long-tems  k    une  famille  qui  y  a 
fa  fépulture, pourvu  qu'ilpuijfe  être  placé  honora- 
l/lement  ailleurs. 
f.  41.  Gentilshommes  ne  peuvent  troubler  roturiers 
dans  les  places  qu'ils  ont  acquifes  dans  la  Nef  par 
inféodation  quand  ils  font  fondés  dans  une  ancien- 
ne pojfejfton.    Exceptions.  Arrêt. 
$.  41.    Patron  troublé ,  peut  recourir  a  la  réinté- 

grande. 
|.  4?.   Supérieur  peut  trois  ou  quatre  fois  l'année 
-  prendre  place  dam  le  banc  du  Fondateur  jpourvi^ 
que  ce  ne /bit  point  aux  jours  de  cérémonie. 
p.  44.  Banc  d'EgUfe  n'ejî poin4  dam  h  çmmrce 
fr^/mme. 
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§.  4f.  Officiers  du  Seignepn  peuvent  a  fon  akfence 
occuper  fa  place  dans  fon  banc. 

$.  I.  Ç  Ui  V  A  NT  les  Conftitutions  Apoflo- 
i3  liqucs  citées  au  Canon  30  ,  de  Confecra* 
diji.  -L  ,  les  Laïcs  n'entroienc  point  dans  les 
clô:ures  de  TAutel  pendant  les  myfteres  ;  &  les 
Moines  même  ,  lorfqu'ils  alTîftoien:  à  l'Eglife 
les  jours  folemnels  ,  n'avoient  place  qu'aux 
portes  du  San<fbuaire  au  milieu  du  Clergé  &  da 
Peuple. 

§.  1.  Il  n'y  avoit  que  l'Empereur  qui  put  en- 
trer en  ce  lieu  pour  faire  Ton  oblation  au  Créateur, 
comme  nous  apprenons  de  Théodoret,//^.  j,  cap* 
l^  ,  &  de  Nicephore,  lib.  \z  ^cap.  41. 

Le  Canon  69  du  fixieme  Concile  in  TruUâ , 
confiraie  ce  piivikge  Impérial  ,  comme  s'étant 
eonfervé  p.u  une  tradicion  très-ancienne. 

Mais  les  Empereurs  Grecs;y  demeurèrent  depuis 
pendant  le  refte  de  la  Méfie  :  on  les  y  fouffritpar 
flatterie  ,  fuivant  Zonare  ,  &  fuivant  la  noce  qui 
eft  à  la  marge  fur  le  mêaie  Canon.  S.  Arabroife 
fit  pourtant  avertir  Théodofe  à  Milan  par  fon 
principal  Diacre  d'en  fortir  après  fon  oblacion  , 
&  de  fe  retirer  parmi  les  Laïques. 

Depuis  cet  Empereur  étant  de  retour  i  Conftati- 
tinople  ,  ne  voulut  plus  y  demeurer  comme  au- 
auparavant,  quoiqu'il  y  fût  invité  par  le  Pa- 
triarche. 

Le  quatrième  Concile  de  Tourj  défead  la 
mcme  cliofe  à  tous  Laïques  ;  fi  ce  n'cft  dans  le 
tcms  de  la  Communion  ;  &  comme  cette  ancienne 
difcipline  commençoit  à  fe  relâcher,  les  Capitu- 
laires  de  Charlemagne  /i^.  7-  c  to^  ,  renouvelle- 
rent  la  prohibition  du  Concile  de  Tours. 

Le  Concile  de  Wigor  de  l'an  1 140  ,  Canon  3  , 
défend  aux  Laïques  de  demeurer  dans  le  Chancel 
peadant  l'Office  ,  fauf  l'honneur  dû  aux  Patroas, 

Dij 


7(5  TiT.  20.  Des  Bancs  -i 

§.  3.   Aujourd'hui    la  confufion   qui  fe  troiîvff   '■ 
(^ans  quelques  Eglifes  où  l'on  voit  les  Laïques  &  les     || 
femmes  aufTi-bien  que  les  Prêtres ,  aux  pieds  des 
Autels  ,  juftifie  le  reproche  que  BaUamon  failoic 
•aux  Latins  fur  ce  fujer. 

§,  4.  Toutefois  il  n'y  a  que  le  Patron  qui  ait 
droit  d'avoir  un  Banc  dans  le  Chœur.  Ce  n'ell: 
qu'au  défaut  du  Patron  que  les  Hauts  -  Jufticiers 
l'ont  d'abord  prétendu  j  étant  préfumés  avoir  le 
plus  contribué  à  la  fondation  de  l'Eglife. 

On  peut  dire  qu'ils  ont  acquis  depuis  par  un 
ufage  univerfel ,  le  droit  d'avoir  Banc  à  queue  & 
permanent ,  pourvu  qu'il  n'incommode  point  h 
Service  divin  :  finon  les  Arrêts  ont  condamne 
des  Hauts  -  Juftiers  à  faire  ôter  leur  Banc  du 
Chcear. 

§.  f.  On  a  auffi  étendu  ce  droit  aux  moyens 
&  Bis-Jufticiers  ,  lorfqu'il  n'y  a  ni  Patron  ni 
Hau:-jufticier  ;  &  des  Gentilshommes  y  ont  été 
quelquefois  maintenus  en  vertu  d'une  poffcflioa 
ancienne  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  point  au  préju- 
dice du  Patron  ,  lequel  femble  avoir  fèuJ  droit  de 
défendre  la  liberté  de  l'Eglife. 

§-  6.  ^fJ"  M.  Simon  embraffe  ici  l'avis  de 
Maréchal  qui  ne  donne  droit  de  Banc  au  Chœur 
au  Haut-Jufticier  qu'à  défaut  de  Patron.  Chacun 
à  fon  droit  certain  à  part  :  quoique  le  Patron  aie 
le  premier  ,  il  ne  nuit  pas  au  droit  du  Haut-Juf- 
ticier.  C'cft  ainfi  que  s'en  explique  de  Roye 
de  jurib.  honor.  liv.  i  ,  cap.  i  ,  honor  ,  in  hoc  trac- 
tait* nihil  aliud  cji  qnam  ciîltus  ^  reverentiz  qns, 
vins  eximiic  habetur  in  Ecclcjîx  ,  prepterjinpda^ 
rem  eorum  beneficentiam  0»  potejiatem.  Et  par- 
tout il  donne  ces  deux  circonftances  comme  prin- 
cipes de  droit  d'honntur  ,  be^eficentia  ç^  potejîas^ 
Or  la  Haute-Juft.ce  qui  donne  la  proteâ:ion  ,  efb 
uni  manière  finguliere  de  mériter  de  l'EgUfa 
C^mme  la  dotatiou^ 
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D'ailleurs  ,  les  Arrêts  iur  kfquels  Maréchal  a 
fonrié  fon  pjrci  ne  décident  rien  ,  &  ils  ont  été 
fuivi  d'auires  fort  clairs  &  conformes  aux  princi- 
pes ;  Arrêts  rendus  entre  des  Patrons  &:  dts  Hadts- 
Jall!c:ers.  Voyez  tant  iur  les  premiers  que  fur 
ces  derniers  ,  notre  olTcrvacion  fur  le  §.  i,  du  cha- 
pitre 1  du  Traite  des  droits  honoiifîques  de  Ma- 
réchal. 

Ces  principes  de  M.  de  Roye  ,  fe  trouvent  dans 
la  plupart  des  Auteurs  ;  Loyfeau  des  Seigneu- 
ries ,  ch.  1 1  ,  r.  <f  1  ,  dit  que  ntd  dans  l'Eglifâ 
n'a  droit  d'avoir  banc  propre,  td  eji  ^  à.  ioï  apparte- 
nant ,   hors  le  P anon  (^ds  Maut-}ufiicier], 

$.  7.  %fT  Da  Roye  non-feulement  pofe  le 
principe  général  de  cette  matière  comme  nous 
l'avons  vu,  mais  après  avoir  dit  que  le  Patron  a 
droit  de  banc  dans  !e  Chœur  ,  liv.  i  ,  ch.  4  ,  il 
établit  la  même  chofe  à  l'égard  du  Haut  -  Jufti- 
cier.  Senior  ^  le  Seigneur  ,  dit- il  ,  habet  fedem 
f^  fepulturam  in  Choro.  Senior  ,  c'ell  le  Haut- 
Jufticier.  DefpeifTes,  tom,  3  des  Droits  Seigneu- 
riaux, art  1  ,  feâ:.  8  ,  dit  que  le  Haui-Juflicier  a 
droit  de  banc  au  lieu  le  plus  émineot  de  l'F.glife; 
il  rapporte  un  Arrêt  de  Touloufe  du  i>  Août 
1614;  il  dit  que  s'il  y  a  plufieurs  co-Seigneurs 
Hau;s-Jufticiers  ;  chacun  d'eux  peut  avoir  banc 
é.)^â\  à  l'autre  ;  il  cite  un  Arrêt  de  la  Chambre  de 
PEdit  à  CalUes  ,  du  17  Juin  1^33  ,  qui  l'a  jugé  : 
ce  qu'on  doit  entendre  des  Co-Hauts  -  Jufticiers 
du/o/  de  Pfcg^ife;  il  avoue  cependant,  que  le 
Patron  a  le  banc  au  lieu  le  pins  honorable.  Nous 
examinerons  plus  bas  l'inconvénient  qui  réfulte- 
roit  de  cette  multitude  de  bancs  au  Choeuj:.  M.  de 
Cambolas ,  liv.  i  ,  cK.  50,  rapporte  un  Arrêc 
du  17  06tobre  1^93,  qui  juge  le  droit  des  Hauts- 
Judiciers,  &  obferve  qu'il  fut  ordonné  pnr  le 
même  Arrêt  ,  (^ue  le  ùanc  (  q^e  Lallel'e  ,  Gentil- 
homme ,  ^r^/V/^/V  ^Wf/zre  ,  )/er£^V  ôté  de  VEglife, 
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Ce  droit  (  n'appartenant  qu'aux  Hauts  -  Jufticters 

êH   Fondateurs    de   VEglife  ,  qui  peuvent  former 

complainte  pour  la  préféance  ,  banc  ^  place  qui 

leur   appartiennent  en   cette   qualité  )  ;  mais  hors 

cela  ,  nul  ne  peut  avoir  banc   dans  l'EgUfe  fans 

permijfion. 

Bacquet  ,  des  droits  de  Juftice  ,  ch.  10.  n.  16, 
rapporte  un  pareille  Arrêc  du  Parlement  de  Paris 
4u  13  Septembre  1 556". 

M.  de  Catelan,tom.  i  ,  liv.  3  ,  ch.  i  ,  fait  men- 
tion d'un  Arrêt  de  Touîoufe  du  1 1  Fe'vrier  Kîj  5  , 
qui  jugea  le  droit  de  bnnc  en  faveur  du  Haut- 
Jufticier  du  fol  de  VEglife  ,  à  l'exclufion  des  autres 
Hauts- Jufticiers  de  la  ParoilTe  ,  c*eft-à-dire  ,  des 
autres  Hauts-  Jufiiciers  dans  la  Paroifle.  Le  prin- 
cipe de  ces  Arrêts  eft  la  puiffance  qu'aie  Haut- 
Jufticier  qui  le  diftingue  de  tout  autre  Seigneur, 
de  forte  que  ce  qu'on  lit  dans  les  Canons  des 
Conciles  rapportés  par  de  Hoye  (  dejurib.  honorif. 
liv.  %  ^  ch.  ^)  ^  qui  déferoient  les  prières  nomi- 
nales aux  Seigneurs,  pro  fenioribas  or  are  ,  on  doit 
l'entendre  du  Haut-Juflicier  ,  qui  à  caufe  de  la 
puiffance  publique  ,  eft  le  vrai  ,  le  feul  Seigneur 
de  la  ParoiiTe  ;  ce  que  de  Roye  explique  par  ce 
paffage  de  Saint  Augnftin  ad  Pfalm.  114  :  ordi-. 
navit  enim  Deus  fie  EccUfiam  fuam  ,  ut  (  omnis 
potejlas  ordinata  in  ficulo  habeat  honorem  ). 

Chopin  fur  Anjou  ,  art.  41  ,  n.  i9,à  la  marge, 
dit  :  quarum  moribus  regionum  ,  (  il  parle  des 
Coutumes  muettes  fur  ce  droit  )  ,  ntl  cavetur  de 
jure  Gentilitto  infignium  Templo  afjîgendorum 
feu  infculpendorum  ;  tune  enim  (  id  jurirs  competit 
Domino  altâ  jurifdi^ionis  no:'t  médis, ,  vel  infimAy 
nec  Dominis  feudi  )  ,  anti^ua  emmjuridica  potejlas 
remanet  etiam  dum  in  folo  ç^  fundo  EccleJÎA  , 
unum  exclpio  Patronum  quifuprk  dulis  rébus  ante- 
fertur. 

Chopin  parle  ici  de  la  litre  ,  mais  on  doit  dire 


de  VEgLifc.  79 

h  même  cKofe  du  <iroic  de  banc.  Il  préfère  le 
Pstron  ,  mais  c*eft  uniquement  pour  lui  donner 
la  préféance. 

■  Me  Charles  Du  Molin  parle  auflTi  du  droit  du 
Haut-Jufticier  dans  l'Eglife  de  fa  Haute-Juftice, 
§.  41  ,  hodie  ^ï  ,  gl,  1 ,  il  dit  n.  54  ,  que  celui 
qui  n'eft  que  Haut-Jufticier  du  lieu,  ne  peut 
empêcher  qu'on  redonne  àl'Eglifeun  fonds  fujet 
à  fa  Juftice  ;  &  il  ajoute  :  guia  Domino  fimplictter 
JuJIiciario  nullum  fit  prAJudicium  ,  ex  eo  quod  in. 
Ecrlefiam  res  in  perpetuum  transfertur  ,  (  quoniam 
A^ii}  fîib  ejus  jurifdiciione  remxnet  ut  Prius  )  ; 
le  fol  de  TEglife  refte  toujours  de  fa  Jurifdic- 
tion. 

C'eft  encore  ce  qu'établi iïent  parfaitement 
Henrys  ,  édirion  de  1708  ,  plaidoyé  16  ;  Tionçon 
fur  Paris ,  art.  69  ;  Hevin  en  ks  Qucftions  féodales 

p.    1S8  ,    B.    II. 

Delà  ,  n  faut  conclure  ,  dit  M.  Guyot ,  que 
le  Haut-Jufticier  du  fol  de  l'Eglife  ,  après  le 
Patron  ,  a  de  droit  les  honneurs  de  PEglife  ,  & 
parconféquent  le  banc  au  Chceur  par  droit  comme 
Pa:ron]. 

§.  8.  IJCT  II  faut  ajouter  toutefois  ,  qu'on 
©bferve  que  les  bancs  du  Patron  &  du  Seigneur 
n'apporteront  pas  d'embarras  au  Service  divin  , 
relanvement  aux  phces  dues  au  Curé  &  Officinns 
au  Chœur  ,  &  que  le  Chœur  peut  contenir  deux 
bancs  fermés  à  queue  ou  autre  ,  l'un  à  droite  , 
l'autre  à  gauche  ,  ou  à  côté  l'un  de  l'autre  :  dans 
ce  dernier  cas,  le  Patron  &  le  Haut  -  Jufticier  , 
font  en  droit  d'en  avoir  chacun  un  ;  le  Patron  a 
la  place  plus  honorable.  Loyfeau  &  de  Roye 
l'établiflent  ,  &  c'eft  l'efprit  des  Arrêts  du  Grand- 
Confeil  de  1705  ,  de  celui  du  6  Juiliet  i  693  ,  & 
de  celui  du  1  z  Août  174^.  Nous  les  rapportons 
dans  notre  obfervation  fur  le  $.  1  ,  du  chap.  i  du 
Traité  des  droits  honorifiques  de  iviaréchal  ]. 
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§.  f).  (s^  S'il  n'y  avoit  pas  nlTez  de  place  pour 
<]ue  les  deux  bancs  puillent  êcre  placés  dans  le 
Cliœur  fans  dérangement  du  Service  divin  ,  dans 
ce  cas  ,  il  n'y  aura  dans  le  Chœur  que  le  banc 
du  Patron  ,  &  le  Haut-Jufticier  ne  pourra  pré- 
tendre que  la  place  la  plus  honorable  dans  la  Nef, 
{\  mieux  il  n'aime  ,  à  fes  frais,  faire  aggrandir 
le  Chœur,  pourra  que  le  Patron  y  conlente.  Il 
y  a  Arrêt  qui  l'a  jugé  ,  qui  eft  du  nombre  de 
ceux  que  rapporte  Maréchal  :  il  eft  au  n.  49  , 
entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  de  ce  volume.  Foyez 
Maréchal    ch.  x,  §.  S,]. 

$.  10.  ^py  Mais  le  Curé  ne  pourroit  ,  fous 
prétexte  d'incommodité  pour  le  Service  divin  , 
iaire  ôter  de  fon  chef  le  banc  ou  prie-Dieu  du 
Seigneur.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  le  13  Juillet 
3743  ^^^  Grand-Confeil ,  contre  le  Curé  de  Che- 
vreufe,  en  faveur  des  Dames  de  Saint-Cyr  ,  Dames 
de  Chevreufe  ,  fur  les  conclufions  de  M.  le  Bret, 
Avocat-Général,  qui  obferva  que  c'écoit  contre 
i'Edit  d-  i^5J5  ,  qui  ôroit  ce  droit  &  cette  pré- 
tendue police  aux  Curés ,  &  ordonnoit  de  s'a- 
dreffer  aux  Evêques.  l'Arrêt  le  condamna  à 
rétablir  le  prie-Dieu  en  la  forme  qu'il  étoit , 
Se  faute  par  lui  de  le  faire ,  permit  aux  Dames 
de  5aint-Cyr  de  le  faire  rétablir  a  fes  frais, 
jiiême  d'avoir  bnnc  fermé  5c  permanent. 

Cet  Arrêt  eft  conforme  à  celui  de  la  Dame 
d'Attbeterre  du  6  Juillet  KÎ93  ,  que  nous  avons 
rapporté  dans  notre  obfcrvation  fur  le  §.  x  , 
du  chap.  2,  du  Traité  des  droits  honorifiques  de 
Maréchal  ]. 

§.  II.  gCF  11  faut  remarquer  que  le  droit 
du  Patron  de  placer  fon  banc  dans  le  Chœur  eft 
indélébile  ,  imprefcriptible  ,  qu'il  fubrifte  encore^ 
comme  dit  Loyfeau  ,  n.  3.  qu^H  ne  rejide  pas  dans 
la  Paro'ijfe  ;  qu'ainfi  le  Haut-Jufticier  en  pla- 
çant le  fien  ,  feroit  obligé  de  laiiTer  vacant  celui 
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du  Patron;  que  de  même  &  à  plus  forte  raifon, 
\t^  Moyens  &  Bas-Jufticiers  ,  ne  trouvant  que 
ces  deux  places  libres  ,  ne  peuvent  y  prétendre 
ni  acquérir  ce  droit  par  prefcripcion.  La  pref- 
cription  du  Moyen  ou  du  Bas-Jufiicicr  n'a  lieu 
que  quand  il  n'y  a  ni  Patron  ni  Haut-Jufticier  de 
l'Eglile  ;  eicepré  toutefois  daas  le  cas  où  il  n'y  a 
que  le  Roi  qui  foit  Seigneur  ,  &  qu'il  n'y  a  pas 
de  Patron  ,  ou  que  le  Roi  eil:  Patron  ou  Sei- 
gneur; pour  lors  il  eft  aiïez  d'ufage  de  main- 
tenir les  Moyens  &  Bas  -  Jufticiers  &  Seigneurs 
féodaux  dans  leur  pofTeflîon  des  droits  honorifi- 
ques,attendu  que  leur  poffefnon  telle  longue  qu'el-. 
le  foit ,  ne  peut  jamais  nuire.  Voyez  à  ce  dernier 
égard  notre  obfervation  fur  le  §.  i  ^ ,  du  ch.  j  da 
Traité  des  droits  honorifiques  de  MaréchaJ  ] 

§.  Il,  fer  En  Artois,  la  pofleffion  eil  d'un 
grand  poids  pour  les  droits  honorifiques.  Voyez 
GolTon ,  fur  Part.  14,  n.  19,  &  Maillard  ,  fur 
Part,  j  ,  &  dans  fes  notes  fur  le  n.  \9  de 
GofTon  ;  &  M.  Guyor ,  obferv.  &c.  ch.  5  ,  fedt- 
3  ,   n.    5)1. 

§.  13.  |]CF  On  demandera  fi  dans  le  cas  oii 
il  y  a  plufieurs  Hauts-Jufticiers  àanî  une  Pa- 
roiife ,  &  qu'ils  feront  co  -  propriétaires  de  la 
Judice  du  fol  de  l'Eglife  ,  les  bancs  feront 
auiant  multipliés  qu'il  y  aura  de  co  -proprié- 
taires. 

Je  dirois  dans  ce  cas  ,  avec  M.  Guyot  ,  que 
Paîné  ,  ou  celui  qui  a  la  majeure  partie  devroit 
Tivoir  feul  le  banc  ,  comme  confervant  pour 
tous  &  les  repréfentans  tous.  Voyez  les  obfer- 
vations  de  M.  G'jyot  relativement  à  l'inconvé- 
nient de  la  multiplication  des  bancs  ,  &  Papplica- 
tion  du  principe  de  Du  Molin  &  de  Dargentré  dans 
notre  obfervation  fur  le  §.  14,  eu  chapitre  5 
du  Traité  des  droits  honorifiques  de  Maré- 
chal ]. 
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§.  14.  ÇCT  A  plus  forte  raifon  ,  ce  principe 
^oic-il  avoir  lieu  dès  qu*on  apperçoit  un  partage 
entre  les  frères.  L*ainé  qui  a  le  Fief  &  la  Haute- 
Juftice  dans  l'étendue  dcfquels  l'Eglife  eft  bâtie  , 
a  feul  droit  au  banc  ou  i  la  Chapelh.  C'elt  la 
difpofîtion  d'un  Arrêt  du  21  Mai  17^0  ,  rendu 
en  la  Seconde  Chambre  des  Enquêtes  :  au  rap- 
port de  M.  Lannbert.  Vo'Ci  l'efpece.  Nous  allons 
la  rapporter  avec  quelque  détail  ,  étant  trop 
récente  ,  pour  qu'elle  ait  encore  été  recueillie  par 
aucun  Auteur. 

François  de  Chimps  fit  acquifition  des  Sei- 
gneuries de  Saint— Lej^er  &  de  Mcufet  >  il  lailTa 
lix  enfans  de  Ton  mariage  avec  Françoife  Moy- 
Teau. 

Gafpard  Paîné  eut  la  Terre  de  Saint- Léger  ,  le 
Château  &  fes  dépcndaaces  avec  la  Juftice,  Haute, 
Moyenne  &  Bade. 

Par  fon contrat  de  mariage  du  i^  Janvier  1^93, 
51  ftipula,  qu'il  ferait  permis  a  fes  frères  ^fœurs 
Àe  fe  faire  inhumer  dans  la  loute  de  la  Chapelle 
de  VEglife  de  Saint-Léger  ou  tous  leurs  prédécef- 
Jeurs  l'aboient  été  ;  lequel  droit  pourrait  être 
étendu  aux  enfans  maies  de  fes  frères  ,  auxquels  il 
ferait  permis ,  hrfqu'ils  fe  trouteroient  a  S.  Léger, 
de  prendre  place  dans  cette  Chapelle, 

Gafpard  de  Champs  laifla  en  mourant  trois 
enfans  ;  Claude  de  Champs  ,  Françeife  Henriette 
de  Champs ,  femme  du  fieur  Claude  Gaucher  de 
Vaucour  ,  &  Jeanne  de  Champs  ,  femme  du  fieur 
He  Loudun. 

Le  19  Mars  1713  ,  ayant  fait  entr'eux  un 
partage  de  biens  paternels  &  maternels  ,  le  fieur 
Claude  de  Champs  a  eu  pour  préciput  en  fa 
«ualité  d'aîné,  le  Château  de  Saint- Léger  avec 
fes  dépendances  ,  le  furplus  des  biens  a  été  dif^ 
tribué  en  trois  Ibts ,  dont  k  premiçx  lui  a  été 
Cidé. 
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Ses  fcsurs  ont  déclaré  à  ce  fujet  ,  que  Us  Do- 
maines qui  le  com^efotent  étant  n  la  forte  du  Châ- 
teau, lequel  ap^arienoh  à  leur  frère  ,  coiTime  ellei 
Auraient  de  la  peine  k  les  faire  laloir  ,  (^  même 
à  trouver  des  fermiers  ,  elles  le  priaient  de  vouloir 
bien  prendre  le  premier  lot  comme  lui  étant  plus 
fonvenable  qn'k  elles ,  n  caufe  de  la  proximité  du 
ChÀteau  ,  ce  qu'il  a  accepta. 

Les  Heux  autres  lots  font  échus  aux  fœurs  fuivanC 
que  le  fort  en  a  décidé. 

Ce  partage  a  été  terminé  par  la  claufc  qui  fait 
le  prérexte  de  l'intervention  des  enfans  du  fieur 
Gaucher. 

Elle  porte  que  la  Haute  ,  Moyenne  &  Baiïc- 
Juftice  de  Saint  -  Léger  n'ayant  point  été  parta- 
gée ,  les  deui  fceurs  n'avoicnt  pas  jugé  à  propos 
de  la  divifer,  attendu  qu'elle  était  convenable  a 
V  Intimé  leur  frère  ,  qui  avait  le  Château  :  qu'ayant 
de  flus  confîdéré  que  cette  lujîice  ne  produifoit  rien, 
qu'elle  étoit  même  fujette  a.  de  grandes  charges  ,  elles 
Avoient  remis  a  leur  frère  les  portions  qu'elles  pou^ 
voient  y  prétendre,  l'ayant  prié  de  vouloir  les  ac- 
tepter  comme  une  marque  de  leur  amitié ,  ce  qui 
a  été  accepté  par  le  frère  qui  en  a  remercié  fes 
fœurs. 

Cette  cedion  a  été  écrite  â  la  fuite  du  partage, 
lequel  a  été  fait  fous  feing-privé.  Deux  ciiconf- 
tancc5  mérirent  d'être  remarquées. 

1°.  En  17  H  j  1-  ^'c^*"  G'aucher  ayant  foutenu 
qu'il  devoit  partager  les  honneurs  de  l'Eglife  de 
Saint-Léger  ,  &  avoir  banc  &  fépulture  4ans  la 
Chapelle  Seigneuriale,  fa  prétention  a  été  prof- 
crite  par  une  Sentence  du  Bailliage  de  Saint 
Pierre-le-Mouftier,  du  9  Septembre  175^1  qui 
porte  ;  yous  ,  ayant  é%ard  a.  ce  que  la  Haute- 
]ujiice  du  lieu  ou  efi  fituée  VEgUfe  de  S.iint- 
Le^er  ,  appartient  au  fieur  de  Champs  ,  que  la 
ChÂ^elU  dont  eji  quejîion  lui  appartient  pareiUc-m 

Dr) 
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tnent  comme  Seigneur  du  lieu  ou  Uditi  T^gUfe  efl 
Jituce  ;  que  le  Jieur  Gaucher  n'x  frouve  far  aucun 
titre  être  une  Chamelle  de  famille,  dcjiinée  pour 
la  fepulture  de  la  Mai  [on  de  Champ  c^  Z'"^''  f^^ 
defcendans  ,  tant  mâles  que  f.-melles  ;  cfit'il  ne  juf- 
lifie  pareillement  d'aucun  partage  qui  rende  cettt 
Chapelle  commune  entre  lui  ^  le  fteur  de  Champs: 
nous  av^ns  condamné  ledit  fieur  Gaucher  a  laijfcr 
AH  Jieur  de  Champs ,  fa,  femme  ^  fa  famille  ,  la 
libre  joui ffance  de  tous  les  droits  honorifiques  dans 
i'Eglife  de  Saint-  Le^er  ,  privativement  (^  a  Vex- 
(lujion  du  dit  fieur  Gaucher  ;  lui  fa/fans  defenfes 
d'y  troubler  le  fieur  de  Champs  ^  fa  fam.iUe  , 
fauf  audit  fieur  Gaucher  a  jouir  après  ledit  fieur 
de  Champs  ,  fa  femme  (^  fa  famille  ,  des  droits 
éippartenans  aux  Seigneurs  de  partie  de  ParoiJJe. 

2°.  Le  fieur  Gauclier  s'étant  rendu  Appellant 
en  la  Cour  ,  comme  il  n'avoit  pas  droit  de  fon 
chef,  il  a  fait  intervenir  fes  enfans  comme  re- 
préfentans  leur  mère  prédécédée,  par  une  Requête 
^u  19  Mars  1759. 

Ces  enfans  ont  prétendu  que  fe  trouvant  enve- 
loppes dans  PexcIu(ion  qoe  la  Sentence  de  Saint 
Pierre-!e-Mouftier  avoit  prononcée  contre  leur 
père,  ils  avoient  un  intérêt  fenfible  à  la  faire 
intimer  ;  puifque  la  donation  que  leur  mère 
ïivoit  faite  au  fieur  Claude  de  Champs  fon  frère, 
delà  portion  qu^elle  avoit  dans  la  Haute-Juflice 
de  Saint-Léger  étant  nulle  ,  parce  qu'elle  n'c'toit 
pas  revêtue  des  formes  qui  puififent  la  rendre  vala- 
ble ,  la  qualité  qu'ils  avoient  de  co-Jafticiers  , 
les  metroit  en  droit  de  partager  avec  le  fieur 
Claude  de  Champs  les  honneurs  de  l'Eglife , 
d'être  admis  dans  la  Chapelle  ,  &  d'y  avoir  banc 
êc  fepulture. 

Pour  moyens  à  fin  de  confirmation  de  la  Sen- 
icnce  ,1e  fieur  Claude  de  Champs  établiffoit  que 
^e  PairoQ  &   le   Seigneur  Hayi  -  Jufticier   foui 


de  fEgllfe.  S;- 

les  feuls  quîayent  droit  de  banc,  &  que  la  pol^ 
feflîon  même  immémoriale  ne  pouvoit  prefcrire 
contr'eux;  il  établiffoit  cette  vérité  par  l'auto-: 
rite  deLoifeaUïCh.  II.  n.  6^  du  Traité  des  Sei- 
gneuries (  qui  eft  dans  le  premier  volume  de  cet 
Ouvrage)  par  Tautorité  de  Maréchal  &  de  M. 
Simon.  Il  avouoit  pour  exception  le  cas  où  des 
freresprouveroientpar  titres  que  ce  feroit  une 
Chapelle  appartenante  à  leur  famille.  Il  defcen- 
doit  à  l'application ,  &  prouvoit  que  la  Chapelle 
eft  Seigneuriale  &  non  familière.  Il  obfervoit 
que  tous  les  ades ,  même  la  permifTion  accordée 
par  Gafpard  de  Champs ,  par  Ton  contrat  de  ma- 
riage du  z  6  Janvier  165)3  ,  à  Tes  frères  &  ^œurs^ 
•de  fe  faire  inliumer  dans  la  voiite  de  la  Chapelle 
de  l'Eglife  de  S.  Léger ,  conftatent  Ton  droit  fut 
la  Chapelle  comme  Seigneur. 

Le  fïeur  Claude  Gaucher  de  Vaucourt ,  fuf 
l'appel,  cefToit  de  prétendre  la  préférence  pour 
le  pain  béni ,  &  conlentoit  que  le  banc  qui  feroit 
conftruit  pour  lui  dans  la  Chapelle  ,  fût  placé 
au-deffous  de  celui  du  fîeur  Claude  de  Champs. 
On  lui  obfervoit ,  que  demander  la  conftruâion 
d'un  nouveau  banc,  c'étoit  reconnoitre  que  cette 
Chapelle  n'avoit  pas  été  faite  pour  recevoir  tous 
les  defcendans  de  la  maifon  de  Champs,  que 
vouloir  partager  les  honneurs ,  ce  feroit  les  en- 
lever, &  que  tout  ce  qu'il  pouvoit  prétendre^ 
étoit  d'avoir  un  banc  dans  la  Nef. 

Quant  à  l'intervention  des  enfans ,  qui  préten» 
doientavoirdroità  ces  honneurs  du  chefdeleur 
mère, comme  Seigneurs  en  partie, on  leur  op* 
pofoit  que  celui  qui  poffede  le  Château  &  les 
Domaines  qui  environnent  l'Eglife,  eft  celui  à 
qui  les  droits  font  dûs.  On  étayoit  cette  vérité 
du  fuffrage  de  Loifeau ,  de  Maréchal  &  de  M. 
Simon,  &  on  ajoutoit  même,  qu'à  plus  forte  rai- 
fon,  lefieur  Claude  de  Champs  ayoit-ilfeulUs 
Totng  IJ,  Fartt  J,  * 
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droitshcnorifiques ,  leur  mere  les  lui  ayant  cède 
par  fuite  de  la  Juftice  par  une  convention  de 
partage  ,  &  non  par  une  donation  irréguliere 
comme  on  le  prétendoit.  Arrêt,  qui,  comme  ou 
Voit,a  non- feulement  décide  (comme  laSenten. 
ce  Tavoit  déjà  fait  ) ,  que  dès  que  le  fieur  Claude 
Gaucher  de  Vauccurt  ne  juflifioit  pas,  que  la 
Chapelle  contentieufefût  Chapelle  de  la  famil- 
le, cette  Chapelle  étoit  S.eigneuriale  &  appar- 
tenoità  l'aine  feul  ;  mais  a  même  jugé  contre  les 
«nfans  intervenans  ,  que  dès  qu'il  y  avoit  eu 
partage  entre  les  trois  enfans  de  Gafpard  de 
Champs,  Claude  de  Champs  l'aîné,  qui  a  le 
Fief&  la  Juftice  dans  l'étendue  defquelsl'Eglife 
cft  bâtie ,  a  feul  droit  à  la  Chapelle  Seigneuriale 
&  aux  droits  honorifiques  dans  TEglife.  M.  Mai- 
ziere ,  Avocat ,  écrivok  pourl'aîné  ]. 

.ç.  15.  Les  Vaifaux  &  Hommagers  peuvent 
aufTi  avoir  dans  le  chœur  un  banc  non  attaché  & 
fans  accoudoir,  fuivantDolive,  iiv.  i.  ch.  ip. 
Ce  qui  ne  peutitre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  place 
commode. 

Onjrrétendquele  Haut-Juflicieraparmi  nous 
le  droit  d'exclure  tous  autres,  à  moins  qu'outre 
la  Juflice  &  les  Fiefs  ou 'ils  ont  dans  la  Paroiffe» 
ils  ne  foient  fondés  dans  une  poffelTion  ancien- 
ne, d'autant  qu'ils  ont  été  capables  d'acquérir 
par  prefcription ,  àcaufe  de  leur  qualité,  un 
droit  qu'on  leur  a  toléré  long-tems. 

§.  16.  Quoiqu'on  ne  puiffe  tranfîger  touchant 
les  droits  honorifiques  qui  font  inceflibles  ,  'on 
ne  lailTe  point  d'avoir  égard  aux  tranfadions 
faites  avec  les  Patrons  &  Hauts- Juiliciers  tou- 
chant les  bancs,  lorfqu'elJes  ont  eu  leur  exé- 
cution, &  que  celui  à  qui  ce  droit  efl  accordé, 
a  qualité  pour  pouvoir  en  jouir,  pourvu  que  ce 
re  foit  point  au  préjudice  des  autres  Seigneurs 
principaux  qui  n*y  ont  point  parlé ,  ou  des  Mar- 
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guilliers  &  Paroiflïens  qui  doivent  être  appelles 
quand  il  s'agit  de  Pintérêc  de  h  Paroiffe  ;  &  ils 
font  en  droit  de  fe  pourvoir  concre  les  Juge- 
mens  &  tranfadtions  qui  Te  font  à  leur  préju- 
dice. 

§.  xy.  Les  Roturiers  qui  font  en  une  longue  pof- 
feflioH  d'un  banc  dans  la  Nef  ,  à  cûufe  des  fonda- 
tions &  des  bienfaits  envers  TEglife  ,  ne  doivent 
point  être  déplacés  par  un  Gentilhomme ,  fous 
prétexte  de  fa  qualité. 

Nous  avons  aufTi  plufîeurs  ParoifTes  où  ceux 
qui  font  en  pofîefîîon  par  an  &  jour  d'une 
place  au  choeur ,  ne  veulent  point  fe  retirer  plus 
loin,  pour  faiie  place  à  un  Officier  plus  qua- 
lifié ;  mais  on  peut  les  y  contraindre  ,  d'autant 
que  chacun  doit  y  être  félon  fon  rang  ,  fi  ce 
H'eft  qu'on  ne  fait  point  fortir  ordinairement 
du  Chœur  ceux  qui  y  font  une  fois  placés  ,  a  la 
charge  d'y  donner  \^  première  place  vacante  au 
plas  dîgne  qui  fe  préfenie. 

Gn  feroit  aufTi  injure  à  un  particulier  ,  fi  on 
lui  ôtoir  d'autorité  privée  le  banc  dont  il  a  une 
quafi-poffclTion. 

§.  18.  11  faut  que  les  Marguilliers  fe  pour^ 
yoyent  en  ce  cas  par  action  :  autrement ,  on 
pourroit  intenter  contre  eux  une  a£lion  d'ir>- 
jares. 

$.  19.  Pour  ce  qui  cft  de  la  complainte,  ceux 
même  qui  ont  titre  légitime  d'un  b.inc  ,  ne  peu- 
Tent  l'intet't'^'r  ;  mais  feulement  agir  civilement 
ou  crimi;  elh  ment ,  s'il  y  a  de  la  violence  ;  &  il 
n'y  a  que  le^  Patrons  ou  Hauts  -  Julticiers  &  les 
Seigneurs  de  Fiefs  ,  dans  l'étendue  defquels  l'E- 
glife  eft  firuée  ,  lorfcjue  le  Haut  -  Julticier  de- 
meure dans  une  autre  Paroiffe  ,  qui  ayent  banc 
à  queue  &  permanent  dms  l'Eglife  ,  &  qui  puif- 
ient  former  comph'nte  pour  ce  fujet  ;  les  au- 
tres k>âacs  «UQC  en  k  difpoâtion  ^es  MargutlUeis^ 
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tomme  remarque  Fevret  en  fon  Traité  de  l*Abuj, 

liv.  4,  ch.  9  ,  n.  1  ,  5  &  (j. 

.^'.  lo.  Il  n'y  a  pourtant  pas  d'inconvénient  que 
les  Marguilliers  n'intentent  la  complainte  contre 
celui  qui  s'efl:  placé  de  fon  autorité  privée  dans 
un  barc;  &:  quoique  la  place  ne  puilTe  être  rsfu- 
fée  à  un  Officier  à  caufe  de  la  dignité,  il  eft 
toujours  obligé  de  fe  retirer  vers  eux  pour  payer 
quelque  rétribution,  à  caule  de  la  conceflîoa 
qu'il  doit  requérir. 

§.  il.  Ce  droit  d'exclure  les  autres  dans  le 
Chœur  donne  droit  au  Seigneur  Haut- Jufticier  de 
donner  à  qui  bon  lui  femble  des  places  dans  le 
Choeur  ;  au  lieu  que  dans  la  Nef  ,  hors  les  Villes, 
ce  font  ordinairement  les  Cures  &  \qs  Marguil- 
liers  qui  les  donnent  ,&  ces  conccflions  fe  ré- 
folvent  par  la  mort  de  ceux  à  qui  elles  font 
faites. 

§.  11.  Auffi  les  conceffions  qui  font  faites  par 
les  Marguilliers  à  des  particuliers  ,  font  révoca- 
bles ,  en  rendant  l'argent  qui  a  tourné  au  profit 
de  l'Eglife,  à  moinf  que  le  banc  n'ait  écé  accordé 
du  confentement  des  habitans  en  corps  ,  & 
du  Curé  ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucun  droit  en 
fon  particulier,  ne  pouvant  difpofer  du  tem- 
porel. 

§.  13,  Mais  dans  les  grofTes  Paroiffes  des  Vil- 
les ,  le  plus  fouvent  les  Curés  n'ont  pas  droit  de 
s'immifcer  dans  la  conceffion  des  places, fi  ce  n'eft 
quelquefois  de  celles  du  Chœur ,  ce  qui  dépend 
des  titres  ou  de  la  poffe/Ilon, 

§.  14.  Q^ielquefois  auffi  les  Chanoinesen  qualité 
de  Curés  primitifs  ,  ont  droit  d'accorder  les  places 
du  Chœur  à  Pexcluhon  du  Curé  de  laParoifTe; 
mais  le  plus  fouvent  ceux  à  qui  les  Marguilliers 
les  donnent  ne  doivent  qu'une  civilité  au  Curé 
primitif  ou  à  fon  Vicaire:  &  s'il  y  a  quelque 
conteftation  pour  l'exclufion  ou  préférence  dq 
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quelqu'un  ,  eîle  fe  rc^k  dans  PafTemblée  des 
anciens  Marguul;ers  &  Nocables  ,  cii  piéfide  le 
Curé  ou  (on  Vicaire  ,  luivaot  i'ufage  cbrervé  dans 
la  Paroiiîc. 

Après  q'ie  le  banc  a  été  donné  ,  Pon  n*clt  plus 
r^'ccvable  à  demander  la  préré'-nce  ,  en  ren- 
dant l'argent  ;  ainli  qu'il  a  é'é  j.fgé  en  l'Au- 
dience de  la  Grand'Chan.b:e  ,  le  19  Janvier 
1669. 

M.  l'Avocat  Général  en  concluant  ainfî , 
lemoncra  qu'il  ét:>it  de  ''inîcié:  des  Eglifès  de 
ne  pas  admettre  ces  foitesde  prcférences ,  parce 
que  les  pcrfon  nés  n'olTi  Croient  jamais,  dans  la 
crainte  d'être  évincé  par  ks  héritiers  ,  qui  anen- 
droient ,  pour  voir  fi  quelqu'un  feroit  ailcz  hardi 
pour  enchérir. 

§.  iS'  On  tient  que  le  Curé  feul  peut  fe  plain- 
dre de  l'incommodité  des  bancs  ,  néanmoins  les 
Marguillicrs  ont  auffi  fouvenï  intérêt  qu'ils  ne 
nuifent  pas  à  leurs  quêres  &  au  paRage.  En 
quelque  formes  que  la  concefTîon  des  places  ait  été 
faite  ,  e;Ie  eft  révocable  en  cas  d'incon-tmodité  & 
d<  Iczion.  Voyez  Loyfeau  ,  ots  Seigneuries  ,  ch. 
II.  n.  7  5  &  fuiv. 

§.  2.^.  Les  bancs  font  imprefcripribîes  par  tel 
tems  qu'on  ait  joui  fans  la  permi/Tion  des  Mar- 
.guilliers  ,  à  moins  qu'on  ne  foit  fondé  dans  une 
polTeHion  ancienne  acompagnée  de  fîgnes  vifibles 
qui  font  préfjmer  un  titre  de  fondation  ou  de 
bienfait,-  autrement  les  héritiers  ne  peuvent  rien 
prétendre  ^u  banc  après  la  mort  de  leur  auteur  ,  à 
qui  il  avoit  ité  accordé  à  vie. 

§3"  li  a  été  jugé  le  31  Août  1^84  ,  qu'un 
Gentilhomme,  ayant  Fief  dans  une  Pareille  ,  ne 
peut  fe  maintenir  en  pofT-lTîon  d'avo  r  un  banc 
dans  l'Eiilife,  fans  conceflion  des  Marguillicrs, 
&  fans  re:ribution  à  la  Fabrique.  L'Arrêt  elt  rap- 
porté par  Augeard  J. 
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§.  27.  On  a  pourtant  coutume  de  préfércî  les 
héritiers  à  d'autres  ,  moyennant  une  reconnoif- 
fance  à  h  Fabrique  ;  TEglife  étant  hors  d'intérêt 
par  ce  moyen  :  &  telle  claufe  qu'il  y  ait  en  fa- 
reur  des  héritiers ,  l'Eglife  n'eft  point  obligée  à 
l'entreteflir  ,  rendant  ce  dont  elle  a  profité  pour 
€6  fujet. 

§.  18.  §C?  La  conceffion  d'une  Chapelle 
ne  s'étend  pas  au-delà  de  la  vie  du  ce/Iion- 
naire  &  de  celle  des  enfans  au  prertiier  degré.  En 
effet,  par  Arrêt  du  15  février  171 1  ,  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l'Avocat  -  Général  de  la 
Moignon  ,  il  a  été  jugé  qu'une  conceffion  de 
Chapelle  faite  à  un  mari  &  une  femme  pour  eux 
^  les  leurs ,  prefens  (^  avenir  ,  étoit  limitée  aux 
enfans  du  premier  degré ,  &  ne  paUoit  pas  aux 
petits-eafans.  L'Arrêt  rendu  à  l'égard  d'une  Cha- 
pelle de  Saint  Jacques-de  la-Boucherie  ;  Il  eft 
au  fixieme  tom.  du  Journ.  des  Audiences.  Voyez, 
le  Traité  des  droits  honorifiques  de  Maréchal, 
ch.  1  ,  f   14]. 

§.  ly.  Il  n'en  eft  point  de  mê  mclorfqu'une 
Chapelle  ou  le  banc  d'une  Chapelle  appartient  à 
une  famille  ,  à  caufe  de  la  fon<lation  ou  conf- 
truftion  :  les  Marguilliers  ne  peuvent  en  faire 
ce(Tîon  à  d'autres  q:ii  font  étrangers  de  la  famille  , 
quoiqu'ils  ayent  été  demeurer  hors  de  la  Paroiffe, 

C'eft  ce  q  li  a  é.é  jugé  en  faveur  des  defcendans 
^e  M.  le  Chancelier  Olivier  ,  quiavoit  époufé  U 
ncre  de  M.  Cerifier  ,  Confeilkr  en  la  Cour,  & 
Doyen  de  Saint  Germain  ;  qui  avoit  fait  une 
aumône  de  quatre  mille  livres,  pour  diftribuer 
des  pains  ,  &  dont  les  hér  tiers  avoient  joui  de  la 
Chapelle  depuis  qnarre-vingt-dix  ans  ;  par  Arrêt 
du  18  Mars  i6ot  ,  rapporté  par  Chenu  ,  en  la 
première  centur.  quefi.  8^  ,  contre  M.  Miron  , 
Lieutenant-Civil  au  Chârelet  de  Paris  ,  à  qui  les 
Marguilliers  de  Saint  Germain-l'Auxeriois  avoieni 
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accordé  U  Chapelle  des  Cerfîers,  âpres  avoir 
acquis  la  inaifon  des  Fondateius  dans  la  Paroifle  : 
&  fur  la  fommaiion  du  fieur  Miron  contre  les 
Marguillrers  ,  les  Parties  fuient  mifes  hors  de 
Cour  ,  fur  les  effres  faites  par  M.  Olivier  de  Leu- 
ville,  defcendu  de  M.  le  Chancelier  Olivier  ,  de 
rendre  l'argent  donné  ï  la  Fabrique  par  le  (icur 
Miron. 

Dans  les  petites  Villes  ,  Bourgs,  &  Villages, 
les  Marguilliers  n'ont  point  droit  de  concéder  les 
Bancs  à  perpétuité  ;  ce  font  les  Patrons  &  Curés 
<}uien  difpofent  ,  &  qui  permettent  d'ériger  des 
Chapelles  ,  &  de  mettre  des  Epitaphes  :  aufre-' 
ment  on  ne  peut  acquérir  le  Pjcron.ge  particu- 
lier des  Chapelles  ,  ni  le  prouver  que  par  une 
poffefîion  continuelle  'errpécher  d'autres  d'y 
prendre  place  ;  encore  fiut-il  que  cette  poffef- 
y  fîon  foit  a.çcompagnée  de  fgnes  extérieurs  &  viû- 
bles  ,  comme  par  des  armoiries  aux  vitres  ou  con- 
tre l'Autel  ;  Loyfeau  ,  des  Seigneuries ,  chap.  ii, 
n.  Si. 

§.  30.  Suivant  le  même  Auteur ,  la  Chapelle 
ne  peut  être  fermée  à  clef  par  le  Fondateur  , 
quand  elle  eft  fous  la  grande  voûte  de  l'Eglife. 
gCT  Voyz,  plus  bas  ,  n.  3^.  ] 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  polTeflion  pour  prouver 
que  l'on  a  joui  du  droit  de  la  Chapelle  a  l'exclu- 
fion  des  autres ,  ceux  de  la  famille  ne  peuvent 
prétendre  qu*un  droit  de  préférence,  leurs  armes 
étant  à  la  p  incipale  vitre  ,  ou  à  la  clef  de  la  voûte 
de  la  Chapelle. 

$.  31,  En  un  mot  ,  pour  être  réputé  Patron 
d'une  Chapelle,  il  fant  t'tre  ,  ou  bien  qu'outre 
la  polTefljon  d'y  avoir  fa  place  &  les  fignes  exté- 
rieurs ,  qu'elle  ait  fa  voûte  fépuéede  l'ancen 
enclos  de  l'Eglife  ,  &  qu'elle  ne  foit  pas  comp;ife 
fous  le  toit  uniforme  des  fous-ailes.  ^cCT  Vo^ex» 
plus  bas  ,n.  35.  ] 


e}i  TiT.  10.  Des  Bancs  *' 

§.  31.  gCr  Loyfeau  ,  au  n.  80.  ,  flît  que  1« 
FonHateur  de  la  Chapelle  y  a  la  même  préémi- 
nence que  le  Patron  de  l'Egiife  a  dans  TEolife; 
que  cela  a  été  jugé  p'r  Arrêt  du  iS  Mars  1601, 
au  profit  du  Seigneur  d?  Leuville  contre  M. 
Miron,  Lieutenant  C'.vil  :  c'écoit  le  fieur  Olivier 
de  Leuville  ,  defcendant  de  M.  Olivier  ,  Chan- 
celier de  France;  il  efb  rapporté  par  Chenu  en 
fes  Queftion^  notables, qu'efl.  85.  C'efti'Arréi  que 
cite  ici  M.  Simon. 

Brillon  ,  dans  fon  D!(ftionnaire  ,  tom.  i  ,  au 
mot  Chapelle  -  Famille  ,  rapporte  cet  Arrêt 
comme  n'ayant  jugé  autre  chofe  ,  finon  que  le 
Droit  de  Chapelle  appartenant  à  une  famille  ne 
peut  être  cédé  à  un  étranger  par  un  héritier  du 
Fondateur  ,  au  préjudice  des  autres  héritiers, 
encore  qu'ils  ne  foient  pas  demeurans  dans  la 
Paroiflé  ,  &  que  .Vacheteur  eût  le  confentement 
des  MarguiUiers.  Maréchal ,  ch.  4  ,  §.  14  ,  l'a 
rapporté  comme  Brillon. 

Quoi  qu*il  en  Toit ,  il  cfV  toujours  vrai ,  comme 
le  dit  Loyfeau  ,  que  le  Patron  d'une  Chapelle  y 
a  la  même  prééminence,  que  le  Patron  de  l'E- 
glifeadans  l'F.glife.  C'eft  encore  l'avis  de  Bou- 
cheul  fur  Poitoj  ,  art  i  ,  n.  18  j  &  de  M.  Guyot, 
Obfervation  fur  le  droit  des  Patrons  aux  honneurs 
de  l'Eglife  ,  ch.  9  ^  n.  3,  qui  établirent,  que 
c'eft  fans  blefler  les  droits  des  Patrons  6c  Hauts- 
Jufticicrs  de  l'Eglife  ]. 

5-  3  3- C^  Ferriere  obferve  toutefois  ,  Traité 
du  Patronage  ,  ch.  5  ,  que  fi  la  Chnpelle  eft 
bâtie  dans  une  Eglife  Conventuelle  ,  le  droit  du 
Patron  ne  confîfte  que  dans  les  honneurs  de  la 
Procellion  d^ns  la  Chapelle  ,  &  non  dans  le  droit 
de  préfencatron  ;  mais  que  fi  la  Chapelle  étoit 
bacie  dans  une  Eglife  Séculière  qui  pifTàt  dans 
la  fuite  à  des  Réguliers  ,  le  Patronage  Laïc  ne 
s'cteindroit  pas  ,    le  Patron   y  conferveroit  le 
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droit  dénommer  un  Ckapelain  ]. 

§.  34.  if3^  M,  Simon  cite  p.  90  TArrct  de  1^02, 
pour  prouver  que  les  Curés  6c.  Marguilliers  ne 
pourroienc  même  ô:er  à  une  famille  leur  Cha- 
pelle ,  fous  prétexce  que  ceux  de  la  famille  qui 
exirtenc  ne  demeurent  pas  dans  la  ParoiiTe.  Ccc 
Arrit  ne  le  prouve  pas  ,  Taliénation  ayant  été 
faire  par  un  defcendant  du  Fondateur  ;  mais  il  y 
a  eu  depuis  quelque  tems  des  Jugemens  précis 
fur  ce  point.  On  les  trouve  dans  deux  Arrêis  du 
même  jour  rendus  fur  les  conclufions  de  M.  Gil- 
bert de  Voifin  ,  lors  Avocat  -  Général ,  décédé 
Préhdent  au  Mortier. 

On  obfervoit  de  la  part  de  la  famille  fur  le  dé- 
faut de  demeure  du  Fondateur  dans  la  Paroiiïe  , 
que  ce  n'étoit  pas  un  moyen  \  qu'il  pouvoic  à  cha- 
que inftant  y  venir  demeurer:  &  lur  ce  qcie  l'E- 
glife  ne  peut  aliéner,  que  l'aliénation  n'écoit  pas 
à  perpétuité  ,  mais  pour  la  famille  des  Chante- 
reau  ;  qu'à  l'extinfticn  de  cette  famille  ,  la  Cha- 
pelle recourneroit  à  l'Eglife  ;  qu'il  falloit  diftin- 
gner  l'aliénation  à  une  famii/s  qui  avoic  un  terme 
fixe  à  l'extinélion  d'iceilc  ,  C5c  l'aliénation  4 
perpétuité  qui  n'avoit  point  de  tems  limité. 

M.  Gilbert  ajouta  qu'il  falloit  faire,  une  grande 
différence  entre  les  bancs  coïicédés  dans  la  Nef, 
ou  aux  côtés  de  la  Nef  &  du  Chœur  ,  &  les  Cha- 
pelles particulières  ;  qu'à  l'égard  des  bancs  , 
comme  la  Nef  &  autres  places  de  l'Eglife  étoienc 
finguiisrement  deftinées  pour  afîifter  par  les  Pa- 
roiÂlens  ,  c'eft-à-dire  ,  habitans  de  la  Paroiiïe; 
au  Service  divin  ,  il  s  en  fuivoit  que  les  bancs  qui 
y  étoient ,  ne  pouvoient  appartenir  qu'à  ceux  qui 
demeuroien^  dans  la  Paroilîe  ,  parce  que  ceux-là 
feuls  étoient  ParoiflienS  obligés  à  l'^sfliftance  delà 
ParoifTc  ;  mais  que  ces  Chapelles  n'étoient  propre- 
méat   que    de$    Oratoires  parciculiers ,    ayanç 
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Chapelain  ,  par  conféquent  ,  fcrvice  dif^inâ:  de 
celui  de  la  Paroiffe  ;  que  ces  Oratoires  conftiuits 
par  des  particuliers  étoieni  encore  deftinés  plus 
fingulierenaent  à  la  fépulcure  des  Fondateurs  &  de 
leurs  defcendans  ;  qu'il  n'y  avoit  en  cela  rien  qui 
oblige  à  une  demeure  aduelle  fur  la  Paroifle  , 
parce  que  cette  Chapelle  oa  Oratoire  avoit  une 
deftination  toute  différente  de  celle  de  la  Nef.  Il 
adopta  les  autres  moyens  popofés. 

Sur  le  tout ,  le  i^  Décembre  1744  ,  api  es  quô 
M.  Daugy  ,  Avocat  des  Curé  &  Marguili^ers  d« 
S.  Euftache  ,  M.  de  la  Verdy  ,  Avocat  de  Nau , 
ont  été  ouis,  enfemble  M.  Gilbert  ,  pour  M.  le 
Procureur- Général  ;  Arrêt  par  lequel  ia  Cour 
déboute  les  Parties  de  Daugy  de  leur  demande  , 
&  les  condamne  aux  dépens.  Le  fecoml  Arrêt 
rendu  le  même  joureft  en  mêmes  termes;  celui-ci 
eft  rapporté  en  détail  par  M.  Guyot ,  ibid  §  4  ]. 

$.35.  §0*  Suivant  Loyleau  ,  ch.  11  dts  Sei- 
gneuries,  n.  81.  pour  fe  dire  propriétaire  d'un» 
Chapelle  ,  il  faut  ou  litre  ou  pofle/ïion  conti- 
nuelle d'empêcher  d'autres  de  piendre  place  dans 
Ja  Chapelle  ,  &  même  que  cette  pofftffion  foit 
accompagnée  de  fignes  extérieurs  &  vifibles, com- 
me par  des  armoiries  aux  vitrrs  ou  contre 
l'Autel.  C'eft  aufTi  l'avis  de  M.  S  mon  qui  le 
cite  ici.  Cela  eft  certain  ,  &aété  jugé  par  Arrêt 
^u  2  [Septembre  1745  ,  en  la  première  des  En- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  Boucher.  L'affairt 
étoit  entre  la  Dame  veuve  du  Terme  &  la  De- 
moifelle  du  Terme,  Da»es  d'Abainville,  d'une 
part  ;  &  les  Syndic ,  Manans  &  Habitans  d'Abain.- 
yille,  d'autre. 

Les  Dames  &  Demoifelle  du  Terme  ,  préten- 
doient  conferver  la  poffeflîon  &  jouifTance  d*ur>c 
Chapelle.  La  polTeflion  qu'elles  en  articuloient  , 
elles  la  prouvoient  ,  foit  par  la  dépofition  de 
plufieurs  témoins ,  foit  par  q^uiitances  d'ouvfiers 
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des  réparations  que  la  Dame  du  Terme  avoir  taïc 
faire  à  cette  Chapelle  :  elles  ne  rapporcoient  pasâ 
la  vérité  ,  de  titres  de  propriété  ,  mais  elles  arti- 
culoient  &  mettoient  en  faic ,  qu'ils  avoient  éii 
brûlés  dans  un  incendie  arrivé  un  grand  nombre 
d'années  auparavant. 

Les  Habitans  d'Abainville  prouvoicnt  auflî  de 
leur  cô;é  leur  polTe^Tion  par  la  dépofîtion  de  plu- 
fieurs  témoins  ;  ils  prétendoient  que  les  quittances 
de  réparations  produites  par  les  Dames  &  De- 
moifelle  du  Terme  ne  pouvoient  prouver  leur 
polTefîion  ,  parce  que  la  Chapelle  avoit  été  répa- 
rée avec  les  deniers  de  la  Charité  ,  dont  la  Dame 
du  Terme  faifoit  ordinairement  la  collecte  ; 
qu'au  furplus,  dès  qu'elle  ne  rapportoit  pas  de 
titre,  elle  ne  pouvoir  jamais  être  recevable  dans 
fa  prétention  ,  étant  de  principe  ,  fuivant  Loyfeau 
&  tous  les  Auteurs,qu'aucun  Laïque  ne  peut  poffé- 
der  une  Ckapelle  dans  i'Eglife  ,  qu'autant  qu'il  a 
un  titre  précis. 

Dans  ces  circonftances ,  la  Dame  du  Terme 
n'a  point  été  maintenue  dans  la  pofTefTJon  de  la 
Chapelle  ,  parce  qu'elle  ne  rapportoit  aucun 
titre  de  propriété;  &qae  d'ailleurs,  pour  être 
admife  à  prouver  le  fait  d'incendie  ,  au  moins 
auroit-il  fallu  une  pofTefïion  précife  :  on  en  voyoit 
bien  quelques  ai5les  de  fa  part  ,  mais  démentis 
par  d'autres  a6les  de  polTcnion  de  la  part  des 
Habitans. 

D'un  autre  côté  ,  on  ne  pouvoit  non  plus 
maintenir  les  Syndic  ,  Manans  Se  Habitans  de 
la  Paroifle  dans  la  poffeffion  de  la  Chapelle  ,  car 
en  général ,  une  Chapelle  n'appartient  pas  aux 
Habitans  ,  mais  à  L\  Fabrique  &  au  Curé  qui 
n'étoient  pas  en  caufe.  Ce  font  eux  qui  décident 
conjointement  de  la  deftination  d'une  Chapelle  j 
fi  ofl  la  vendra  ,  fi  on  la  laiflera  fermée  fO\xÇiQVi 
pcrmetcra  aux  Efabitaus  des'ea  feryir» 
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On  avoit  a  la  vérité  la  reflburce  d'ordonneU 
que  le  Cuié  &  la  Fabrique  d'Abainville  feroienc 
mis  en  caufe  ;  mais  pour  tirer  les  parties  û'af- 
fane,  &  leur  éviter  l;;s  frais  d'un  interlocutoire, 
on  a  mis  hors  de  Cour  fur  ]a  dvmande  des  Dame 
&  Demoiftllc  du  Terme  ,  à  fin  d'être  maintenues 
dans  la  poffcilion  &  jouiflauce  de  la  Chapelle 
contentieufe  ,  on  a  pareillement  mis  hors  de 
Cour  fu!  la  demande  des  Maire  ,  Syndic  &  Habi- 
tans  de  ladite  ParoilTe  ,  afin  d'être  maintenus  dans 
la  poflellion  &  jouiir;ince  de  ladite  Chapelle  ,  tous 
dépens  de  là  caufe  d'appel  compenlés  ;  la  Dame 
du  Terme  condamnée  aux  dépens  de  la  caufe  pria- 
cipale. 

Par  ce  Jugement ,  dit  M.  Guyot  ,  n.  j  ,  dont 
nous  avons  tiré  ceci,  la  Chapelle  n'étant  adjugée 
ni  au  Seigneur  ni  au  corps  des  Habit.ms  qui  la 
reclamoient ,  il  s'enfuit  qu'elle  reton^be  dans  le 
cas  des  Chapelles  ordinaires  ,  &  que  conféquem- 
ment,  elle  appartir  Curé  &  à  la  Fabrique  , 

qui  fe  trouvent  en  droit  d'en  drpofer  de  la  m.iniere 
la  plus  avant:=igeure  pour  i'Eglife  d'Abaicville  , 
loit  fculs  ,  foit  par  le  concours  du  fuffrage  des 
Habitans  duement  convoqués. 

M.  Duperrai  ,  Trnité  dçs  droits  honorifiques 
des  Patrons  &  Se  gneurs  prirairifs,  liv.  i  ,  ch.  i  j, 
fait  mention  d'un  pareil  Ânêc  rendu  en  la  qua- 
trième Chambre  des  iinquêtes  ,  le  zo  Août  1704, 
en  faveur  du  Curé&  Mnrguilliers  de  la  PaioifTe. 
Duval-de-Puifeaux  contre  le  fîeurdeBonneval.  Le 
Curé  avoit  fait  ôcer  une  baluftrade  que  ce  Gentil- 
komme  avoit  fait  mettre  fur  une  Cli'pelle  qu'il 
prétendoit  la  fiennc ,  attendu  la  poirertion  de 
quarante  ans.  M.  Duperrai  dit  qu'il  fit  voir  que 
€e  n'étoit  qu'une  tolérance  dontil  avoit abufé. 

Nous  trouvons  un  Arrêt  rapporté  par  M.  Guyot 
lû£0  citato  n.  8.  rendu  dans  le  mène  efprit  &  les 
mêmes  principes,  un  fleur  Bernoa  obtint  d'être 

maintenu 


de  l'Egl'ije,         ^  5J7 

jnaintenu  dans  l<i  pofTcflion  de  h  fcpultiire  au 
Chœur  de  VE\^\\(&  de  Brigueil  ;  on  fie  defenfts 
au  fieur  du  Moutieis  ,  Seigi.eur ,  de  l'y  troubler. 
Il  avoir  pour  parties  adveiies  èc  conieftcintes,  non- 
feulerneiK  le  fieur  du  Moucicrs  ,  Seigneur  ,  mais 
l'Archipiêrre  ,  Cu»-c  de  la  ParoifTe  de  Brigueil.  Le 
fieur  de  B.;rnon  fe  fpndoir  fur  fa  poiTefïion  ,  fur 
les  infcriprions  qui  fe  lifoient  fur  la  tombe  de 
fes  ancêtres.  M.  Talon  ,  Avocat- Général  ,  fonda 
fes  conclufions  fur  la  grande  fojfiffio'a  ^  &  elles 
furent  fjivies.  L'Arrêt  a  éré  rendu  en  1727.  M, 
Guyot  dit  qu'il  étoit  préfent  à  l'Audience.  M. 
de  la  Verdi  croit  Avocat  du  fîeur  Bernon  ,  xM. 
Julien  de  Prunai  ,  du  fieur  du  Mcutiers ,  &  M. 
Jorel  ,  de  l'Archiprêtre. 

Il  faut  obferver  que  les  litres  &  bancs  dans 
les  Chapelles  font  encore  plus  favorables  ,  parce 
qu'elles  ne  portent  aucun  préjudice  aux  droits 
des  Patrons  &  Hauts- Jufticieis  de  la  ParoilTe  ; 
ces  Chapelles  ordin.iirerrL<.  ."Cont  des  hors-d'œu- 
vres  ,  dont  les  voûtes  pour  la  plupart  font  hors 
la  maîtrelTe  voûte  de  PEglife  •■,  ces  litres  n'inté- 
rcffcnt  point  les  litres  Patronales  &  Seigneiiri.iles  : 
On  ne  peut  argumenter  du  droit  de  litre  dans  une 
Eglife  à  la  litre  dans  une  Chapelle  particulière  ;  de 
(or:e  que  quand  on  voit  poileflion  paifible  de  \x 
Chapelle  ou  d'un  banc  ,  -^  que  celui  quia  ccno. 
polîertîon  ,  peut  prouver  v^ue  (ts  armes  depuis 
très-long-tems  ,  (ont  à  l'un  ou  à  l'autre  ,  on  le 
regarde  comme  Patron]. 

§.  3^.  ^fT  Suivant  Loyfeau  &  M.  Simon, 
la  Chapelle  ne  peur  être  fermée  à  clef  pnr  le  Fon- 
dateur ,  quand  elle  eft  fous  la  grande  voûte  de 
l'EgUfe  ;  mais  elle  peut  être  fermée  à  cîtf  quand 
elle  efl:  fituée  dans  les  ailes  de;  PEglife  ,  &  a  fa 
voûte  à  part.  Dans  le  premier  cas  ,  c'eft  affez  que 
lui  &  fa  famille  y  ayent  les  premières  places, 
/ans  empêcher  les  autres  d'y  occuper  les  premie- 
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res  pbces.  Car  cHe  a  fait  partie  de  l'I^life  nvant 
qu'il  la  fermât ,  Se  il  ne  l'a  pas  toiu-à-fait  bâne. 
Cecte  diftinéVion  paraît  judicieufe. 

Danty  ,  dans  i'obfervation  placée  ,  ch.  i.  §.  6 j, 
de  Maiéchal ,  examine  deux  cjueftions  :  la  pre- 
mière de  fçavoir  ,  file  tondateur  d'une  Chapelle 
cû  obligé  d'en  bifTer  l'entrée  libre,  pour  aller  â 
un  ConfefTionnal  qui  y  a  été  mis  en  fon  al.fence.; 
la  féconde  ,  fi  le  droit  de  nomination  d'un  Piètre, 
pour  defîervir  une  fondation  ,  (^uoiqu'afFcdée 
aux  mâles  ,  doit  pafler  aux  femmes  qui  font  de 
la  famille  du  Fonditeur,  quand  la  ligne  mafcu- 
Jine  eft  éteinte. 

Par  l'Arrêt  rendu  le  k?  Janvier  i6^2  en  la  Qua- 
trième Chambre  des  Enqivêtes,  au  rapport  de  M. 
Cochet  de  Saint- Vallier,  depuis  Préfident  de  la  Se- 
conde des  Requc:es  du  Palais,  la  Cour  ordonna  que 
le  C onfejfîonnal ftro'it  cté,^*  mis  en  un  autre  endroit 
de  VEgUfe  de  Fontaine;  que  ledit  Gravier  noir,me- 
^olt  les  Prêtres  qui  difoient  les  Aîejfes  fondées  par 
.pierre  Defures  fils ,  par  fon  tejlament  du  14  Aîai 
3  ^c^  ,  dans  ladite  Chamelle  ;  condamnaies  Lurni- 
nters  [  c'cll  ce  qu'on  appelle  à  Pans  Marguilliers  ) 
.ç^  llirbjtans  aux  dépens. 

Cet  Arrêt  ej>  d'autant  plus  remarquable  ,  dit 
Danty  ,  que  quoique  par  le  têfiamcnt  de  M05 
l'exécution  de  la  fondation  &  le  Patronage  fuf- 
fent  afteûc's  a  ceux  qui  porteroient  le  nom  de 
Defures  (  &  par  conféquent  aux  mâles,)  néan- 
moins on  iugea  favorablement  qu'il  avoit  pu 
paiTer  p.:r  les  femmes  â  des  alhés  qui  porroient 
un  autre  nom  ;  mais  ce  qui  nous  intérelTe  ici 
dans  cet  Anèt  eft  de  remarquer  qu'on  ne  peu: 
empêcher  le  Propriétaire  d'une  Chapelle  de  la 
tenir  particulière  pour  lui,  êc  fermée. 

Relativement  aux  honneurs  dûs  aux  Patrons  de 
Chapelles  particulières  ,  voyez  notre  obfervation 
fur  le  §.  ro  du  ch.  5.  des  Droits  hànoriJSqucs  de; 
l^iféciial.J 
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5.  37'  F.ntre  les  delcendans  du  Fondateur 
d'une  Chapelle  ,  ceux  qui  viennent  de  l'aîné 
4i*ont  pas  Li  préCiiancc  ,  a  moins  que  le  droit  ne 
•foit  arraché  à  un  fiel  ;  autrement  il  «"ed  que  per- 
fonnel  ,  &  la  qualité  ou  Tagc  ,  fi  les  chofes  IbnC 
■cgales ,  doivent  remporter. 

5.  38.  Les  femmes  précèdent  aufll  les  filles  de 
ceui  qui  font  les  plus  qualifiés  de  la  même  fa- 
mille. On  ne  peut  pas  exclure  les  defcendan« 
des  fiL'es  s'il  y  a  place  ;  mais  il  femble  qu'on 
doit  faire  place  aux  plus  proches  qui  viennent  de- 
■meurer  dans  la  Paroifle  ,  &  que  les  plus  éloignés 
doivent  fc  retirer, 

§.  3y.  Entre  ceux  d'une  famille  qui  occupent 
.un  JBanc  ,  fi  celui  qui  a  acquis  le  ritre  pour  tout  le 
Banc  ,  pour  lui  &  fes  enfans ,  y  avoit  fait  mettre 
une  ferrure  ,  il  femble  que  des  neveux  &  nièces 
-^ui  ont  coutume  de  s'y  mettre  au  lieu  de  leurs 
pères  &  mères  n'ont  pas  dû  la  faire  arracher  de 
leur  aotorité  privé  ,  &  ne  pouiTo;ent  fe  pourvoie 
autrement  que  par  aflion  ;  mais  aufii  Taiitre  n'a 
pas  dû  procéder  extraordinairement ,  ayant  lui-, 
même  donné  lieu  au  trouble  contre  la  quafi-pof- 
fe/Iion  des  autres;  mais  comme  les  voyes  de  fait 
ne  font  pas  permifes  ,  on  ne  laifTe  pas  de  con-> 
damner  à  quelques  dépens  ,  donc  on  doit  reiran* 
cher  une  partie  des  criminels. 

■§.  40.  Un  Patron  n'a  pas  droit  de  prendre  îâ 
place  qui  appartient  depuis  long-teras  à  une  fa- 
mille où  eflie  lieu  de  fa  fépulture  ,  pourvu  que 
le  Patron  puifTe  écre  placé  aufTi  honorablement 
ailleurs  ,  &  il  a  été  renvoyé  pardevant  les  Mar- 
guilliers  ,  pour  en  avoir  une  convenable  à  fa 
qualité,  comme  a  remarqué! orget  ,  pag.  §9. 

!J.  41.  La  qualité  de  Gentilhomme  ne  donne 
pas  toujours  le  droit  de  faire  quitter  à  des  Ro- 
turiers la  place  qu'ils  ont  dans  la  Nef  ,  loxf- 
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qu'ils  l'ont   acquife   par    inféodarion   ,  &  qu'ils 
ionr  fondes  dans  une  ancienne  pofleffion. 

Néanmoins  il  y  a  des  Arrêts  dans  Eafnage 
qui  ont  préféré  des.  Gentilshommes  qui  s^étoient 
fait  adjuger  le  Banc  pour  une  plus  grofle  re- 
devance au  pronc  de  PEglife  ,  contre  les  héri- 
tiers ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas  de 
.violence  après  la  mort  de  ceux  à  qui  ils  avoient 
été  concédés  ;  auiîi  dans  les  Villes  la  Koblefle 
n'a  pas  droit  de  faire  forcir  les  autres  qui  font  ea 
pofîeiiion. 

§.  42,.  Un  Patron  qui  a  été  privé  pir  voie  de 
fait  de  fon  Banc  ,  peut  agir  en  réintegrande  , 
comme  a  remarqué  Menochîus ,  de  reculer,  pof" 
fejj.  Remed.  75.  n.  4c. 

§.43.  Le  Supérieur  peut  trois  ou  quatre  fois 
l'année  prendre  place  dans  le  Banc  du  Fondateur  , 
pourvu  que  ce  ne  foit  point  aux  jours  de  céré- 
nionies  (  a  ) 

La  place  du  Patron  eft  à  main  droite  du 
Chœur  en  entrant  ;  néanmcfins  on  ne  peut  chan- 
ger les   bnncs   èL  fépuhures  qui  font  ailleurs. 

§.  44.  Un  Banc  d'Kglife  n'efi:  point  dans  le 
commerce  ,  ainfî  qu'a  remarqué  Boerius  ,  q. 
J07.  Loyfeau  ,  des  Seigneuries  ,  chap,  1 1  ,  n. 
62.  ,  &  Erodeau  fur  Loiiet  ,  lettre  Q  ,  chap.  9. 
C'eft  pourquoi  il  fem'ole  que  l'Acquéreur  d'une 
maifon  à  qui  par  contrat  on  a  vendu  le  Banc 
d'Sglifj  avec  la  maifon  ,  ne  puiife  prétendre 
aucune  diminution  ,  faute  de  pouvoir  jouir  du 
Banc. 

Tonrefois  ,  s'il  paroifToit  que  le  Banc  fut  en- 
tré eu  conudération  pour  le  prix  de  la  maifon  , 
il  feroic  jufte  d'en  accorder  quelque  déduction  , 

(  a  )  Voyez  le  Chapirre  premier  des  Droits  honorifî<]UÇ5 
4i  Miirechal,  §.  )^.  in  liq. 
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eu  égarJ  à  ce  r.ont  le  Vendeur  auroit  profité  , 
fînon  ,  â  ce  que  l'on  donne  ordinairement  à  la 
Pûbrique  pour  la  concefîlon. 

§.  4^.  Les  Ofticiers  du  Seigneur  prétendent 
en  fon  abfencc  occuper  fon  Banc  ,  niais  ce  n'eft 
pas  une  conféquence  pour  le  rang  à  la  Procef- 
fion  &  à  l'Offrande  ,  &  ils  ne  peuvent  précé» 
der  \ts  Nobles  &  Officiers  Royaux  demeurans 
dans  les  Villes  ,  s'ils  ne   lop.t  Gracués. 

L'on  a  foavcnt  reftraint  cette  préféance  des 
Officiers  du  Seigneur  an  jour  du  Patron  ,  & 
le  Receveur  ne  peut  pas  précendre  aucune  dif- 
tindlion. 

IJCFUn  Seigneur  n'eit  pas  obligé  de /prendre 
des  Gradués  pour  Juq:es  ;  ainfi  Gradués  ou  non  , 
ils  doivent  avoir  les  mèines  droits.  Voyez  le  §. 
^.  du  Titre  fuivant. 


TITRE     XXI. 

Du  '  Pain  béni  &  de  l'Eau  bénite. 

S  O  M  M  A  I  R  E. 

S.  I.  Origine  ^«  Pa:ri  teiii. 

$.  i.  fp?  Pain  ber/t   doit  être  dijlYtbi'J nu  Clergé^ 

far  difi.zciion  avar.t  touî  Autres-.  ] 
Si-  tf^  Patron  doit  avoir  le  choix   du  jour  oh  il 

le  rendra.  On  a  accordé  anjfi  ce  choix  au  Haut- 

Jujiicier.  ] 
§.  4.  ÇC?  Fain  her/t   doit   être   d'abord  >->jf^rt   ai* 

Fatron   (^  au  Haui-Jujiicisr  ,  à  leurs  f.:  m  m  es. 

fy  Cl  leurs  enfans.  ] 
$.  s-  TLmre  hs  Officiers  des  Seigneurs  .  //  n'y  a  que 

les  Gradués   a  -s-zi    on    doive  apborter  le   F:zin 

béni  avant  les  autres  ,  excepté  a  la,    Fête  dii 

E  iij 
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patron  ,  ch  le  moinire  Officier  peut  tenir  lu  plate 
du  Seigneur. 
f ,  6.  Ip?  Officiers  Royaux  doivent  aujir  U  />r/- 

férence.  ] 
§.  7.  §3^  Lx  dignité  de  la  perfonne  donne  encore 

droit  a  la  prJjeance.  Arrêts.] 
S.  8.  -iJCF  Par  raj^port  aux  Officiers  des  Seigneurs, 
les  avis  font   partagés  ;  il  y   a  des  Auteurs 
tomme  M.  Simon  (^  Maréchal  ,  qui  veulent  qu'tl 
n'y  ait  que  les  Gradués  qui  ayent  droit  de  pré ■^ 
férence.  Examen  de  cette  quejlion.  ] 
5.  y.  L'offrande  du  Pain  béni  devroit  être  volon^ 
taire.  Si  on  contraint  de  le  rendre  ,  c'ejl  pout 
foutenir  (^  conferver  une  cérémonie  fi    refpec^ 
table. 
$,   10.    Antiquité  de  la   cérémonie  da  VEati  ^e- 

nite. 
$.  II.  On  la  donne  par  afperfion  pour  faire  voir 
que   le  S.  Efprit  ne    fe  communique    que    pfif 
l'entremife  de  l'EgUfe. 
§.  II.  A  quel  Juge  convient  de  connaître  de  la  de^_ 

mande  de  ce  Droit  honorifique. 
$.  13.  Patrons  (^  Seigneurs  peuvent  intenter  csm» 

plainte. 
^.14.  Arrêts  fur  la  manière  de  d-onner  de  VEati- 

bénite. 
§.15.  ^fS"  Deux  queftions  ont  été  agitées  fur  cettQ 

matière.  ] 
§.  16.  ffy  Première  Q'iejlton.  Avant  qui  ,  éf* 
après  qui  les  Patrons  (^  Haitts-Ju/iiclers  font^ 
ils  en  droit  d'avoir  l'Eau-benite.  Le  Clergé  doit 
avoir  la  préférence  fur  eux.  Autorités.  Ar^ 
rets.  ] 
$.  17.  ^ÇO^  Seconde  Qucfiion.  Les  Patrons  ^  Sei- 
gneurs doivent-ils  avoir  de  l'EMi-benite  par 
préfentation  de  goit^tllon  ou  par  afperfion.  L' ef- 
prit de  rEglife  autorife  l' afperfion.  Arrêts  [Qnr 
0^  contre,  principe.] 
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5.  îS.  Ni  Pïêires  ni  M^trgHiUiers  ne  font  obligéi 
d'aller  chercher  dans  VEglife  la  Gentilshommes 
^  Ojpciers  pOi*r  les  diftini^uer , 

§.  I .  T"  L  efl:  fouvent  parlé  dans  les  anciens  Au- 
X  teurs   du    mer  Euhgie   ,    qui  é:oit  d'a- 
bord une  porc'.on  de   ]i   conTécration  que  l'Evê'- 
que  er.voyoic  aux  Cuiés  ,  &  ûilcurs  pour  mat-  - 
que  de  l'unité. 

C'étoit  auflTi  le  pain  qije  le  Prêtre  drftribuoit 
à  la  fin  de  la  MefTe  à  ceux  qui  n'avoient  poinc 
communié  lesfêtes&:  l;>Dimar.che'.  pour  quelque 
empêchement  ;  à  la  réferve  du  tems  de  Pâques, 
fuivant  le  ciaquieme  Canon  du  troifieme  Con- 
cile de  Car:hage  ,  ou  le  mot  Sacramsnturf}  fi- 
gnin^  le  figne  du  Sacrement  que  prenoient  ceux 
qui  n'écoienc  point  difpofés  à  recevoir  l'Eucha- 
liflie.    . 

Le  quatorzième  Canon  {a)  du  Concile  de 
Lao.-licée  défend  aufTi  d'envoyer  ce  qu'on  appcl- 
}oit  Eîiîogies ,  dans  les  ParoifTes  de  la  Campagne, 
au  rems  cie  Piques  ,  chacun  étant  alors  obligé  de 
venir  à  la  Cathédrale. 

Depuis  ,  on  s'eft  contenté  de  bénir  du  pain  , 
&  on  appelioit  la  dii:r:butiou  de  ce  pain  fanftifié 
par  les  pr  ères  ,  antidotum  ^  fuivant  Balfamon  fur 
le  fécond  Canon  du  Concile  d'Antioche  ,  dont 
il  croit  que  cette  cérémonie  a  tiré  l'origine» 
Mais  il  y  a  pUifieurs  paflages  de  Saint  Auguftin  , 
liv.  I  de  peccat.  rem'if.  cap.  i6  ,  qui  font  voir  que 
la  pratique  en  eft  plus  ancienne. 

On  lie  donnoit  ce  pain  qu'à  ceux  qui  étoient 
à  jeun  ,  comme  il  s'obferve  encore  aujourd'huj 


(  û  )  T^  Saniias  oblaùones  ad  vicem  Eulo^iarum  per 
Fefiivuaum  rafchaUin  ad  au.rs  Parochias  mimmi  muti 
ojpor:ec.  J 
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dans  l'Eglife  Grecque  ,  d'autant  qn^l  furpa/Toit 
les  autres  nourritures  du  corps  ,   quoiqu'il  ne  fûc 
point/le  Corps  de  Jelus-Chrift. 

La  commune  opinion  eft  que  le  pain  béni  a 
commencé  en  l'an  jco.  Au  relte  ,  on  ne  voie 
point  qu'il  y  ait  eu  beaucoup  de  conteftation 
dans  la  primitive  Eglife  ,  où  la  chariîé  unilloit 
Içs  cœuis  des  Fidèles  ,  pour  fçàvoir  qui  rece- 
vroft  le  premier  ce  pain. 

Henrys  ,  tome  {a)  i  ,  liv.  i  ,  q.  3.  rapporte  un 
Arrêt  du  Parlement  du  iS  Juillet  iè$i  ,  par  le- 
quel il  a  été  jugé  que  les  Marguilliers  ne  font 
tenus  de  préfenter  le  pain  béni  qu'aux  Seigneurs 
êc  Patrons  ,  encore  que  celui  qui  avoit  in- 
tenté complainte  fut  Seigneur  de  fief  dans  la 
Paroifle. 

$.  2.ÇCFII  efi:  certain  d*abord  que  le  pain  benî 
doit  erre  diftribué  au  Clergé  avant  tous  autres  ,  & 
que  par  Clergé  on  doit  entendre  tous  ceux  qui  font 
en  furplis  ,  Eccléliafliques  ou  Laïcs.  C'eft  ce  que 
porte  Particle  45  de  l'Ordonnance  de  169')  ,  qui 
parlant  des  honneurs  dus  au  Clergé  ,  ajoute  .• 
mnme  a  ceux  qui  en  pirplis  aident  an  Serviae. 
Div'ra  ,  0>  atix  Enfutis  de  Chœur  ,  en  un  mot  à 
tous  ceux  qui  font  revêttis  à'^hû^ts  d^lEglifa  pouf 
l'Office.  '■'      < 

Au(Il  eft-ce  la  difpofaion  d'un  Arrêt  du  4  Sep- 
tembre 1716  y  rendu  en  faveur  du  fieur  Gaillard, 
Curé  c.-j:  Brachy, contre  le  fieur  de  Janfon,Se:gneur 
Haut-Jafticicr  delà  Paroifîe  ,  fur  les  concludors 
de  M.  Joly  de  Fleury  ,  lors  AvoCcit  Général.  Il 
eil  rapporté  par  M.  Duperrai,  Traité  des  Droits 
honorifiques  des  Patrons  &  Curés  primitifs  ,  liv.  i, 
eh.  10.] 

$.  3.  §3*  Mais  on  a  élevé  la  queflion  de  fçavoir 
file  Patron  ou  le  Seigneur  ont  droit  de  choix  du 

ici)y^ViVLdh.  de  1708. 
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Jour  où  ils  le  piérenteront  ,  &  fi  ils  peuvent  à 
chaque  année  varier  dans  ce  choix  &  intcr- 
romprs  fans  cède  les  rangs. 

On  accorde  ordinairement  au  Patron  ,  ou  à 
défaut  de  Pacron  au  Seigneur  H^ur-Jufc  cier  ,  le 
droit  d'interrompre  les  rangs  ,  &  de  pre(cncer  an- 
nuellement le  pain  béni  le  )our  da  Patron  ,  ouMel 
aa:re  jour  dont  il  voudra  fai  e  choix.  îvlais  ils  ne 
peuvent  varier  tous  les  ans  ,  dit  M.  Guyot  ^  eoà, 
ch.  6.  fec}.  1.  ;i".  1.  Ils  doivent  fe  tenir  au  jour 
qu^ils  ont  pris  ;  cela  cauferoit  trop  de  trouble, 
C'eft  la  difpofîcion  de  PArrêt  de  1690  rapporté 
dans  ce  Tecônd  Volume  ,  entre  les  Arrêts  &:  Re- 
glemens  touchant  les  préféanccs. 

Cependant  pir  rapport  à  ce  droit  fingulier  qui 
trouble  les  rangs  de  la  Paroifle  ,  M.  Guyot  avoue 
que  le  Haut- Jjfticier  ne  devroit  pas  jouir  àt  co. 
privilège  ;  que  ce  feroit  aflcz  de  Pjccorder  à  un. 
L'offrande  du  pain  eft  commune  à  tous  'es  Fi- 
dèles. C'eft  niTez  ,  dit-il  ,  dans  les  Eel'Tes  de 
Cai-npagne  de  leur  donner  des  rangs  ,  fuivanc 
leurs  dignités  &  qualités  ,  fjns  permettre  de  les 
dc'ringer.  Le  Patron  />«/ ,  à  caufe  de  U  grandeur 
de  Ton  bienfait  ,  parce  qu'il  a  donné  l'être  au 
Temple  ,  peut  avoir  ce  droit.  Il  convient  toute- 
fois qu'il  y  a  des  ParoiiTjs  où  le  Haut-Jufticier 
a  ce  droit  après  le  Pa*ron  ;  qu'il  y  en  a  même  où 
des  Geniih hommes  fe  le  font  arrogé.  Mais  ce 
font  des  abus  que  l'orgueil  a  enfantés. 

M.-.réchal  ,  chap.  3.  §.  2  de  fon  Traité  des 
Droits  honorif  cite  un  Arrêt  du  vj  Janvier 
i6\x  ,  qui  ,  félon  lui  ,  a  confirmé  un  P.itroii 
dans  le  choix  qu'il  avoit  fait  du  jour  de  Noël  pour 
rendre  le  pain  béni. 

Da-uv  ,  dans  fou  obfervarion  fur  cet  endroir , 
prétend  que  celui  qui  a  été  confirmé  dans  fou 
choix  n'etoit  pas  Pa:ron  ,  mais  Seigneur  du  ViU 
a^e  ;  qii  teilss  e;o:en:  ks   propres  coacluuoiiS 

£v 
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«le  la  Dame  à  qui  on  conteftoit  ce  choix  ,  qu*au/ït 
5nvoquoit-elle  l'ufage  de  la  Province  en  faveur 
des  Hauts- JuAiciers  ,  &  qu'on  lui  permit  d'en 
faire  preuve  ,  laquelle  preuve  elle  vint  à  bouc 
de  faire  ,  ce  qui  la  fit  réufllr. 

Dancy  dit ,  que  fi  la  queftion  fe  préfenroit  a 
regard  du  Patron  ,  cet  Anêt  feroit  regardé  com- 
me un  préjugé  en  fa  faveur  ,  puifque  li  le  Haut- 
Jufticier  a  obtenu  la  confirmation  de  ce  choix  , 
a.  fortiori  ,  le  '  atron  qui  a  tous  lefs  droits  afon  ex- 
clufton  Pobciendroit-il  ?  M.  Guyot  approuve  la 
conféquence  tirée  par  Danty,  Mais  il  obfervc  que 
il  cet  Airêt  a  jugé  en  faveur  du  Haut- Juflicier , 
c'eft  qu'il  n'y  avoit  point  de  Patron  ,  &  que 
s'il  y  en  avoit  eu  ,  la  Dame  Dolivet  n'auroit 
pas  obtenu.  Non  ,  dit-il  ,  à  caufe  du  droit  pré- 
tendu exclufif  que  Danty  ,  ainfi  que  Maréchal  ,. 
donae  au  Patron  aux  dépens  du  Haut-Jufticier  , 
mais  parce  que  ce  droit  extraordinaire  ,  qui  trout- 
ble  les  rangs  &  le  bon  ordre  dans  l'Eglife  ,  ne 
doit  être  accordé  qu'à  Pun  ou  à  l'autre  ,  &  que  , 
quand  il  y  a  Patron,  il  doit  avoir  le  pas:  cnr,  dit- il, 
ce  n'efi:  qu'un  honneur  de  préfe'ance.  Or  les  fim- 
pies  prcfé.inces  ne  font  p/js  des  droits  ,  mais  des 
ufages  établis  pour  le  bon  ordre  &  la  tranquil- 
lité de  l'Eglife. 

Brillon  ,  tom.  ç  de  fon  Dictionnaire  des  Arrêts,, 
au    mot    Pain  béni  ,    rapporte  un  Arrêt   du  28 
Aoïît  1513  ,  qu'il  a  tiré   des   Mémoires  du  Cler- 
gé ,  tom.  3  ,  p.  1307,  édir.  de  1716  ,  qui  juge  la 
même  chofe  en  faveur  du  Patron. 

M.  Guyot  -,  dit  qu'il  fçiit  des  ParoilTes  au- 
tour de  Paris  ,  où  non-feulement  le  Hiur-Jufti- 
cter  du  lieu  (  car  il  n'y  connoît  pas  de  Patron  )  of- 
fre le  pain  béni  lis  jour  du  Patron  de  l'Eglife  , 
mais  le  Seigneur  du  pre.aiier  fief*'de  la  Paroiffe 
l'offre  au  jour  de  Pâques  ,  &  dans  un  autre  le 
joui  de  la  Pentecôte.  Il  faut  convenir  toutefois 
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que  cet  exemple  ,  rapporcé  par  M.  Guyot  ,  ne 
prouve  rien  en  ce  cas-ci  ,  où  il  ne  s'agic  que  de 
préféance  ;  la  politelTe  &  la  déférence  du  Sei- 
gneur ont  pd  occaiîonner  cet  ufage. 

^".  4-  iJCT  Quant  à  la  diflribution  du  pain  béni , 
il  cft  fans  d:iîiculcé  ({uq  fu?nmo  jure  ^  après  tou^ 
ce  q'ji  forme  &  repréfence  le  Clergé  ,  le  pain 
béni  doit  êcre  offert  au  Parron  &  au  Haut-Juf- 
cier  ,  à  leurs  femmes  &  à  leurs  enfans  ,  &  après 
eux  à  tous  les  Fidèles  ,.&  que  le  Marguillier  ou 
le  Bedeau  ne  font  point  altraints  à  chercher  de 
place  eh  plice  les  perfonnes  qui  précendroienc 
cette  préférence  ;  c'eil:  l'avis  de  Maréchal  ,  de 
Simon  &  la  difpofition  de  l'art.  16  des  Arrêtés  de 
M.  de  Lamoignon  ,  ra-pporté  dans  notre  obTerva- 
lion  qui  eft  plus  bas  ,art.  de  PEau-benire  ,  §-  17, 
M.  Simon  cite  ici  un  Arrêt  d'après  Henrys  du 
18  Juillet  16  SI  y  qui  ordonne  que  les  AUrguH^ 
Ijers  ne  préfentero/Jt  le  pain  béni  qu'^.nx  Seigneurs^ 
ér  Patrons  :  cela,  doit  s'entendre  ,  par  préférence 
&  diltinclion  r  car  dans  pluficiirs  endroits  leS' 
Marguilliers  preientent  la  corbeille  â  tout  le  mon- 
de ,  dans  d'autres  le  Bedeau.  Mais  l'un  ou  l'autre 
doivent  la  préfenter  :iu  Patron  &  Haut-Jufticier  , 
leurs  femmes  &  enfans  par  dillindion.  M.  Guyoc 
remarque  qu'il  a  vu  dans  deux  ou  trois  Paroiffes^ 
qu'on  n'y  diftribuoit  le  pain  béni  dans  la  cor- 
beille ,  qu'jprès  que  ,  fur  un  plat  ou  clans  une 
corbeille  diftincfte  ,  on  l'avoit  préfenté  au  Patron 
&  au  Hiut-Jufticier  &  à  leur  famille  :  ce  qui 
dépend  de  l'ufa2;e  de  la  Paroiffe  ,  qui  fonde  la- 
poflcfîion  de  donner  ou  de  recevoir  le  paia 
béni. 

S'il  y  avoir  plufîeurs  Patrons  Se  Hauts-Juf- 
ticiers  ,  pour  ne  point  multiplier  les  honneurs 
ûc  l'Eglife  qui  ne  peuvent  changer  alternative- 
ment,  M.  Guyot  penfe  que  les  co-Pa:rons  Se 
ço-Hauts-Jiiûiciers  ne  doivent  les  avoir  par  pc^ 
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férence  aux  autres  que  par  Dimanche  confécu- 
tivemenc ,  fuivant  leurs  portions  ,  en  commen- 
çant par  Taîné  ,  oa  celui  qui  le  repréfente  ,  quel- 
que pente  que  tut  fa  portion.  Il  cite  PArrêt  du 
premier  Avr:l  1^31  ,  rapporté  par  Bardet,  tom.  i. 
hv.  4.  ch.  19.  qui  eft  précis  fiîr  les  prières  nomi- 
nales ,  &  celui  du  lo  Février  1616  ,  cité  par  Ma- 
réchal ,  chap.  r.  n.  32.  ,  &  rapporté  en  détail  en- 
tre les  AriêiS ,  n.  9.  qui  en  pareil  cas  donne  à  cha- 
cun d'eux  les  honneurs  de  mois  en  mois  alterna- 
tivement ,à  comme -icer  par  celui  à  qui  il  échée- 
roit  par  fort.  C'eft  effedivement  le  moyen  d'évi- 
ter les  conteftations  ] 

$.  5.  Il  n'y  a  nufll  q cie  les  Officiers  gradués  des 
Seigneurs  ,  à  qui  on  doive  apporter  le  pain  béni 
avant  les  autres  ,  fi  ce  n'efi:  le  jour  du  Patron  ,  ou 
le  moindre  Officier  peut  tenir  la  place  du  Sei- 
gneur 

Toutefois  les  Muguilliers  de  S.  Pierre  de 
Dreux  ont  été  condamnés  pnr  Arrêt  du  14  Mai 
1(^84  ,  rapporté  dans  le  quatrième  tome  du  Jour- 
nal des  Audiences  ,  à  continuer  de  faire  apponer 
aux  Officiers  du  Bailliage  des  morceaux  de  pain 
^ni  diflingué?. 

$.  6.  |Cr  Pour  fe  décider  fur  les  honneurs  qui 
font  dûs  aux  Officiers  de  Juftice  (  ce  qui  ne  peut 
s'entendre  que  des  moindres  honneurs  confif- 
tans  en  droits  de  preféance  ,  comme  la  préleance 
dans  la  diiiriburion  du  pain  béni  ,  la  préféance  à 
l'olfrande  ou  à  la  proccffion  )  il  faut  diftinguer 
les  Oifficiers   Royaux    de    ceux   des  5ei2;reurs. 

Quant  aux  Officiers  Royaux  ,  lorjlfu^Hs  font 
en  corps ,  les  Marguilliers  doivent  leur  faire  porrer 
des  morceaux  de  pain  béni  difhngnés  dans  une 
corbeille  à  part.  Il  y  a  l'Arrêt  du  14  Mars  1K84  ,  ' 
que  cite  M.  Simon  ,  rendu  entre  les  Officiers 
du  Bailliage  &  les  Marguilliers  de  l'Eglife  de 
Sùip.i  Pierre  de  Dieux  ,  qui  ordonna  que  les  Mat* 
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guilliers  feraient  tenus  de  leur  fAtre  diflrîbuer  dt* 
pain  béni  par  7?iorceaux  dtjîingués  en  la  manière 
accoutumée.  ] 

$■.  7.  ^yT  La  dignité  de  la  perfonne  ,  dit  M. 
Guyot ,  donne  encore  cetce  piéfeance  ,  comme 
Pa  jugé  un  Arrêt  rendu  entre  M.  i'hvctiue  de 
Langres  ,  Seigneur  d'Evry  ,  &  M.  de  Ma'ipeou  , 
Préliuent  en  la  Cinquième  Chambre  des  Enquê- 
tes le  4  Septembre  iC6^.  Cet  Arrêc  porie  qu'en 
Tablence  d^  M.  IT.vêque  de  Langres  ,  M.  de  Mau- 
peou  auroit  le  premier  le  pam  béni  Se  les  autres 
humeurs  ,  Madame  Ton  époufe  &  Tes  enfans. 
M.  de  Langres  y  ell  condamné  en  6000  liv.  de 
dommages-intérêts  &  aiix  dépens.  M.  de  Mau* 
peoa  n'avoit  qu'un  fief  dans  la  Paroifle.  L'Arrêt 
cil:  au  Journal  des  Audiences  ,  liv.  3  ,  cli.  ci, 

M.  Guyot  cite  encore  un  Ariêt  du  Grand-Con- 
feil  rendu  entre  Yves-Jcfeph  Pomier  ,  Secrétaire 
du  Roi,  ancien  Préfident,  Tréforier  de  France  ho- 
noraire .1  Alençon,  f  ropriccaire  de  PHôiel  &  Mai- 
fon  de  Villcmiian  ,  fis  à  Wuiiîous ,  &  les  Curés  & 
Alarguilliers,  Prevoc,  Lieutenant  &  Procureur-îif- 
caî  &  Greffier  de  la  Juftice  de  WuuTous  ,  fur  les 
concluions  de  M.  Lefcalopier  ,  Avocat  Général , 
le  13  Janvier  1738  ,  qui  ordonne  l't:xécation- des 
Ed:ts  &  Déclarations  rendus  en  faveur  des  Secré- 
taires du  Roi  &  Tréforiers  de  France  ,  qui  main- 
tient ledit  Pomier  en  l'une  &  l'autre  quôhté  ,  au 
droit  d'avoir  le  pam  béni  par  morceaux  dcd:flinc- 
tion  a/;.nt  tous  Officiers  àts  Juftices  Seigneuriales 
de  WuiiTous  ,  &  de  les  précéder  à  l'OtFraiTde  & 
autres  AlTemblées  publiques.  Cet  Arrêt  avoit  été 
précédé  d'un  autre  tout  pareil  ,  également  rendu 
ûu  Grand-Confeil  le  14  Janvier  1733  en  faveur 
ces  Commenfaux  de  la  Mailon  du  i<.oi  &  ce  la 
Reine.  Nous  avons  placé  ces  deux  dtrniers  dans 
ce.tcjme  fccond-,  à  la,fia  des  Arré:s  &c  Reglemens 
loiichant  les  préféances  ,  avant  ceux  qui  regar- 
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ienc  les  Curés  primitits.  Ces  deux  derniers  Af- 
rê:s  ,  comme  le  précédenc  ,,  ne  préfentant  que 
des  exceptions  ,  coiitîrment  les  principes  loin  de 
les  détruire.  Voyez  Loifeau  ,  ch.  5  des  Ordres  ,  n. 
74  &  75.  Voyez  aufli  Maréchal  ,.des  Droits  ho- 
nor.  ch.  I  ,  §.*S7.  ] 

§.  8.  |C?  A  l'égard  des  Officiers  de  Jaftxe  des 
Seigneurs  ^  les  Arrêts  jugent  diverfemenc  ,  &  les 
Auteurs  font  de  diîercns  avis.  Les  uns  donnenr 
ces  honneurs  aux:  Gradués  feulement ,.  c'eft  l'a- 
vis de  M.  Simon ,  tit.  k?  ,  $',  3^  ,  &  dans  le  litre 
21  ,  comme  on  le  voie  ici ,  &  de  Maréchal,  eod. 
§.  58.  Les  autres  ne  les  accordent  pas  même  aux 
Gradués  ;  d'autres  à  ceux  qui  ne  font  pas  Gra- 
dués le  jour  du  Patron  ,  les  autres  diftinguent  la 
préfence  ou  abfence  du  Seigneur  ;  c'eft  ce  que 
font  Maréchal  ,   eod.  &c  Simon  ,  tit.  i^. 

Maréchal  ,  chap.  i  ,  n.  58  ,  rapporte  un  Ar- 
rêt du  7  Mars  1^31  en  faveur  d'un  Juge  Mayeur 
contre  un  Archer  des  Gardes-du-Corps  du  Roi, 
Il  en  cite  un  autre  du  mois  de  Mars  16^0  ,  rendu 
en  faveur  du  Juge  Cayeu  ,  contre  le  Prieur  du 
lieu  non  Patron  ,  &  auiîi  par  préférence  à  un 
Gentilhomme  de  la  même  Paroiffe.  Mais  il  ne 
dit  pas  fi  le  Seigneur  étoit  préfent  ou  abfent  ,  ou 
s'il  étoit  Gradué. 

Il  y  a  des  Arrêts  qui  ont  des  dirpofitions  dif-, 
Éfrentes  ,  8c  dont  les  difpofuions  font  relatives 
aux  afages  locaux.  Ainfî  ,  pir  exemple  ,  celui 
de  Eeaurains  que  nous  rapportons  à  la  fin  de»- 
Arrêts  fur  les  préféances  &  fur  les  Curés  primi- 
tif>  ,  &  qui  eft  du  14  Juillet  1714,  adjuge  les 
Konneurs  en  Pabfence  des  Seigneurs  ,  a  leur  Bailli 
ou  Lieutenant  ,  comme  pr'^mier  Officier  de 
Juftice.  M.  de  Hericourt  ,  dans  fes  Loix  Ecclé- 
fiaftiques  y  remarque  qu'il  ne  diAingue  point  le 
€radué  du  non  Grad'ué  ;   en  eiîet  cet,  Arrêx  eil 
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conforme  à  l'ufa^e  d'Artois ,  qui  ia  leur  donne 
en  l'abfence  du  Seigneur. 

M.  Guyoc  établit  deux  maximes,  i*^.  Que  le 
Cra^lué  ,  Juge  du  Seigneurie  la  ParoilTe,  a  la  pré- 
iéance  fur  tous  autres  Hjbkans  de  la  ParoilTe  ; 
(jcntilshommes  ,  Moyens  -  Jufticicrs  ,  même 
Haut-Jufticier  àam  la  Paroifle.  I!  cite  un  Arrêr 
de  170(5",  qui  n'adjuge  les  honneurs  au  fîeur 
Dumotet,  Haut-Jufticier  ^^»i  la  ParoilTe,  qu'au 
CAS  que  les  OlHciers  ne  foiem  point  Gra-lués  .  &: 
l'Arrêc  de  GentiUy  de  1^83  .  qui  les  aJjuge  pu- 
rement &  fimplement  aux  OfEciers  de  Jultice, 
les  premiers  ,  après  les  Seigneurs  (j>  Dames.  Ce 
dernier  Arrêt  eft  dans  ce  fécond  volume  ,  entre 
les  Arrê:s  &  Réglemens  fur  les  préfcances  au  ti- 
tre du  ]oHrn.  des  J3ud.  &  vers  la  fin  de  ce  titre. 

2°.  Que  la  diftin<flion  de  l'abfence  ou  de  la 
préfence  du  Seigneur  ,  du  Gradué  ou  du  non 
Gradué  ,  du  jour  du  Patron  &Ges  autres  jours  n'a- 
aucun  fondement,  qu'elle  eft  contre  les  principes 
de  la  matière. 

Il  obfcrve  peur  le  prouver  1°.  Qu'il  ne  s^a^zit 
(\UQ  dç  /impies  prefeances\,  relativement  aux  Of- 
ficiers de  Jufticc  ,  &  non  de  grands  honneurs 
comme  de  l'encens  ,  &c.  Il  cite  fur  l'encens  un 
Arrêt  rendu  le  5  Mirs  1743,  en  faveur  des  Da- 
mes de  Sa:nt-Cyr  ,  Dames  de  Chevreufe  ,  qui 
met  hors  de  Cour  fur  la  demande ,  à  ce  que  des 
OfHciers  de  Juftice  euilent  l'encenfemenr ,  cet 
honneur  ne  leur  étant  pas  dû.  L'honneur  du 
Seigneur  ,  dit  Loifeaii  ,  des  Offices  ,  liv.  5.  chap. 
I  ,  n.  47  ,  ^yl  différent  de  celui  de  J'jn  Juge ,  au^ 
quel  il  efi  du  a  caufe  de  fort  exercise  ,  entant  que^ 
l'honneur  eft  infepara&le  des.  acres  de  vertu. 

Les  Seigneuries ,  dit  le  même   Auteur,   ch.    ir 
des  ordres   ,    n.    28    ,  font   dignités    qui  ne  font 
prefque  qu'honoraires   ,    c'ejî-à'dire  ,  confijl^tnt  err 
feul   honneur ,  ,fan5   autre  puijfance  PuHijue  que 
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celle  de  leur   Jujîice  ,   (   laquelle   pmjfanre  rejîde 

en  cfct  en  leiin  Ojficiers  ,  Cf   ^^n  en  eux. 

\i  obterve  i^.  Que  ic>  Seigneurs  ne  font  af- 
traincs  par  aucime  Ordonnance  à  nommer  pour 
Jui^es  des  Gradués.  Et  cela  eft  confirmé  par  la 
Déclaration  du  i5  Décembre  170J  ,  qui  le  die 
relativement  aux  acquéreurs  des  Juiticei  par  en- 
gagement. 

II  obferve  3°.  Qu'on  pourrolt  peut-ê-ire  dif- 
linguer  la  préfence  &  l'abfence  du  Seigneur  , 
fî  comme  aucrefois  ,  les  Seigneurs  rendoicnt  la 
Jullice  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  délégués  ; 
mais  à  préfent  ils  font  contraints  de  dépoter 
leur  autorité  es  mams  de  celui  qu'ils  nomment 
Juges,  en  Uiffant  a  leurs  Juges  ^  dit  Loyfeau  , 
ikid  ^  ch.  I  ,  n.  41  &  43  ,  ee  qui  étojt  de  leur 
ancien  O^ce  ,  k  favoir  l'exercice  de  la  ]uflîce.  Aufîî 
l'Ordonnance  de  16 6 j  ,  veut  qu'ils  fe  pour- 
voient eux-mêmes  devant  leur  Juge  pour  pour- 
fuivre  les  droits  de  leurs  Terres.  Ainfî  le  Sei- 
gneur ell-il  abfent ,  fon  Juge  ,  Gradué  ou  non, 
précédera  tous  les  Paroidlens  ,  &  marchera  après 
le  Patron  s'il  cii  préfenr.  Le  Seigneur  eft  -  il 
préfent ,  fon  Juge  Gradué  ou  non  marchera  après 
le  Patron  6(.  le  Seigneur  ,  leurs  femmes  &  leurs 
cnrans.  Et  après  lui  fon  Lieucçnant  &  fon  Procu- 
reur fifcal  ,  &  ces  derniers  doivent  avoir  leur. 
pas  enl'abfencs  déjuge. 

Le  Parlement  de  Touloufe  donne  aux  homma- 
gers  ,  c'eft-à-dire  ,  aux  VafT.ux  du  Seigneur  , 
la  préféance  fur  les  Officiers  de  Juftice  du  Seigneur 
&  fur  les  Confuls  fur-tout  depuis  l'Ordonnance 
de  Moulins.  Voyez  fur  cela  Dolive  ,  liv.  i.  de 
fes  qaeftions  notables,  ch.  29  ,  &  M.  Guyor , 
eod.  ch.  6  ,  fe£l.  i  ,  n.  9.  ] 

§.  <).  Le  pain  béni  ne  dcvroit  ê:re  qu'une 
oiFrande  volontaire  ;  néanmoins  la  dureté  de 
quelques-uns  eft  caufe  que  l'on  u(e  des  rigueurs 
de  la    Juftice    pour  y  contraindre ,   aucremeaç 
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les  mutins  donneroienc  lieu  aux  autres  de  s'en 
exempter  ,  &  la  cérémonie  feroic  bien-tôt  abolie. 
^  §.  10.  L'eau  béai:e  eft  aufîî  tne  ancienne  cé- 
rémonie de  l'Eglife.  On  l'appelloit  autrement 
fiqua  af^erfionis. 

Les  Juifs  fe  lavoient  avant  leur  facrifice ,  S. 
Augiift.  de  bo-no  conjugal,  cap.io,  fait  mention 
de  cetie  coutume  ,  que  les  Juifs  n'obfcrvenc 
plus  depuis  qu'ils  n'ont  plus  de  Sanduaire.  S:iint 
Clément  Alexandrin,  initio  profre^tici ,  Ub.  31, 
Pedagog.  ca^.  91  ,  firomc.t.  7,  prouve  aulll  que 
les  Payens  fe  lavoient  le  corps  entier  ou  quelque 
partie  avec  l'eau  que  leurs  Prêtres  verfoient. 

Il  eft  vrai  que  Saint  Juftin  fur  la  fin  de  fon 
Apolog.  1  ,  po  Chrijlinn.  eid  Anton,  ëc  Tercul. 
lik  de  Orat.  cap.  1 1  ,  &  Apolo^.  cap.  50  ,  n'ap- 
prouvent point  cette  coutume  dans  l'Egltfe, 
Mais  Saint  Paulin  témoigne  que  dans  l'Eglife  de 
Saint  Pierre  de  Rome  il  y  avoic  r.n  grand  vaif» 
feau  pourcefujet,  qu'on  appelloit  Ca/7tharus, 
Eufebe  ,  lib.  10,  cap.  ^  ,  dit  au fli  qu'il  y  avoic 
des  font.iincs  dans  l'entrée  àts  Tem-des.  Saint 
Jean  Chryfoftome,  ^^w.  ^z  in  Matfh.  r.i^povxe 
que  cet  ufage  de  fe  laver  entrant  dans  l'Eglife 
avoit  lieudans  quelques  Eglifej  d'Oilenc  ;  mair.  il 
ne  l'approuve  point. 

Néanmoins  Saint  Grégoire  ,  Kcgff^ri ,  eprJIoL 
.^  ifi.  7,  refp.  ic,  ad  Anguft.  veut  qu'on  fe 
puriîieavec  l'eau  pour  approcliCr  ces  myfteres  , 
aulTi-bien  que  pour  entrer  dans  l'Eglife.  Qui 
fojl  commixtionem  conjugis  lotus  fuerit  aquâ^  etiam 
f^CYA  Cemmuriionis  77nfierium  valet  accipere  ,  chm 
ei  Vibuerit  HccUfiam  ratmre.  On  p?ut  voir  ce  qu'a 
remarqué  fur  ce  ^v,']^^  Goufla.nv  lie  en  fes  no;es 
fur  ce  Père. 

Saint  Epipliane  ,  hs.yef.  30  ,  appe'lc  auffi  h 
même  eau  ,  .%qun  lujiralis ,  feu  bened'tcia,  ,  dont 
PF.glife    fe  fervoit   contre  les  fortilcges,  A(^n(i 
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Sacardrtïs  prece  in  Ecclefiafancïijïcata  ahîuït  de^ 
Uéia  ,  î'aivanc  le  Concile  d'Afrique  cité  par  Saint 
Cyprien. 

Saint  Jérôme  en  fa  Préface  fur  O^éc  ,  remar- 
que auiîî  que  le  fei  eft  le  figne  d'une  alliance 
perpétuelle  ,  &  que  Jefus-Chrift  ,  comme  un 
autre  Elifée  ,  avoit  rendu  vivifiâmes  les  eaux  qui 
écoîent  ftériles  &  morcelles. 

Le  Pape  (^)  Alexandre  fut  le  premier  ^aii  or- 
donna ,  que  l'eau  feroit  beni:e  avec  le  fel  pom: 
en  faire  Pafperfion  fur  le  peuple  ,  comme  a  re- 
marqué Analtafe  le  Bibliothécaire  en  la  vie  de 
ce  Pape  ;  néanmoins  l'éau-henite  n'a  commen- 
cé d'êcre  en  ufage  qu'au  flxieme  fieclc. 

Cette  eau  n'a  jamais  été  eonfidérée  comme 
un  Sacrement  qui  put  produire  la  grâce  par  fa 
propre  vertu  ,  mais  feulement  comme  un  figne 
facramentel  de  la  fan^Vification  des  fidèles  ,  qui 
veulent  en  faire  bon  ufage. 

Comme  l'eau  &  le  fel  font  exorcifés  dans  cette 
cérémonie  ,  c'eft-à-dire  ,  féparés  de  l'élém.ent  de 
leur  origine  ;  ainfi  l'efprit  oc  le  cœur  des  Chré- 
tiens doivent  être  détachés  par  cette  eau  de  tou- 
tes les  aixe<^ions  de  la  terre,  en  entrant  dansl'E- 
-glife. 

$.11.  L*cau-bénite  ne  fe  donne  que  par  af- 
perfion  ,  pour  faire  voir  que  le  Saint-Efpric  ne  fe 
communique  que  par  l'entremife  de  TEglife» 
Le  Prêtre  qui  célèbre  ne  prend  point  h  goupil- 
lon lorfque  l'Evêque  eft  préfent. 

$.  iz.  On  fe  pourvoit  oardevant  le  Juge  fé- 
Ciilier  ,  pour  oWigei  le  Curé  à  do;  ner  de  l'eau- 
bénite  fuivint  la  coucume  ord'naire  ;  mais  s'il  s'a- 
giffoit  de  la  manière  de  la'  donner  ,  ou  par  af- 


(  a  )  0^  Voyez  un  beau  palT^ge  de  ce  Pape  fur  les  ef- 
fet? que  la  foi  doit  attendre  de  l'eau-benicc  ;  daas  notre 
aotL-cobfervacion  ci-après  §.  17.] 


il 
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p^rfion  ,  ou  en  baiiiant  le  goupillon,  la  ccn^ 
noiflance  en  apparticndroit  à  PÈgiife  ,  fuivan?: 
Fevret ,  de  PAbus  ,  l:v.  4  ,  chap.   9. 

§,13.  Ceux  à  qui  ces  piécminences  de  recevoir 
l'eau-bénite  &  le  paift  béni  appartiennent  de  droic, 
peuvent  former  complainte  ,  lorfqu'on  leur  re- 
^fe  ,  à  la  différence  de>  autres  qui  ne  le  pré- 
tendent que  par  bienfcance. 

§.  14.  La  manière  de  donner  Teau  bénite  &  le 
ain  béni  aux  Seigneurs  a  été  réglée  parAnêt 
u  2^  Juin  1696  j  en  l'Audience  de  la  Grind'- 
Chambre  ,  encre  Je  fieur  Fijan  ,  Maî:re  des 
Comptes ,  Seigneur  de  Tallemai  ,  &  le  Curé  dû 
lieu  ;  fçavoir  que  lui  &  la  Dame  fa  femme  au- 
roien:  chacun  i*e<iu-bénite  dans  leur  Chapelle 
par  la  préfentation  de  Pafperfoir  ,  &  qu'on  ne  la 
donneroit  à  leurs  enfans  que  par  afperfion. 

Il  a  été  auHi  jugé  par  Arrêt  du  z3  Janvier 
t699  ,  en  la  Gr.ind'Chanibre'',  qu'un  Fourrier  de 
la  Maifon  de  Madame  la  Dauphine  recevroic 
Tieau-bénite  par  afperfion  ,  &  le  pain  béni  avant 
un  Officier  de  l'Eledion  de  la  ville  d'Eu  ;  maia 
je  ne  crois  pas  qu'on  doive  y  obliger. 

§.  i).  ffT  On  peut  former,  dit  M.  Guyot , 
chap.  (î  ,  fect.  i  ,  deux  queftions  fur  la  cérémonie 
de  l'afperfîon  de  l'eau-benite  ,  relativement  au 
dioit  des  Seigreurs. 

La  première  ,  avant  qui  (^  aprh  cpà  les  Patrons 
&  tiauts-Jufticiers  (ont-ils  en  droit  d'avoir  Teau- 
bénite.  La  f^lution  de  cette  qLiert:on  décide  ce 
<|ui  regarde  Tencens  ,  la  paix  &  le  pain  béni. 

La  féconde  ,  doirer-t-ils  Pavoir  par  préfentation 
du  goupillon  ,  ou  par  afferfion  avec  difcinction  , 
avant  tous  les  autres  Fiaeles. 

.'Ç.  16.  fiO"  Sur  la  première  queftion  ,  il  eft  cer- 
tain que  le  Clergé  doit  avoir  la  préférence. 

Il  faut  remarquer  qu'on  doit  entendre  par 
Clergé  tous  ceux  q^ui  font  en  habit  eccléfiaftique 
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&  de  choeur.  Ainfi  ,  dans  les  Villages,  les  Chantres, 
les  Payfansen  limple  furplis  font  reprcfentans  du 
Clers;c,  ils  fiippléeor  &  en  font  ruppofés  Faire  par- 
tie. C'tft  le  défaut  d'Eccléfîaftiques  qui  fait  qu'on 
les  enploye  ;  mais  ce  n'eft  pas  à  eux  à  qui  l'hon- 
neur eft  déféré  ,  c'eft  au  Clergé  dont  ils  tiennent 
lieu.  AufTi  l'art.  45  d.^  POido-tnance  de  1595 
veut  q-ie  les  Archevêques  &  Evêques  &  tous  au- 
tres E'cr'cliaftiques  foicnt  honorés  comme  le  pre- 
mier Ordre  du  Royaume  :  il  ajoiîte  ,  (^  ^ue  mè* 
me  les  Laïcs ,  dont  on  efi  obligé  de  fe  fervir  en  cer^  "' 
tains  lieux  ,  four  aider  au  Strxice  Dizin  ,  y  reçois 
-vent  pendant  ce  tems  les  honneurs  de  l'Eglife  pré- 
férahlement  a  tous  autres  Laïcs. 

On  trouve  d.Mis  les  Mémoires  du  Clergé  ,  édir. 
de  1716 ,  tom.  j ,  pjge  1474  ,  un  Arrêt  duGrand- 
Confeil  du  .14  Décembre  i6x^  ,  qui  ordonne 
que  les  Enfans- de  chœur  ,  revêtus  d'habits  d'E" 
glife  auront  l'eau  bénite  ^  le  pain  béni  avant 
tous  Patrons  ^Seigneur-,  çy  Centilhommss. 

A  la  page  1490  &  faivantes  on  lit  deux  Arrêts 
eu  Parlement  de  Paris,  des  17  Mai  j66^8c  z$ 
Mars  169S  ,  dont  le  premier  porte  que  le  Curé 
(  donnera  )  l'eau-  bénite  au  Seigneur  de  la  Paroiffe 
&  à  Tes  enfans  ,  après  ceux  lefqueîs  Jervlront  ac- 
tuellement al' Autel ,  ^  feront  re'iétus  de  chapes 
^  fur  plis  y  éf*  autres  gens  fervans  a  l'Autel -^ 
comme  repréfenta^n  le  Clergé. 

Le  l'econd  fait  défenfes  aux  Gentils-hommes  , 
même  Seigneurs  de  Paroiffes  y  dcmeurans  ,  de 
troubler  les  Clercs  dans  la  perception  des  hon?ieurs 
de  VEglife  qui  leur  font  dûs  préférablement  aux 
Gentils-hommes  ,  pendant  quUls  aident  au  Ssr- 
njice  divin ,  ni  d'empêcher  les  Curés  direSietnent 
ni  ifidirecîe?nent  ds  les  donner  ,  ni  Isfdits  Clercs 
de  les  rece'veÎY. 

Billion  ,  tom.  1  ,  dernière  édition  ,  au  mot 
Droits  honorijiûijies  ,   n.  5 1  ,    p.  9i  ,  col.  i  ,    en 
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rapporte  imauiredu  3  Avril  1699  ,  qui  eoncier.c 
ja  raèn*  dccilion  A.iifi  cette  première  quellion  ne 
doit  plus  louitrir  oe  à  fHculié.  Cet  Arré'  tlx  dans 
les  Mémoires  du  Clergé,  tom.  5  ,  pnc^e  1501. 
Enfin  c'cft  la  dvCpcfir  on  d'un  A^îêt  du  13  Mais 
1742  ,  rendu  en  la  Grana'Cliinibre  ,  au  rap- 
port de  M.  Boch'ird  de  Saron  ,  entre  M«  Chrif- 
tophe  Maclot  ,  Prêcre  ,  Curé  de  Mazerny  ,  Ap- 
pelant d'une  Sentence  du  B-iillia;;e  Je  Rbeims  , 
du  16  Février  1740,  &  Mcfilrc  Jacques  GuyjJdon 
du  Han, Chevalier,  Seigneur  deCrevecoeur  &  Ma- 
zerny  ,  Intimé,  pour  qui  M.  Blavier  tcrivoir. 
M.  Gondouin  étoit  Avocat  du  Curé.  Cet  Arrêt 
porte  ,  après  la  difoofinon  qui  regarde  la  dillri- 
bution  du  pain  beni  :  comme  avjfi  de  donner  aU'- 
dlt  du  Hxn  Vaii-bénite  p^r  afperjion  ,  avec  d'ftinc^ 
tien  Qr»  d'une  mciniere  décente  ,  le  premier  après 
le  Clergé  ^  ceux  qui  en  tiennent  lieu. 

M.  Guyot  donne  le  détail  de  ce  dernier. 
/':afi,tel  efl:  le  vœu  des  Ordonnances  &  des 
Arrêts  ,  &  il  eft  fondé  fur  Tlionneur  &  le  refpeâ: 
dû  au  Service  Divin.  Voyez  d'ailleurs  les  ob- 
fervations  de  Maréchal  fur  ce  point  ,  chapitre 
premier  ,  §.  xj.  ] 

$.  17.  ffCF"  Qiiant  1  la  féconde  queflion  ,  qui 
confifte  à  Tçavoir  fi  le  Curé  doit  donner  i'cju- 
bén-:e  au  Patron  &  Haf.c-Jufticier  pp.r  afperfioti 
ou  par  prtfentation  du  g;oupiilon  ;  il  efl  certain 
C):je  l'elpri:  de  l'Egl-Ce  eft  de  picférer  l'afper- 
fion. 

-  1°.  L'Eglife  par  fon  Miniflrc  (' le  Curé}  fait 
J'afperfîon  de  l'eau-bérite  ;  c'eft  le  lang.i|ze  des 
Pvituels  ,  des  Livres  d'Offices  de  l'Egl:fe ,  des  Li- 
vres de  Rubrique  fervans  aux  Diocefes  ,  &  celui 
des   Auteurs  pour  exprimer  cette  cérémonie. 

Quant  à  ces  derniers  ,  nous  nous  contente** 
rons  d'en  citer  un  exemple  qui  en  vaut  beau- 
coup d'autres    par    le    poijJs    de   fon    autoritç-^ 
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;-Leon  III.  qui  fvégeoit  à  Kome  en  847  ,  dans 
:iine  de  fes  les  Homélies  ,  où  il  unit  prelqi  e  tous 
les  devoirs  du  Payeur  ,  ne  par'e  que  d'afptiilîon. 
Voici  les  termes  tels  qu'on  les  lit  au  tome  8  des 
rConciles  ,  col.  34  ou  3^  :  Omni  die  Dominical 
Ante  AjiJJam  aijuam  henedicite  ,  unde  ^o^iilus 
ajfer^afur  (^  ad  hoc  propriu?n   vas  habete. 

z^.  L'afperdon  efb  un  fymboie  qui  annoncCi 
qn'il  faut  fe  laver  la  confcience  avant  d'appro- 
cher des  faints  Mylieres.  Or  c'ell  p^r  le  niiniC 
tere  des  Prêtres  que  .cet  etfet  eft  produit  par  les 
•Sacremens. 

Cette  idée  fe  trouve  très-bien  ^rendue  dans  le 
k\\.  5  de  la  première  Lettre  du  Pape  Alexandre 
premier  du  nom  (qui  eft  iTiort  en  l'an  j  31),  Let- 
ître  qui  eft  rapportée  au  tom.  i  des  Conciles  ,  coL 
546  ,  (Se  qui  a  été  inférée  dans  le  Décret  de  cou' 
fecrat ,  dijî.  1.  en  voici  les  termes  :  Nam  fi cin^s 
.vituls,  afperfus  fanguine  populii-m  fanciificahat 
atque  mundabat  ,  mulio  magis  ac^uci  fale  afperja 
Jivbiifqiie  precibus  facrata  populumpmcîificut  aï- 
que  mandat  :  0>  fi  fale  dfperfi)  per  Elizeum  Fro- 
fhetam  ,fier:Us  a^uafancia  efi  ,  quunto  magis  di^ 
■*vinis  preciùus  facratas  ,  Jierilitatem  rerum  aufer;t 
ïhuTnanaYum  -^  coinquin.%tos  fivjSîificat  ,  at(jue 
mundat  (^  expurgat  ,  ^  c&tera  bona,  viuUtpii 
.■cat ,  Sec. 

3°.  On  ne  voit  pas  .que  les  «Arrêts  qu'on  c;t€ 
-pour  fonder  l'uTage  de  préfenter  le  goupilbnaux 
rPatrons  Se  aux  Seigneurs  foient  fort  anciens.  M. 
de  Cluny  ,  qui ,  §.  3.  incline  pour  lapréfentation 
du  goupillon  ,  y  paroît  déterminé  par  l'impôt 
tance  d'empêcher  les  infultes  qui  ont  été  faites 
par  des  Curés  emportés  dans  la  diftribution  de 
l'eau- bénite  par  afpetiîon.  Ainfi  ,  nous  pouvons 
tconclure  de  ces  exemples  que  les  Cours  fouve- 
•raines  fe  font  déterminées  par  des  raifons  par- 
ït^ulieres  à  Qrdonnei  la  préientation  du  gt>»pU-j 
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Ion.  D'A-lleursil  y  a  des  Paroiills  où  l'ufage  ca 
,avoit  prévalu. 

Les  A  nets  qu'il  cite  pour  la  préfentation  citi 
goupillon  font  1®.  celui  de  Talinay  du  ii  Juil- 
let 1^96  :  mais  le  Curé  y  avoir  confcnti  par  fes 
«k'fenfes.  Le  fécond  (  l'Arrêt  de  Vatan  )  du  xj 
,îsîovembrc  1704,  rendu  au  Grand-Conleil  (  qui 
toutefois  ne  prononce  que  p.ir  proviiîon.  )  Le 
troificme  tft  du  Parlement  de  Dijon  (  FArrêt  de 
Braindon  )  qui  maintient  le  fiettr  Braindon  en  ftt 
fojfejfion  de  receioir  l'enu-henice  par  préfentation  du 
goupillon. 

A  ces  Arrêts  à  la  vérité  on  en   peut  ajouter  un 
du   31  Juillet    1715   ,  rapporté   au   rome  z  du 
Traité  des  Dixmes  ,de  M-  L.  M.  édit.  de  173  r  , 
pag.   3i,i    &    fuivantes  ,    rendu   entre    Meïlîre 
^Louis-Gsfton  ,  Chevalier  ,  Marquis  de  Creve- 
cœur  &  Dame  Henriette  de  Lancy  de  Raray  Ton 
,ëpou(e  ,  Marquife  de  Rarax»»,  Appellnns  de  Sen- 
tences rendues  au  Bailliage  de  ■Senlis;&  Me  Pierre 
Dont! eleau ,  Prêtre  ,  Curé  de  la  Paroi^e  de  Raray, 
.qui  ,  après  avoir  prononcé   fur  les  piroffes  dix- 
,mes  prétendues  par  le  Cuic  dans le  Parc  de  Ra- 
ray ,  porte  à  l'égard  des  Droits  honontiques  :  fera 
tenu  ledit  Doutrelcatt  ,  Curé  ,  de  faii'e  les  prières 
nomni^les  paur  lefd^ts  Sieur  0>  Dame   de   Crevé- 
cœur  ,  leur  doru.èr  l'encens   ,  pi-éfenter  l'eau- hé^ 
nite  ,  Sec.  Mais  il  faut  obferrcr  que  cet  Arrêt  dit  î 
ftiiiant  l'ufage  du  Diocefe  de  Senlis. 

L'Arrêt  de  Beaurnins  (  que  nous  avons  ajouté 
à  la  fin  des  Arrêts  fur  les  préféances  )  rendu  an 
-pnrleinent  de  Paris  le  ro  Juin  1716  porte  :  //t 
-Cour  ordonne ,  ejneies  Abh'.'  ^  'Reli^iieux  (^  Prieur 
d'Aubi^rij  ,  Curés  primitifs  de  VEgUfe  de  Savîâ 
^  leurs  Vicaires  perpétuels  ,fero:?t  tenus  de  préfen» 
ter  ^  donner  l'eau-bénite  ,  Vencens  ^  la  paix 
fiuxiîts  Benurains  y  fa  femme  ^  leurs  enfans  * 
f^axolr ,  Veau-bénite  par  préfentation  du goupilUt^ 


lie         Tir.  II.  Dn  Pain  heni 

/i  chacun  d'eux  feparemeni.  Il  £uit  obTcrver  à  l'é- 
j^.ird  de  celui-  ci  ,  avec  M.  de  Hericourc  dans  Tes 
Loix  Eccléfialïiques  ,  que  c'cfi  l'ufcige  du  Pays 
d'Artois. 

On  trouve  dans  le  Traité  des  Droits  Konorifi-- 
qucs  des  Patrons  &  Curés  primitifs  de  Djperrai 
(  liv.  I  ,  ch.  8  ,  )  une  Sentence  rendue  aux  Re- 
quêtes du  Palais  le  lo  Juin  17  17, entre  le  Marquis 
d'Ouartigny  ,  Comte  de  Reignac  ,  &  le  Curé  de 
cette  ParoilTe  ,  qui  condamne  ce  dernier  à  rccom- 
minder  nommément  aux  prières  nominales  de 
ladite  Eglife  de  Reign.ic  les  Sieur  c^  Dame  Douar- 
ligny  &  leurs  enfans  ,  leur  préfenter  l'eau-bénite 
par  le  goupillon  à  chacun  d'eux  feparément  , 
&  l'encens  à  lui  &  à  fa  femme  chacun  trois  fois, 
&  à  chacun  àc  fés  cnfans  une  fois  ,  &  que  la  paix 
leur  fera  portée  les  premiers  dans  leur  Chapelle. 
Mais  Duperrai  qui  ia  rapporte  ,  ne  fait  mention 
d'aucun  appel ,  c?^  pn  ne  voit  pas  ce  qui  a  dé^ 
.terminé  le  Curé  à  y  acquiefccr. 

On  trouve  encore  un  j^rrêt  du  PnilementViC 
Provence  ,  du  11  Juin  1669  ,  rapporté  par 
Boniface  ,  tom.  4  ,  iiv.  i ,  tit.  4  ,  ch.  i  ,  qui  en- 
joint audit  André  Éijferic  (  c'eO:  le  nom  du 
Curé  )  de  ^réfenter  la  paix  ^  Vafper(îon  avec  dér- 
cence.  M.  Guyot  rapporte  cet  Arrêt ,  &  il  ajoute; 
n'y  auroit-il  pas  une  faute  d'ilhpren'on  ?  Ne  fc- 
roit  ce  pas  préfenter  Pafperfoir  ?  Les  conclufion-s 
difoient  donner  l'afferJIonÀ'Avïèt  dit  pvcfsnter  l'af- 
psrjlon.  Efl-ce  donner  Pafperiion  par  d.ftindion  ? 
Ell-ce  préfenter  le  goupillon  ?  Celicfl:  obfcur. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  àcs  /^rrêts  tiès-pré- 
ç.s  pour  i'afperfion  ,  &  on  peut  dire  que  ce  font 
rion-feulenient  les  plus  anciens,  mais  les  plus 
multipliés.  L'Arrêt  du  21  Juillet  i<î70,que  rap- 
porte M.  de  Clugny  ,  ordonne  que  ce  Curé, 
■après  J'arperfion  des  Autels  ,  en  pafiTant  devant 
Je  lieiî  où  la  Dame  de  ChylT^y  avoit  pris  fon 
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jtîege  ,  lui  donneroit  de  Veau-hénite  fé^arément. 
Quoi  qu'en  puifle  dire  M.  de  Clugny  ,  ce  n'elfc 
pas  H  ordonner  laprefentation  du  goupillon. 

On  trouve  un  Arrêc  aux  Mémoires  du  Clergé, 
eod.  pag.  141^8  ,  rendu  au  Parlement  de  Paris,  du 
21  Aoilc  1714  ,  entre  le  Curé  de  Vaujours  ,  Cha- 
noine Régulier  de  S.  Vi(flor,  &  les  Sieur  &  Dame 
^e  Monlaurs  ,  Hauts-Jufticiers  de  Vaujours  ,  cjui 
porte  :  a  maintenu  ^  gturdé  lefdites  Parties  de  le 
Hoi  de  Vallieres  (  les  Chanoines  de  S.'  Viftor  & 
le  Curé  )  dans  la  pojjejjion  de  donner  aux  Parties 
de  le  Roi  de  Fontenelle  (  les  Sieur  &  Dame  de 
Vaujours  )  Veau-bénite  ,  dpr^es  qu'elle  aura  été 
donnée  au  Clergé  ^  a  part  ,  (^  avant  de  la  do7i^ 
ner  au  refte  du  Peuple  pav  afperfion. 

Brillon  ,  dans  Ton  Dictionnaire  ,  tom.  1  ,  ati 
mot  Droits  honorifiques  ,  eau-benite  ,  n.  6i  .  rap- 
porte un  Arrêt  du  Mardi  13  Juin  1714,  fur  les 
conclufions  de  M.  d'AguefTeau  ,  aujourd'hui  Con- 
feiller  d'état  ,  qui  ordonne  que  le  Curé  fera  tenu 
de  donner  Teau  bénite  au  Seigneur  par  afper- 
fion ,  avec  diflin6lion  Se  d'une  manière  de- 
scente. C'eft  l'Arrêt  de  M.  le  Comte  de  Briennc. 

L'Arrêt  du  13  Mars  1742.  ,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  porte  ,  relativement  à  Peau- bé- 
nite ,  à  l'égard  du  Seigneur  :  comme  aufTi  de 
donner  audit  du  Han  l'eau-bénite  par  afperfion  , 
avec  difc'mcîion  ^  d'une  manière  décence. 

Dans  cette  diverfité  d'Arrêts  ,  il  paroîcroit  que 
pour  fe  conformer  à  Pefpnt  de  l'Eglife  ,  les  Cu- 
rés devroient  donner  l'eau  -  bénite  par  afperfion 
dans  les  Paroifles  où  il  n^y  auroit  pas  un  ufage 
àe  préfenter  le  goupillon.  Deforte  que  Pufage  qui 
dérogeroit  fût  celui  de  préfenter  le  gonp  lion  , 
mais  la  maxime  fut  tou'cfois  Vafperfon.  Et  en 
effet  Panicle  z<r  des  Arrêtés  de  M.  le  Préfidenc 
de  Lamoignon  porte  :  Vaffcrjion  de  l'eau  bénite 
f^  la  diflrihutio7i  du  pain  b  eni  feront  fiâtes  fam 
Toms   IL  Fart.  /.  ^ 
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dijiinùiion  ,  a  commenctr  far  un  bout  ^  finÎY  pkr 
l'autre  ,  après  toutefois  qu'elles  auront  été  faites 
a.  ceux  a  qui  appartiennent  les  Droits  honorif-fues. 
Remarquez  cette  expre/Tion  :  l'afperfion  de  l'eau- 
hénite  ]. 

§.  i8.  Les  Prêtres  ni  les  Matguillicrs  ne  font 
point  obligés  d'aller  chercher  en  différens  en- 
droits d'une  Eglife  les  Gentilshommes  &  Offi- 
ciers pour  leur  donner  l'eau  bénite  ou  le  parn 
béni  :  cette  dtfpofîtion  cauferoit  un  trop  grand 
embarras  ,  &  très-fouvent  des  difcordes. 
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De  la  recommandation  aux  prières 
publiques, 

SOMMAIRE. 

|.  I.  Antiquité  de  Vufa^e  des  prières  nominales, 

Kaifpns  qui  ont  fait  établir  ce  Droit  honorïfi- 

fique. 
§.  1.  Lt  Seigneur  (^>  fa  femme  doivent  être  recom- 

mandés  chacun  difiinciement  ;  mais  leurs  enf-Ans 

enfemble.  Arrêt. 
§.  3.  Quand  plufieurs  0}2t  part  a   la  Seigneurie^ 

le  Seigneur  pri?.'cipal  doit  être  recommandé  d'a- 
bord. 
§■>  4.  IJCT  Arrêts.  Aïoyens  ,  Basjujîiciers  ^  Sei- 

gneurs  de  Fief  n'ont  pas  droit  aux  grands  hon^ 

neurs.  Exception  ]. 
§,  S.  Patrons  ^  Seigneurs  doivent  être    recom^ 

mandés  par  exprejfpn  de   leurs  noms  (^  qua' 

lités. 
§,  û,  ffTLeCurén'eJî  obligé  de  nommer  les  perfon-. 
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nés    que  dans  les    qualités  relatives  aux  hon- 
neurs  ]. 
.§.7.  i-ngagifle  au  'Domaine  ,  qui  n'ejî  ni  Seigneur 
ni  Patron  ,  n'a  droit  aux  prières  nominales. 

5.  I.  T  A  parfaite  union  entre  les  langues  ,  les 
M  j  efprits  &  les  cœurs  que  deniandenc  \qs 
prières  publiques  ,  ne  doit  pas  admettre  ces  ac- 
ceptions des  perfonnes  devant  Dieii ,  qui  ne  fer- 
vent qu'a  flatter  l'ambition  &  la  vanité  ,  &  à  ex- 
citer les  jaloufies  &  les  divifions. 

Néanmoins  le  refpe<fl  &  la  crainte  ,  auffi-bien 
que  la  nécefficé  &  l'utilité  des  Eglifes  ,  ont  fait 
accorder  des  prières  par  diftintftion  peur  quel- 
ques perfonnes  qui  ne  font  pas  utiles  au« 
autres. 

C'eft  pourquoi  le  Concile  de  Merida  au  Ca- 
non 19,  {a)vt\ii  qu'on  recommande  pendant 
la  Meffe  les  Fondateurs  &  Bienfaiteurs  des  Egli- 
fes  j  &  qu'après  leur  mort  on  falTe  commémo- 
ration de  leurs  noms  j  fuivant  l'ordre  ou  ils  doi- 
vent être  appelles. 

Il  y  avoic  autrefois  dans  les  Eglifes  à^s  tables 
où  l'on  voyoit  les  noms  des  Saints  &  des  Mar- 
tyrs ,  enfuite  celui  du  Pape  ,  des  Patriarches  & 
Evêques  »  foit  qu'ils  faffent  vivans  ,  foit  qu'ils 


<û)  0^  ^''0  firgulis  diebui  Domlnicis facrificium  Deo 
procurant  ojftrrt  (ceft  le  Curé  y  &  eorum  nomina  à  quibus 
Ecdefias  confia:  ejje  co^firuclas  ,  vel  qui  aliquid  hisfanC" 
4ii  EccUfiis  videntur  aut  vifi  ;unt  ,  contulijfcyfi  viventes 
in  corpore  funi-,  ante  Aliart  reziteniur  tempore  Mijf,x  ;  quod 
fi  ab  hâc  difcejftruni  aut  difcefferint  luce  ,  nomina  eorum 
eum  defun^is  Fiddibus  recitemur  fuo  in  ordine  :  fi  quis  hanc 
infiitutionem  Prasbtter  implere  neglexerit ,  dum  calis  caufit 
pcr  quemlibet  ad  aures  fiii  Epijcopi  pervenerit  ,  Prasbiier 
ilU  excommunie ationis  fenuntiâ  feriundus  erit.  Ce  Con- 
cile a  écé  tenu  en  Portugal  en  666.  On  trouve  fes  difpofi- 
tioas  au  lom  6,  des  Conciiet ,  col.  pj.  ] 
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fuiïent  morts  ;  &  Ton  en  faifoit  mention  dans 
les  prières  ,  à  moins  qu'ils  n'eniTent  écé  Hépofés 
de  leur  dignité  ,  comme  l'on  en  ufa  à  l'égard  de 
S.  Jean  Chrifoftome,  lorfqu'il  fut  chafle  de  fon 
S:ege  ;  mais  fon  fuccelTeur  le  fit  remettre  dans  les 
dyptiques  des  Evêques  défunts  ,  comme  témoi- 
gne Soctate  ,  liv.  7  ,  chap.  1  j. 

On  voit  auflî  que  les  Papes  Gelafe  &  Anaflafe 
firent  autrefois  tant  de  bruit  pour  faire  effacer 
Acacius  de  la  lifte  des  Evêques  de  Conftanii- 
nople. 

Le  Capitulâire  d'Aix-U-Chapellc ,  de  Pan  yZ^  , 
ch.  y  3  ,  &  le  Concile  de  Francfort  ,  de  Pan  794  , 
chap.  41; ,  défendent  de  faire  les  commémora- 
tions des  noms  avant  Poblation, 

On  recommandoit  aufli  aux  prières  tous  les 
Rois  &  Princes  ,  quoique  Payensou  Hérétiques  , 
comme  Eufebe  remarque  lib.  7  ,  ca^.  10  ,  que 
l'on  faifoic  pour  les  Empereurs  Valerien  & 
Gallien. 

L'Eglife  a  auiTi  prié  pour  Confiance  ,  Protec- 
teur de  PArianifme  :  &  plufieurs  Conciles  font  Pé- 
loge  de  Theodoric  ,  Roi  des  Oftrogots  ,  qui  fa- 
vorifoit  le  même  parti.  Le  Concile  d'Agdc  pria 
aufTi  pour  Alaric ,  Roi  des  Vifigots ,  qui  y  étoit 
appelle  pi'tjftwus. 

Mais  on  a  toujours  eu  particulièrement  foia 
de  recommmder  à  la  MefTe  ceux  qui  faifoient 
<|uelque  libér.îlité  à  PEglife  ,  comme  il  paroît  pa» 
pEpîcre  19  d'Innocent  L  à  Deccntius. 

En  France  on  a  toujours  recommandé  dans  les 
prières  publiques,  &  principalement  au  Prône  5 
les  Prélais  ,  Magiftrats  &  Bienfaiteurs,  comme 
Loyfeau  a  remarqué,  chap.  11  ,  n.  48.  On  peut 
encore  voir  fur  ce  fujet  Faber  ,  -Àe  relig,  regend^ 
in  rcb.  publ.  lib.  3  ,  cap.   1 1.  w.  19. 

Il  y  a  plutîeurs  raifons  qui  ont  obligé  de  re^ 
çommaride;:  les  Seigneurs  dans  les  prières  public 
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(|ues.  Ils  pariicipent  en  quelque  façon  à  la  di- 
gnité du  Souverain  ,  reprtfentant  l'a  perfonne 
dans  le  fief  :  exeum  a  Ke^e  omnes  d:gnitaîes ,  Jicut 
kfaîe  radii. 

On  a  toujours  prié  pour  les  Juges  ;  le  Seigneur 
eft  propriétaire  de  la  Juftice. 

Les  Seigneurs  font  aufTi  préfumés  Bienfaiteurs 
de  PEglife  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  s'imaginent 
que  les  prières  fe  font  à  c.iufe  d'eux  ;  on  les  nom- 
me feulement  par  diftincftion  entre  ceux  pour 
qui  on  fait  à  Dieu  les  prières. 

§.  1.  Le  Seigneur  &  fa  femme  doivent  ê:re 
recommandé^lchacun  diftindlement ,  &  leurs  en* 
fans  en  nom  colleiftif  ,  fuivant  un  Ariêr  du  i(^ 
Juin  1^9  5  ,  en  faveur  du  Seigneur  de  Tallemai. 

§.  3.  Si  pluheurs  ont  part  à  la  Seigneurie  ,  on 
ne  doit  recommander  au  Prône  que  le  Seigneur 
principal  ,  comme  feul  Seigneur  ;  &  l'on  n'y 
recommande  qu'en  qualité  de  Seigneurs  en  partie 
ceux  qui  poffedent  par  indivis,  à  moins  qu'on 
ne  fut  defcendu  de  l'aîné. 

On  ne  peut  même  appeller  Seigneur  en  partie 
celui  qui  n'a  qu'un  fief  dans  la  l'aroilTe  ;  mais 
feulement  Seigneur  d'un  tel  fief  fitué  à  ,  Sec.  à 
»oins  que  le  fief  n'ait  jamais  eu  d'aUtie  nom 
que  celui  du  village  où  il  eft  fitué. 

§■  4.  ÇCF  11  y  a  des  Arrêrs  qui  ont  ordonné 
que  l'aîné  feroit  nommé  le  premier  &  les  autres 
cnfuite.  Tel  eft  l'Arrêt  du  premier  Avril  1^31  , 
rapporté  par  Pardet ,  tom.  i  ,  liv.  4  ,  chap.  19; 
celui  du  1  Mars  1667  ,  rapporté  par  Dancy,  ea 
fon  obfervation  fur  le  §.  54  du  chapitre  premier 
'des  Droits  honorifiques  de  Maréchal  ;  &  l'Arréc 
du  11  Juin  1^41  ,  rapporté  dans  l'obfervatioa 
de  Daniy  fur  le  §.  41  du  ch.  i. 

Quant  aux  Moyens  ,  Bas-Jufticiers  &  Seigneurs 
de  fiefs  ,  ils  n'ont  pas  droit  aux  grands  honneurs  ç 
Loyfeau  ne  leur  accorde  que  les  préféances ,  ch. 

î  iij 
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II.  des  Seigneuries  ,  n.   30  &  31.  S'ils  font  e» 
pofTefTion  des  grands  honneurs  ,   c'ell  un  abus 
qui  ne  peur  prévaloir  vis-à-vis   du   Patron  ou  du 
Haut-Jufticier  ,   excepté  quand  ils  n*ont  au-def- 
fus  d*eux   que  le  Roi  ,  auquel  ils    ne  peuvent 
nuire.  (  Voyez  relativement  i  cette  exception  li    1 
fin  de  notre  obfervation  furie  §.  16   du  ch.   y     " 
de  Maréchal.  ) 

Aufll  MarécluU  ,  ch.  i  ,  $.  40  ,  dit-il  :  tels 
droits  (  il  parle  des  grands  droits  )  n'appartien- 
nent qu'au  Patron  ou  Sci^^neur  Jtijîicier.  (  c'eft- 
3-dire  Haiir-Jufticier.  )  ^pr^  eux  ,  on  les  fouf- 
fre  prendre  quelquefois  au  Sei^neifr  de  Fief  où 
l'Eglife  eji  ftuée  ;  mais  c'ejl  pure  fottffrance  (^ 
grâce  ,  qui  ne  peut  fonder  prefcription. 

L'Arrêt  du  18  Janvier  1^03  ,  que  Maréchal 
cite  ch.  7  ,  §.  ^  ,&  qu'il  rapporte  n.  69  ,  n*eft 
pas  contraiie  à  cette  décifion  :  car  ch.  7  >  §.  ô', 
il  le  rapporte  comme  jugeant  que  tout  Bienfai- 
teur peur  m.ertre  fes  armes  ,  fans  que  cela  at- 
tribue droit  de  patronage  ,  ni  droits  honori- 
fiques. ] 

5.  5.  Les  Patrons  &  les  Seigneurs  doivent  être 
recommandés  par  exprcffion  de  leurs  noms  èc 
qualités  ,  fi  bon  leur  (emble. 

§.  6.  IJCT  M.  Guyot  obferve,  que  cette  déci- 
fion  eft  trop  vague  ,  &  que  le  Curé  ne  doit 
nomraier  les  perfonncs  que  dans  les  qualités 
relatives  aux  honneurs  ,  comme  Patron  ,  Châte- 
lain ou  Haut- Jufticier  de  cette  Paroiffe  ,&  non 
dans  celles  qu'un  homme  aura  à  caufe  de  pla- 
fieurs  Terres  différentes.  Il  croit  encore  que  , 
quand  ce  font  des  titres  dignitaires  ,  des  qualités 
provenantes  des  Offices  qui  ayent  relation  intime 
à  la  perfonne  ,  on  peut  les  nommer  :  par  exem- 
ple on  dira  :  nous  prierons  pour  M.  le  Prince  ,  M. 
le  Duc  ,  M.  le  Comte  ,  M.  le  Préfidcnt  N.  Fatro:?- 
êu  Haut'JîiJlicier  de  cette  PaYoij[e,  Il  ajouce  ,  oa 
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fie  doit  pas  exiger  qu'un  Curé  dife  :  nous  prie- 
rons pour  haut  0»  pàjjant  Seigneur  ,(^c.  car  le  Roi  y 
qui  eil  toujours  nommé  le  premier  ,  eft  nommé 
limplement  en  ces  termes:  nous  prierons  pour  le 
"Roi.  Après  cela  ,  il  y  auroit  de  l'indécence  de 
dire  :  nous  prierons  pour  haut  (^  puijf^tnt  Sei- 
gneur ....  cela  ne  fe  doit  pas  ;  ne  glortofius  appa- 
rent coramRege  ,  Proverb.  cap.  ij.  Cette  railon 
pa-oîc  décifive. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cette  obfer- 
vaiion  qu'en  donnant  avec  M.  Duperrai  pour 
confeil  aux  Curés  qui  ne  veulent  pas  fe  compro- 
mettre ,  dans  le  cas  où  il  y  a  deux  prétendans 
droit  aux  prières  nominales  ,  &  que  la  contefta- 
lion  eft  indécife  ,  de  leur  faire  fignifier  qu'il 
fera  les  prières  nominales  en  faveur  de  celui 
qui  fera  maintenu  ,  &  pour  lequel  il  fera  or- 
donné par  Juftice.  Traité  des  Droits  honorif, 
des  Patrons  &  Curés   primitifs ,  liv.  i  ,  ch.  9. 

Cette  conduite  eft  la  plus  fage  qu'ils  puiflene 
tenir  ,  non  feulement  à  l'égard  de  l'honneur  des 
p:  icres  nominales  ,  mais  de  tous  les  autres  qu'ils 
ont  a  rendre  au  Seigneur  ou  au  Patron.  ] 
.  §.  7.  On  ne  doit  point  recommander  dans  les 
prières  publiques  un  Engagille  du  Domaine  du 
Roi  ,  qui  n'eft  ni  Seigneur  ni  Patron.  Il  y  auroic 
plus  d'apparence  ,  s'il  pofledoit  ,  comme  Enga- 
gifte  du  Roi  ,  une  glèbe  à  laquelle  feroit  annexé 
le  Patronage.  Mais  ce  droit  ne  paffe  point  à  uiï 
Engagifte  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  exprimé  dans 
fon  adjudication. 

Il  arrive  encore  fouvent  qu'un  Engagifte  con- 
fère ou  préfente  aux  Bénéfices  ,  (ans  jouir  des 
droits  honorifiqnes. 

Eii  eftét  ,  l'Engagifte  n'étant  qu'un  ufufrui- 
ticr  ,  il  ne  peut  prétendre  que  les  droits  utiles;  les 
honor.-îitcs  den. eurent  au  propriétaire  au  nom  de 
qui  il  pofiede. 

ï  iv 
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Cela  fa:c  gue  s'il  y  avoir  quelqu'un  a  recom- 
mander ,  ce  leroit  le  Roi ,  qui  comme  Patron 
o'exclueroit  point  le  Seigneur  du  lieu. 
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De  V Encens, 

SOMMAIRE. 

f.  I.  L'honneur  de   V encens  n''eji  dâ  qu'à  Dieu. 
$.  1.  Pourquoi  on  a  déféré  aux  hommes  VhonneHY 

de  Vencenfement.  Jîrrit. 
$•  3'  1^^  ^^  doit  faire  les  encenfemens  ,  ô*  comm- 

ment  ils  doivent  être  faits.  ] 
§.  4-  |K?  Combien    d' encenfemens  doivent    être 

donné  chaque  fois  au  Patron  (^  au  Seigneur.  J. 
§.  $-ffy  Motifs  qui  ont  porté  certains  Curés  a  re- 

fiifer  les  encenfemens.  Arrêts  qui  les  y  ont  cort-^ 

damnés.  Obfer'vations  fur  cette  cérémonie.  ] 

§.  I.  T  E  quatrième  Canon  ,  que  l'on  dit  desf 
M  i  Apôtres  ,  veut  que  l'encens  ne  foit  of-« 
fert  qu'aux  Autels  dans  le  tems  de  l'oblation.  En 
eiïet,  les  Mages  n'avoient  point  trouvé  de  préfent 
plus  convenable  à  la  Divinité. 

Nous  lifons  dans  la  continuation  Françoifa 
qui  fut  faite  en  1378  de  l'Hiftoire  de  Saine 
Louis  ,  de  Guillaume  de  Nangis  ,  que  ce  Roi  of- 
frit de  l'or  ,  de  l'encens  &  de  la  myrrhe  dans 
trois  coupes  d'or,quiétoient  tenues  par  trois  Cher 
valiers, 

§.  2.  On  doit  auflî  convenir  que  l'encenfe- 
ment  n'a  pas  été  inventé  pour  faire  honneur  aux 
hommes  ,  mais  plutôt  pour  ks  exciter  à  élever 
leur  cœur  a  Dieu^ 
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On  commença  dans  l'Eglife  à  encenfer  les  Pa- 
triarcnes  de  Conftantinople  ,  comme  écant  les 
premiers  Miniftres  de  D:eu. 

Il  paroît  par  la  Décretale  d'Honoré  Ilî.  Je  caiif. 
pojfejj.  éf  propr.  cap.  S  ,  que  l'Evèque  Grarkn  é:o:c 
reçu  en  proceflTion  par  le  Monaftere  de  Saini  Geor- 
ges de  Venife. 

On  a  rendu  le  même  honneur  aux  Empereurs 
aux  Fêtes  folemnelles  ,  comme  nous  apprenons 
de  Codin  ,  de  offic.  Confiant,  cap.  \^  ,  n.  17  :  il  die 
que  le  (oir  l'Empereur  fut  à  Sainte  Sophie  ,  où 
il  fut  encenfé  par  le  Patriarche  pendant  les  \'è- 
pres,  lui  &  les  principaux  Offici.ers.      ' 

Cet  Auteur  remarque  au/Ti  en  un  autre  lieu  , 
qu'après  que  le  Patriarche  eut  encenfc  l'Empe- 
reur ,  il  donna  l'encenfoir  à  Ton  Archidiacre  j  c'eft 
au  même  chapitre  i4,n.  ii. 

On  n'a  point  non  plus  refufé  l'encens  ajx 
autres  Rois  ,  comme  étant  les  images  de  Dieu  , 
&  i  caufe  de  l'ontflion  du  chrême  ,  qui  leur  com- 
munique les  honneurs  du  Sacerdoce. 

En  France  ,  les  Comtes  &  autres  Seignturs 
qualifiés,  ont  joui  du  même  honneur. 

Par  Arrêt  du  i6  Juin  1696  ,  en  l'Audience  de 
la  Grand'Chambre  ,  le  Curé  de  Tallemai  a  été 
condamné  de  donner  de  l'encens  au  Seigneur  & 
à  fa  femme  ,  chacun  une  fois  féparément  ,  étant 
fur  les  marches  de  l'Auvel  à  la  grande  MelTe  , 
tourné  du  côté  de  la  Chapelle  du  mêaie  Sei- 
gneur ,  &  d'encenfer  au/Ti  leurs  enfans  une  fois 
pour  eux  tous  ;  &  à  Vêpres  d'aller  dans  la  m.ême 
Chapelle  encenfer  le  Seigneur  une  fois,  fa  fem- 
me une  fois  ,  &  pour  tous  les  enfans  ,  en  quelque 
nombre  qu'ils  foient  ,  une  fois. 

f~Cr  M.  Guyot  eft  celui  de  tous  les  Auteurs  que 
je  connois  qui  s'étend  davantage  fur  l'honneur  àç% 
encenfemens.  Il  obferve  que  ce  q.i'il  a  piî  re- 
cueillir des  Anêjs  intervenus  fur  ce  fu-et  eft  : 
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§,  3.  §Cr  1°.  Qu'à  la  Mefle  ,  es  jour||qu'ofî 
encenfe  ,  &  hors  les  jours  où  le  Saint  Sacrement 
eft  cxpofé  ,  auquel  les  encenferaens  autres  que 
ceux  de  l'Autel  ceffenc  ,  le  Curé  ,  de  delTus  les 
marches  de  l*Autel  ,  doit  fe  tourner  du  côté  des 
bancs  ou  Chapelles  des  Patrons  &  Seigneurs,  &c 
les  encenfer  les  uns  après  les  autres  ,  leurs  tem- 
mes  &  leurs  enfans. Telle  eft  la  difpofition  de  l'Ar- 
rêt de  Tallemai  ,  rapporté  ici  ,  qui  eft  donné  tout 
au  long  par  Danty  ,  obfervation  fur  le  §.  3  du 
ch.  3  de  Maréchal  ,  ainfi  que  de  celui  de  Dijon 
du  2.9  Mars  1701  ,  rapporté  par  M.  de  Ckigny  , 
$.  8  de  Ton  Traité  des  Droits  honorifiques,  le- 
quel fe  trouve  dans  le  premier  tome  de  cet  Ou- 
vrage. Ce  Curé  avoir  plaidé  pendant  vingt- fix  ans, 
&  il  avoir  fallu  cinq  Arrêts  ,  dont  le  dernier  le 
condamnoit  en  100  livres  d'amende  envers  la|Fa- 
brique  à  la  première  contravention. 

Les  Arrêts  de  Vatan  ,  de  Beaurains  &  de  Broin- 
don  ordonnent  que  le  Curé  ,  non  un  Enfant  de 
chœur  ,  encenfera.  Ils  doivent  être  entendus  com- 
me les  précédens  :  on  ne  doit  pas  obliger  le  Cu- 
ré de  quitter  l'Autel  pour  aller  encenfer  les  Pa- 
trons &  les  Seigneurs.  L'Arrêt  deVatan  eft  un  des 
derniers  Arrêts  qu'on  trouve  dans  ce  Volu- 
me ,  fous  le  titre  d'Arrêts  &  Reglemens  touchant 
les  préfcances  ;  celui  de  Beaurains  ,  nous  l'avons 
ajouté  a  la  fuite  de  ceux  qui  regardent  les  Curés 
primitifs  ,  enfuite  des  premiers  que  nous  venons 
ce  citer  ;  celui  de  Rtoindon  eft  dans  le  Traité  de 
M.  de  Clugny  de  l'encenfement  ,  $.  ^.  tom.  i. 

A  Vêpres,  le  Curé  doit  ie  tranfporter  au-de- 
vant des  bancs, &  dans  les  Chapelles  des  Patrons  & 
:>eigneurs  ,  les  encenfer.  Tous  les  Arrêts  font  uni- 
formes fur  ce  point. 

Si  cependant  ,  remarque  M.  Guyot ,  l'ufage  de 
la  paroiile  de  ne  faire  encenfer  a  la  MeJJe  que  par 
UB  Enfant  de  chœur  étoic  certain  j  je  crois ,  dit- 
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il ,  que  cela  doit  être  fuivi.  C'eft  ce  qu'a  jugé  ua 
Arré:  du  j  3  Mars  I742--  Il  y  a  un  Anêc  du  Parle- 
ment de  Provence  du  ir  Juin  1569  ,  qui  dit  par 
un  Soiuliacre.  Le  premier  de  ces  deux  elt  rapporté 
par  M.  Guyot ,  eod.  ch.  6  ,  fed.  i  ,  n.  5  ;  &  celui 
de  Provence  fe  trouve  dans  Boniface  ,  tom.  4, 
liv.  I  ,  tit.  4  ,  chap.  I  ,  ce  qui  s'entend  toutefois 
après  le  Clergé  &  ceux  qui  revêtus  de  (urplis 
fervent  au  Service  divin  ,  fuivant  l'art.  4Ç  de  l'Êdit 
de  169^,  &  les  dilpoficions  des  Arrêts  qui  ont  fta- 
tué  fur  cette  raaiiere.  ] 

$.  4.  %fT  1**.  M.  Guyot  examine  enfuite  la 
queftion  de  fçavoir  combien  d'encenfemens  leCu- 
ré  doit  rendre  chaque  fois  auPatron  &  auSeigneur, 
leurs  femmes  &  enfans,  toutes  les  fois  qu'il  doit 
cncenfer.  L^Arrêt  de  Vatan  en  ordonne  trois  au 
Seigneur  ,  &  trois  à  Çà  femme  ,  &  aux  enfans  cha- 
cun un. 

C'eft  auffi  la  difpofition  d'une  Sentence  des  Re- 
qnêres  da  Palais  du  10  Juin  1717  ,  rapportée  par 
M.  Duperrai ,  &  que  nous  avons  citée  dans  notre 
obfervatioa  relative  a  l'eau-  bénite. 

L'Arrêt  de  Tallemai  a  confirmé  la  Sentence 
qui  ordonnoit  un  encenfement  au  Seigneur  ,  un  à 
la  femme  &  un  pour  tous  les  enfans. 

Les  autres  Arrêts  difent  fimplement  donner 
l'encens  ,  ce  qui  fe  refcrc  à  l'ufage.  L'Arrêt  de  Pro- 
vence dit  tous  ,  fans  diftinguer  le  Seigneur  ,  la 
femme  ,  ni  les  enfans  ,  ni  combien  de  fois. 

Pour  cet  honneur  ,  on  doit  fuivre  l'ufage  de  la 
Paroifle  ;  &  dans  le  doute  ,  il  eft  mieux  de  fe  con- 
former à  l'Arrêt  de  Tallemay  :  car  l'honneur  de 
l'encenfemenc  eft  une  gratitude  de  l'Eglife  ,  dont 
on  doit  ufer  avec  modération.  Cette  obferva- 
tion  de  M.  Guyot  paroît  fort  fage.  La  piété  &  la 
inodeflie  doivent  y  porter  les  Seigneurs.  xMais  les 
Curés  doivent  prendre  pour  règle  l'ufjge.  ] 

$.  S-  'ifT  3°.  Nou'>  pouvons  obfervsr  t^ue  les 
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Curés  qui  les  refufent,  s'y  portent  comraunémenr 
par  humeur  ,  ou  par  amour  d'indépendance  ,  ou 
par  haine  du  Patron  ou  du  Seigneur.  Aufli  en  a-c- 
on  vu  qui  ne  prévoyant  d'autre  moyen  de  s'en 
difuenferjeipoloient  le  Saint  Sacrement  aux  jours 
où  ils  dévoient  rendre  cet  honneur  au  Patron  ou 
au  Seigneur  ,  ou  à  tous  deux  s'ils  y  étoient  ;  c'ell- 
à-dire,  aux  jours  oii  on  le  donne  au  Clergé. 

M.  de  Clugny  remarque  que  le  Curé  de  CreiTy 
pendant  les  longues  conteftations  qu'il  eut  avec 
fon  Seigneur  fur  les  droits  de  ce  dernier,  avoïc 
obtenu  des  Bulles  du  Pape  pour  établir  une  Con- 
frérie dans  fon  Eglife  ,  &  expofer  le  Saint  Sacre- 
ment le  jour  du  Patron  ,  afin  de  fc  difpenfec  de 
donner  ces  jours-là  l'encens  au  Seigneur. 

L'Arrêt  ordonna  qu'en  ce  cas  Wferoit  tenu  de 
donner  l'encens  au  fient  Faubert  le  Dimanche  fini^ 
'vant ,  fans  examiner  s'il  devoit  encenfer  ou  noa 
ce  jour  là.  Cet  expédient  étoit  très-fage  ;  il  mettoit 
uae  digue  efficace  à  la  mauvaife  humeur  du  Curé, 

Voyez  fur  l'honneur  de  l'encens  les  fages  ob- 
fervations  de  Maréchal,  ch.  3  ,  d'où  il  fuit  que 
c'efl  par  abus  que  l'cncenfement  eft  devenu  droit 
honorifique  ,  ne  devant  être  donné  qu'à  Dieu 
'feul.  Les  Curés  doivent  donc  confidérer  quand  ils 
encenfent  le  Seigneur  ou  le  Patton  ,^  que  c'efl  à 
Dieu  à  qui  ils  rendent  cet  honneur  ,  &  que  le 
Patron  ou  le  Seigneur  ne  lui  font  préfentés  que 
comme  fes  images  &  Çqs  repréfentans. 

Les  Seigneurs  de  leur  cô:é  ne  doivent  pas  pen- 
fer  que  cet  honneur  les  regarde  perfonnclle- 
nient  ,  &  par  conféquent  en  Pexigeant  n'avoir  en 
vue  que  le  maintien  de  Pordre  ,  &  d'une  àts  ma- 
nières de  faire  honorer  Dieu.  Cela  efl  d'autanc 
plus  certain  ,  que  J'encenfement  même  des  Reli- 
ques &  des  images  des  Saints  ne  fe  réfère  qu'à 
Dieu  ,  &  n'honore  que  la  fainteté  qu'il  lui  a 
plu  répandre  en  eU'X  comme  émanatiou  &  écou- 
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§.  30.  ^fS"  Arrêt  cité  p^r  Maréchal,  qui  ordonne 
qu'un  banc  ^  une  tombe  feront  otés  du  Chœur, 
Mais  cet  Arrêt  a  été  rendu  en  Bretagne  ,  ou  les 
Patrons  ont  ett  tant  de  faveur  par  l'Ordonnance 
de  If  ^9.  ] 

$•31.  ^fS"  On  ne  peut  prefcrire  droit  de  fépulture 
au  Chœur  y  a  l'exclufion  du  Haut- Jujiicier  ot* 
Patron  ,  mais  la  po^ejfion  immémoriale  peut 
y  faire  maintenir  malgré  leur  oppofition.  Ar^ 
rets.  ] 

$.31.  Certaines  Paroijjes  n'ont  pas  droit  de  Cime^ 
tiere  ,  au  préjudice  de  certaines  Eglifes  md" 
trices. 

$.  I.  T  E  foin  que  les  particuliers  ont  pris  de 
M  «  leur  fépulcure  ,a  paru  raifonnable  chez 
toutes  les  Nations.  On  ne  peut  le  blâmer  dans 
TEglife  ,  étant  autorifé  par  l'exemple  d'Abra- 
ham ,  le  père  des  Fidèles  ,  qui  acheta  un  lieu 
pour  ce  fujet. 

Ce  foin  eft  encore  autorifé  par  l'exemple  de 
Jacob  &  de  Jofeph  ,  qui  fouhaiterent  que  leurs 
os  fiifîent  transférés  de  l'Egypte  ,  dans  le  tom- 
beau de  leurs  pères  ,  qui  écoit  dans  la  Terre  de 
Chanaan. 

Nous  voyons  même  dans  Virgile ,  en  foQ 
Enéide  ,  liv.  10  ,  que  Mezence  ,  qui  étoit  un 
impie  ,  pria  fon  meurtrier  d'avoir  au  moins  pitié 
de  fes  os  ,  &  de  les  faire  mettre  dans  le  tombeau. 
F.t  dans  Hérodote  ,  que  les  Scytes  n'avoient  du 
courige  que  lorfqu'il  s'agilToit  de  défendre  leurs 
fépulcres.  Platon  veut  aufli  que  l'on  révère  les 
fépulcres  de  ceux  qui  ont  vécu  avec  piété.  Tlato , 
in  Theoi.  de  curand.  Cricor.  affecî.  lib,  8. 

Quoique  les  fépulcres  des  Romains  ne  fuf- 
fent  que  dans  leurs  héritages  ,  &  fouvent  fur  le 
bord  des  chemins,  ils  étoient  confidéiés  comme 
de  droic  divm. 
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Il  yavoic  des  peines  très-féveres  contre  ceux  qui 
les  prophanoicnt,  &  une  amende  de  cenc  ccus,  au 
profit  de  Côlui  qui  avoir  afTez  de  zèle  pour 
fe  rendre  dénonciateur  fans  aucun  intérêt  par- 
ticulier. 

§.  z.  Ce  droit  ne  tomboit  point  dans  le  Com- 
merce ;  il  ne  pouvoit  même  être  permuté  ,  de 
peur  de  faire  un  mélange  de  familles  différen- 
tes ,  comme  il  efl:  décidé  ,  l.  fi  quis  11  ,  §.  i  .jf! 
de  Keligiof.  ^  fumptib.  Funer.  Senatufconfulto 
CAutum  eji  71e  ufus  fepulchrornm  permutationibus 
^olluatur ,  id  ejl ,  ne  alienA  converfationis  ufum 
accîpictt. 

§.  3.  Il  ne  pouvoit  non  plus  être  donné  en  par- 
tage a  un  héritier  à  l'exclufion  des  autres,  l.Jife- 
^ulchrum  Cod.  de  Keligiof.  ^fumpt. 

§.  4.  Il  n'eft  point  acquis  à  celui  qui  acheté 
une  hérédité  entière  ,  ou  une  univerfâlité  des 
biens ,  fuivant  la  décifîon  de  la  glofe  fur  la  Loi 
1 6  ,  verb.  quanti  ff.  de  Hcr éditât  -vel  Aci.  'vend. 
Toutefois,  celui  qui  vend  fon  fonds,  fans  fe  réfer- 
ver  le  droit  de  fépulcre  ,  eft  cenfé  y  avoir  re- 
noncé ,  a  moins  que  le  lieu  du  fépulcre  ne  foit 
le  long  du  chemin  ,  fuivant  la  Loi  j  3  ,  §.fiCHin  , 
jf.  de  A£i.  empt. 

§.  j.  Le  droit  de  fépulcre  n'eft  point  non 
plus  fajet  à  confifcation  parmi  les  autres  biens. 
Il  appartient  à  tous  les  héritiers  in.-lifféremment. 
Les  Loix  5  &  ^  ,  jf  de  Kelig.  ^  f^tmpt.  fumr. 
permettent  d'en  priver  l'enfant  exheredé. 

%.  6.  Il  appartient  aufTi  à  tous  les  defcendans, 
tant  du  côté  des  femmes  que  des  mâles.  Expilli  , 
chap.  zoi  ,  Bouguier  ,  letr.  S  ,  n,  x  Henrys ,  liv. 
j  ,  q.  41.  ]ui  fûimiliarium  fepulchroYum  ad  affines 
feu  proximcs  cognatos  non  h&redes  injiitutos  mini- 
me  pertinet ,  /.  8.  Cod.  de  Relig.  (^  fumpt.  funer. 
Vé.  I  3  ,  ibid.  Longa  pûjfcjfo  jus  fepulchri  téOri  tiU 
bmî  ,  lïh,  ^  fjf.  de  mort,  inferendo^ 
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.  :  f .  7.  Ces  Auteurs  diftingueru  deux  droits  de  fé- 
pulcre,  l'un  héréditaire  ,  8c  Vâuirc  de  la  famille. 
Mais  ce  dernier  s'étend  à  tous  ceux  de  la  fj- 
EM!le,même  defcendans  par  les  femmes,  &  le 
premier  n'appartient  qu'aux  feuls  héritiers  qui 
en  ont  pu  aliéner  le  droit ,  qui  n'a  pu  être  cédé 
au  préjudice  des  autres  de  la  famille  lorfqu'jl  lui 
cil  annexé.  Voyez  Chriftinacus  ,  tom.  i  ,  decif. 
i^j  ,  deafion.  Belgicarum. 

§.  8.  Les  Loix  des  douze  Tables  défendirent' 
d'enterrer  aucun  corps  mort  dans  la  Ville  ,  com- 
me nous  apprenons  de  Ciceron  ,  lib.  i.  de  legib. 
Néanmoins  on  en  excepta  ceux  qui  étoient  en- 
trés en  triomphe  ,  fuivant  Plutarque  ,  in  Probl. 
Roman,  q.  79.  Comme  cette  Loi  commençoit 
à  n'être  plus  en  ufage  ,  Theodoric  ,  Roi  des  Of- 
trogots  ,  la  renouvella  en  Italie.  Mais  l'Empe- 
reur Léon  le  Philofophe  l'a  depuis  entièrement 
abolie  ,  permettant  d'enterrer  indifféremment  au» 
dedans  &  au-dehors  de  l'enceinte  des  muis ,  com-^ 
me  il  paroîcpar  fa  Nov.  ^3. 

$.  9.  Ou  deftina  particulièrement  des  lieux 
pour  ce  fujet ,  qu'on  nomma  Cimetières  .  qui 
étoient  d'abord  très-fréquentés  par  les  fidèles , 
qui  étoient  perfuadés  que  les  Chrétiens  ne  mou- 
xoienc  point ,  &  qu'ils  y  dormoient  jufqu'i  leur 
léfurre(ftion ,  comme  dit  Eufebe  ,  lib.  7  ,  cap.  10 
^  Il  ,  Baronius  ad.  ann.  zz6.  Ce  qui  obligea  les 
Empereurs  Payens  voyant  nuit  &  jour  un  fî  grand 
nombre  de  Chrétiens  ,  de  leur  défendre  de  s'y  af- 
fembler. 

Mais  l'Empereur  Galien  ,  en  l'an  z^o  ,  ordon-* 
na  que  les  Cimetières  qui  avoient  été  ôtés  aux 
Chrétiens  leur  fuffent  rendus  ,  parce  que  c'é-i, 
toient  les  lieux  oii  ils  s'affembloient  le  plus  fou-« 
vent  ,  fuivant  le  témoignage  d'Eufebe  ,  liv.  7  , 
chap.  13. 

§.  10.  Il  y  avoic  encore  un  autre  lieu  au-del^ 
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«iu  cimetière  ,  où  l'on  enterroit  ceux  qui  avoient 
été  tués  ou  noyés  ,  qui  n'étoient  point  exclus  des 
prières  ,   comme  les   excommuniés  ,  qu'on    ne 
louffroit  point  dans  ces  lieux. 

§.  1 1.  On  avoit  permis  d'enterrer  les  Martyrs 
<îans  les  Eglifes,à  l'exclufion  de  tous  autres, comme 
nous  voyons  en  la  Loi  z  ,  Cod.  de  facrof.  Ecclef. 
qui  eft  de  l*E'mpereur  Theodofe.  hJemo  Jlpoflo- 
lorum  vel  Martyrum  fedem  humants  corforibus 
exijlimet  ejfe  concejfam.  C'tiï  pourquoi  les  Egli- 
fes  ctoicnc  appellees  Martyria  ,  memorin  Mar- 
tyr um. 

§.  12.  L'Empereur  Conftantin  fut  le  premier 
qui  fe  fit  enterrer  fous  le  porche  du  Temple 
des  Apôtres  à  Conftantinople  ;  &  Honorius 
élut  aufli  (a.  fépulture  dans  le  porche  de  Saint 
Pierre  à  Rome.  Ce  qui  étoit  pour  lors  une  fa- 
veur aux  Empereurs  ,  fut  depuis  accordé  à  tous 
les  Fidèles  par  le  Concile  de  Vaifon  fous 
Léon  L 

§.13.  Comme  cet  honneur  flattoit  les  vivans 
auffi-bien  que  les  mourans  ,  les  Eccléfiaftiques 
profitèrent  de  la  vanité  ,  en  vendant  le  droit 
de  la  fépulture  ,  même  hors  des  Eglifes  &  des 
Oratoires,  dont  fe  font  plaints  S.  Epiphane  , 
héiref.  29  ^  ^^^-  i  >  &  faint  Athanafe  y  l-  7  y  cap. 
13  ,  &  depuis  le  Pape  faint  Grégoire  le  Grand  , 
en  fon  Epîcre  à  Janvier  ,  lib.  7  ,  indict.  î  ,  efiji. 
5^,  où  il  dit,  qu'on  ne  peut  recevoir  que  ce 
qu*OH  offre  volontairement  pour  le  luminaire  ; 
où  il  marque  qu^un  Payen  qui  avoit  vendu  â 
Abraham  un  champ  pour  la  lépuhure  de  Sara  , 
témoigna  du  fcrupulc  à  en  vouloir  recevoir  le 
prix.  C'étoit  aiTez  ,  du  teras  de  ce  faint  Pape  , 
qu*il  y  eût  eu  un  mort  enterré  dans  un  lieu  pour 
empêcher  qu'on  y  pût  bâtir  un  Oratoire.  Il  eft 
y;ù-  néanmoins  qu'il  paroîc  ^m  plufieurs  de  fes 
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Epîrres ,  qu'on  avoit  permis  d'enterrer  quelques 
morts  dans  des  Eglifes. 

$.  14.  Le  Concile  de  Tibnr  tenu  en  l'an  S^j  , 
Canon  17  ,  permit  aux  Prêtres  de  Te  faire  enter- 
rer dans  les  Eglifes  ;  ce  que  le  Concile  de  Meaux 
a  étendu  aux  Laïcs  pourvu  qu'ils  s'en  rendent 
dignes  par  leur  probité. 

$.  I  ç.  Comme  il  n'y  a  eu  perfonne  qui  n'ait 
cru  mériter  cet  avantage  ,  on  s'eft  fait  une  dé- 
votion d'y  avoir  fa  fépulture  ,  afin  de  profiter 
plus  particulièrement  des  prières  des  Fidèles  , 
comme  a  remarqué  Yves  de  Chartres  ,  Fannont, 
fart.  3  ,  cap.  2.1  3. 

§.  16.  L'enterrement  avec  cierges,  flambeaux  8c 
le  Sacrifice  pour  l'ame  du  défurt  n'a  été  en  ufago 
qu'à  la  fin  du  quatrième  fiecle.  Plufieurs  Pa- 
roiffes  dépendantes  n'ont  pas  le  droit  d'avoir  de 
Cimetière  ,  qui  eft  commun  ou  diftingué  dans 
celui  de  l'Eglife  matrice  ,  jus  atrii  ,  &  nous  en 
avons  plufieurs  qui  n'cuffent  pas  maaqué  d'en 
avoir ,  s'il  leur  eue  été  permis. 

§.  17.  Il  n'y  a  que  les  Patrons  &  les  Hauts- 
Jufticiers  qui  ayent  droit  parmi  nous  de  choifir 
dans  les  Eglifes  le  lieu  le  plus  honorable  pouï 
leur  fépulture,  d'autant  que  les  places  d'Egîife 
n'appartiennent  a  perfonne  en  particulier,  fi  ce 
n'eft  que  l'on  n'y  ait  permis  à  quelqu'un  d'a- 
voir un  fépulcre  voûté  dans  l'Eglife  ,  auquel  cas 
ceux  de  la  famille  peuvent  s'y  faire  inhumer  à 
l'exclufion  de  tous   antres. 

§.  iS.  Quoique  les  Patrons  &  les  Hauts-Juf- 
ticiers  puifl'ent  avoir  une  tombe  relevée  dans  le 
Choeur  ,  elle  ne  peur  être  placée  aux  endroits 
qui  incommodent  le  Service  divin  ,  &  M.  Du- 
pleflTis  ,  Confdltation  21  ,  tient  que  l'Archidiacre 
peut  fans  abu;  pendant  le  cours  de  fes  vifites  , 
lUtucr  û'cîfice  fur  ce  fujct  ,    contre  des  Laïcs 


;|lr40       TiT.  14.  De  la  Sèpuhun. 

ians  les  avoir  cités  ,  pour  empêcher  que  l'E* 

glife  ne  foit  défigurée. 

5>.  19.  Les  Patrons  &  les  Hauts- Jufticiers  ont 
auffi  feuls  droit  d'empêcher  qu'autre  qu'eux  ne 
foit  inhumé  dans  le  Chœur  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  mois  d'Août  i(îoj[  ,  dans  le 
Bret ,  livre  3  ,  décif.  8.  Cependant ,  ils  ne  peu- 
vent empêcher  que  le  Curé  n'y  foit  inhumé  , 
d'autant  que  cette  grâce  a  été  accordée  premiè- 
rement aux  Prêtres. 

$.  io.  C'eft  auiïî  à  l'Eglife  &  à  Cîux  qui  la 
Souvernent  ,à  qui  appartient  de  droit  d'ad^gner 
les  places  pour  les  fépukures  ,  fuivant  la  difpo- 
tion  du  Canon  "Non  êLpmemiis  y  19,  cauf.  13, 
^usifi.  z  des  Canons  6  ,  7  ,  ij  ,  cauf  13  ,  qua.Jit 
2,  ,  ca^.  9  ,  ext.  de  Simon. 

§.  zi.  Si  plufieurs  héritiers  font  convenus  , 
qu'un  feul  d'entre  eux  jouiroit  du  Patronage  , 
les  autres  héritiers  du  Patron  ne  peuvent  préten- 
dre le  droit  de  fépulture  ,  s'ils  ne  l'ont  réfervé. 
\AYgum.  legis  Z43  ,  Cod.  de  Tranfaci. 

§.  iz.  Le  droit  de  banc  n'induit  point  celui 
de  fépulcre  particulier  ;  ni  au  contraire  celui 
de  fépulcre  n'induit  point  celui  de  banc,  comme 
a  remarqué  Loyfeau  ,  des  Seigneuries  ,  chap.  11; 
n.  88. 

§.  13.  Ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réfor- 
mée ne  jouiltent  point  du  droit  de  fépulcre 
appartenant  à  leur  famille  ,  tant  qu'ils  demeu- 
rent dans  l'erreur  ,  cum  quibus  non  communicavi- 
wus  vivis  ,  nec  mortuis  quoque  communicandum 
eji  :  de  même  que  parmi  lesRomains  les  cendres  de 
ceux  qui  avoient  été  bannis,  ne  pouvoient  être 
rapportées  à  Rome  fans  la  permiflîon  de  l'Em- 
pereur, ainfi  qu'il  eft  prouvé  par  la  Loi  i  au 
Code  ,  de  cadaver.  punit,  eap.facris  ext.  de  fefult. 
&  fuivant  le  chaj^'niQ  con/HlttiJH ,  de  confecr.  Ec-^ 
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fief,  'vel  AltdY.  le  lieu  cfl:  cenfé  fouillé  par.l'inhu- 
mation  d'un  hérétique  ,  &  on  doit  le  décerrer  il 
fes  os  peuvent  être  aifément  diftingués. 

$.  14.  En  faveur  des  Cimetières  qui  font  ré- 
putés de  nécefîîté  publique  ,  un  particulier  eft 
obligé  de  vendre  fon  fonds  ;  mais  la  même  fa- 
veur n'a  pas  été  accordée  à  ceux  de  la  Religion 
prétendue  Réformée,  auxquels  il  avoit  été  permis 
d'avoir  un  Cimetière. 

$.15.  Les  tombeaux  padent  difficilement  à  ua 
acquéreur  ,  étant  plutôt  des  privilèges  de  famil- 
les ,  que  des  dépendances  des  Seigneuries  ,  com- 
me Maréchal  a  remarqué  ^  chapitre  i  ,  §.  43  ,  & 
ch.  4.  §.  14.  Aufll  l'aliénation  des  maifons  de 
ville  ne  transfère  aucun  droit  de  fépulture  â  ceux 
qui  les  ont  acquifes. 

§.  16.  La  fépulture  ne  peut  être  prefcrite  con- 
tre le  Patron  ,  qui  feul  a  droit  dans  le  Chœur. 
On  ne  déterre  pourtant  point  pour  ce  fujet  les 
corps  après  un  long-tems  ;  mais  on  condamne 
les  héritiers  à  quelque  amende  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  10  Mai  iÉri3  ,  rapports 
au  tome  %  ,  n.  40. 

§.  17.  Quoique  régulièrement  le  trouble  doi- 
ve être  réparé  avant  de  procéder  au  peticoire  ; 
toutefois  ,  fi  un  mort  avoit  été  nouvellement 
inhumé  dans  un  lieu  ou  d'autres  font  en  pof- 
feffion  de  fe  faire  enterrer  ,  on  ne  pourroit  l'en 
faire  ôter  par  provifion  ;  la  faveur  de  la  Reli- 
gion faifant  paffer  par-defTus  la  rigueur  de 
droit ,  ainfî  qu'a  remarqué  Papinien  en  la  Loi 
43  )  ff'  ^^  Kelig.  éi*  f^^pf'  funer.  [îriciam  ratio^ 
nem  infuser  habemus  confidentiamque  non  infuper 
haùendam  ,  quA  nuncjuam  in  ambiguii  Religionum 
qii/Ljlior.ibus  omitti  folent. 

§.  i8.  Plufieurs  Prélats,  Chapitres  ou  Abbayes  ; 
qui  ont  titres  de  Haute-Juftice  fur  tous  les  fiefs 
pu  biens  qu'ils  poffedent  ,  ont  aliéné  utiiemsn^ 
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jàt  petits  fiefs  avec  droit  de  Haute-Juftice  diC 
traite  du  corps  de  leur  Juftice  ,  à  des  Gentils- 
hommes ou  autres  ,  qui  ont  voulu  s'attribuer 
les  droits  honorifiques  ;  mais  ces  éclipfemens  ne 
doivent  préjudicier  à  ceux  qui  ccoient  fondés  au- 
paravant dans  une  poiïeiïion  ancienne  d'avoir 
banc  ou  fépulture  au  Chœur  ,  principalement 
<juand  il  y  place  pour  les  uns  &.  les  autres ,  avec 
les  diftinâ:ions  raifonnables. 

Auflî  ces  fiefs  qui  ont  été  amortis  doivent 
refter  de  la  mouvance  &  de  la  Juftice  des  Egli- 
ses dont  ils  ont  été  diftraits  ,  lorfqu'ils  ont  été 
aliénés  en  vertu  d'Edits  ;  mais  en  cas  d'aliénation 
par  contrats,  ils  font  de  la  mouvance  &  delà 
Juftice  du  Roi  ;  mais  on  doit  reftreindre  ces 
«eflîons  faites  au  préjudice  d'autrui. 

On  a  tellement  pafTc  par-deffus  les  anciennes 
règles  en  cette  matière  ,  qu'on  a  confervé  à  une 
famille  de  Melun  ,  le  droit  de  fépulture  dans 
le  Chœur  d'une  Paroiffe  ,  proche  le  grand  Au- 
tel ,  fous  la  tombe  qui  y  éroit  ,  par  Arrêt  en 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre  ,  du  Mardi 
4  Juin  16^1  ,  contre  le  Curé  de  Saint  Afpais 
^e  Melun  ,  rapporté  dans  le  Recueil  manulcrit 
de  Ricard. 

f .  19.  IJCF  On  voit  par  cet  exemple  que  le  droit 
de  fépulture  dans  le  Chœur  n'induit  pas  le  droit 
d'y  avoir  un  banc.  On  peut  être  en   pofTefîicn  - 
d'avoir  fa  fépulture  au  Chœur  ,  à  caufe  des  grands 
bienfaits  ,  fans  pour  cela  y  avoir  droit  de  banc 
necvice'verfâ  ;  la  pofleflion  du  banc  ne  donne  pas 
4c  droit  de  fépulture.  C'eft  ce  que  décide  Loyfeau, 
des  Seigneuries ,  chap.   11  ,  n.  8S  ,    &   ce  qu'a  • 
iugé  l'Arrêt  ^de  Saint  <3eorges ,  rapporté  par  M. 
Guyot ,  ch.   2  ,  n.  7.  Cet  Arrêt  confirma  la  Sen- 
tence qui  avoit  ordonné  la  démolition  du  baHC  _ 
du  fieur  de  la  Baugifiere  ,  &   V infirma  au  chef 
igui  crdonmit  que  Us  armes  gravées  fur  U  tombe 
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defonfils  fercient  effacées.  11  eft  du  31  Mai  17KÎ  , 
rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  E[jquêres,au 
rapport  de  M.    l'Abbé  Lemoine.  ] 

$.  20.  f^Cr  On  ne  peut  prefcrire  ce  droit 
comre  le  Patron  ni  le  Haut-Jufticier  de  l'Eglife  ; 
mais  on  ne  fait  pas  pour  cela  exliumer  les 
corps  ,  on  fait  feiilcnient  défenfes  pour  l'avenir 
de  troubler  le  Patron  &  le  Haut-Jufticicr  dans 
leur  droit  d'y  être  \ï\\\mwè^  feiiU. 

Maréchal  ,  toujours  )aîoux  d'élever  les  droits 
du  Patron  fur  la  ruine  de  ceux  du  Haut-Jufti- 
cier,  chap.  x,  $.  i.  cite  un  Arièt  du  10  Mai  KÎ13, 
qui  ordonna  que  le  banc  &"  la  tombe  du  /leur 
Gaulay  feroicnt  ôtés  du  choeur  ;  cet  Afiét  fe 
trouve  entier  au  n.  40  de  ceux  qu'il  rappor- 
te ;  mais  il  devoit  obferver  qu'il  avoit  été  rendu 
pour  la  Bretagne  ,  où  ,  depuis  l'Ordon-^ance  de 
1559, les  Patrons  feuls  ont  les  droits  honorifi- 
ques ,s*il  n'y  a  poiTelTion  antérieure.  L'appel  étoic 
d'une  Sentence  rendue  par  l'Alloué  du  Siège 
Préfidial  de  Rennes  ,  c'e/l  ,  leîon  Ragueau  fur  ce 
mot  ,  le  Lieutenant  Général  du  Sénéchal.  Ainfî 
la  maxime  générale  qu'il  pofe  en  conféquence 
de  cet  Arrêt  ,  n'cft  pas  exitHe  ,  dit  M.  Guyot  , 
«h.  5  ,  n.  4  ;  &  par  le  vu  de  l'Arrêt,  où  les  moyens 
des  Parties  font  r.ipporié>  ,  on  voit  q:e  l'Or- 
donnance de  I  s  39  pour  la  Bretagne  a  été  le  mo- 
tif de  l'Arrêt.  ] 

§.  31.  |]CF  Maréchîl  cite  pîufieurs  Arrêts 
qui  confirment  la  pofleflîon  de  fépulture  au 
Choeur. 

Un  premier  du  13  Septembre  ifji;  il  a  été 
rendu  au  Parlement  de  Touloufe  entre  le  fieur 
de  Cariac  ,  Seigneur  dudit  lieu ,  &  Bernard  de 
Molmier.  Il  conferve  ^e  droit  de  fépulture  à  ce 
dernier  ,  qui  avoit  deux  parts  dans  la  Moyenne- 
Juftice  &  pofTefîîon  immémoriale  ,  &  défend  au 
fieur  de  Cariac  de  la  lui  interdire.  Cet  Atiéc  fe 
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trouve  cité  au   ch.  4  ,  n.  14  ,   in  fin.  Hii  Traité 
(des  Droits  honor.  de  Maréchal  ,  &  l'efpece  en 
eft  rapportée  au  nombre  iS  des  Arrêts  cités  dans 
fon  ouvrage. 

Un  fécond  a  été  rendu  entre  les  fieurs  Han- 
ches ,  le  5  Août  1^13  ,  qui  conferva  à  M.  de 
Champrond  fa  tombe  au  Chœur  près  le  Maîtte- 
Aucel;  mais  le  même  Arrêt  adjugeoit  à  M.  de 
Champrond  la  qualité  de  Stignenr  de  Hanches  in- 
définiment  ,  &  d'autres  honneurs  ;  ainfi  il  n'eft 
pas  étonnant  qu'il  lui  confervât  fa  fépulture  au 
Chœur.  Il  fe  trouve  cité  eod.  de  Maréchal  ,  &  le 
détail  de  l'efpece  s'en  trouve  au  n.  5  c  des  Arrêts 
rapportés  en  entier  ,  à  la  fin  de  ce  Volume. 

Un  troifieme  eft  l'Arrêt  de  Boubiez  du  15»  Mai 
1607.  Mais  il  faut  remarquer  que  cet  Arrêt  ni 
la  Sentence  ,  qui  n'eft  infirmée  qu'en  un  chef, 
ne  parlent  ni  de  près  ni  de  loin  de  la  fépulture. 
Il  a  été  rendu  entre  deux  Seigneurs ,  &  la  Sen- 
tence confirmée  en  ce  point  ,  dit  qu'ils  ne  pour- 
ront fe  qualifier  que  Seigneurs  de  tels  fiefs  fois 
k  Bougiez,.  AiuCi  il  ne  juge  rien  delà  quelHon. 
L'Arrêt  eft  cité  eod.  de  Maréchal  ,  &  l'efpece 
s'en  trouve  au  n.  19  des  Arrêts  r^.ppoilés  ca 
entier  à  la  fin  de  ce  Volume. 

Un  quatrième  eft:  celui  de  Bourgogne  ,  du  10 
'Avril  1611 ,  cité  par  Maréchal ,  eod.  8c  ch.  j  ,  n, 
14.  &  qui  eft  détaillé  au  n.  5  des  Arrêts  rap- 
portés à  la  fin.  Il  a  été  rendu  entre  deux  co-Seigneurs 
de  Paroijfe  :  il  les  maintient  tous  deux  dans'le 
droit  de  fépulture.  Cet  Arrêt  ne  peut  être  tiré 
â  conféquence  pour  le  droit  de  fépulture  au  Chœur 
en  faveur  d'aucun  autre  que  du  Patron  &  du 
Haut-Jufticier. 

Enfin  celui  du  Grand-Confeil  du  16  Septem- 
bre i6co  ,  (  cité  eod.  &  ch.  i  ,  n.  43  du  Traité 
des  Droits  honor.  de  Maréchal  ,  &  dont  l'efpece 
til  déduiîC  au  n.  22  des  Arrêts  rapportés  à  la  fin  ,  ) 

confirma 
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confirme  la  poffcfliondc  fépukure,  fans  préjudice 
des  droits  i\i  Patron. 

Ce  dernier  Arrêc  ,  ainfi  que  le  premier  de 
1^51,  font  les  fculs  qui  appuyent  le  mérite  de 
la  pofTeflion  ,  reiativemenî  à  la  fépulture  vis- 
à-vis  du  Patron  ,  &  conféquemmenc  du  Haut- 
Juflicier. 

M.  Guyot  obferve  que  Maréchal  finit  le  fom- 
maire  de  l'Arrêt  (  au  n.  12.  où  il  le  rapporte  )  en 
difant  :  le  Patron  feul  étant  celui  k  qui  cette 
fojfejfton  ne  peut  nuire.  Mais  il  a  été  rendu  fur 
un  Procès  évoqué  de  Bietagne  :  Maréchal  lui- 
même  en  convient  ,  ch.  4  ,  n.  14. 

Aiafi  le  principe  eft  ,  dic  M.  Guyot  ,  ch,  ç  , 
Ce£t.  I  ,  n.  ^  ,  que  de  droit  il  n'y  a  que  le  Pa- 
tron &  le  Haut-Jufticier  qui  ayent  leur  fépul- 
ture au  Chœur;  ils  peuvent  s'oppcfer  â  ce  que 
tous  autres  y  foient  inhumés  ;  on  ne  peur  pref- 
crire  ce  droit  contre  eux  ,  c'eft-à-dire  acquérir 
ce  droit  à  leur  exclufion  ,  la  pofTeflion  exclufive 
ne  pouvant  avoir  lieu  contre  ceux  qiù  ont  eux- 
mêmes  le  droit  primitif,  exclufif  fur  tous  ^Moyens 
&  Bas-Jufticiers  ,  Seigneurs  de  fiefs  &  autres, 
n'ayant  aucune  pirt  au  Patronage  ou  à  la  Haute- 
Juftice.  M.  Guyot  cite  deux  Airêts  qui  l'ont 
jpgé  ,  l'un  rapporté  pir  M.  le  Bret  ,  liv.  3  ,  déci- 
fion  8  du  mois  d'Août  k^c^  ,  fur  fes  conclu- 
iîons,  en  infirmant  la  Sentence  fur  ce  que  l'Ap- 
pellant  avoit  juftifié  qu'il  étoit  Patron,  Fonda- 
teur 0>  Haut-Jufiicier  ,  il  fut  dit  ,  nonobftant 
l'intervention  des  Religieux  de  S  ûnt  Serge  ,  qu'il 
auroit  droit  de  ff'pulfure  au  Chœur  dans  VEglife 
de  Combrée  ,  même  d'empêcher  que  l'Intime' ,  quoi^ 
que  noble  de  race  ,  y  pût  élire  fa  fépulture.  Le 
lecond  ,  qu'on  trouve  dans  les  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  3  ,  p.  1349,  du  3  Février  i^io  ,  qui 
j'.igea  que  par  titrr*  ou  pofleflion  on  ne  pouvoir 
prefcrire  le  droit  de  fépulture  au  Chccuv:  contre 
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le  Haut-Juflicier  ,  &  à  fortiori  contre  le  Patron, 
Voilà  le  principe;  mais  la  poflefïïon  immémoriale 
peut  y  faiie  maintenir  ,  quoique  le  Haut-Jufti- 
cier  s'y  oppole.  C'efl  ce  qui  fe  trouve  écabli  par 
iMrrô:  du  31  Mai  1716  ,  que  nous  avons  cité 
ici  plus  haut.  ] 

§.  3Z.  Quoique  le  Cimetière  foit  une  grande 
«lécharf^e  pour  l'Eglife  ,  il  y  a  des  Paroifles 
qui  n'ont  pas  droit  d'avoir  leur  Cimetière  au 
préjudice  de  certaines  Eglifes  matrices  ,  auf- 
quelles  appartient  jus  atrii  ,  ou  de  Cimetière 
commun. 


TITRE     XXV. 

Z^es  Litres  &  Ceintures  funèbres» 

S  O  M  M  A  I  R  Ep 

$.  T.  Etymologie  du  mot L'ttre. 

§.  t.  Litres  font  fort  anciennes. 

§.  3.  Ham-jtificiôr  a  droit  de  litre  ^  ainfi  que  le 

Patron. 
§.  4.   Mais  le  Patron  a  fa  litre  fuf  crient e  au-de" 

dans  de  VEglife. 
§.  f .  Difi'rdctiort  entre  le  Patron  Laïc  ^  le  Patron 

Ecclé'-afl'îqiie. 
§.  é.gCT  Celte  d'Jîinaion  7:'cf  pas  folide.  ] 
§.  7.  Patron  Eccléjinfiiqiic  ,  qui  7i'a  le  droit  qu'à 

caufe  defon  EgUfe  ■.  ne  doit  faire  placer  fes  ar^ 

mes  ,  mais  celles  de  VEglife. 

5.  8.  Deux  Seigneurs  Hauts^Juficiers  ayant  part 
égale  ont  chacun  droit  de  litre. 

%,  ^.  Entre  co-Setgneurs ,  celui  qui  a  la  portion  aî- 
née ^  doit  avoir  litre  fiipérieure. 

6.  îo,  Qui  a  pl^4s  grande  piirt  en-  la  Jurifdi^lon  , 
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ti  droit  de    pUcer  p^    litre  an- dejjus.  Arrêt. 

$.11.  Co-Seigyi  UY  cfi:i  fait  horjJtna^e  a  Vautre  (t 
dro't  de  litre ,  mais  au  d:jfons.  Arrêt. 

§.  12..  Acquéreur  peut  faire  ejfacer  la  litre  de  fotk 
ijendeur  Mais  on  ne  peut  f%ire  cter  les  armes 
(5»  ififcriptions  des  Patrons.  fÇ3^  Renvoi.  ] 

§.13.  En^ag'fjîes  n'ont  droits  de  litres. 

§,  14.  Peuvent  fenlert'nt  faire  mettre  un  poteau 
dans  un  lieu  e'minent  ,  ou  feront  les  armes  dti 
Koi  ,  ô*  ^^^  ^^f*^^  au-dejfous.  ÇCT  Renvoi.  ] 

§.  15.  Aîoyen  (^  Bas-Ju/Iicier  peuvent  prefcrire 
la  ceinture  funèbre  Çt3"  Cela  u'efi  point  exacii 
Vo^ez.  la  note  ci-dej^us.  ] 

$,  16.  Seigneur  d'un  Village  de  la  ParoJffe  ne 
peut  prétendre  droit  de  litre ,  fi  ce  n'e/i  au  lien 
de  fa  fépulture  ^  fans  ceinture  fu-aebre.  Il  peut 
aujft  y  mettre  des  pièces  d'honneur. 

§.  17.  Bienfaicfeurs  peuvent  faire  mettre  leurs  ar- 
mes a  ce  qn'ils  ^donnent.  Secùs  ,  aux  vitres  du 
Chœur  ,  en  la  firuciure  ou  corps  de  l'édifice. 
Arrêts. 

§.  I.  IV/C  Arcchal  croit  que  le  mot  Litre  vient 
1t  JL  Je  Liîura  ,  qui  fi^nifie  riture  ,  d'au- 
tant qu'après  la  mort  des  Patrons  &  Seigneurs  , 
on  noircit  la  muraille  de  l'Eglife  au-dedans  &  au- 
debors  ;  ou  bien  ,  fi  l'on  veut  donner  un  fens 
myftiqae  à  ce  mot  ,  à  caufc  que  ces  marques  fer- 
vent de  confolai.on  aux  vivans  &  efFacen:  leurs 
larmes. 

Néanmoins  H  mteferre  ,  de  Ducib.  ^  Comit. 
Frovi-iriul,  lib.  5  ,  cap.  3  ,  fe  mocque  de  cette 
étvmolof^ie  en  ces  rermes  :  vods  etymon  a  litur/t 
duxit  Marefcallus  ;  fed  verè  litarâ  Q>  fpongiA. 
d'gna  notatio  ,  d'autant  que  ce  m  t  vient  pljtôc 
<^c  x«Tf  «e  •  qui  (îgnifîe  circulus ,  corona  ,  limbus , 
vit  ta  ,fafcia. 
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En  cff-*t ,  les  litres  &  ceintures  funèbres  font 
•<3es  cercks  noirs  qui  environnent  l'Eglife  ,  &  oit 
l'on  me;  par  intervalles  les  armoiries  du  Seigneur 
ou  Patron. 

Ce  mot  ^t7  7pf•,t^u'on  prononce  hlrr^rS^  trouve 
en  plusieurs  endroits  dans  Baifamon  ,  &  dans  l'E- 
pître  de  Conflantin  à  Saint  Sylvcftre  ,  apuâ  Ph- 
tinm  htomo-cant.  îit.  8  ,  cab.  i  ,  &  aulli  dans  le 
fixieme  Concile  ,  in  Trullo  ,  can.  %i. 

Toutefois  il  y  a  peu  d'apparence  qne  ce  mot 
foit  tiré  du  Grec  ,  d'autant  moins  i|ue  nos  Cou- 
tumes écrivent  Lifires  ,  &  que  Lif.a  fignifie 
îiçne  ,  faivant  Spelman  en  foa  GloiFaire  ,  ^Êr^. 
Lij}a. 

Il  eft  nuffi  probable  que  le  mot  lîtr.t  vient 
GU  mot  liitera  ^  à  caufe  de  ces  marques  &  inf- 
criptions  qui  fe  mettoienc  dans  les  lieux  les 
plus  qminens  fur  du  cuivre  ,  ou  autre  maciere  , 
pour  marquer  le  nom  &  les  belles  aciions  du 
Bienfaiteur,  au  lieu  de  quoi  on  fe  contente  de 
mertre  aujourd'hui  Us  litres  &:  ceintures ,  où  l'on 
peint  les  armoiries. 

§.  1.  11  fcroic  difficile  de  marquer  le  tems  oi\ 
Pon  a  commencé  de  mettre  les  litres  dans  Us 
Eglifes.  Il  y  a  long -tems  c[u'il  a  été  permis  aux 
Patrons  d'y  faire  mettre  ces  marques  d  honneur 
qu'ils  ont  acquifes  ,  auiïî-bicn  qu'à  leurs  héri- 
tiers ;  &  perfonne  ne  peut  leur  faire  ôter  fans 
injure  ,  comme  le  prouve  Menochius ,  de  recule-, 
randâ  pojfcjjione.  Refned   /  5  ,  «.  47  Ô'  48* 

§.  3.  Loyfeau  ,  des  Seigneuries  ,  chapitre  11 , 
n.  17.  &  18,  donne  au  Haut-Jufticier  la  pré- 
féance  Se  tous  les  autres  honneurs  de  l'Eglife. 
L'Ordonnance  de  1539,  pour  la  Bretagne, femble 
au  contraire  ne  les  donner  qu'au  Patron  au  de- 
dans des  Eglifes. 

§.  4.  Loyfeau  ,  au  même  chapitre  ,  n.  14  , 
r  ç-iu  ?^:i'U  foit  parfait  fondateur  ,  ou  du  mpins 
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qu'il  foit  en  parfaite  pt^Oeffion  du  Patronage  , 
pour   avoir  la  prcféance  fur  le  Haut-Jul\ic:er. 

Le  même  Auteur  ,  au  nombre  ^6  ,  veut  qu'il 
n'y  ait  que  le  Seigneur  Châtelain  qui  ait  litres 
au- dedans  &  au-dehors  ,  (  a)  &  que  le  Haut- 
Jufticier  ne  les  doit  avoir  qu'au-dehors. 

Maréchal  ,  titre  des  Litres ,  ^.  10  ,  veut  que  le 
Patron  ait  droit  de  litres  au-dedans  &  au-dehors  , 
mê.re  à  l'exclufion  du  Seigneur  Châtelain  ,  à 
moins  qu'il  ne  fe  foit  réfervé  les  honneurs  ,  en 
permettant  ou  fouifrant  bâcii'  ou  doter  une  EgUre 
lur  fon  fief  &  Jullice. 

Les  Coutumes  de  Tours  &  de  Loudun  don- 
nent au  Seigneur  Châtelain  les  litres  ,  armes  &: 
timbres  au-dedans  &  au-dehors  de  l'Eglife  ;  & 
elles  accordent  pareil  droit  à  fon  vafTal  ,  pour- 
vil  qu'il  foit  Seigneur  &  Patron  ,  en  cîs  que 
l'Eglifc  ne  foit  point  la  principale  Eglife  Paroii- 
fîale  ,  en  laquelle  le  Châtcl  ou  principale  Mai- 
fon  de  la  Châtellenie  foit  alFifè  ;  auquel  cas  le 
vafTal  ne  pourra  avoir  les  litres  &  armes  au- 
dehors  ,  mais  au-dedans  feulement  i  &  celles  da 
Châtelain  fontmifes  au-delTus. 

Ceifiellanus  Jithii  denique  cHJui  fupra  ejl  Jurif- 
d'îcîïo  ,  ptejl  intra  extraqtie  Ecclefiam  tincnluin 
lijîa,  ducere  ;  Falronus  tero  intra  duntax^t  , 
dit  Mornac  fur  la  Loi  4  ,  liù.  3  ,  tit.  43  ,  de  B^eli^. 
(^  fumpt.  faner. 

M.  le  Prêtre  ,  dans  fes  Arrêts  de  la  Cinquième 
des  Enquêtes  ,  n.  1 5^  ,  &  Tronçon  ,  fur  l'article 
69  de  la  Coutume  de  Paris  ,  rapportent  le  même 
Ariêc  du  iz  Août  itf  14  ,  qui  donne  au  Seigneur 
d'Aihis  Eiaut-Jufticier  les  litres  &  ceintures  fu- 
nèbres au-dedans  &  au-dehors  ;  c'eft  à  fçavoir 
au-dehors  privacivemenc  aux  Religieux  de  Saine 

(  a  )  (C^  Voyez  notre  obfcrvation  fur  le  $.  8  du  tic.  16 
de  noue  Auteur.  ] 
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Vidlor  ;  qui  font  Patrons  d;  Phglire  d'Athis  ; 
&  au-dedans  au  deiTous  d-^s  a»  moires  des  Reli- 
gieux :  &  il  y  avoir  c^te  pjrticjlarné  que  les 
auteurs  du  Haut-Juft  cier  avciei>t  autrefois  au- 
mône à  l'Eglife  les  grolTe?  &  menues  dixmes  ,  & 
ce  qu'ils  y  avoient  de  droit. 

B.cquec  ,  des  droits  ue  Juftice  ,  n.  lo  &  21  , 
donne  le  même  droit  d'avoir  litres  au-dedans 
&  au-dehors  ,  premièrement  au  Patron  ,  &  cn- 
fuite  au  haut-Jufticier  ,•  h  Peirere  établit  auffi 
cette  maxime  (ans  diftindlion  ,  :ei;t.  L.  n.  94. 

$.  ç.  Il  but  néanmoins  faire  d  iférence  du  Pa- 
tron Laïc  d'avec  l'iiccléfîîft;qae  ;  car  le  preniier  a 
ordinairement  droit  de  lurc  au-dedans  &  au  de- 
hors,  au  lieu  que  l'r.cciéfiaftique  n'a  le  même 
droit  qu'au-dedans  ,  au  -  deffus  du  haut-Jufli- 
cier. 

Je  n'ai  avancé  qu'après  pludeurs  autres,  que  le 
Patron  tcclélialhque  ne  pouvoit  prefcrirc  la  li- 
tre âu-deîiors  ,  n^ayant  pas  de  droit  les  hon- 
neurs extérieurs  ;  l'article  17  des  Arrêts  qui  font 
à  la  fin  de  ce  livre  ,  confirme  la  même  opinion  , 
quf  le  Patron  ne  doit  avoir  litre  au-dehors,  non- 
obflant  toute  poiTeîIion  contraire. 

§.  6.  €fT  Cette  diflin^lion  n'a  pas  de  fonde- 
ment. Tout  Patron  n'a  fa  licre  qu'en  dedans  ,  ex- 
cepté dans  les  Coutumes  qui  h  lai  accordent  en- 
dedans  &  en-deliors.  Mais  le  Seig,neur  Haut-Jkif- 
ticier  de  l'Bglife  a  »^roit  de  litre  en-dedans  &  en- 
dehors.  Voyez  notre  obfervation  fur  le  n,  4  du 
chap.  ^  du  Traité  des  Droits  honorifiques  de  Ma- 
réchal ] 

$.  7.  Un  Patron  Eccléfiaftique  qui  n'a  le  droiç 
qu'a  caufe  de  fon  Eglife  ,  ne  doit  pas  faire  met- 
tre les  armoiries  de  fa  famille,  mais  feulement 
celles  de  l'Eglife.  Il  ne  peut  y  avoir  plus  de  deux 
litres  en  mêrae-tems ,  &  elles  doivent  être  diftan- 
tes  de  deux  toifcs. 
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$.  8.  Deux  Scis^neurs  Haïus-Jufticiers  ayant 
part  égale  ,  ont  chacun  droit  de  lictes  ,  &  le  der- 
nier mourant  fai:  effacer  celles  de  rature  ,  oa 
on  les  met  au  bas  de  celles  qui  y  font  déjà 
peintes. 

§.  9.  A  l'égnrd  des  co-Seigneurs  ,  dont  l'un 
a  la  portion  aînée  ,  celui  qui  a  la  portion  puî- 
née doit  laider  une  place  convenable  pour  mer- 
trc  au-dedus  la  litre  du  principal  Seigneur  ,  fui- 
v.int  un  Arrêt  du  zi  Juin  1541  ,  cicé  par  Bro- 
deau   fur  Louet  ,  'etc.  F,  n.  31. 

§.  10.  Il  fuffit  aufTi  d'avoir  plus  grande  p.rt 
en  la  Jurifdidion  ,  pour  pouvoir  placer  la  lirre 
au  lieu  le  plus  honorable ,  fuivant  l'Arrêt  rap- 
porté par  la  Roche-Flavin  ,  litie  des  Matières 
féodales  ,  chapitre  13  ,  Arrêt  i.  Il  rapporte  un 
autre  Arrêt  au  même  chapitre  /Arrêt  4  ,  en  fa- 
veur d'un  Haut-Jufticier  de  h  plus  grande  partie 
d'une  Paroiiîe,  contre  lesConfuls,  qui  furent  con- 
damnés d'afTifter  au  convoi  funèbre  de  ceSeigneur, 

f.  II.  Un  co-Seigneur  qui  fait  hommage  à 
J'autre  ,  ne  laifle  pas  d'avoir  droit  de  litre;  mais 
au-defTous  de  celle  de  l'autre  ,  pour  marquer  la 
dépendance  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêc  du 
Parlement  de  Touloufe  ,  du  10  Mars  1^34  ,  rap- 
porté par  Dolive  ,  liv.  ^  ,  chapitre  1 1  de  fes  Quef- 
tions  notables. 

§.  1 1.  On  ne  doute  point  qu'un  Acquéreur  ne 
piiifle  faire  effàcer  la  licre  d'un  Seigneur.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  des  armes  &  infcriptions  des 
Patrons  qu'on  ne  peut  ôter  fans  fiire  injure  à  leur 
famille  ,  comme  nous  avons  fait  voir  au  titre  des 
droits  honorifiques  des  Patrons. 

IJCT  Voyez  fur  les  droits  de  litres  du  Patron  Bc 
Haut-Jufticier ,  notre  obfervation  fur  le  §.  4  du 
ch.  5  des  Droits  honorifiques  de  Maréchal  y 
&  fur  les  co-Patrons  &  co-Jufticiers  celle  que 
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nous  avons  mife  au  $.  14  du  même  ch.  5  du  même 
Ouvrage  de  Marécha!.  ] 

§.  I  3.  Pour  ce  qui  eit  des  Engagifles  du  Domai- 
ne du  Roi  ;  comme  ils  ne  fonc  point  proprié- 
taires ,  &  ne  peuvent  fe  dire  Seigneurs  ,  ils  n'ont 
point  le  droit  de  litres  ni  ceinture  funèbre  ;  ils  ne 
peuvent  même  faire  mettre  leurs  atmes,quoiqu'ils 
jouiffent  des  autres  droits  honorifiques. 

§.  14.  Ils  peuvent  feulement  faire  mettre  un 
poteau  dans  un  lieu  éminent ,  auquel  feront  gra- 
vées les  armes  du  Roi  &  les  leurs  au-deffous  ,  fui- 
vant  Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice  ,  chapitre 
lo,  n.  II  ,  IX  &  13. 

§Cr  Voyez  relativement  aux  Engagiftes  notre 
obfervation  fur  le  §.  i6  du  chap.  j  des  Droits  ho- 
norifiques de  Maréchal.  ] 

La  ceinture  funèbre  ell  une  marque  de  la  verta 
militaire.  On  donnoic  autrefois  cet  ornement  par 
honneur  à  ceux  qui  étoient  enrôlés  dans  la  Mili- 
ce ,&  on  Pôcoit  à  ceux  qui  étoient  congédiés  par 
infamie.  Virgil.  l.  8.  JEneid.  appelle  les  Africains 
d^cin^os,  comme  n'étant  point  propres  â  la  guer- 
re ;  &  Horace  donne  aux  Cetheges  pour  épithe:c 
cette  marquefds  la  Milice. 

Qha  refcinciuîis  non  exaudita  Cethegis, 

§.  I  y.  Le  Moyen  &  Bas-Jufticier  peut  pref- 
crire  [a)\a.  ceinture  funèbre,  puifque  la  Jurif- 
dicTtion  même  peut  être  prefcrite  ;  la  pofTeflion 


(  <*  )  (C?*  Ceux  qui  n'ont  point  droit  de  banc  au  Chceur , 
ri  de  litre  dans  l'Eglife  ,  ne  peuvent  les  prefcrirc  ,  non- 
feulement  contre  le  Seigneur  Patron  ,  ni  contre  celui  qui 
tient  lieu  de  Patron  ,  mais  même  au  préjudice  ,  ni  par  ému- 
lation des  autres  Gentilshommes  de  la  Paroifle  ,  àc  encore 
moins  ,  quand  ils  ont  Terres  &  Fiefs  de  même  qualité. 
Voyez  fur  ce  point  notre  obfervation  placée  au  §.  14  à\i 
chap.  5  des  Droits  honorifiques  de  Maréchal.  Secùs,^"\h 
ptcfcrivoient  la  Jurifdiition  j  mais  ils  n'auroienflïa  litre 
que  par  fuite  j. 
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ayant  été  jugée  aflcz  puifiante  ,  pour  (donner  à 
Conftantinople  au  Garde  des  Sceaux  du  Patriar- 
che ,  qu'on  2\^.^ç\\o\i  C/irtophtlax  ^  lequel  avoit 
aud'i  la  garde  àts  Titres  de  l'EgliCe,  la  préféance 
au- dcilus  des  Evêques  ,  qui  lui  écoient  Tupérieurs 
en  ordre  ,  propter  diutuYiutm  fihnÙHm  ,  dit  Balfa- 
mon  ,  Can   18  ,  Concilii  Kicmi. 

De  la  Roche-FIavin  ,  chapitre  13  ,  article  z  , 
rapporte  qu'il  a  éié  permis  i  Alexandre  le  Roux  , 
co-Seii;neur  de  la  moitié  de  la  BalIe-JuAice  du 
lieu  ne  Segreville  ,  au  Comté  de  Carman  ,  de 
peindre  contre  la  muraille  au-d^dans  de  TEglife  , 
à  l'endroit  du  tombeau  de  .fon  père  ,  fes  armoi- 
ries ,  avec  une  bande  de  dix  ou  douze  pans  ,  fans 
aucune  ceinture  funèbre  ,  pour  y  demeurer  an  Zz 
jour  ,  de  telle  hauteur  qu'elle  ne  pourroit  empê- 
cher la  ceinture  funebie  du  Haut-Jullicier ,  ea 
cas  qu'il  vînt  à  décéder.  EfFe£livement  ,  il  eft  jufis 
que  celui  qui  a  une  portion  de  la  Jurifdiâ:ion  , 
ait  quelque  dil1ir.(f^ion. 

Aprci  l'an  les  ceintures  appartiennent  à  PEglife. 

$.  16.  Le  Seigneur  d'un  Village  de  la  ParoiiTe 
ne  peut  prétendre  le  droit  de  litres,  non  plus  que 
les  Moyens  &  Bas- Jufticiers  ;  fi  ce  n'efl  au  lieu  de 
leur  fépulcure  ,  où  ils  peuvent  avoir  litre  ,  fans 
ceinture  funèbre. 

On  ne  peut  non  plus  empêcher  de  mettre  fur 
les  tombeaux  les  pièces  d'honneur  que  les  Gen- 
tilshommes ont  eu  ;  aufîî-bicn  que  leurs  armes  , 
fur  les  orneraens  qu'ils  donnent  à  l'Eglife.  Piu- 
lieurs  s'excitent  fouvent  par  ces  fortes  de  fumées  : 
mais  le  droit  de  litre  eft  imprefcriptible  par  ceux 
qui  n'y  ont  aucun  croit. 

$.  17.  Les  Bienfaiteurs  ne  peuvent  faire  mettre 
leurs  armoiries  qu'à  quelque  tableau  ,  image  eu 
ornement  dans  le  Chœur  ,  &  non  point  aux  vîrres 
du  Chœur ,  ni  en  la  ftrudure  ou  corps  de  l'Ej^lile. 

Oohve  ,  troifieme  partie  de  fes  Aûions  foiea- 
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renies  ,  Ad.  14  ,  rapporte  un  Arrêt  du  ParîcmenC 
de  Touloufe  ,  du  11  Août  lô^iz,  qui  a  autoriléun 
Curé  à  recevoir  des  table- ux  ou  étoient  pein;es 
les  armes  de  ctvn  qui  les  avoienr  donné'.  ,  pour 
les  élever  fur  les  Autels  de  l'Eglifc  ,  nonobftanc 
l'oppofition  du  Haut-Jufticier  ,  pourvu  qu'on  ne 
mette  point  de  litres ,  ni  d'autres  armoiries  ,  fans 
le  confenrement  du  riême  Seigneur. 

Il  y  a  un  autre  Arict  dans  le  quatrième  tome  du 
Jour:.a;  des  Audiences  ,  du  prem'er  Avril  1(^23  , 
qui  a  jugé  qu'u  1  Genflliomme  ne  pouvoir  non- 
obftaut  i.î  poflefTion  immémoriale  ,  avoir  fes  sr- 
moir  es  aux  vitres  d'uncChipelle.fans  titre  ou  ré- 
tribution pour  ce  lujet  payée  n  la  Fabrique  ;  qu'il 
ne  pouvoit  nuiîî  en  vertu  de  quelque  poffenloa 
que  cf  foit  .  avoir  un  banc  dans  la  Nef  fins  une 
concefTion  des  Margui  liers ,  encore  qu'il  ait  Fief 
dans  la  ParoifTc. 

Régulièrement ,  il  n'y  a  que  les  Gentilshommes 
à  qui  il  appartienne  d'avoir  des  armes.  La  figure 
en  eft  ordinairement  marquée  au  milieu  des  Let- 
tres d'annobliffement  ■■,  &  il  ne  leur  eft  non  plus 
permis  de  les  changer  ,  que  de  nom. 

Les  familles  étoient  aufll  autrefois  mieux  con- 
nues par  ces  m  irques  que  par  un  nom  certain  î 
les  enfans  &  les  frères  en  prennent  ordinairement 
de  différens.  Aujourd'hui  on  tolère  que  chacun 
s'en  faffe  telles  que  bon  lui  femblc  ,  fans  autre 
peine  ,  que  la  raillerie  publique. 

Tin  du  Traité  du  Droit  de  Patronage  ,  de  la  Tré- 

fentation    aux   Bénéfices    ^    des  Droits 

honorifiques  de  Af.  Simon» 
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DROITS  HONORIFIQUES, 

EXTRAITES   DU    TRAITÉ 

du    Droit    de    Patronage     de 
AL    DE     ROYE, 

Des     Patrons. 

LE  S  honneurs  fe  doivent  diftribuer  prin- 
cipalement à  ceux  qui  contribuen:  le  plws 
à  11  fin  pour  laquelle  les  V:îles  ont  éré 
inftituées  (  Puta  ut  cives  bene  heateque 
'vivant.  )  Tels  foat  les  perfonnes  nobles  &  les 
riches. 

Les  honneurs  dans  l'Eglife  n'appartiennent  de 
droit  qu'a  ceux  qui  les  on:  mérités  envers  elle  , 
comme  les  Patrons  ;  &  à  ceux  dans  lefiuels  réfitie 
la  puifljncô  publique ,  &  qui  en  cette  qualité  ont 
droit  de  renire  à  chacm  ce  qui  Iji  appartient  r 
tels  font  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers. 

La  Nobleffe  feule  ,  ou  la  poffeflîon  des  Fiefs  , 
n'attribue  donc  aucuns  Droits  honorifiqties  dans 
l'Eglife  :  In  Eccleftâ  enim  non  efl  ^erfonarion  ac- 
ceptio  ,  nec  honor  ejî  a  bonis  ,  ait  Symmackus ,  livr 
10  ,  chap.  il. 
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Le  titre  de  Magiftrat  ,  ou  Officier  ,  ne  c!on- 
ne  point  aufli  de  droit  aux  honneurs  de  IT.glife, 
fuuée  dans  un  autre  rcffort  que  celui  de  la  Jurif- 
didion  ;  il  n'y  a  que  le  Seigneur  Haiit-Jufli- 
cier  du  Terncoiie  où  elle  cfl:  bâtie  ,  qui  ait  ce 
droit  ,  ou  les  Officiers  qu'il  commet  a  Çà  place 
pour  rendre  la  Juilice. 

Si  on  rend  quelques  marques  d'honneur  aux 
Magiftrats  étrangers  &  d'un  autre  red'ort  ,  c'eft 
après  les  Officiers  du  Seigneur  Jufticier ,  gradués 
ou  non  ,  parce  qu'ils  ne  hur  font  dûs  que  par 
droit  de  bietféance. 

Le  Roi  eft  rép'né  Patron  de  toutes  les  Eglifes 
Cathédrales  de  fon  Royaume  :  ainfî  en  cette  qua- 
lité ,  &  par  le  droit  que  la  Couronne  lui  donne  , 
il  a  droit  de  nommer  l'Evêqne  :  il  a  la  prpted^ioa 
des  biens  &  des  Privilèges  a^.cordé$  à  ces  Eglifcs  ^ 
&  y  peut  jouir  de  tous  les  droits  attribués  aux 
Patrons. 

Le  Roi  peut  même  choifîr  fa  fépulture  dans 
quelle  Eglife  il  veut  de  Ton  Royaume.  Ainfi  Phi- 
lippe I.  a  voulu  être  enterré  dans  l*Abbaye  de 
Saint  Benoît  ,  Village  fur  les  bords  de  la  Loire  i 
&  en  ce  cas,  même  malgré  le  Patron, il  pouvoir  y 
faire  élever  un  tombeau  :  néanmoins  cela  n'empê- 
choit  pas  ,  dit  M.  de  Roye  ,  que  ce  Patron  ne  pût 
faire  peindre  une  litre  avec  (es  armes  dans  cette 
Eglife. 

Le  Roi  a  auffi  droit  d'obliger  le  Clergé  de  l'E- 
glife  de  venir  au-devant  de  lui  en  proceffion  ;  il 
doit  avoir  la  première  place  ,  &  a  l'honneur  de 
l'encenfement  ,  parce  qu'il  eft  oint  de  l'huile  fi- 
crce  lors  de  fon  Sacre. 

Par  un  Canon  d'un  Concile  Provincial ,  tenu  à 
Angers  en  1173  ,  rapporté  par  Bouchel , /.  3  , 
Doâ.  Eccl.  Cal.  tom.  1 8  ,  ch.  s^  ,\e  Patron  a  (êul 
droit  de  fe  faire  enterrer  dans  le  Chœur  ;  ce  qui 
c-ft  défendu  â  tout  autre  Laïc  par  cemêroe  Canoa 
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Prohibemiis  (  inquit  )  omnibus  ^  fingulis  "Reèio- 
rlbus  (^  Ca^elUnis  ,  ne  de  c&tero  in  Choro,%elirt 
Canceîla  ,  corpus  Laici  tumulare  prAfamant ,  niji 
Patronus  illiusEcclefiA  ,  velFundutor  ^  vel  Funda- 
îoris  hAres  exljlat. 

Il  femble  par  ces  termes  ,  que  la  femme  même 
du  Patron  n'a  pas  ce  privilège  ;  il  eft  certain  néan- 
moins qu'elle  en  jouit  en  cette  qualité  ,  quoique 
fon  mari  n'y  ait  pa^  été  enterré. 

Il  cite  aufTi  un  Concile  tenu  en  Angleterre , 
rapporté  tom.  i  ,  Conc.  Jingl.  par  lequel  il  pa- 
roît  qu'il  fut  permis  au  Patron  d'avoir  fon  banc 
dans  le  Chœur  au  milieu  des  Pierres. 

A  l'égard  de  l'honneur  d'être  reçu  en  Procef- 
fîon  par  le  Clergé  ,  il  le  reftreint  avec  juftice  ,  au 
cas  que  c  foit  le  Roi  lui-même  ,  ou  du  moins  ua 
Prince  ,  qui  foit  Pacrou. 

Le  Patron  a  le  droit  d'aller  le  premier  à  la 
Proc^'Alon  :  ïn  Ordine  Roroano  Jic  habetur  ,  dit-il. 
ji  Sanclis  Patribus  ftatutum  ejl ,  in  die  Dedicatio^ 
ni  s  itnniverfuYto  foîernni  Funintores  ,  ^  eorum  hA' 
redes  in  Procejftonibits  primas  effe  debere.  Cepen- 
dant ce  n'eft  pas  le  jour  de  la  Dédicace  feulement, 
mais  toutes  les  Fois  que  l'on  fart  une  ProcefTion  , 
que  le  Patron  peut  jouir  de  ce  droit. 

Pour  preuve  Ju  droit  qu'a  le  Patron  de  fe  faire 
recommandr  aux  prières ,  il  rapporte  deux  Ca- 
nons de  deux  Conciles  ;  le  Canon  19  ,  Emeritenjii 
Concilii  ,  &  le  4  ,  Conc,  Kavenatenfis. 

Il  obferve  que  le  Patron  ,  s'il  eft  Eccléfîaftique  ; 
a  droit  d'ofti:ier  en  perfonne  dans  fon  Pgiife 
aux  princip  "  s  Pères  de  l'année.  Sicr  Co'oni  apud 
Gyacos  in  publias  ^olemnitatibus  alterum  ex  Co" 
îoniA  fiiA  cond'toribus  prAficere  folebant  fuis  facris  , 
ait  Tucydides  ,  I.  1  de  bello  Pelopon. 

Il  ajoute  que  le  Patron  Eccléfiafiique  n'a  pas. 
droit  de  peindre  les  armes  de  fa  famille  dans  l'E- 
glifej  mais  fçttiemeuc  celle  de  fon  Eglifej  parce  que^ 
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dit-il ,  Jjrmft  gentUhia  funt  fsLculaYÎum  ,  (5»  orU 

gine  militaria  ;  &  ainû  ne  conviennent  point  à  des 

Eccléfiafticjues. 

Tous  les  honn?u's  nt^ribnes  à  la  qualité  de 
Patron  loi  lonc  dus  ,  quoque  ce  ne  foit  pas  lui 
qui  ai  le  droit  de  pietVnrcr  oU  Bénéfice  foie  qu'il 
re  le  foi,  p.'s  é;;.rvé  ^  foit  qu'il  .-^ic  aumône  ce 
Droit  à  l'tghle  mêine  qu'il  a  f^^ncée  )  ninfi 
que  le  décide  l'article  141  de  la  Coutume  de 
Normandie  ,  &  le  chap.  Islobis  25  ,  extra  de  Jure 
Patron: 

Des   Seigneurs  Haut  s- Justicier  s. 

Quoique  l'Eglife  foit  exempte  delà  Jurifdidion 
du  Seigneur  Haut-Jullicier  ,  après  qu'elle  eft  con- 
facrée  ;  néanmoins  parce  qu'elle  efl  fituée  dans 
fon  Territoire,  elle  doit  lui  rendre  Honneur. 

I.  Le  Haut-Juf^icier  n'a  point  droit  de  pré- 
feftttr  le  Titu'aire  ,  parce  que  ce  n'eft  point  lui 
qui   a  fondé  &  doté  l'Ei^life. 

II.  Il  n'n  point  droit  de  litre  au-dedans  de 
l'Eglife  ,  parce  que  l'Eglife  ne  lai  appartient 
point  ,  mais  au  Patron  ,  lequel  a  feul  ce  droit. 

III.  Aurru'fois  le  Seigneur  Haut-Jufticier  n'a- 
Voit  point  droit  de  fépulture  dans  le  Chœur  ,  du 
moins  à  préfent  ne  doit  il  point  être  enterré 
piès  le  grnud  'Autel ,  \Jbi  Cornus  ^  Sanguis  Domi- 
ni  conficitur. 

IV.  Il  n'a  point  droit  d'être  encenfé  ,  s'il  ri'efl 
Prince  ,  ou  qu'il  n'ai:  quelque  dignité  éminente. 

V.  Il  n'a  point  aum  droit  d'ex  ger  que  le 
Clergé  vienne  le  recevoir  en  ProccflTion  ;  cet 
îiorneur  n'eft  réfervé  qu'aux  Patrons  &  aux  Prin- 
ces, Ma's  à  l'exception  des  honneurs  ci-d^fTus  ,  il 
à  tou'  les  autres  ,  c'eft  à-dire  ,  après  le  Patron, 
3c  avant  les  autres. 
'    VI.  S'il  y  a  plufieurs  co-Seigneurs ,  ils  n'ont 
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pas  tous  droit  de  metrr.-  une  litre  féparée  ,  car 
cela  défigureroit  l'Eglife;  ira  s  ils  doivent  s'.ccor- 
dcr  cntr'cux,ou  i  terpoler   l'autorité  ou  Juge, 

VII.  Ce>uic]L;i  eft  Sc'gneur  de  la  plir  '■^nfidé- 
rable  partie  àt  ia  Teric  où  l'rglfe  ef>  bs;.j  ,  doit 
avoir  le  choix  de  mettre  Tes  armes  d«ni  l'endroit 
le  plus  apparent  de  la  litre. 

Vlil.  S'ils  font  co-Se;gLidurs  de  port:  nse'ga- 
les  ,  il  doit  a^.juger  la  préférence  à  celui  qui ,  ou- 
tre cette  qu.licë  de  Seigneur  en  partie  ,  fe  trouve 
revêtu  de  quelque  dignité. 

IX.  L'aîné,  entre  frsres  co- Seigneurs  ,  doit 
avoir  ce  choix  de  l'endroit  le  plus  apparent  de 
la  litre  pour  mettre  fes  armes  ;  &  fi  ces  co-Sei- 
gnenrs  ne  font  point  frères  ,  &  que  tout  foie  égal 
entr'eux  ,  la  prérogative  de  l'âge  doit  décider. 

Des     MoYtNS-JusTiciERs. 

Les  honneurs  leur  font  dûs  ,  parce  qu'ils  ont 
anfll  la  Jurif.iiClion  ;  mais  ces  honneurs  ,  qui  ne 
leur  appartiennent  qu'après  le  Patron  &  le  Sei- 
gneur Hauî-Jufticier  ,  dépendent  d'ordinaire  ^  & 
le  règlent  par  la  poffeiîîon  &  par  l'ufage. 

Des    Bas-Justicier,  s. 

La  BafT?- Juftice  ne  peut  s'appeller  ,  dit-il ,  une 
véritable  Jurifdiftion  ;  ainfi  ce  a'eft  que  par  bien- 
féance  qu'on  défère  a'i  Bas-Jufticiers  les  honneurs 
del'E^life,  après  ceux  ci-deffus  nommés. 

Seigneurs    de    Fiefs. 

Pour  ce  qui  eft  des  Seigneurs  du  Fief  où  PEglifc 
cft  !;  -vie  ,  on  ne  le«  regarde  pas  comme  Fonda- 
teurs ,  parce  que  quand  même  ils  auroient  donné 
les  fo  ;ds ,  i!s  n'auroient  pas  acquis  pour  cela  le 
dfoit  de  Patronage  j  d'ailleui.s  la  pofleiriOH  d'un 
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Fief  n'attribue  aucune  puiflance  ni  autorité  pu- 
blique. 

Cependant  parce  que  l'Eglife  eft  redevable  au 
Seigneur  Je  Fief,  du  fonds  fur  lequel  elle  eft  bâ- 
tie ,  on  lui  accorde  ce  qu'on  appelle  les  moindres 
lionieurs  de  l'Eglife  ;  comme  le  droit  d'aller  à 
la  ProcefTion  le  premier  ,  quand  il  n'y  a  aucuns 
des  fufnoirmés  qui  le  lui  difputent. 

M.  de  Roye  ajoute  que  jamais  le  Seigneur  de 
Fief  ne  peut  prefcrire  le  droit  de  mettre  litre 
autour  de  l'Eglife. 

Des    Bienfaiteurs. 

M.  de  Roye  dit  que  les  Bienfaiteurs  font  ceux 
qui  ont  de  beaucoup  augmenté  les  revenus  de  l'E- 
glife pnr  ieurs  libéralités  ,  ou  le  nombre  des  Ec- 
cléfiaftiques  qui  la  défervent  ,  ou  qui  ont  rebâti 
l'Eglife.  Il  croit  qu'ils  doivent  avoir  les  honneurs 
(  c'eft-à-dire  ,  ceux  que  l'on  appelle  les  moin- 
dres ,  comme  la  préféance  ou  le  rang  )  après  le 
Patron  ,  le  Seigneur  Haut-Jufticier  ,  &  le  Sei- 
gneur du  Fief  fur  lequel  l'Eglife  eft  bâtie:  parce 
que  ,  dit-il ,  le  Bienfaiteur  approche  plus  près  du 
Patron  ;  (  ainfi  il  lui  donne  le  pas  avant  le  Moyen 
&  Bas-Jufticier  ). 

Il  obférve  auffi  que  les  Moines  ,  qui  mettoient 
autrefois  ceux  qui  leur  failoieni  du  bien  au  nom- 
bre des  Saints  ,  leur  permettent  de  mettre  des  li- 
tres autour  de  leurs  Monafteres.  Voyez  Berault , 
art.  141  ,  Coutume  de  Normandie. 

Des    Officiers    Royaux. 

Il  dit  qu'autrefois  il  y  avoit  un  lieu  près  le 
Choeur  de  l'Egl'.fe  ,  appelle  Senutorium  ,  qui  étoic 
dcftiné  pour  les  Princes  Ôcles  Magiftrats. 

Il  rapporte  le  14  Canon  du  Conc.  Eliberîtanî  , 
&  le  1 3  du  yi.  Concile  de  Tolède ,  par  Içfquels 
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les  Pcre""  .-^e  res  deux  Conciles  onc  averti  les  E/ê- 
ques  de  re  pouit  'Iz^'^r,  r  des  honneurs  excc/îifs 
auT  M  'eii^racs ,  &  néanmoins  de  leur  re  dre  ceux 
qui  leur  lont  dus. 

Le  SeigriPiir  du  Fief  fur  lequel  l'Eglife  tCi  bâ- 
tie, &  le  h\f.  o.iÀizwi  ont  la  préfcance  dans  TE- 
gli(2  fur  les  Mrgiftrnts. 

Le  M.igiltrat  ou  Officier  doit  être  préféré  ,  & 
avoir  la  préféancc  fur  le  fimple  Geniilhrmine  j 
Cc^r  <  dit  il  ,  MazifiratHS  efi  quem  Rex  voluit  hono- 
rare  ;  de  plus  ,  A  a  i'aaruricè  publique  en  main  , 
à  laquelle  le  GeinilhomiTie  eft  fournis. 

Efifi:!  ,  le  Magiftrat  ell  diftingué  par  l'honneur 
&  par  le  rang  que  lui  attribue  fà  ùigniié  &  fon 
ancori'.é  ,  au-delTus  des  parciculiers  ,  au  lieu  que 
le  Gentilhomme  n'a  aucune  dignité,  &  eft  hom- 
me privé. 

Or  cette  autorité  du  Magiftrat  a  lieu  &  s'é- 
tend d-ins  tout  fon  reilort  :  ainfî  quoique  le  Ma* 
giftrat  ne  foit  pas  dans  fon  domicile  ,  c*eft-à-dire, 
dans  le  lieu  même  où  il  exerce  la  fondion  de  Ma- 
giftric,  mais  qu'il  fe  rencontre  dans  une  Eglife 
de  Village  :  il  fufnt  que  cette  Eglife  foit  fituée 
dans  rétendue  de  fon  reiTort ,  pour  qu'il  ait  les 
honneurs  de  cette  Eglife  par  préférence  au  Gen- 
tilhomme (  quoique  cette  Eglife  foit  précifé- 
-ment  la  ParoiiTe  &  l'Eglife  du  domicile  de  ce 
Gentilhomme.  ) 

Ce  qui  s'entend  ,  dit- il  ,  principalement ,  fi  cq 
Magiftrat  a  droit  de  prévention  ,  c'eil-à-dire  , 
cft  Juge  des  caufes  des  Nobles ,  parce  qu'en  ce 
cas  ,  il  eft  le  Juge  de  tous  les  Nobles  de  fon  Ter- 
ritoire en  qualité  de  Juge  ordinaire. 

Des    Nobles    qui    demeurent   Er^ 
M  ES  ME    Paroisse. 

II  faut  que  le  Gentilhomme  foit  non-feulemenr 
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véritiMe  Noble  ,  pour  jouir  des  honneurs  que 
l'Kglil  '  lui  reiiJ  par  droit  de  bienféance  ,  ma. s 
qu'il  foi;  Jomi,.  ''é  da  is  le  lieu  où  elle  eft  bâtie  ; 
(  c'eft-à-  lire  ,  d.v.,.  l'éiendie  ae  h  Paroiffe  :  )  car 
on  ne  doir  auCu-s  honneurs  à  ceux  qui  font  do- 
micilié'; .ullears  ,  Ci  ce  nVfl-  au  Parron  ,  ou  au  Sei- 
gneur Hau    Jufti  'ler  ,  iorfqu'ils  y  viennent. 

La  Cent  Ihomrne  qui  a  un  Fief  dans  la  Pa- 
roifle  ,  a  la  p  é(ca  ce  fur  celui  qui  r'y  en  pofTe- 
de  pDint  ;  s'il^  n'en  o  t  ni  l'un  ni  l'autre  ,  &  qu'ils 
foieni:  égaux  enir'eux  ,  le  plus  âgé  doit  avoir  la 
préfé-^nce. 

Uiî  iimple  Gentiiîiomme  eft  préféré  au  Juge ,  (î 
c'eft  un  JiJg"  de  Village  ,  qui  n*a  point  de  Tri- 
bunal ,  &  qui  connoît  feulement  des  cenfivcs 
dues  par  les  cenfitaires  au  Seigne»'.r  ;  mais  fi  c'cft 
un  Bailli  "ou  Prévôt  comm-s  par  le  Seigneur 
Haut-Juftic'er  dans  une  Ville  murée,  lequel  a 
un  Tribunal  &  Jurifdi6l:on  ,  mêir»e  fur  les  Gen- 
tilshommes ;  en  ce  cas,  le  Juge  a  la  préférence 
aux  honnfurs  ,  comme  repréfentant  le  Seigneur 
Hauc-Jufticier. 

Une  Egl.fe  peut  avoir  le  droit  de  Patronage  fur 
une  aucre  Eglife,  &  en  cette  qualité  y  jouir  di:s 
honneurs  dûs  aux  Patrons ,  même  y  avoir  droit  de 
litres  ,  dans  lefqnelles  elle  fera  pemdre  fes armes  , 
comme  étan:  la  Patrone. 

Un  Roturier  pc.::  être  Patron  ,  Seigneur  Haut- 
Jufticier  ,  ou  poffévler  un  Fief,  parce  que  les  Fiefs 
font  à  préfent  patrimoniaux  &  héréditaires  :  ainfî 
en  chacune  de  css  qualités  ,  il  a  droit  de  jouir 
des  honneurs  de  l'Ec>l  fe. 

Mais  fî  un  Roturier  a  amplement  un  Fief  ,  en 
ce  cas  le  Gentilhomme  (  quoiqu'il  n'a::  point  de 
Fief)  a  la  préféance. 
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Des  Successeurs    aux    Droits 

DE       PaTj;<.ONACE. 

Parce  que  le  c^roit  d^^  PAtronage  eft  .ifF^dé  à  la 
,  -bcî  ,  ii  palTc  a  celui  3ucj;icl  cette.giebc  écî^et , 
l'a.'  luccefriun  ou  autrea.eni  :  &  s'il  a  éié  affcâ-é 
à  ur:S-  f.3r.r,l!e  p.'.r  le  Fomlateur  ,  il  ap^arcient  à 
ceux  qui  fo-  r  de  la  fixille  ;  &  s'ils  fonc  plufi  urs  , 
ce  Hroit  appaitient  en  commun  à  tous  ,  & 
ils  ne  r-inc  con»p:cs  que  pour  un  :  àinlî  ils 
n'ont  qu'uii  (Vul  banc  dans  le  Choeur  po jr  tous  , 
&  'Jn  féul  endroit  d^ns  le  Chœur  pour  leur  fépul- 
lure  ;  ils  ne  peuvent  metrr>^  qu'u  e  feule  litre 
pour  tous  :  que  fi  un  Teul  Je  la  famille  a  le  droic 
de  Pat:onage  ,  il  aura  rous  leshonneuli  ,  comme 
s'il  avoir  feul  fondé  PEg'ife  ;  &  s'il  meurt  fans  en- 
fans,  ce  droit  recourue  à  fcs  fieres. 

A  Pégud  des  honneurs  qui  font  attribués  à 
caufe  de  la  Haute- Jaftice  ,  ils  ne  font  pas  affec- 
tc's  à  la  fannlle  ,  mais  à  celui  de  cette  fami'ile  ,  ou 
à  tout  autre  qji  poffede  la  Haure-Juftice. 

Autrefois  le  droit  de  Haute  Juftice  étoit  per- 
fonnel  ,  U  s'cceignoit  par  la  mort  de  la  perfonne 
à  laquelle  il  avoit  été  concédé  i  mais  dep^iis  que  la 
Haute-Juflice  a  été  annexée  aux  Fiefs  ,  elle  eft  de- 
venue perpétuelle  &:  héréditaire.  Et  comme  en 
France  k^s  Fiefs  de  dignité  fcn:  indivifibles  ,  &  ap- 
partiennent à  Pâîné  leu]  ,  c'el^  aufli  Paîné  en  ce 
cas  qai  a  tous  les  honneurs. 

Les  Droits  honorifiques  pafTent  à  l'acquéreur 
de  la  Haute-Juftice  par  ven:e  volontaire  ,  &  à 
Padjudicataire  par  décret  forcé  ,  quoiqu'il  n'y  en 
ait  aucune  claufe  parle  contrat  de  vente  ,  ou  qu'il 
n'en  ait  pas  été  fait  mention  dans  l'affiche  (  qui  a 
précédé  le  congé  d'adjuger  )  parce  q  ;e  ces  droits 
font  réels  ,  &  paffent  par  conféquent  à  l'acqué- 
reur avec  le  fonds. 
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A  l'égard  des  armes  du  Fon-'aieu:  &  Patron  ; 
l'acquéreur  ne  le:  peut  ôter  pour  y  me.rre  Us 
fiennes  en  la  ç-lcrc  ;  mais  il  peut  ôter  celles  que 
le  Seigneur  Haut-j  A^cier  Ton  pré^  écefTcur  y 
avoir  faic  mettre,  parce  que  la  Hiute  Juftice  mê- 
me eft  dxns  le  commeice  ,  &  peut  éce  vendue: 
outre  qu'il  ^ero  t  àm  à  celui  q;ii  acq-'iett  une 
Seigneiiiie,  de  fouffru  da-^s  l'FglTc  les  armes 
d*un  aiirrw  ,  Se  quM  l'égard  de?  li  r  s  ,  ce  feroit  dé- 
figurer l'cglifr  que  d  y  e»  fouffrir  plufieurs. 

Une  femme  étant  capc.b'e  J'erre  Patrone, parce 
qu'elle  peut  fonier  une  Eglife  ,  poffeder  une 
hjuce  Juft'ce  £c  vn  Fief  ,  -lie  eft  capable  aufîî 
de  jouir  des  Droits  honor  fiq-.es  en  cette  qualiré  : 
néanmoins  ,  quo-'^-jf  Pirrone  ,  elle  ne  peut  avoir 
un  banc  dans  le  Choeur  ,  parce  qu'il  eft  interdit 
aux  femmes  &  réfervé  pour  les  Prêtres. 

Elle  ne  marche  point  auflî  à  la  Procefllon  im- 
cnédiacement  après  le  Clergé  &  avant  tous  les 
hommes ,  mais  feulement  à  la  tête  de  toutes  les 
femmes. 

La  complainte  n*a  lieu  qu'en  faveur  du  Pa- 
tron &  du  Seigneur  Hjut-Jufticier  ;  &  parce  que 
ces  droits  confiftent  dans  quelque  chofe  d'cxté- 
lieur  ,  que  cet  honneur  eft  quelque  chofe  de  pur 
temporel ,  &  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  poflefïîon  , 
le  Juge  Roynl  en  connojt  feul  :  à  l'égard  de  ceux 
qui  n'en  jouiflent  que  par  foufFrance  ,  ils  ont  feu- 
lement recours  au  Juge  quand  ils  font  troublés: 
F  attentif  enim  tnducit  o^cium  Pratoris  ^  ait  IJlft^- 
nus  in  l.  i ,  ff  de  fervit.  piA-i.  rujîtcor. 

Fia  des  Maximes  qui  concernent  Us  Droits 
honorifiq^ues* 
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ARRÊTÉS 

Servant  a  beaucoup  de  décïfions ,  quoiqu'ils 

fuient   demeurés  aux   termes    de 

fimples  projets, 

DES  DROITS  HONORIFIQUES. 

I.  IVT  U  L  ne  pourra  ,  de  quelque  qualité  &  con- 
Jl\  ditioii  qu'il  foit  ,  prétendre  Its  Drois  ho- 
norifiques dans  l'Eglife,  sM  n'efl  Patron  de  PEgli- 
fe  ,  ou  Seigneur  Haut-Jufticier  du  lieu  où  elle 
efl  bâtie. 

II.  Droits  honorifiques  font  ,  bancs  perraanens 
&  fépultures  dans  le  Chœur  ,  litre  &  ceinture  fu- 
rebre,  recommandation  particulière  aux  Prônes 
delà  Meffe  Paroi fîlale. 

Iir.  Pour  être  Patron  ,  il  faut  avoir  fondé  , 
conftruito'j  doté  PEglife.  E:  il  n'eft  requ'S  que 
]e  Patron  foit  Seigneur  du  Pief ,  ou  de  Ja  Juf^ice 
du  lieu  oii  l'Eghfe  eft  fituée  :  non  pas  même 
quM  pcfledc  aucun  fonds  ,  ni  qu'il  y  ait  fon  do- 
micile. 

IV.  Quand  PEglife  tombée  en  ruine  eft  entie- 
mcnr  rebâtie  par  autre  que  par  le  Patron  ,  6c  a 
fjo  refus  ,  le  Refraurateur  acquiert  pareils  droits 
que  le  Patfon  ,  pour  n'en  ufer  toutefois  qu'im- 
médiatement après  lui. 

V.  Nul  ne  pourra  ,  fous  prétexte  d'augmenta- 
tions de  bâtimens  ,  eu  de  revenus  ,  ou  de  répara- 
tions ,  préfendre  droit  de  Patronage  dans  l'E- 
r.life. 

VI.  Le   Pa:ron?.îie  attaché  à  !a  Terre  fui*  le 


i6S  Arrêtés 

Chàceau  ou  principal  manoir  ,  &  appartient  au 
Seigneur  da  Cîià.eau  </u  ma  oir  ,  à  l'exclufion 
de  cous  aucres  ;  &c  quant  au  Patron  ge  attaché  à 
la  ram:lle  ,  il  fera  leglc  fuivanc  les  tities  ;  &  en 
défaut  de  tines  ,  il  .appartiendra  a  l'aîné,  à  l'ex- 
clufîon  (ies  aucres  enfai.s. 

VII.  Le  droit  de  Patronage  ne  peut  pafler  ,  par 
la  dirpofKion  du  Patron  ,à  un  autre  ,  qu'avec  le 
Château  ou  principal  manoir.  Peut  néanmoins 
]e  Patron  remettre  Ton  droit  à  PEg^fe  fans  alié- 
nation du  fonds  :  Comme  auiïi  fe  téferver  fa  vie 
durant  le  droit  de  Patronage,  aliénant  le  Châ- 
teau ou  principjl  manoir  :  Auquel  cas  de  remile 
ou  de  réferve  ,  les  mêmes  honneurs  demeure- 
ront au  Patron  fa  vie  durai.t  ;  &  après  (on  dé- 
cès ,  le  Patronage  demeurera  éteint  purement 
&  fîmplemenCjà  la  décharge  de  l'Egl  Te  i  non- 
obftant  les  claufes  &  conventions  contraires  fai- 
tes dans  Pafte  de  remife  ,  ou  dans  le  contrat  d'a- 
liénaiion. 

VIII.  Et  néanmoins  fî  le  Seigneur  baille  à  cens 
le  principal  manoir  ,  le  Patronage  demeurera  at- 
taché â  la  direâ:e  rcf-^rvée  pur  le  Seigneur  ,  fans 
que  le  preneur  puifîe  rien  prétendre  ,  nonobftant 
toutes  les  conventions  au  contratre. 

IX.  Le  Patronage  qui  ert  affedé  à  une  famille 
ou  a  un  nom  ,  ou  renfrrmé  dans  un  degré  de  pa- 
renté ,  peut  êîre  remis  on  aumône  à  PÉgl;fe  par 
celui  qui  en  jouit  au  préjudice  de  fcs  /uccef- 
feuis  :  mais  il  ne  peut  être  tracfporté  ,  ni  aliéné 
en  quelque  manière  ,  &  pour  quelque  caufe  que 
ce  loi  t. 

X.  Le  Patronage  doit  être  prouvé  par  titres  , 
ou  par  poffefljon  juftifiée  par  écrit  ,  ou  par  Ju- 
gemi.  nt  donné  avec  connoiflance  de  caufe  ,  & 
parties  légitimes  ,  ou  par  aftes  anciens  de  pré- 
fentation  ,  &  autres  pièces  de  pareille  qualité  , 
faites  âv^nt  le  jour  de  Pâques  1 550. 
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XI.  Les  armoiries  es  cloches,  ou  en  la  voûie  de 
la  Nef,  ou  en  quelques  vitres  ,  même  en  la  prin- 
cipale vitre  du  Chœur  ,  ne  font  preuve  de  Patro- 
nage. Mais  fi  elles  font  empreintes  d'anciennecé 
dans  la  pierre  fervant  de  clet  à  la  principale  voûte 
du  Chœur  ,  ou  dans  le  frontifpice  du  mur  où  eft 
la  prmcipale  entrée  de  l'Eglife  ,  elles  font  preuve. 

XII.  Le  Patron  a  droit  de  banc  permanent  ,  & 
de  ftpulture  au  c(S:é  du  Chœur  le  plus  honorûble, 
qui  ert  à  là  main  droite  en  entrant  ,  fans  néan- 
moins que  les  bancs  &  fépultures  qui  for\t  prc'- 
fentement  établies  fans  contefiat:on  ,  puiffent 
être  changes. 

XIII.  Le  Patron  &  le  H<:ut-Jurricier  ne  peu- 
vent avoir  ni  banc  ,  ni  fépuîture  dars  l'enceinte 
des  baluftres  du  grand  Autel  ,  nonobflant  toute 
pofîeiî]on  contraire  ,  même  imménrioriale  ,  que 
nous  déclarons  nulle  &  abulîve. 

XIV.  Ne  feront  faits  à  l'avenir  aucuns  tom- 
beaux élevés  dans  le  Chœur  des  Eglifes  Paroif- 
fules  ;  &  fi  aucuns  de  ceux  qui  font  fiits  ,  vc- 
noient  à  tomber  en  ruine ,  ils  ne  poi^rront  être 
rétablis. 

XV.  Les  armoiries  &  litres  du  Patron  feront 
au-delTus  de  celles  du  Hauc-Jufticier  au-dedans 
de  l'Eglife. 

XVI.  Bancs  5c  fcpu:tures  dans  le  Chœur  ne 
peuven-  être  concédés  même  par  les  Patrons  & 
H.iu'ts  Jufticiers  ,  Curés  &  Marguilliers  à  quel- 
que perfonne  que  ce  foit. 

X'/il.  Les  Droits  honorifiques  dans  l'Eglife, 
enfemhle  ceux  de  préfentation  apparcenans  à  ceux 
de  h  R.  P.  R.  demeurent  en  fufpens  &  fans  effet, 
j  ifqu'à  ce  qu'ils  foient  en  état  d'en  jouir. 

XVIII.  Le  Seigneur  HAut-Jufl:icier  a  les  mê- 
mes honneurs  que  le  Patron  dans  toutes  les  Pa- 
foiffes  où  il  a  Haute-Juftice  ,  mais  après  le  Pa- 
troa;  &  néanmoins  le  Seigneur  Hauc-Jufticicr 
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peur  avoir  litres  &  ceinture  funèbre  au-dehors; 

&  non   le    Patron  ,  nonobftant  toute  polTeflïon 

contraire. 

XiX.  Ne  pourra  y  avoir  dans  l'Eglife  ou  au- 
deK^rs  plus  de  deux  liircs  en  même  tems.  Et  fera 
la  licrc  du  Patron  ,  ou  Seigneur  Haut-Jufticier  , 
large  de  deux  pieds  au  plus ,  avec  diftance  de  deux 
toiles  entre  les  armoiries. 

XX.  Les  Droits  honorifiques  n'appartiennent 
au  Haut-Jufticier,  que  dins  les  Egl.fes  Paroidîa- 
les  ;  mais  ils  font  dû>  au  Patron  dans  toutes  les 
EglifsiS  dont  il  eft  Fondateur. 

XXI.  Les  Se'gnturs  Moyens  &  Bas-Jufticiers  , 
&  ceux  qui  ont  Haute- Juftice  dans  la  Paroiffe  en 
autre  lieu  que  celui  où  TEglife  eft  bâtie  ,  les  Sei- 
gneurs du  Fief  où  PEglife  eft  fituée  ,  &  ceux  qui 
ont  d'autres  Fiefs  aftis  dans  h  Paroifle  ,  n'ont  au- 
cune part  ,  non  plus  que  les  Gentilshofnrnes  & 
autres  perfonnes  ,  dans  les  honneurs  de  l'Fglife  : 
&  il  n'y  a  entr'eux  qu'un  ordre  de  bienleance  , 
qui  doit  être  réglé  par  l'antiquité  de  l'âge  ,  la 
préférence  demeurant  aux  Gentilshommes  &  per- 
fonnes nobles ,  avant  celles  de  condition  rotu- 
rières 

XXII.  Toutefois  es  Paroiffes  où  il  n'y  a  point 
de  Patron  ,  &  qui  font  fujettes  à  la  Haure-Juf- 
tice  d'un  Seigneur  qui  a  fon  manoir  Seigneurial 
dans  une  autre  Paroifle  ,  le  Seigneur  du  Fief  où 
i'Eglif^  fe  trouve  bâtie  ,  qui  eft  fondé  dans  une 
poflefTion  ancienne  d'avoir  fon  banc  &  fa  fé- 
pulture  dans  le  Chœur  ,  y  fera  maintenu  ,  enfem- 
ble  fes  hoirs  &  ayans-caufe. 

XXïlL  Celui  qui  n'a  pi  Patronage  ni  Haute- 
Juftice  ,  &  oui  eft  en  pofTelTîon  ancienne  d'avoir 
fon  banc  &  Icpulture  dans  le  Choeur,  confer- 
vera  fon  banc  pendant  fa  vie  ,  &  la  fépuhure 
à  fleur  de  terre  pour  lui  &  fes  dcfcendansi  pour- 
vu que  le  Patron  &  le  S-î^gnear  Haut-Jufticier 

puilTenc 
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puiflent  trouver  dans  le  même  Chœur  des  places 
honorables  pour  leur  banc  &  fépukure. 

XXIV.  Les  Seigneurs  par  engagement  n'ont 
aucune  p.irt  dans  les  Droits  honorifiques  :  mais 
ils  ont  feulement  la  preTéance  avant  \ts  autres  Pa- 
roirtîens  de  quelque  qualiré  qu'ils  foient. 

XXV.  Les  Officiers  gradués  ,  on  non  ,  en  pré- 
fence  ou  abfence  du  Seigneur  Haut-Jufticier  , 
n'auront  aucune  préféance  avant  les  Gentilshom- 
mes &  perfonnes  Nobles  i  mais  feulement  avanc 
les  autres  Hibitans. 

XXVi.  L'afperfîon  de  l'eau-bénite  ,  &  la  dif- 
tribution  du  pain  béni ,  feront  faites  fans  diftinc- 
tion  ,  à  commencer  par  un  bout  ,  &  finir  par 
l'autre  ;  après  toutefois  qu'elles  auront  été  faites 
à  ceux  à  qui  appartiennent  les  Droks  honorifi- 
ques. 

XXVIL  Après  ceux  à  qui  les  honneurs  appar- 
tiennent ,  les  Gentilshommes  &  perfonnes  Nobles 
marcheront  les  premiers  aux  Procédions  ,  Of- 
frandes,  Adoration  de  la  Croix  ,  &  autres  céré- 
monies ecclénaihques  ,  par  préférence  aux  autres 
Habitans  &  autres  perfonnes  de  condition  rotu- 
rière. 

XXVIIL  Dans  le  cours  de  la  Proceffion  ,  l'or- 
dre" pris  à  la  fortie  de  l'Eglife  doit  continuer  , 
encore  que  l'on  paiTe  d'un  territoire  fur  un  autre. 

XXIX.  Peuvent  les  Habitans  d'une  Paroifle 
avoir  banc  &  tombes  plates  dans  la  Nef  de  l'E- 
glife Paroiffiale  ,  &  aax  aîles  du  Chœur  ;  &  conf- 
iruire  Chapelles  pour  eux  à  côté  de  la  Nef,  avec 
la  permifTion  ,  favoir  ,  des  Marguilliers  dans  les 
Villes  Epifcopales  &  Préiîdiales  ;  &  du  Pa:ron  ,  du 
Seigneur  Haut-Jullicier  ,  du  Curé  &  des  Marguil- 
liers, dans  les  p.^ntes  Villes  ,  Bourgs  &  Villages  : 
le  tout  moyennant  quelque  préfent  èi.  reconnoif- 
fance  envers  la  Fabr  que. 

XXX.  Les  coaceiîîons  de»  Chapelles   paffent 
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aux  heritieis  &  à  la  veuve  ,  (quoiqu'ils  foient  Je- 
meui  Mns  dans  une  autre  Paroiile  ,  pourvu  que  dans 
le  contrac  il  n'y  ait  point  de  convention  contraire. 

XXXI.  Mais  les  conccHlcns  des  bancs  font  per- 
fonnelles  pour  ceux  en  faveur  deCquelselles  ont  été 
faites.  Néanmoins  après  leur  cLzcî,  elles  paflent  à 
leurs  veuves  tant  qu'elles  demeurer t  en  viduité. 

XXXII.  Si  celui  à  qui  la  conceflion  a  été  faite 
a  laiflé  des  enfans  ,  ils  pourront  dans  trois  mois 
requérir  qu'elle  foit  renouvellée  en  leur  profit  ; 
ce  qui  leur  fera  accordé  ,  en  donnant  à  la  Fabri- 
que une  rétribution  modique. 

XXXIII.  Du  jour  que  celui  qui  a  obtenu  la 
concelfion  ,  fa  veuve  ou  fcs  enfans  ,  auront  établi 
leur  domicile  en  une  autre  Paroifle  ,  ils  demeu- 
rent déchus  de  plein  droit  de  la  conceffion  ,  non- 
obitant  toutes  conventions  contraires,  que  nous 
avons  déclarées  nulles. 

XXXIV.  Les  filles  ,  quoique  mariées  ,  &  leurs 
enf;ins  ont  droit  d'être  inhumés  au  fépulcre  de  la 
famille  dont  elles  font  ilTues. 

XXX V%  Les  femmes  ,  même  celles  du  Pa- 
tron ,  &  du  Seigneur  Haut-Jufticier,  n'auront  au- 
cun rang  dans  les  cérémonies  de  l'Eglife  ,  qu'après 
tous  les  hommes  :  &  entr'elles  ,  celles  qui  font 
qualifiées  ,  prendront  le  ranr;  de  leur  mari.  A  l'é- 
gard des  autres  yelles  fe  relieront  fuivant  l'ordre 
&  le  tems  de  leur  m.u-iage  ;  &  les  filles  félon 
leur  âge. 
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ARRESTS  ET   RÉGLEMENS 

touchant  les  Préféances  j  recueillis  de 
quelques  Auteurs, 

B  A  R  D  E  T  ,  tome  I  ,  /.  2  ,  chap.  6. 

IL  a  été  jugé  par  Arrêt  du  13  février  1(^14, 
enrre  les  Avocats  du  Bailliage  de  Dun-le-Roi , 
&  les  Grenetiers  &  Contrôleurs  de  la  même  Vil- 
le :  Que  lefdirs  Grenetiers  &  Contrôleurs  fe- 
roient  maintenus  en  la  pofl.flîon  &  jouiiîance 
de  précéder  les  Avocars  en  toutes  aff-mblées  gé- 
nérales &  particulières.  Il  y  fat  cité  un  Arrêc 
femblable  du  14  Janvier  1^14  ,  entre  les  Grene- 
tiers &  Contrôleurs  de  Pontoife  ,  &  les  Avocats  de 
la  même  Ville,  Monlleur  Talon  obferva  que  les 
Grenetiers  &  Contrôieurs  ayant  été  éri|j;és  en  titre 
d'Office  &  de  Juges,  la  preléance  leur  étoit  due 
au-deffus  des  Avocats. 

Tome  1  ,  1.  3  ,  ch.  35  ,  Ar.  du  8  Août  i6'34  , 
qui  a  adjugé  la  préféance  à  un  Enquêteur-Exa- 
minateur fur  les  Procureurs  di  la  Châiellenie 
d'Efni  en  Bourbonnois. 

Il  fut  cité  un  Arrêt  du  Confeil  Privé,  fans  date; 
&  un  du  Parlement  de  Paris  ,  aufli  fans  date  ,  par 
lefquels  la  préféance  avoit  auffi  éré  adjugée  à  un 
Enquêteur-Examinateur  du  Prélidial  de  Riom 
fur  les  Avocats  6c  Procureurs  du  même  Siège  : 
parce  que  les  Enquêteurs  &  Examinateurs  (ont 
Officiers  du  Roi  j  &  que  leur  Office  fait  partie 
de  celui  des  Juges  dont  ils  ont  écé  démembrés. 

Uid.  1.  8  ,  ch.  î  ,  Arrêt  du  dernier  Janvier 
16^6  ,  qui   a  ju2,é  que  l'Evéque  peut  juger  en 

H.) 


172  Arrêts  &  Réglemens 

pcrfonne  par  provifion  "a  préféance  conteflée  en- 
rre  des  Curés  dans  une  ProcefTion  générale  ;  la 
Cour  ,  fur  l\ippel  comme  d'abus  ,  mit  les  Parties 
tors  de  Cour  ,  &  les  renvoya  pardevanc  POfficial , 
pour  contefter  fur  le  prmcipal  ,  &  repréfenter 
leurs  titres.  La  conieftation  écoit  entre  l'Evêque 
d'Amiens  &  les  Curés  de  la  même  Ville. 

Bardée  ,  tome  z  ,  1.  8  ,  ch.  41  ,  Arrêt  du  10 
Décembre  1639  ,  qui  appointa  les  Parties  au  Con- 
feil  ,  fur  la  queftion  de  l'avoir ,  fi  les  Abbés  Com- 
lîieniataires  doivent  avoir  la  préféance  fur  les  Di- 
gnités des  E^lifes  Cathéirnlcs.  Monfîeur  Talon 
obferva  que  fi  l'on  remontoit  à  l'origine  &  à  l'an- 
tiquité ,  les  Prévôts  j  Doyens  &  autres  Dignités 
des  Eglifes  Cathédrales  étoient  plus  anciennes 
que  les  Abbés  ,  les  premiers  ont  toujours  été  obli- 
gés d'être  Prêtres  ;  les  Abbés  au  contraire  d'abord 
étoient  fimples  Religieux  &  Laïcs  ;  mais  dans  la 
fuite  des  tems  on  a  attribué  de  grands  privilèges 
aux  Abbés,  comme  de  porter  les  habits  pontifi- 
caux ,  de  conférer  les  Ordres  facrés.  Il  rapporte 
que  lois  delacohvocatixDn  des  Etats  à  paris  ,  cette 
iTiême  queftion  de  préféance  s'étant  préfentée  , 
M.  l'Evêque  de  Chartres  ,  Icrs  en  qualité  d'AbVé 
de  Bourgueil  ,  portant  la  parole  pour  tous  les 
Abbés  de  France  ;  &  M.  de  la  Saulfaie  ,  Doyen  de 
Sainte-Croix  d'Orléans,  pour  route^  les  Dignités 
des  Eglifes  Cnhédrales  ;  il  fut  décidé  que  les  Ab- 
bés  Chefs-d'Ordres  auroient  la  préféance  ,  & 
que  tous  les  autres  Abbés  &  les  Dignités  àcs 
Eglifes  Cathédrales  prendroienc  place  comme  ils 
fe  rencontreroient,  fans  obferver  aucun  rang  ni 
aucun  ordre. 

B  A  s  N  A  G  E  ,  art.  141 ,  Coutume  de  Normandie, 

Il  a  été  jngé  par  Arrêt  de  Rouen  du  17  Juillet 
16  ^z  ,queu  i'Eglife  eft  licuée  dans  la  portion  du 
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Fief  appartenant  ai^puîné  ,  ledit  puîné  doit  avoT 
la  préîeance  en  ladite  Egiife  ,  au  préjudice  de  cC' 
lui  qui  polTede  la  ponion  de  l'aîné. 

Arrêt  du  4  Juin  iCi^,  rapporré  par  Beraut  , 
c|'ji  a  jugé  qi:e  le  Patron  de  la  première  portion 
peut  clioiGr  tel  côté  du  Chancel  (ou  Chcrur)  qu'il 
voudra  ,  pour  fa  féance  <Sc  fépulture. 

Arrêt  du  mois  de  Février  1619  ,  à  Rouen  ,  qui 
a  jugé  qu'entre  deuï  Patrons  alternatifs ,  le  Sei- 
gneur dominant  mettroit  fa  ceinture  au-deflus 
de  celle  du  vafTùl  Patron  alternatif. 

Autre  Arrêt  du  24  Mars  1655  ,  entre  le  (îeut 
Comte  de  Nonan  ,  Chevalier  ,  Seigneur  de  Cer- 
nieres,  &  Henri  le  Pèlerin  ,  Seigneur  de  Gauvilîe, 
qui  a  jugé  que  lefdits  Nonan  &  Pèlerin  jouiroient 
refpec'tivement  ,  à  caufe  de  leurs  Fiefs  de  Cer- 
r:c;es  &  Gauvilîe,  des  Droits  honorifiques  en 
l'Egl-fe  Saint  Martin  de  Cernieres  ;  &  néanmoins 
que  led;t  Comte  de  Nonan  ,  comme  polTédant  I2 
Fief  dominant  ,  auroit  la  préféance  &  les  pre- 
miers honneurs  :  favoir.  i.  Qu'il  choi(iroit  fon 
banc  &  place  d'un  côté  de  PEglife  qu'il  voudroit , 
l'autre  demeurant  audit  Pèlerin  :  qu'il  inuche- 
roif  aux  cérémonies  du  coté  droit ,  &  le  premier  , 
dans  les  lieux  où  ils  ne  pourroient  marcher  deux  : 
qu'il  fcroit  recommandé  aux  prières  ,  auroit  le 
pain  béni  le  premier  ,  <x  ledit  le  Fe'erin  après 
lui  ;  enfuite  la  Dame  f^mme  dudit  Comte  de 
Nonan  ,  &  puis  celle  dudit  le  Pèlerin  ;  le  fils  aîné 
dudit  Nonan  avant  celui  duiiic  Pcîerin  i  les  ancres 
fiis  confécutivemen:  de  même  les  uns  après  les 
autres  :  &  qu'au  cas  que  ledit  Comte  de  Nonan 
fût  abfeni ,  la  Dame  fa  femme  ,  ou  le  premier  de 
fa  famille  ,  auroit  les  honneurs  au  préjudice  dudit 
Pèlerin  ;  &  que  les  armes  avec  la  ceinture  dudic 
Konan  feroient  mifes  au-deffus  de  celle  dudic 
pèlerin. 

Sur  la  queAion ,    fi  tous  les  enfans  du  Patron 
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doivent  précéder  les  Gencilshommes  plus  igàs  ', 
par  l*Arrêt  ci-deiTusdu  14  Mars  \66s  ,  on  a  don- 
né la  préleance  à  cous  les  enfans  du  Patron.  Be- 
raut  en  rapporte  plufieurs  autres  Arrêts  iem- 
blables. 

Il  a  été  fugé  que  la  femme  de  celui  qui  écoic 
le  plus  âj^é  ,  quoiqu'elle  fut  plus  jeune  que  la 
femme  de  l'autre  Seigneur  ,  devoir  avoif  la  pré- 
féance  ,  de  même  que  fon  mari  qui  étoit  le 
plus  âgé.  Arrêt  du  ç  Août  1^83  ,  qui  juge  que 
Ta  femme  du  plus  âgé  devoir  avoir  la  préféance  , 
comme  fon  mari ,  fur  la  femme  de  l'autre  Seigneur 
plus  âgée. 

Loyfeau  ,  des  Ordres  ,  cb.  5  ,  n.  75  ,  dit  que 
les  Mjgifcrars  (Uns  l'étendue  de  leur  Jurifdic- 
tion  ,  précèdent  les  Gentilshommes  ,  à  caufe  qu'ils 
ont  pouvoir  fur  eux  ,  ce  font  les  Juges  de  leur 
fortune  &  de  leur  vie.  De  Royc  eft  de  même 
opinion  ,  de  Jure  Honor.  1. 1  ,  ch.  8  ,  &  que  ceux 
qui  tiennent  des  Offices  qui  annobliflent  doi- 
\Ci-.t  piécéder  les  /impies  Gentilhommes  parce 
qu'éCcint  Nobles  comme  eux  ,  ils  font  outre  cela 
Officiers  du  Roi  ,  &  ont  une  fondion  publ;que,  Se. 
autorité  que  les  fmiples  Gentilshommes  n'ont  pas. 

Citerii  pariêfus  ^  le  Confeiller  au  Préddial ,  reçu 
au  Parlement  ,  a.  h  préféance  fur  celui  tfçu 
au  Prcfidial.  An  et  du  Pailement  de  Paris,  Se  i 
la  Grand'Chnmbre  du  3  Décembre  1^49  ,  entre 
deux  Confeillers  du  Préfidial  de  Lyon. 

Le  Lieutenant  Général  ,  pourvu  qu'il  foit  en 
habit  décent,  précède  les  fimples  Gentilshommes  , 
quoique  plus  âgés,dans  le  lieu  où  eftle  Siège  prin- 
cipal de  fa  Jurifdidlion.  Arrêt  de  Rouen  du  4- 
Avril  165*^. 

Arrêt  de  Rouen  du  .  .  .  Mai  i  ^99  ,  qui  a  jugé 
que  le  Noble  d'ancienne  extradlion  doit  avoir  la 
préféance  fur  celui  qui  a  été  annobli  de  nouveau  , 
quoiqu'il  foit  plus  dgé. 
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Si  un  fils  aîné  ,  avant  runnoblifîeinent  de  loti 
père  ,  eft  noble  de  race.  V.  Hotman  ,  queft. 
zllujlr. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  13  Avril  1^41 ,  qni 
j  ;ge  qu'en  Normandie  ,  il  Tuiïît  de  prouver  deux 
cegrés  de  Noblefle  au-deffous  de  celui  qui  eft  in- 
quiété ,  pour  être  mis  au  rang  des  Nobles. 

Cette  préféance  n'eft  accordée  aux  autres  Offi- 
ciers en  chef,  comme  par  exemple  ,  aux  Licute- 
nans   Particuliers.    Aire:  de  Rouen   du    19   Mars 

L'Ordre  de  S.  Michel  n'attribue  point  la  pré- 
féance entre  Gentilshommes  au  préjudice  de  l'â- 
ge. Arrêt  du  17  Juillet  i6^%  à  Rouen  ,  au 
r.ipport  de  M.  du  Houlley  ,  Confeiller  en  la 
Grand'Chambre. 

Queftion  ,  fî  le  fils  de  l'aîné  doit  avoir  le  pns 
avant  fon  oncie  plus  âgé  que  lui. 

Le  fils  du  deuxième  frère  fut  préféré  au  troi- 
fieme  frère  fon  oncle  ;  car  par  repréfen- 
tion  le  droit  de  primogénirure  paffe  aux  enfans  de 
l'aîné  ,  tant  qu'il  y  en  a.  Parmi  les  Payens  ,  le 
fils  .'iiné  feul  fuccédoit  en  chofes  facrées.  Kélîo- 
dr  re  ,1.  10.  Tiraqueau  ,  de  jure  Frirnit.  qu.  -^6  , 
De  Roye  ,  f .  19.  Le^es  Scotî%.  1.  3  ,  ch.  33.  Hot- 
man ,  q-ieft.  ill.  3  ô:  4.  Chopin  ,  l.  1  ,  T.  i:. 
Voyez  Beraut. 

Les  femmes  ne  peuvent  allt  r  les  premières  à 
la  Proceflion  ,  ni  précéder  les  hommes ,  quoique 
les  hommes  foient  leurs  vaflaux  &  roturiers. 
Loyfeau  ,  des  Seigncuiies ,  ch.  ir  ,  n.  53.Ar.de 
Rouen  du  i  Février  16-^^. 

Deux  fortes  de  préféance  ,  l'une  de  droit  , 
comme  celle  du  Haut-Jufticicr  en  fon  Territoire  , 
du  Maître  en  fa  maifon  ,  du  Pation  en  fon 
ii^glife  ,  &  la  préféance  d'honneur  5:  de  bicnféan- 
co  ;  telle  eft  celle  d'un  parent  fupéricur  f^ir  l'in- 
Iciicur  ,  du  vieillard  fui  le  plus  j.une. 
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Be  R  A  u  T  ,  art.  141 ,  Coutume  de  Normandie, 

Entre  deux  Patrons  ,  la  préféance  eft  due  aa 
plus  digne  ,  c'eft-à-dire  ,  au  plus  qualifié  :  &  s'ils 
font  égaux  en  toutes  choies,  le  plus  âgé  l'em- 
porce.  Ariêt  du  9  Janvier  i<?i  3. 

Arrêt  de  Rouen  du  dernier  Février  1^75  ,  qui 
â  jugé  que  la  femme  &  les  enfans  du  Patron  au- 
roient  la  préféance  fur  les  autres  Gentilshommes 
de  la  ParoiiTe. 

Bafnage  ,  art.  141  de  la  Coutume  de  Norman- 
die ,  dit  qu'entre  Gentilshommes  l'âge  règle  la 
féance. 

Entre  femmes ,  la  piéféance  fe  règle  auflfi  par 
ràs;e. 

Avis  de  Berjut  ,  que  le  vaflal  Gentilhomme 
doit  avoir  la  préféance  fur  la  Dame  du  Fief  fitué 
en  la  Paroiffe  ,  parce  que  quoique  le  vafTal  doive 
honneur  à  fon  Seigneur  ,  cela  s'entend  es  chofes 
qui  concernent  le  Fief;  mai>  quint  r.ux  honneurs 
ii.  rang  dm^  l'Eglife  ,  ils  appartiennent  aux  hom- 
mes préféra b'cment  aux  femmes. 

Entre  Genrilshommes  non  Patrons  ,  le  plus  âgé 
a  la  préféience. 

Même  entre  le  vaflal  &  le  Seigneur  ,  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  zi  Mars 
i66t  ,  que  le  vaiTal  ,  comme  étant  iflu  d'une  fa- 
mille ancienne  ,  &  plus  âgé  que  fon  Seigneur  , 
auroit  la  préféance  dans  l'Eglife. 

Le  defcend.int  de  rc;îné  eft  préféré  an  defcen- 
danc  du  puîné.  Arrêt  de  Rouen  du  17  Septembre 
1580. 

Il  a  été  jugé  que  le  neveu  ,  fils  du  fécond  frère  , 
auroit  la  préféance  fur  fon  oncle  ,  frère  puîné  du 
fécond  frère.  Arrêt  de  Rouen  ,  du  13  Mars  i^ic, 
parce  que  le  neveu  repréfente  fon  père. 
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Dictionnaire    des   Arrests. 

Abbés  Commenaataires  font  Hu  Corps  du  ClerJ 
gé  ,  ont  leur  féance  du  jour  de  leur  réception, 
Brodeau  ,  fur  Louet  ,  1.  B  ,  n.  i  2. 

U'id.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  où  il  eft 
parlé  des  Abbés  mitres  pofTedant  prébende  en  des 
Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales. 

En  Dauphiné  ,  la  qualité  d'Avocats  acquiert  ti- 
tre &  privilège  de  nobleiTe.  Journ.  du  Palais,  tn- 
fol.  qucftions  ("ans  Arrêts. 

Avocats  qui  exercent  conjointement  la  Procure 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  d'autres  Procu- 
reurs ,  ne  déroge  à  Noblefle.  Arrêt  du  3  Juin 
\66^.  Journal  des  Audiences  ,  tome  z  ,  1.  7  , 
ch.  23. 

Un  Avocat ,  Subftitut  du  Subftitut  de  M.  le  Pro- 
cureur Générai  ,  ne  peur  prendre  fon  rang  devant 
les  anciens  Avocats  du  Siège  Préfidial  ;  mais  lorf- 
qu'il  f-iit  la  fonâiion  d'Avocat  ,  il  a  été  jugé  qu'il 
aura  rang  du  jour  de  fa  matricule.  Arrêt  du  2,3 
Janvier   i  6^7.  Le  Prê:re  ,  Arrêts  célèbres. 

Préséance  adjugée  au  plus  ancien  Dofteur  ,  reça 
Avocat  ,  quoiqu'infcrit  le  dernier  dans  la  matri- 
cule au  préjudice  d'ua  autre  Avocat  aufli  Doc- 
teur, mais  reçu  au  Dodorat  après  lui  ,  &  infciit  le 
premier  en  la  matricule.  Arrêt  de  Touloufe  ,  «lu 
24  Novembre  167 1.  Journal  du  Palais ,  1  part. 

Avocat ,  qui  a  prêté  ferment  au  Parlement  ,  eft 
préféré  à  TÂvoeat  qui  'a  prêté  ferment  au  Préfi- 
dial. Arrêt  du  zi  Juin  1 587.  Mornac  ,  1.  ult.  Cod. 
de  Advocatis  diverf.  Judic.  Voyez  Henris  ,  tome 
z,l.  i,qu.  13. 

Jugé  que  les  Do£^eurs  Médecins  des  Univerfi- 
tcs  ,  qui  iront  s'habituer  en  une  Ville  ,  y  pren- 
dront leur  féance  du  jour  de  la  date  de  leurs  Let- 
ires  de  Doâ:eur.  J.  du  Palais, Ar.  du  30  Mai  1^5»^. 
Nobles  de  Bretagne  ne  dérogent  à  leur  no-« 
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bleffe  ,  quoiqu*ils  fe  mêlent  de  poftuler  &  de  plai- 
der. Arrêt  du  Confeil  Privé  du  4  Mars  1547.  Le 
Vcft,Ar.  3j. 

.  Voyez  le  Journal  des  Audiences,  tome  i  ,1. 
6  ,  ch.  (f  ;  la  Déclaration  de  i ^  1 1  ,  pour  les  ufur- 
pateurs  du  titre  de  NoblefTe. 

Le  Lieutenant  Civil  d'une  Elecflion  doit  précé- 
der le  Lieutenant  Criminel,  quoique  le  Lieutenant 
Criminel  ait  été  le  premier  reçu  &  inftalé.  Ariê: 
de  la  Cour  des  Aydcs  du  18  Septembre  16^6. 
Henrys  ,  tome  1  ,  1.  2  qu.  4. 

Le  Lieutenant  Criminel  peut  affifter  aux  Au- 
diences Civiles  ,  &  y  avoir  féance  immédiatement 
après  le  Lieutenant  Civil  ;  mais  ne  peut  aflifter 
m  préfîder  aux  Jugeraens  des  procès.  Arrêt  du  19 
Novembre  16^6.  Henrys ,  tome  i  ,  1.  i  ,  qu.  iç. 

Il  a  été  jugé  par  un  Règlement  pour  la  pré- 
féance  entre  PAvocat  &  le  Procureur  du  Roi , 
au  Bailliage  de  Dreux  ,  que  le  Procureur  du  Roi , 
comme  plus  ancien  en  réception  ,  précederoit 
l'Avocat  &  tiendroit  \qs  Audiences  par  préféren- 
ce ,  hl.  de  PAvocat  ,  s'il  eft  le  plus  ancien  en  ré- 
ception. Arrêt  du  15»  Janvier  i66<).  Journal  des 
Audiences  ,tome  3  ,  1,  3  ,  ch.  z. 

Si  le  Réfignataire  n*a  pas  accepté  la  réfigna- 
tion  ,  ou  refufé  <ie  l'accepter  ,  le  Réfignant  de- 
meure en  poffefllon  avec  Ion  premier  titre  ,  il  n'a 
pas.  befoin  de  nouvelles  provifions  ,  &  ne  perd 
point  Ton  rang  ,  ni  fa  dignité.  Arrêt  du  z3  Jan- 
vier IÎ49.  Le  Prêtre,  première  Cent,  chap,  8. 
Bouguier  ,  1.  R  ,  n.  11.  Louet  &  Brodeau  ,  1.   B  , 

n.  13- 

Si  la  réfignation  a  été  faite  en  extrémité  de  ma- 
ladie ,  le  Réfîgnant ,  revenu  en  fanté  ,  rentre  dans 
fon  Bénéfice  ,  fins  nouvelles  provifions  ,  &  a  le 
Blême  rang  &  féance  qu'auparavant. 

Au  Grand-Confeil  ,  on  juge  au  contraire  ,  fui- 
vant  PEdit  de  KÎ37  ,  art.  ao  ,  qu'il  ne  peut  rentrer 
l'ans  nouvelles  provifions.  Ariêc  du  6  Juillet  1616, 
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BroJeau  ,  fur  Louée  ,  1.  B  ,  n.  13  ,&  I^olive  ,  1.  i  , 
ch.  19-  Peleus  147. 

Confeiilers  qui  ont  fervi  vingt  nns  ,  &  qui 
ont  obtenu  lettres  de  Vétéran  ,  jouilTcint  des  hon- 
neurs &  privilèges  dont  ils  jouilToîent  aupara- 
vant. M.  le  Prêtre  ,  Arrêis  célèbres  du  Par- 
lement. 

Le  nouveau  Echcvin  en  la  Ville  de  Montbri- 
zon  ,  ct;?nt  d'une  condition  plus  relevée  que  l'an- 
cien ,  doit  le  rréceder  en  toutes  aflemblées  con- 
cernant l'Echcvinage  ,'  fuivant  l'ufage  du  Pays. 
Henrys  ,  tome  i  ,  1.  2  ,  qu.  31.  Voyez  le  Journal 
des  Aud.  tome  1  ,  1.  5     ch.48. 

A  Atixerre  ,  les  Officier^  du  Roi  ,  appelles  con- 
curremment avec  les  Marchanns  à  PEchevinage  , 
précèdent  les  Marchands  ,  qui  ont  plus  de  voix 
qu'eux.  Arrêt  du  6  Mai  KÎ30.  Du  Frêne  ,  1.  z  , 
chap  tre  6\. 

M.iis  fi  le  M.irchand  eft  en  charge  un  an 
devant  POjfficier  ,  il  ne  doit  point  lui  quitter  Ta 
•place. 

L'E.'cque  d'Aurun  a  obtenu  la  préTémce  fur 
tous  les  autres  Evêques  ,  dans  PalTemblée  des 
Etats  de  Bourgogne  ,  pir  Arrêt  du  Confeil  du 
mois  de  Mars  \6<^6.  Henrys  ,  tome  t  ,1,  i  , 
<ju.  3(î. 

Il  a  été  jugé  que  l'Aumônier  de  l'Eglife  Ca- 
thédale  de  Metz  doit  précéder  PEcolâtre  de  la 
même  Eglife.  Par  Arrêt  de  Metz  du  18  Mai 
1^77.  Journal  du  Palais  ,  z  part.  fol.    51  i. 

Voyez  Dolive  ,  Aftions  forenfes  ,  3  part.  aâ:.  3, 
où  il  traite  la  queftion  ,  fi  la  préféance  dans  l'E- 
glife doit  erre  adjugée  au  Magiftrat  Royal  de  la 
Ville  ,  ou  au  Juu;e  banneret  de  la  Terre  du 
Seigneur  Haut-Jufticier  ,  où  ladite  Eglife  elt 
fituée. 

Les  Confeillers-Secrétaires  du  Confeil  ont  été 
maintenus  dans  le  droit  de  précéder  en  toutes 

H  vj 
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affembîées  publiques  &  particulières  les  Avocats 
au  Confeil.  Par-  Arrêt  du  6  Mars  1581.  Journal 
des  Audiences  ,  tome  4 ,  1.  ç  ,  ch.  6. 

La  qualité  de  Premier  Prélident  aux  Elevions, 
fe  règle  fuivant  l'ordre  de  réception.  Arrêt  du 
Confeil  Privé  du  19  Juillet  16  j  3.  Henry  s ,  tome 
2,1.  1,  qu.  13. 

Celui  qui  a  exercé  un  Office  ,  &  qui  le  vend 
&  en  reprend  un  autre  dans  la  même  Compa- 
gnie ,  ne  doit  jouir  du  rang  que  lui  donnoit  fa 
première  réception.  Dolive  ,  l  i  ,  chap.  3^.  Bro- 
deau  ,  fur  Louet  ,  1.  B,  n.  13. 

Le  Prévôt  Royal  d'une  Juftice  fubalterne  ,  Avo- 
cat au  B  uliiagc  &  S:ege  Piéfidial  ,  a  été  c  >nfervé 
en  la  pofleffion  d'y  précéder  tous  les  Avocats 
dans  le  Barreau  ,  quoique  plus  anciens  que  lui. 
Arrêt  du  i(î  Février  1^75.  Journal  des  Audiences, 
tome  I  ,  1.  3  ,  chapitre  3. 

La  qualité  &  prérogative  d'ancien  Officier  n'eft 
tranfmiffible  au  fuccefleur  ré^gnataire.  Arrêt   du 

5  Mars  i  jpj.  Cour  des  Aydes.  Charondas  ,  1.  15. 
Refp.  1. 

Les  Officiers  du  Chapitre  &  Chanoines  Com- 
tes de  Lyon  ont  été  maintenus  en  leur  poffeffion 
de  préféance  fur  les  Officiers  de  la  Sénéchauffée 
de  Lyon  ,  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins.  Jour, 
des  Audiences ,  tome  4,  1.  4  ,  chapitre  9.  Hea- 
lys ,  tome  i ,  1.  1  ,  qu.  zo. 

Il  a  été  jugé  que  les  Officiers  ordinaires  du 
Duché  &  Pairie  de  Rethel  ,  doivent  précéder  en 
toutes  afTemblées  générales  &  particulières  les  Of- 
ficiers de  l'Eleftion  du  même  lieu.  Journal  du 
Palais  ,  in-fol.  dans  les  Arrêts  fins  date. 

Voyez  un  Règlement  de  préféance  entre  le 
Prévôt   &  le  Lieutenant  en  la  Prévôté  d'Angers, 

6  les  Préfidiaux  dudit  lieu  ,  du  8  Juin  1616, 
Journal  âcs  Audiences  ,  1.  i  ,  chap.  ic6. 

Et  un  autre  ,  pour  les  Officiers  d'Epernay ,  du 
24  Jmlkt  iii7  ;  ch.  107  ^  i6iJ, 
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Le  Procureui  Aa  Roi  d'une  Prévôté  &  Châtel- 
lenie  Royale,  do:t  précéder  les  Juges  &:  Contrô- 
leurs Grenetiers  établis  en  la  mêu.e  Ville.  Arrêt 
du  4  Janvier  itfzS.  Henrys ,  tome  i  ,  1.  2  ,  cha-« 
pitre  4,  qu.  11. 

Règlement  ,  par  lequel  la  préféance  eft  donnée 
aux  Magiftrats  de  b.  Sénéchauflee  d'Auvergne  & 
Siège  Prélidul  de  Rioin  ,  fur  les  Tréforiers  en  la 
Généralité  de  la  iT  cme  Ville.  Il  y  a  deux  Arrêts 
rendus  au  Confeil  du  Roi  ,  Pun  du  30  Décem- 
bre \6%î  f  l'autre  du  19  Décembre  i58i  ,  rap- 
portés dans  le  Journal  des  Audiences  ,  tome  4, 
1.  5,  chap.  31.  Voyez  Henrys,  tome  i ,  1.  i  • 
qu.  i8. 

Règlement  entre  deux  frères  Officiers  ,  l'aîné 
éio.:  le  Lieutenant  Criminel,  &  le  ca-det  le  Pré- 
vôt R.iyal  On  adjugei  la  préféa  ce  au  cadet 
dans  les  afftmblées  publiques  ,  &  à  l'aîné  dans 
celles  de  la  famille.  Arrêt  du  j  Acîit  1^64.  Jour- 
nal des  Audiences ,  ton.e  z  ,].  6  ,  chap.  43. 

Rép.ntion  adjugée  à  un  Officier  &  à  fa  fem- 
me ,  qui  avoir  éé  maLraitée  par  un  Gentilhom-< 
me  ,  à  CMiff  qu'elle  avoit  contefté  le  pas  à  fa  fem- 
me dans  la  rue,.Airêt  du  8  Oftobre  1^77. 
Journal  des  Audiences,   tome  3  ,1.   11,  c''«.  40- 

Réglcment  pour  la  préféance  entre  les  Officiers 
du  Roi  2v\  Bailluge£&  Sièges  Preridiauy,&  les  Ju- 
ges '"or.f  Is  d'Aurilbc,  du  5  Janvier  i6'^4.  Voyez 
le  Jouin.  des  Audiences  ,  tome  i  ,  1.  ^  ,  c!iap,  i. 

Juge  que  les  Préhdens ,  Lieurenans,  ÀdeiPeurs; 
&  les  quatre  anciens  Elus  d'Amiens  pafirroient: 
devant  les  Avocats  dudic  Siège  ,  &  le  furplus  des 
Officiers  ^v"C  les  Avocats  concuremment ,  &  que 
les  anciens  Avocats  ,  après  vingt  ans  de  fervice  > 
iroient  avec  les  autres  Elus  concuremment  ,  fui- 
vant  l'ordre  de  leur  réception  &  de  Ic^r  matri- 
cule. Arrêt  du  t9  Janvier  166  s,  plaidant  GriUec  Sc 
Raviere  en  la  Grand'Chambre.  Di^ioQuairç  de^ 
^rréîs^  in  y.  Préféame, 
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Le  Lieutennnt  Civil  doit  piécéder  le  Lieute- 
nant Criminel  ,  quoique  le  Criminel  ait  été  pre- 
mier reça&  infralé.  Arrê:  du  i8  Septembre  1^55, 
Henrys  ,  tome  z  ,  1.  z  ,  qu.  ^. 

Au  Bailliage  de  Loudun  ,  le  Lieutenant  Crimi- 
nel précède  le  Lieutenant  particulier  aux  affaires 
civiles.  Arrêc  du  ii'  Mai  16 S7-  Notables  Arrêts  , 
Ar.  I ,  fol.  I.  Journal  des  Audiences,  tome  z  ,  1. 
I  ,  ch.  10. 

La  Cour  a  rais  hors  de  Cour  &  de  procès,  fur 
la  préféance  conteftée  entre  le  Chevalier  du  Guec 
&  le  Major  de  Lyon  ,  parce  que  ce  ne  font  pas 
Oiîices  ,  mais  de  (impies  Commifîions  qu'ils  exer- 
cent. Henrys  ,  tome  z  ,  I.  2  ,  qu.  zi. 

Les  Hommagers  font  en  droit  de  précéder  les 
Confuis  des  lieux  où  leurs  Fiefs  fe  trouvent  affis. 
Arrêt  du  14  Mai  1610.  Voyez  Dolive  ,  1.  i  , 
ch.  Z5. 

Procureur  du  Roi  d'une  Prevôré  &  Châtelle- 
nie  Royale  doit  précéder  les  Juges  &  Contrô- 
^eu^s  Grenetiers  établis  en  la  même  Ville.  Arrêc 
du  14  Janvier  1^28  ,  au  Grand-Confeil.  Henrys, 
rome  I  ,  1.  z  ,  ch.  4 ,  qu.  11. 

Il  a  été  jugé  au  Grand  Confeil  par  Arrêt  du 
î8  Avril  1679  ,  rapporté  en  la  huitième  partie 
eu  Journal  du  Palais  ,  fans  s'arrêter  d  Tinrer- 
Vention  de  M.  l'Evêque  d'Evreux  ,  qu'en  toutes 
les  alTemblées  publiques  &  autres  ,  ou  les  Chapi- 
tre &  Chanoines  d'Evreux  ne  feront  aucunes 
fondions  cccléfiaftiques  ,  le  Corps  &  la  Compa- 
gnie des  Officiers  du  Siège  Préfidial  d'Evreux  au- 
ront la  préféance  fur  le  Chapitre  ,  de  Corps  à 
Corps  ,  de  Députés  à  Députés  ;  qu'en  toutes  af- 
femblées  publiques  &  particulières  les  Préfidens  , 
Lieutenans  Général  ,  Criminel  &  Particulier  ,  au- 
ront li  préféance  fur  toutes  les  Dignités  &  Cha- 
noines du  Chapitre  ,  &  que  les  Dignités  du- 
dit  Chapitre  précéderont  auffi  les  Confeillers  , 
&  que  lefdics  Confeillers  &  Procureurs  &  Avo- 
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cats  du  Roi  auront  la  préféance  fur  lefdits 
Chanoines  ,  de  p-uciculier  à  particulier,  &  oii 
lefdits  Chanoines  ne  feront  forcions  eccldiafti- 
ques  ;  &  qu'au  Te  Den?n  les  Officier?  ne  pour- 
ront occuper  que  huit  chaifes  du  Chœur,  après 
lefdits  Chanoines  feulement  ,  fans  que  les  Gref- 
fiers ,  Procureurs  &  autres  Officiers  inférieurs  en 
puiffent  remplir  aucune  ,  qu'après  que  les  Offi- 
ciers dud:t  Chapitre  ,  habitués  &  Chapelain  fe- 
ront placés  :  &  que  îe*-  Officiers  ne  feront  pré- 
cédés parleurs  Hjiffiers  entrant  dans  le  Chœur, 
mais  ieronc  conduits  en  leur  place  par  le  Be- 
deau. 

Voyez  un  Règlement  du  9  Août  i^î9  ,  pour 
la  préléance  &  voix  délibérative  ,  au  profit  des 
Gonfeillers  du  Préfidial  du  Mans  contre  le  Préfi- 
dent  an  Siège  de  la  Prévoie  de  la  même  Ville. 
Journal  des  Audiences  ,  tome  i  ,  1.  i  ,  chap.  36". 

Le  Prévôt  de  SoifTons  ,  ou  le  Procureur  du 
Roi  en  fon  abfence  ,  ont  été  maintenus  dans  le 
droit  de  précéder  &  de  porter  la  parole  pour  les 
Echevins  ,  aux  entrées  des  Princes  &  Gouver- 
neurs des  Villes.  Par  Arrêt  du  7  Décembre  1531. 
Journal  des  Audiences  ,  tome  i  ,  ch.  97. 

Archidiacre  dans  fes  vifîtes  a  feul  droit  de 
porter  l'étole  ,  Se  les  Curés  font  tenus  de  la  quit- 
ter en  fa  préfence.  Arrêt  du  3  Juillet  1^74.  Jour- 
nal des  Audiences  ,  tom.  3  , 1.  3  ,  ch.  13. 

Addition  fur  Louet  ,1.  F  ,  n.  31.  Arrêt  de  Tou- 
loufe,  du  Z4  Mai  1^31  ,  rapporté  par  Cambolas, 
1.  4  ,  ch.  25  ,  n.  1 1  &  Il  ,  qui  a  jugé  que  les 
Confuls  élus  par  le  Juge  Royal  ,  précéderoient 
les  Gentilhomme;  ,  encore  qu'ils  cuffent  des 
tertres-foncières  dans  le  lieu  de  leur  Ccnfuiat. 
•  Henrys  ,  tome  2  ,  qu.  3^  ,  Ar.  du  17  Juillet 
1(Î30  ,  qui  a  jugé  que  le  Curé  de  S.  Amable  de 
Riom  ,  affiftant  à  un  enterrement  qui  (e  faifoic 
aux  Cordcliers   de  ladite  Ville  ,   le  Gardien  du 


184  arrêts  &  Régleinens, 

Couvent  dévoie  être  maintenu  en  poffeflîon  d'oc- 
cuper la  première  place  à  main  droite  en  en- 
trant par  la  porte  du  fond  du  Chœur ,  &  que  le 
Curé  auroit  fa  féance  dans  la  première  place  à 
gauche  de  l'autre  cô:é. 

lia  été  jugé,  que  fans  s'arrêter  à  la  requête" 
des  anciens  Marguilliers  ,  que  les  Avocats  fai- 
fant  aftuellement  la  proie flîon  d'Avocat  ,  pré- 
céderont es  Proceflions  &  cérémonies  publiques 
les  anciens  Marguilliers  comptables.  Arrêt  du  i  ç 
Juin  1688.  Journal  du  Palais,  in-fol.  &  Journal 
des  Aud. 

Quand  l'Evêque  d'Orléans  eft  préfent  aux  af- 
femblées  ,  fes  Grands-Vicaires  n'y  peuvent  aflif- 
ler  pour  y  avoir  féance  &  voix.  Chenu  ,  z  Cent. 
qu.  67-  Arrêt  du  z  Avril  i6io, 

Dolive  ,  ad:.  1 2.  ,  fol.  178,  dit  que  les  bâtarJs 
qui  n'ont  été  légitimés  par  le  père,  ne  peuvent 
être  admis  aux  dignités  publiques.  Voyez  Ba- 
quet ,  du  droit  de  bâtardife  ,  chap.  2  ,  n.  5  ,  & 
Louet  ,  1.  D ,  n.  I. 

Voyez  le  Règlement  pour  le  rang  des  Cha- 
noines ,  Diacres  &  Soûdiacres  ,  zo  Décembre 
1^83.  Journal  des  Audiences  ,  tome  4  ,  \.  6  y 
ch.   II. 

Doyen  d'une  Eglife  Cathédrale  non  Chanoi- 
ne ,  a  droit  d'entrer  au  Chapitre  ,  &  d'y  préfiiler 
feulement ,  quand  il  eft  queftion  des  moeurs ,  Se 
de  ce  qui  concerne  le  fpirituel  ,  &  non  lors  qu'il 
s'agit  du  revenu  temporel  du  Chapitre  ,  &  de 
l'œconomie  des  prébendes.  Arrêt  du  15  Juin 
1671.  Journal  des  Audiences  ,  tome  3,1.^,  cha- 
pitre 8. 

Les  Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre  de  S.  Jean 
de  Lyon  ,  ont  éré  maintenus  à  fe  dire  en  géné- 
ral &  en  particulier  Comtes  de  Lyon.  Arrêt  du 
3  Juillet  1 649.  Henrys  ,  tome  i  ,  I.  i  ,  ch.  ?  ,  qu. 
44  ,  &  tome  i  ,  1.  I  ,  qu.  j8  ;  il  cite  un  Arrêt  d^ 
S  Février  i^j3. 
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La  prébende  rhtolcgale  m'tft  pas  fujette  aux 
Gradués  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  une  dignité.  Ar- 
rêt du  17  Février  i(î4i.  Journal  des  Audiences, 
1.  3  ,  chapitre  f  4 ,  ton.e  i. 

.    Idem  de  la  Pénirencerie.  Arrêt  du  14  Février 
1^50.  Ibid  ,  tome  1,1.  5 ,  ch.  50. 

Tréforier  de  Coutances  <\i  une  Dign'té.  Arrêt 
du  Grand-Confe:!  du  5  Juillet  1571,  la  queft. 
tome  3  ,1  tf  ,  chapirre  9. 

Le  rang  &  l'ordre  des  Chanoines  en  l'Eglife  de 
Saint  Jult  de  Lyon  ,  tant  pour  la  préféance  au 
Chœur  du  Chapitre  ,  que  pour  le  choix  des  mai- 
fons&  gros  fruits  ,  doit  fe  régler  par  la  promo- 
tion aux  Ordres  (acres.  Cet  Arrêt  eft  du  i  Août 
1^43  ,  rapporté  par  Henrys  ,  tome  i  ,  1.  i  ,  ch.  3  , 
queftion  10. 

Par  deuï  Arrêrs  de  Touloufe  ,  l'un  du  16  Avril 
i6zi  ,  l'autre  du  iS  Juin  i5ii  ,  il  a  été  jugé  que 
l'hommager  de  partie  d'une  Terre  précéderoi«c 
dans  touiie  l'étendue  de  ladite  Terre  le  Juge  &: 
les  Confuls.  Voyez  Dolive  ci-defTus. 

F  £  V  R>  E  T   y  De  l\ibus  ,  liv.    z  ,  chapitre  6   , 
n,    17  f^  i8. 

Entre  les  Abbés  Commendataires  &  les  Abbés 
Titulaires  ,  il  n'y  a  aucune  diftindlion  de  rang  es 
Aflemblées  d'Etats  Généraux,  ou  E^a-s  particu - 
liers  des  '  rovinces  ;  parce  que  ce  font  AlTem- 
blées  fcculieres  ,  &  non  eccl.  fialHques  ,  convo- 
quées par  Bailli.iges  &  Gouvernemcrts  ,  &  de 
l'ordre  du  Roi  ,  &  non  par  Diccèfe  ,  &  <^>t  l'ordre 
de  l'Evêque.  Aux  Etats  de  Bourgogne  ,  l'Abbé  de 
Cîteaux  &  Chef  d'Ordre  ,  a  toujours  précédé  les 
autres  Abbés  ;  enfuite  le  fécond  rang  eft  pour 
l'Abbé  de  S   Bénigne  de  Dijon. 

Brodeau  ,  fur  Louet  ,  L.  6  ,  n.  iz  ,  dit  néan- 
moins que  les  Abbés  Comraendataires  ont  voix  «Se 
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féance    avec    les  Titulaires  ,  même  auxAflTem- 

blées  eccléfiartiques. 

DiP-;  l..'s  nores  sjo'  é^s  ^.n  marge  fur  Févret  , 
il  cft  obr^rvé  qu'au  Concile  Provincial  de  Rouen 
en  i6^\  ,'il  fjt  i-cr)lii  ,  i°.  Q-ie  les  Chanoines  de 
TEglife  Caihc.iralc  ,  procéJanc  en  Corps  ,  &  ca- 
pitulairem^p.t  aiîembl.s  ,  feroient  préférés  aux 
Abbés. 

z",Que  les  Abbés  Commendacaires  dévoient  être 
mis  aa  rang  des  autres  Abbés  en  la  'enue  des  Con- 
cilesinnis  que  les  Abbés  qui  ont  droit  de  donner  \i 
bénéHidion  Se  de  porter  la  mitre,  doivent  précéder 
les  Abbés  Co:nmenda:aires  ;  enfuite  les  Dignités 
doivent  prendre  leur  rang  ,  après  lefquels  fuivenc 
les  Syndics  &  les  Procureurs.  Chopin  ,  de  fac^ 
polit.  1.  1  ,  lit.  n.  I  9-  Il  n*y  a  que  les  Abbés  bénits 
ôc  Titulaires  qui  foient  vrais  Prélats  ;  &  les  Com- 
mendataires  ne  font  que  du  rang  des  Dignités  ; 
car  ils  n'ont  ni  la  bénédiction  ,  ni  la  Jurifdidion 
corredlive  ,  ni  droit  de  porter  les  marques  Epif- 
copales,  ainfi  que  les  Tituliires  ;  mais  ont  feu- 
lement 1.Î  collation  des  Bénéfices  ,  qui  efl  le  pro- 
pre droit  des  Dignités  :  mais  quant  au  rang  ,  bien 
qu'un  Com  nifîionnaire  ne  doive  avoir  le  rang 
d'un  Ofncier  ,  les  Commendataires  doivent  mar- 
cher avec  le  Titulaire  ,  fuivant  l'ordre  de  leur 
réception  ,  parce  qu'autrement  ,  dit  Loyfeau  ,  des 
Offic.  Ecclefuftiques,  liv.  ç  ,  ch.  6 ,  n.  ij  ,  le 
rang  des  Abbés  feroic  perdu  en  France  ,  où  il 
n'y  a  prefque  plus  que  des  Abbés  Commenda- 
taires. 

11  rapporte  le  fentiment  de  Chopin  ,  qui  dit 
que  nonobftant  toutes  les  exemptions  des  Chapi- 
tres,  les  Evêques  ne  laiffent  pas  d'être  en  droit 
de  jouir  de  tous  les  Droits  honorifiques  en  l'E- 
glife  ,  comme,  celui  d'.ivoir  un  fieL;e  plus  élevé 
dans  l'Eglife  ,  de  prêcher  eux-mêmes  ,  ou  de 
fiire  prêcher  en  leur  p' 
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tement  du  Chapitre  ,  donr.f'r  des  dimiiToires ,  &c. 

A  l'égard  des  Droirs  hcnc-rifiq'ies  ,  comme  cela 
regarde  la  qu-eftion  de  f.ur  ,  que  ces  droirs  font 
purement  profanes  &  temporels,  &  que  le  plus 
louv^nc  ils  fe  traitent  au  pclTelTo-re  \  le  Juged'E- 
glife  ne  peut  s'en  artribuer  h  ccnnoiflince  ,  non 
pas  même  quand  les  Patrors  agiroier.t  par  forme 
d'<''<ft:on  perfonnelle  cortre  le  Curé  ,  pour  Po- 
blij^er  de  leur  rendre  dans  PFglife  les  honneurs 
qui  dépendent  du  Pacron-ge  ;  car  il  ne  pcurroit 
iftfîlter  à  {o\-\  renvoi  pnrdcvant  le  Juge  d'Eglife  , 
vu  que  ces  droits  d'honneur  font  portion  des  re- 
venus d:  la  Seigneurie  ,  p.uffi-bien  que  les  utiles 
&  proficables  ;  &  ainfi  les  différends  mus  à  ce 
fujct  ,  ne  fe  peuvent  pourfuivre  qu'en  Cour 
féculieie.  Dolive  ,  quefcion  notable  ,  1-  i  ,  cha- 
pitre il. 

5i  ce  n'cft  qu'il  s'agilTe  d'un  changement  dans 
les  cérémonies  d?  l'Holife  ,  comime  de  donner  de 
l'eau-l-é-iite  au  Patron  autrement  que  par  afper- 
fion  ,  qui  efl  la  forme  ordin.iire  ,  o'i  en  mettinr  le 
goupillon  à  \à  main  du  Pacion  :  fur  quoi  il  cite 
Maréchal ,  chap.  7  ,$.  4. 

F  o  R  G  E  T   ,  àei  Perjonnei    Ecdejiajlîjues  , 
chapitre  1 3 . 

Le  Patron  qui  a  bâd  l'EgliTe  a  la  p^éTéance 
Se  Droits  honorifiques  fur  celui  qui  l'a  dotée  ;  car 
celui  qui  a  doté  une  Eç:':ire  déjà  confacrce  &  dé- 
diée à  Dieu  ,  n'eit  Patron  qu'imparfaitement  j 
nulle  fervitude  ne  pouvant  être  impofée  à  une 
chefe  facrée  ,  telle  qu'c!\  celle  du   Patronage. 

Le  defcend-.nt  de  l'aîné  ,  qui  étoit  tils  du  Pa- 
tron ,  quoique  ledit  defcendant  de  l'aîné  fiîc  plus 
jeune  ,  doit  avoir  h  préféance  fur  fon  coi.fra- 
germain  ,  quoique  led  t  coufîn  foit  plus  âgé  que 
lui\  Arrêt  de  Rouen  ,  du  ai  Juillet  1^09  ,  parce 
que  ce  droi:  de  prcféancc  fait  partie  de  Phérédiié. 
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H  E  N  R.  y  s  ,  Tome  I.  des  Prefe'ances^ 

Différens  ufages  dans  les  Chapitres  pour  le  rang. 
Dans  les  uns  ,-il  le  règle  par  la  réception  en  l'E- 
glife  ,  afin  que  celui  qui  a  rendu  depuis  plus  long- 
tems  fervice  ,  foit  récompenfé  :  dans  d'autres  , 
c'eft  la  promotion  aux  Ordres  facrés  ;  dans  d'au- 
tres ,  c'eft  la  dignité  î  dans  d'autres ,  c'eft  la  fon- 
dation. 

Le  Procureur  du  Roi  d'une  Prevôcé  &  Châtel- 
lenie  Royale  doit  précéder  les  Juges  &  Contrô- 
leurs Grenetiers ,  établis  en  la  même  Ville  ;  car  ce 
Procurev.r  du  Roi  établi  en  un  Siège  particulier 
(  encore  même  que  le  Procureur  du  Roi  au  Siège 
Supérieur  foit  préfent  )  eft  toujours  Procureur  du 
Roi,  il  retient  la  fondion  Se  Ton  autorité;  ain(i 
cft  Magiftrat  &  Officier  de  Juûice  ,  au  liea 
que  les  autres  font  Officiers  de  Finance  feule- 
ment ,  &  par  conféquent  inférieurs. 

Arrêt  du  Grand— Confeil  à  Poitiers  du  14  Jan- 
vier 1^18  ,  par  lequel  cela  a  été  jugé  en  la  p£r- 
fonne  d'un  Subllitut  du  Procureur  du  Roi  de  la 
Châtellenie  de  S.  Bonnet-le-Châtel  ,  quoiqu'il 
exerçât  la  fon<^ion  de  Notaire  ,  &  quoiqu'il  pof- 
tuUc  en  des  Jurifdidions  fubahernes. 

H  E  N  R  Y  s  ,  Tome  IL 

La  préféance  &  la  préfidence  a  été  adjugée  à 
PEvêque  d'Autun  dans  l'AflTemblée  des  Etats  de 
Bour,;ogne  ,  à  caufe  de  la  pofleiîion  3c  de  l'ufage  , 
par  Arrêt  du  Confeil  en  Mars  1558.  Ceffant  la 
pofleffion  ,  il  faut  fuivre  la  L.  ^  ,  de  Confulih, 
pares  infulis  ,  confideratione  tantùm  temporis  an' 
teire  ^  ^  in  uno  codemque  génère  dlgnitatum  ^riêr 
ejfe  débet ,  qui  prior  meruh  dign'itatem. 

£n  l'ailerablée  des  Notables  à  Rouen  en  i ^  1 7 , 
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fut  décidé  que  les  privilèges  des  Eccléfiaftiques 
ne  dévoient  point  être  confidérés  au  fujet  de  la 
féance  entre  les  Prélats  :  mais  que  l'ancienneté 
de  la  confécration  dévoie  feule  être  conlidérée  , 
parce  que  cette  alTemblée  n'étoit  qu'une  alTem- 
blée  politique  ,  &  non  ecclédaltique.  Voyez  page 
395  du  Cérémonial  François. 

Liv.  i  ,  qu.  4  ,  Ar.  du  1 8  Septembre  16^6  ^  par 
lequel  il  a  été  jugé  que  le  Lieutenant  Civil  doic 
précéder  le  Lieutenant  Criminel  ,  quoique  ce  der- 
nier fût  le  premier  indallé  ,  parce  que  l'Office 
de  Lieutenant  Criminel  a  é:é  démembré  de  celui 
de  Lieutenant  Civil. 

Sentence  de  M.  Faucon  de  Ris  ,  Intendant  à 
Lyon  ,  du  9  Juin  1^45  ,  qui  ordonne  par  provi- 
fion  que  les  Officiers  du  Bailliage  &  iiege  Préfi- 
dial  de  Montbrizon  précéderont  en  toutes  af- 
femblées,  tant  en  Corps  qu'en  particulier,  les 
Elus  de  la  même  Ville  j  lefquels  Elus ,  aux  avions 
de  cérémonies  ,  comme  procédons  ,  enterre- 
mcns  &  autres  ,  auxquelles  ils  afliftent  en  Corps, 
ne  pourront  marcher  à  coté  des  Officiers  dudic 
Préddial  ,  mais  derrière  &  immidiacement  après 
eux  :  favoir  ,  le  Juge  Châtelain  de  ladite  Viile  de 
Montbrizon  à  main  d:  oiie  ,  &  le  Maître  des  Eaux 
&  Forêts  à  la  gauche  ;  &  après  eux  ,  les  Officiers 
de  l'Eledion  &  Grenier  à  Stl. 

Et  pour  le  regard  de  la  féance  dans  l'Elglife 
de  Notre-Dame  de  ladite  Ville  ,  pour  affilier  au 
Te  Deum  8c  Offices  lolemnels  ,  le  Doyen  &  Cha- 
pitre ,  &  les  Officiers  du  Préfidial  feront  tenus  de 
laiiTer  libres  les  deux  dernières  chaires  hautes  de 
chaque  côté  du  Chœur  ,  l'une  à  main  droite  pour 
le  Châtelain  ,  &  l'autre  â  la  gauche  pour  le 
Maîcre  des  Eaux  &  Forêts  ,  6c  les  deux  autres 
pour  les  Préfidens  ,  ou  en  leur  abfence  pour 
les  deux  plus  anciens  Officiers  de  ladite  Elec- 
tio:i  ;   le  furplus  def-^aels  ,  tant  de  ladite  Eleitioii 
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que  du  Grenier  à  Sel ,  piendiont  place  aux  bis 

iieges  du  Choeur. 

Arrêt  du  Confeil  du  3  Septfmhre  I6'4i  ,  par  le- 
quel il  a  été  juge  que  le  Châtelain  &  Juge  ordi- 
naire de  la  Vil'ic  de  Tniers  en  Auvergne  ,  &  le 
Lieutenant  Général  en  ladite  Châtellenie,  précé- 
deront en  toutes  iiiTemblces  générales  &  parti- 
culières le  Prcfident  en  l'Ele£lion  de  ladite  Ville. 

Arrêt  de  Règlement  du  14  Novembre  i<îî<f, 
qui  ordonne  que  le  Lieutenant  Grimmel  pourra 
a/fifter  à  l'Audience  civile  ,  &  y  avoir  féance 
immédiatement  après  le  Lieutenant  Civil ,  mais 
qu'il  ne  pourra  y  préfidcr. 

Arrêt  du  Conleil  d'Ecat ,  tenu  pour  les  Finan- 
ces à  Grenoble  le  ^  Décembre  l66^  ,  par  lequel 
fur  la  conteftation  pour  la  préféance  entre  les 
Officiers  du  Préfidial  de  Lyon  &  les  Tréfo- 
riers  de  France  en  ladite  Généralité  ,  le  Roi 
a  ordonné  qu'en  attendant  le  Règlement  gé- 
néral fur  lefdites  contellations  ,  lefdics  Tiéforiers 
de  France  &  Officiers  du  Préfidial  marcheront 
en  Corps  ,  enfemblement  à  l'entrée  de  Sa  Mcijeflé 
à  Lyon  ,  Ips  Officiers  du  Préfidial  à  la  main 
droite  ,  &  les  Tréforiers  a  la  main  gauche  ;  Se 
que  iefdits  Offic:eis  du  Préfidial  feront  leur  ha- 
rangue au  Roi  immédiatement  avant  les  Officiers 
du  Corps  de  Viile  ;  le  tout  fans  tirer  à  confé- 
quence.  Et  pour  le  regard  des  cérémonies  ,  com- 
me bapiêmes  &  enterremens  ,  &  autres  ren- 
contres &  aflemblées  particulières  ,  a  ordonné 
que  Iefdits  Préfidens  &  Tréforiers  de  France  pré- 
céderonc  en  tout  &  par  tout  les  Confeillers  & 
autres  Officiers  de  ladite  SénéchauiTée  &  Siège 
Préfidial  }  fe  réfervant  néanmoins  Sa  Majefté  de 
juger  les  rangs  &  léincc s  d'entre  le  Préfident  du 
Préfidial  &  le  Lieuter.ant  Général  Civil  ,  fi_  au- 
cune contention  y  a  pour  ce  regard  ,avec  lef- 
diis  Tréforiers  de  France  ,  6c  fans  tirer  à  con- 
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fequencc ,  ni  préjudiciel  aux  droits  defdites  par- 
ties pour  ce  regard. 

Henrys  obferve  ,  ibid.  qu'à  Touloufe  ,  Bour- 
deaux  &  Aix  en  Provence  ,  les  Tr^foriers  de 
France  précèdent  ies  Cificiers  du  Préfîdial ,  même 
aux  Procédions  &  au[res  aflcmbiées  publiques,  & 
dans  PEglife  ;  &  qu'au  barc  deftiné  pour  les  Of- 
ficiers du  Pré{î:ial  ,  les  Tréfor'ers  y  peuvent  pren- 
dre plp.ce,&  s'y  afTeoir  les  premiers.  Voyez  Mon- 
fîeur  d'Efcorbiac,  en  Ton  Recueil  de  Réglemens  , 
tome  4  ,  chapitre  8  ,  9  ,  10  ,  1 1  ,  11  ,  au  ch  11, 
le  Règlement  du  Confeil  du  ic  Octobre  1(^13  , 
encre  Us  Tréforiers  de  France  &  les  Officiers  du 
Préfîdial  de  Moncauban  ,  ordonne  que  les  Tréfo- 
riers  de  France  auront  un  banc  (éparé  ,  mais  en 
lieu  plus  honorable  que  celui  des  Piéndi.îux. 

Qu.  3i  ,  il  foutien:  que  le  nouveau  Echevin  , 
étant  d'une  condition  plus  relevée  que  l'ancien  , 
doit  le  précé 'er  ,  nonobftant  l'Ar.  du  6  -Mai 
1^30  ,  qui  juge  le  crntraire  pour  la  Ville  d'Au- 
xerre.  Il  en  rapporte  deux  exemple?  au  Siège  de 
Montbrizon.  Voyez  Loyfeau  ,  des  Offices  ,  ch.  7  , 
n.  60.  Il  conclut  que  les  Echevins  qui  ont  un 
rang  au-deflus  des  autres ,  doivent  précéder  ceux 
qui  ont  eu  plus  de  voix  peur  l'ckâ:on  ,  &  qui 
lont  de  moindre  conditon  :  /i  .la  condition  eit 
égaie  ,  ceux  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  ,  doivent 
marcher  les  premiers.  L.  Sourit  ,  §.  ult.  l.  de  De' 
cuYtonibui  :  Privilegiis  cejjanti^us  ,  eorum  caufA  pc- 
t':or  habetur  in  Sententiis  ferendls  ,  qui  pluribus 
eodem  tem^ore  ftiffragiis  jure  Decurionii  décorait 
fnnt. 

La  L.  z  de  albo  fcribendo  ^  Se  la  L.  i  ,  C.  de 
Confulibui ,  veulent  que  celui  qui  efl  Officier  pré- 
cède les  autres  :  ainli  la  rencontre  des  deux  di- 
^niiés  d'Officier  &  d'Fxhevin  doit  donner  la  pré- 
féance  ;  outre  qu'un  premier  Officier  étant  obligé 
de  parler  aux  Princes  ,  £cc.  &  de  porter  la  parole 
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aux  affemblées ,  il  eft  plus  convenable  que  ce  foit 
un  Officier  qu'un  Procureur  ou  un  Marchand  ; 
il  fcroic  même  contre  la  bienféance  qu'un  Mar- 
chand précédâc  un  Officier. 

Journal  des  Audiences,  Tome  I  ^l.  i  , 
chap,  jj. 

Arrêt  du  6  Mai  16^0  ,  qui  a  juge  qu'en  la 
Ville  d'Auxerre  l'ufage  eft  ,  que  les  Officiers 
Royaux  étant  appelles  aux  Charges  d'Echevins  , 
précèdent  les  Marchands ,  quoique  lefdits  Offi- 
ciers àyent  eu  moins  de  voix  :  ce  qui  s'entend  , 
quand  ils  viennent  concurremment  ,  &  en  même- 
lems  à  la  Charge  d'Echevins;  car  fi  le  Marchand 
étoit  déjà  Echevin  un  an  auparavant  l'Officier 
élu  ,  il  ne  feroit  pas  jufle  qu'il  quittât  la  première 
place  pour  la  lui  céder,  làem  ,  jugé  pour  les  Eche- 
vins  deNoyon  ,  l'année  précédente.  Arrêt  cité  par 
M.  Talon. 

L.  1 ,  ch.  1 9  ,  Arrêt  du  7  Décembre  1^31,  en- 
tre le  Procureur  du  Roi  en  la  Prevôcé  de  Soif- 
fons,  &  les  Echevins,  par  lequel  le  Prévôt  &  le 
Piocureur  du  Roi  furent  maintenus  en  la  pofTef- 
fion  de  préféance  ,  &  de  porter  la  parole  ,  à  l'ex- 
clufion  des  Echevins  ,  es  entrées  des  Princes  , 
&c.  parce  que  telle  étoit  la  pofTeffion  ,  fondée  fur 
ce  que  la  Prevô:é  avoit  autrefois  été  annexée  avec 
les  Charges  d'Echevins  ,  &  il  y  avoit  lors  ,  de 
iTiêrae  qu'en  plufieurs  endroits  ,  des  Prévôts  & 
Echevins  :  mais  le  Roi  ayant  diftrait  la  Prévôté 
des  Echevins ,  le  Pievôt  Royjl  avoit  toujours  con- 
lervé  fa  prééminence  &  préféance  ;  &  en  fou 
abfence  ,  le  Procureur  du  Roi  comme  fon  Lieu- 
tenant. 

Liv.  3  ,  ch.  3  ,  i<î  Juin  16^35  ,  Arrêt  par. le- 
quel le  Prévôt  de  Beauquefne  a  été  maintenu 
en  la  poilcffion  de  précéder  au  Barreau  \^s  Avo- 

ca;s 
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cats  d'Amiens  ,  dans  le  Ba.lliage  duquel  ce  Siège 
de  la  Prévôté  de  B;auqiiefce  a  écé  transféré  :  aiufi 
les  Avocats  qui  font  Lieutenans  Généraux,  ont  la 
preféance  au  Barreau  du  Parlement  fur  les  plus 
anciens  Avocats. 

Cet  Arrêt  fut  rendu  contre  les  concluions  de 
M.  Bignon  ,  parce  que  Ton  foutenoit  que  le  père 
&l'ayeu-l  de  Pintimé  ,  Prevôîs  du.iit  Beauquefne, 
n'avoient  eu  la  prcféance  au  Barreau  ,  qu'à  caufe 
de  leur  ancien  âge  ,  &  luivant  leur  matricule,  Se 
non  pas  en  qualité  de  Pievôt  de  Beauqaefne  ; 
autre  que  ledit  Prévôt  venant  au  Barreau  faire  la 
fondion  d'Avocat ,  ne  divoit  être  confidéré  que 
comme  Avocat. 

Liv.  3  ,  chap.  y 6  ,  Arrêt  du  11  Juin  16^1  ,  par 
lequel  il  a  éié  jugé  qu'un  Confeiller  au  Préfîdial , 
qui  a  préfenté  Tes  lettres  â  la  Cour  ,  &  y  a  été 
reçu  ,  doit  précéder  un  autre  ,  qui  a  préfenté  £ès 
lettres  au  Préfîdial  ,  quoiqu'il  au  été  reçu  le  pre- 
mier audit  Préfîdial. 

Liv.  5  ,  ch.  48  ,  Arrêt  du  19  Novembre  I64r9  ^ 
par  lequel  il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  pré- 
féance  ,  la  Coutume  o^fervée  de  tout  tems  doit 
remporter  ;  &  qu'à  Pvcims  par  cette  raifon  ,  PE- 
chevin  plus  avancé  en  âge  doit  précéder  les  Con- 
feillers  du  Préfidial  plus  jeunes  que  lui ,  &  élus 
Echevins  avec  L.i. 

Arrê:  du  8  Juin  i6i6  ,ientre  le  Prévôt^ &  Lieu-' 
tenant  en  la  Prévôté  d'Angers  ,  &  les  OfHciers  du 
Préfîdial  de  la  même  Ville  ;  qui  a  juge  que  le 
Prévôt  &  Lieutenant  en  la  Prevôié ,  auroient  féaa- 
ce  ôc  voix  délibérative  au  Siège  de  la  Sé^échauf- 
fée  &  du  Préfîv  ial  ,  tant  en  l'Audience  qu'à  la 
Chambre  du  Confeil  ,  après  L*  Lieutenant  Géné- 
ral ,  Particulier  &  Criminel  ,  &  avant  tous  les 
Confeillers  du  Préfîdial  ;  parce  que  les  Prevô:s 
lont  lei  premiers  Juges  établis  arparavant  les  Pré- 
fijiaux  ;   aufll  en  l'abfcace  des  Juges  ,  &  q^uan4 

Tfme  II.  fan.  I,  l 
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ils  font  récufé-s ,  les  Prevôrs  doivent  être  appelles, 

à  l'exclulion  des  autres  Avocats  du  Siège. 

Airêc  (emblable  du  14  Juillet  16x7  ,  entre  les 
OfHciers  du  Bailliage  d'Epernai  &  le  Prévôt  ;  jugé 
qu'il  pourra,  ou  Ion  Lieutenant ,  afTifter  a  l'Au- 
dience du  Bailliage. 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  ii  Mai  i^'j^  que 
les  Confeillers  du  Préiîdial  du  Mans  auroient  l.t 
préféance  fur  le  Préûdent  au  Siège  de  la  Prévoie 
de  la  même  Ville. 

Arrêt  du  13  Janvier  1^57  ,  Subftitut  du  Subfti- 
tut  de  M.  le  Procureur  Général  ,  étant  Avocat  , 
ne  peuc  prétendre  de  préféance  au  préjudice  des 
autres  anciens  Avocats  ;  parce  que  l'Office  du  Subf* 
titut  du  Procureur  du  Roi  au  Bailliage  ,  a  été  créé 
fans  titre  de  dignité  (  comme  l'ont  été  ceux  de 
Cour  fouveraine)  a  l'effet  d'en  pourvoir  un  poftu- 
lant ,  pour  être  Procureur  au  Siège. 

Les  Subftituts  du  Parquet  ne  font  appelles  au 
ferment  d'Avocat  ,  &  n'ont  féance  que  du  jour 
de  leur  réception. 

Voyez  l'Arrêt  de  Pv^églement  ,  donné  contre  le 
Subihcut  du  Procureur  du  Roi  de  Compiegne  ,  du 
zo  Fé\ rier  i<;40. 

Du  lî.  Mai  i<rj7  ,  Arrêt  qui  a  jugé  que  le 
Lieutenant  Général  du  Bailliage  de  Loadun  pré- 
céderoic  le  Lieutenant  particulier  au  Civil,  fans 
néanmoins  que  leJit  Lieutenant  Criminel  puilîe 
f  réfîder  au  Civil  ,  en  l'abfence  du  Bailli  ou  fon 
Lieutenant  :  la  difficulté  étoit  qu'à  Loudun  le 
Bailli  eft  de  Robe-longue  ,  &  qu*ain(î  le  Lieute- 
nant particulier  prétendroit  être  fon  Lieutenant 
Général  au  Civd  :  le  Lieutenant  Criminel  allé- 
guoit  i'ufage  &  la  pratique  de  cette  préféance  en 
(a  faveur  en  autres  lieux  i  mais  le  Lieutenant  par- 
ticulier répondit  que  cet  ufage  avoit  lieu  feule- 
ment es  Sénéchauflées  ou  les  Baillifs  &  Sénéchaux 
ccoienc  de  Robe- courte. 
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Règlement  entre  les  Orficiers  de  h  Prevocc  ôc 
cîu  Bailliage  de  Moncdidier ,  du  j  Juin  i^Çp  ,  par 
lequel  il  eft  ordonné  au  fujet  des  prcféances , 
<jue  le  Prevôc  pourra  avoir  la  conduite  de  la 
Compagnie  aux  ProcelTions  générales  ,  &  autre* 
cérémonies  publiques;  auront  les  Officitrs  du 
Bailliage  leurs  féances  au  Chœur  de  l'Eglife  5. 
Pierre  de  xMontdidier  ,'dans  les  premières  chaifes 
du  côté  droit  ,  &  le  Prévôt  en  celles  du  cô:é  gau- 
che :  pourra  néanmoins  le  Prevôc  être  précédé  de 
l*un  des  quatre  Officiers  principaux  dudit  Bailliage  i 
t^cd  a  (çavoir  ,  par  le  Lieutenant  Général ,  le 
Lieutenant  Criminel ,  le  Lieutenant  particulier  ou  ^ 
PAffeffeur  :  enforte  que  ledit  Prévôt  n'en  aie 
qu'un  au-deffus  de  lui  ,  du  cô:é  gauche  de  ladite 
Églife  ;  les  autres  Confeillers  du  Bailliage ,  qui 
ne  doivent  aller  qu'après  le  Prévôt  ,  pourront  s'y 
mettre  ,  (i  bon  leur  femble  ,  fans  que  les  féances 
Ci-delTus  pour  les  Etats  de  TEglife  puiffent  préju- 
dicieraux  autres  féances  ,  préféances  &  préfidea- 
Cês  ,  félon  l'ordre  ci-defTus  mentionné  ,  &c. 

Arrêt  du  5  Janvier  Î664.  La  Cour,  fans  avoir 
<îgard  à  la  Pvequêce  des  Confuk  de  la  Ville  d'Au- 
tiliac  ,  â  maintenu  les  Officiers  du  Bailliage  8c 
Siège  Préfidial  de  ladite  Ville  en  polTeflion  de  pré- 
céder les  Confuls  en  toutes  afTem.blées  publi- 
ques &  particulières ,  Procédions  générales  ,  En- 
trées des  Princes  ,  Gouverneurs  &  Feux  de  joie  ; 
d'avoir  banc  &  féance  au  lieu  le  plus  honorable 
<îans  les  Eglifes  ,  &  ailleurs  ;  aller  a  l'offrande  ,  à. 
l'adoration  de  la  Croix  ,  &  prendre  le  pain  béni  & 
la  paix  avant  lefdits  Confuls. 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  16  Février  î  661  ,  que 
le  Seigneur  de  la  Paroiffe  fe  peut  dire  feul  indé- 
finiment Seigneur  ,  St  doit  jouir  par  préférence 
de  tous  les  Droits  honorifiques  ;  être  nommé  le 
premier  en  tous  les  adUs  de  Jurtice  &  S-signeu. 
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fie  ,  faiif  aux  auîres  Seigneurs  i  fc  dire  Seigneurs 

en  parrie. 

An èc  du  19  Janvier  1 669  ,  enrre  le  Subftitut  & 
le  Pîocuréar  Général  du  Bailliage  de  Dreux  &  TA- 
voca:  du  Roi  audit  Bailliage.  La  Cour  orcor.na  que 
le  Subllituî,  comme  plus  ancien  en  récep::on,  pré- 
ccieroit  l'Avocat  du  Roi  ,  &  que  pareillement 
l'Avocat  du  Roi  ,  quand  il  le  trouveroi:  être  le 
pl-s  ancien  en  réception  ,  précéderoit  ledit  Subf- 
titut  ,  &  tiendioii  les  AuJiences  par  préférence 
audit  Subilituc ,  fans  que  réanmoins  leidits  Subf- 
tiiuî  &  Avocac  du  Roi  puiden:  prélîier  qu'en 
l'abfence  du  Lieutenant  Gér.éral'&  Particulier. 

Ett  remarqué  à  !a  an  ,  qu'il  y  a  àts  Sièges  ou 
l'Avocat  du  Roi ,  quoique  reçu  poftérieurement, 
précède  toujours  le  Procureur  du  Roi. 

Déclaration  du  13  Novembre  i5Sc.  Voulons 
&  Nous  phît  ,  que  tous  nos.  Sujets  ,  Habirans  des 
'^'illes ,  Bourgs  &  ParoilTes  ta:l labiés  ,  qui  fout  oa 
feront  à  l'avenir  pourvus  d'Office  de  JuJicature 
ou  autres  ,  ayant  fbnc'tion  publique  &  krmenc 
a  Jullice  ,  loit  de  nous  ou  àts  Seigneurs  particu- 
liers ,  &  des  Charges  de  notre  Maifon  &:  autres 
Mâifons  Royales  &  ces  Princes  ce  notre  Sang , 
&  autres  Offices  jouiilans  de  l'exemption  des  Tail- 
les ,  errployés  dans  les  Etats  ,  regifties  en  nos 
Cours  ces  Aydes  ,  fervans  acrucl'ement  ,  &  payés 
de  leurs  g32;es,  foient  impcles  aus  rôles  des  Tail- 
les &  de  l'impôt  du  fel  ,  félon  leurs  lieux  Si  Î3i- 
cu'tés  ,  tant  qu'ils  demeureront  conjoincement 
pourvus  des  deux  Offices,  nonobi'^a.u  les  privi- 
lèges ces  Commenlaux  de  notre  Maifon  ,  dont 
Nous  les  avons  déclaré  déchus  ,  jufqu'à  ce  qu':Is 
ayent  fait  leur  option  ,  &  qu'.ls  fe  foient  dérais 
des  Offices  de  Judicature  ou  autres  ,  avant  fonc- 
tion publique  &  ferment  d  Jufîice,  nonobftant 
tous  privilèges ,  que  Nous  avons  révoqués  à  cet 
^garJ,&ré7oq^uonsparcespiéfente;;5cnoQobi1aaç 
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ftulTî  touteslsttrcs  de  con-ipatibiliré,  qu'ils  auroienç 
ci-devant  obtenues  ,  &  qu'ils  pourroient  lever  ci- 
après  ,  auxquelles  Nous  défendons  à  tous  Juges 
n'avoir  a-jcun  é^2ià  ,  encore  qu'elles  fudcnc  re- 
giftrées  en  nos  Cours.  Si  donnons  .  &c. 

Suivari  cette  Déclnrarion  ,  fi  ce  cas  Te  préfen- 
toit ,  on  [ourroit  rc'/^er  celui  qui  fe  trouveroic 
roat  enfenible  pourvu  d'un  Office  chez  le  Roi  , 
&  d'an  Office  de  Judicature ,  de  faire  fon  option 
avant  de  lui  attribuer  aucun  rang  dans  l'Egîife 
par  rapport  à  Tun  ou  l'autre  de  ces  deux  Of- 
fices. 

Arrér  en  fv/eur  des  Crn:;ers  ,  Chapitre  E<  Cka- 
noines  Comtes  de  Lyon  ,  pour  leijr  préleancc  , 
con:re  les  Officiers  de  ia  Sénéchacilée  ,  Frevô:  des 
Mcrchancs  &  Fchevins  de  la  même  Ville,  rendu 
au  Ccnîeil  Privé  le  15  Seprem.bre  KÎ43.  Le  Roi 
en  fon  Confeil  ,  faifant  droit  fur  ladite  mfrance, 
a  maiiirenu  &  garàé  ,  maintient  &  garde  jefdics 
d-rmandeurs  en  la  preféance  ,  en  toutes  nlTem-, 
blce>  publ;ques  &  parcicuiieres  avant  lef-iits  ce- 
mandeurs  .  de  Corps  à  Co^ps  ,  de  Députés  à  Dé- 
purés ,  &  de  particul'er  à  particulier  ;  comme 
a  j(il  lefà.  défenie-jrs  étant  en  Corps  ,  précéderont 
lefdits  dem.andéurs  en  q-jaîité  de  Députés  ou  p^r- 
ticcliers  ;  &  pour  ce  qui  concerne  \à  conduite  de 
1^0r::rcur  ,  ordonne  que  lefdits  G:mîndcurs  pré- 
céderont lefdits  défendeurs  ,  finon  en  cas  à'3.h" 
l'tv.ce  àç^  {î,urs  Gouverneur  ,  Lieurenant  de  Roi  , 
&  In  endant  t!e  la  Jufrice  ;  auquel  cis  fera  ledit 
Orateur  conduit  par  le  Prévôt  de?  Mircnands  yc 
Kchevins  feuls  ,  fans  que  tous  Isldits  deman- 
deurs &  Officiers  de  la  Senéchaufiee  &  Préfîdial 
foient  en  la  cérémonie  de  ladite  conduite  ,  mais 
fe  trouveront  tous  deux  dans  ladite  Eglfe  en 
leurs  places  ordinaires  ;  &  fur  lad'te  Requête  da 
3  Ao!;t  à  fin  de  radiat'on  de"  ladite  qualité  de 
Comte  ,  a  mis  &:  met  les  parties  hor?  de  Cour  & 
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«le  procès;  &  en  ce  qui  concerne  ladite  intfî- 
vention  ,  ordonne  Sadire  Majefté  ,  que  lefdits 
Tréforiers  de  France  fe  pourvoiront  ainfi  qu'ils 
àviferont  bon  être  ,  fans  dépens. 

Arrêc  du  6  Mars  i6Zz  ,  au  Grand-Confell  , 
par  lequel  le  Confeil  a  maintenu  &  gardé  les 
Confeillers  du  Roi  Secrétaires  du  Confeil  dans 
le  droit  &  pcfTefTion  de  précéder  en  toutes  af- 
femblées  publiques  &  particulières  les  Avocats 
du  Confeil  ;  dérenfes  de  les  troubler  en  leur  rang 
&:  préféance  ,  &  autres  droits  attribués  à  leur 
charge. 

Du  14  Juillet  i6%x  ,  Réglerriefit  pour  les  Egli- 
fes  Cathédrales  ,  &  pour  le  rang  que  doivent  te- 
nir les  Chanoines  de  PEglife  Cathédrale  de  Metz  , 
Confeillers  au  Parlement  de  ladite  Vi  le. 

Lad  te  Cour  a  ordonné  que  lefdits  Chanoines, 
Confeillers  au  Parlement  de  Metz  pourront  aflif- 
ter  au  Service  divin  qui  fe  fait  à  l'ouverture  des 
SemeAres  du  Parlement  de  Metz  ,  en  leur  rang 
de  Confeillers  audit  Parlement  :  &  lorfqu*ils  af- 
filieront aux  Procédions  générales  ,  Te  Deum  , 
&  autres  Prières  publiques  ,  ils  prendront  leurs 
rangs  dans  'e  Corps  dudit  Chapitre  ,  revêtus  de 
leurs  robes  rouges  par-deiTous  leurs  furplis. 

Du  z  Décembre  1^83,  Arrêt  qui  confirme  la 
Sentence  du  Chàcelet  du  18  Février  1683  >  P^^ 
laquelle  ayant  égard  à  l'intervention  de  la  Dame 
de  Bejuvais,  Dame  de  Gentilly  ,  &  faifant  droit 
au  pr'ncipnl ,  avo't  été  ordonné  qn'i  l'avenir  les 
Officiers  d^  la  Juflice  de  Gentilly  auro'ent  la  pré- 
féance  &  Droits  honorifiques  en  l'Eglife  de  Gen- 
rilly  avant  les  Marguilliers  dudit  lieu  :  enjoint 
auxdits  Marg. milliers  d'envoyer  parle  Bedeau  ou 
celui  qui  aura  charge  ,  le  pain  béni  auxdits  Offi«« 
ciers ,  lespiemiec^  après  le  Seigneur  ou  Dame, 
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M.    LE    Prestre,  Cent.  4  ,  ch.  91. 

Sentence  dii  Châ:elet  du  <?  Juin  1^3^  ,  par  la- 
quelle jugé  que  lorfqu'un  Bourgeois  el't  appelle 
pour  Expert  ,  &  faire  ion  rapport  conjointement 
avec  un  Maçon  ,  de  quelque  bâtiment  ,  le  Bour- 
geois doit  figner  le  premier  ,  parce  que  les  Bour- 
geois doivent  précéder  les  Artifans  :  l'article  117 
(ie  la  Coutume  nomm.e  les  Marchands  avant  les 
Maçons  &  Charpentiers  ;  les  Bourgeois  compo- 
fanc  un  ordre  moyen  entre  les  Officiers  &  le  me- 
nu peuple  :  les  Marchands  font  capables  d'en- 
trer en  toute  forte  de  Charges  ,  &  après  trois 
ans  de  ceflation  de  commerce  ,  peuvent  entrer 
en  la  Chambre  des  Comptes,  Entre  les  fept  Corps 
qui  ont  droit  de  porter  le  da-s  aux  Encrées ,  les 
Maçons  &  Architedes  n'y  font  appelles.  M.  le 
Prêtre  dit  qu'il  y  eut  appel  ,  &  ne  rapporte  point 
l'Arrêt ,  cent.  4  ,  chapitre  71. 

Entre  Officiers  de  même  rang  l'ordre  de  la  ré- 
ception décide. 

Inter  decemvirales  antiquijfimus  quifque  pr&e-' 
rit ,  l.ff.  lie  al  ho  fer  i. 

In  eodém  génère  dignitatis  ,  prior  effe  débet  qui 
frior  mertiit  dignitatem.  Pares  infulis ^  conÇidera^ 
îione  tantum  tem^oris  anteire  Jlatutum  ejl.  L.  1  , 
C.  de  C  on  fui. 

Is  ordo  fumetuY  ,  quem  orâo  troveciîonis  ofiende- 
rit  ,  cum  man'ifefie  decretum  fit  eum  ejfe  pothrem 
qui  pYAcejferit  vel  illum  fuhfequi  ,  quem  recentins 
frobaverit  examen  ,  L.  i  ,  C.  de  pt.zf.  f^c.  cub.  l. 
1.  Cod.  de  pY&f  pYAtor. 

Ces  Loix  s'entendent  ,  quand  l'Officier  pre- 
mier reçu  efl:  dans  h  fondion  &  exercice  de  fa 
Charge:  mais  entre  celui  dont  l'un  cft  reçu  & 
n'eft  point  entré  en  exercice  ,  &  l'autre  eft  reçu 
êc  entré  en  exercice  ,  c'eft  une  maxime  que  celui 
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^ui  eft  en  fonftion  ,  précède  le  premier  reçu  !  ca? 
c'eft  11  foruftion  jointe  avec  le  cicre  qui  donne  le 
ran^  qui  n'eft  dû  qu'aux  véritables  Oiïiciers  ; 
c'efl  par  cette  raifon  que  la  L.  i  y  C.  ut  dignit.  or- 
do  fevvet.  donne  le  premier  ranc^  à  ceux  qui  exer- 
cent ;  le  fécond  à  ceux  ont  exercé  auparavant  la 
fondion  ;  &  entre  ceux-là  les  préfens  font  préfé- 
rés aux  abfens  ,  appelles  vacanta  3  honor/*.rii  ; 
c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  n'oiït  eu  aucune  adminif- 
iration  précédente. 

Auffi  TFmpereur  Zenon  défendit  de  troubler  le 
rang  par  des  réceptions  prématurées  &  antici- 
pées L.  1  ,  Cod.  de  Primher'îs.Illud prSicipHÏfYO' 
lijîomm  nojir.im  fl.tgitare  perfpex'rnus  ,  ne  per  am* 
h'uonem  ,  vel  gratiitm  ,  'vel  cujufllbet  occafionis 
cbte-iiUi  tel  luboYiim  ,  tel  folliritudinumffecie  ,  pu- 
hlicorum  cuijunm  liceat  graduHm  feritm  contur- 
hare  ,  (°r  temporum  r^tione  calcutÂ  ;  ditcum  milt' 
tJtntibus  antef^rri  ^  (cp.  o^ua  lorizis  pyolix''queJIhen^ 
dus  defjcia  ]am  pollicetur  fen^àus  ,  gratiofa  fef^ 
ilneitione  fubripere. 

Remarques   ajoutées  a.  M.  le  Prêtre, 

/.rrêt  du  14  Novembre  1^71  ,  première  pirtie 
«lu  Journal  du  Palais,  pa^e  54,  quia  jugé  que 
le  plus  ancien  en  lettres  de  Dodbrat  doit  être 
cent  le  premier  dans  la  macricuie. 

M.  Gueret  ,  ib'id.  rapporre  qu'entre  les  Di- 
gnités ec;!é{îifiiques  Pordre  de  la  réception  a 
lieu.  S,  Grégoire  ,  Ep.  ad  Syagrium  Epîfcop. 
Lib  7  ,  Indict.  2  ,  Fp.  m.  S.  Kînoie  , /•  i  ,  de 
modo  celebrandi  Concilii  ;  le  Concile  de  Bragance 
en  Efpagne  ,  chap  6  ,  le  quitrieme  Concile  de 
Tolède  ,  Can.  4  ,  &  chapitre  %i  du  Concile  d'A- 
frique. 


touchant  les  pré  fiances,  i  o  i 

Remarques  ;/«  Droit  Franfois , 
verbo    hênnenrs. 

Arrêt  cîu  9  Xinvier  1^97  ,  qui  a  adjugé  la  pré- 
fé.ince  es  aiTemblées  ,  su  Jîige  ordinaire  du  lieu  , 
fur  les  Jjge  Confu's  de  la  Ville  àtS.  Gnudens  , 
quoique  lefdits  Confuls  euflenc  la  podelfion 
pour  eux. 


NOUVEAUX     ARRÊTS 

Touchant  les  préféances. 

AKrêt  du  4  Mai  t(<.<9,  entre  l:-s  Notaires  & 
Procur?ni3  au  Bailliage  &  Siège  Préfidial 
de  Chaiimont  en  Ba/Iï.;ny.  Li  Cour  ordonna  que 
les  Notaires  de  Chautuont  précéd^roient  les  Pro- 
cureurs en  toutes  les  diïembiées  publiques  &  par- 
ticulières. Depuis  , 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  iz  Oclobre 
169S  ,  rendu  entre  les  Nota-res  de  la  Ville  de 
Di)on  ,  &  les  Procureurs  au  Parlement  de  la 
même  Ville  ,  du  ii  Octobre  1^95  ,  le  Roi  a  or- 
donné ,  qu'en  toutes  afTemblées  i^énérales  &  par- 
ticulières les  Notaires  de  la  Ville  de  Dijon  pré- 
céderont les  Procureurs  au  Parlement  de  la  mé- 
meVille.  Cet  Arrê:  efl  d'autant  plus  remarquable, 
que  les  in:erpretcsanc:ens  du  Droit  Romain,  ont 
foutenu  que  la  profefTion  des  Notaires  étoit 
vile  &  ab)>6le  ,  jufqu-S-là  qu'ils  ont  cru  qu'un 
infime  pouvoir  être  Notaire  :  parce  qu'ils  onc 
prêt-  ndu  ,  fur  le  fondement  de  plulu-urs  Loix  ^ 
que  les  Efclaves  à  Rome  faifoient  la  foniftion 
de  Notaires  :  mais  c'cft  une  erreur  qui  a  été  ré- 
fucée  par  plufieurs  Jurirconfulies  ,  dont  j'ai  ra- 
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mafTé  les  autorités  &  les  laifons  dans  une  differta^ 

tion  particulière. 

Par  un  autre  Arrêt  cor.tracliâ:oire  du  Grand- 
Confeil  du  i  Décembre  169S  ,  la  préféance  & 
les  Droits  honorifiques  en  toutes  les  aflemblées 
publiques  &  particulières  ,  ont  été  adjugés  à  Jean 
du  Màt  ,  Ecuyer  &  Fourier  ordinaire  des  Logis 
de  f:ue  Madame  la  Dauphine  ,  fur  M.  Laurent- 
François  Garnier  de  la  Cour  du  Bois  ,  Subftitut  de 
M.  le  Procureur  Général  en  l'Eleâiioa  de  la  Ville 
d'Eu. 

A  Saint-Germain- en- Laye  ,  les  Officiers  de 
la  Maifon  du  Roi  ,  &  autres  Maifons  Royales  , 
qui  y  demeurent ,  ont  leur  rang  &  fé.<nce  dans 
les  aîlemblées  où  ils  ont  droit  d'affifter  en  qua- 
lité de  Marguilliers  ou  autrement  ,  immédiate- 
ment après  le  Prévôt  &  Procureur  du  Roi.  Ils 
y  font  fondés  en  vertu  d'une  Déclaration  de 
Henri  le  Grand  ,  du  mois  de  Février  ico^  , 
&  ce  droit  leur  a  depuis  été  confirme  par 
Ordonnance  du  Roi  ,  du  10 'Janvier  167')  , 
rendue  au  fujet  de  la  conteftation  qui  furvinc 
pour  lors  entre  les  deux  Marguilliers  de  l'Eglife 
Royale  &  Paroiffiale  de  S.  Germain-en-Laye  , 
Tun  Procureur  au  Siège  du  même  lieu  ,  nommé 
Jacques  Gramont ,  l'autre  Garçon  ordinaire  de  la 
Chambre  ,  nomrr.é  Laurent  Bafire  :  lequel,  au 
moyen  de  Téreclion  de  ces  places  en  Charge  , 
ne  fut  précédé  que  par  le  Prévôt  &  Procureur  du 
Roi  ,-  auxquels  Sa  Majefté  conferva  le  premier 
degré  d'honneur  ,  comme  Marguilliers  honoraires 
&  perpétuels  des  Eglifes  ,  &  principalement  de 
celles  qui  font  de  fondation   Royale. 
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ARREST  NOTABLE  DU  GRAND- 

Confeil  j  qui  règle  les  préféances  entn 
les  Officiers  du  Bailliage  _,  de  la  Mare- 
chaujjee  ^  du  Corps  de  Ville  ,  des  Pré- 
vôtés de  Ville  à  foraine  de  V Election  , 
&  autres  Officiers  de  la  Ville  de  Cler- 
mont  en  Beauvoijis. 

LO  U I S  ,  &c.  Icelui  notre  Grand-Conreil  fai- 
fant  droit  fur  Tinflance  ,  a  ordonné  &  or- 
donne ,  que  ledit  Chrétien  ,  Lieutenant  Criminel 
de  Robe-Courte  ,  &  ledit   Legras  ,  AfTeffeur  en 
ladite  Maréchauffée  auront  voix  délibérative  dans 
les  Jngemens  des  Procès  inflruits  en  ladite  Ma- 
réchauffée   dans  la  Chambre  avec  les    Officiers 
du    Baîlliage  ■■,   &  qu'à   cet   effet  ledit  Chrétien  y 
aura  féance  avant  le  Doyen  des  Confeillers  jfinon  ' 
lorfque  le  Doyen  préfidera  :  auquel  cas  ledit  Chré- 
tien n'aura  feance  qu'après  lui  ,  &  aura  ledit   le 
Gras   féance  après    le  dernier   des  Confeillers  ,  ^ 
comme  aufîî  que  lefdits  Chrétien  &  le  Gras  au- 
ront ,  foit  que  les  Compagnies  foient  en  Corps  , 
foit  qu'elles  n'y  foient  pas  ,  pareils  rangs  &  féance 
dans  ladite  EgHfe  .  &  dans  les  Proceffions  ,  &  au- 
tres cérémonies  &  affemblées  publiques  &  particu- 
lières :  auquel  cas  leurs  Archers  &  autres  Offi  Jers  - 
marcheront  à  la  fuite  du  Bailliage  ,  fi  mieux  n'ai- 
ment lefdits  Chrétien  &  le  Gras   ,   lorfque  les 
Compagnies  feront  en  Corps  ,  marcher  aufH  en 
Corps  a  la  fuite  du  Bailliage  ,  &  fui  la  même  lignée 
auquel  cas  Ils  feront  précédés  immédiarement  de 
le^ts  Archers.  Ordonne  que  lefdits  Officiers  du 
Corps  ^  n'occuperont  que  la  droite  dans  les  Bancs 
iu  Choeur  de  ladite  Eglife  ^  comme  auffidanslfe? 
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Proce/Tions  ,  Marches  &:  autres  cérémonies  ipxxhlU 
ques  dans  lefquelles  ils  pouironr  toutefois  aller 
deux  à  deux  :  Ec  ne  pourront  iefdits  Officiers  du 
Bailliage  étant  en  Corps  ,  être  coupés  ni  inter- 
r.^mpus  par  aucun  autre  Officier  ,  foie  de  Maré- 
chauffée,  foit  de  Ville  ,  foit  d'El.ftion. 

Ordonne  que  les  Maire  &  Echevins  ,  &  autres 
Officiers  de  Ville,  précédé >  des  Valets  de  Ville, 
revêtus  des  livrées  de  Ville  ,  marcheront  les 
premiers  à  la  gauche  du  Biilliage  dans  les  Marches, 
Prcceffions  générales  ,  aflemblées  &  autres  ac- 
tions publiques  où  ils  ont  coutume  de  fe  trouver 
en  Corps  :  comme  auffi  auront ,  étant  en  Corps  , 
même  rang  &  féance  dans  les  Banes  à  gauche  du 
Chœur  de  ladite  Eglife. 

Ordonne  pareillement  que  les  Officiers  de  l'E- 
ledion  étant  en  Corps  ,  occuperont  la  gauche 
cafuite  defdits  Maire  &  Officiers  de  Ville  étartt 
en  Corp>.  A  maintenu  &  gardé  le  Lieutenant 
Général  ,  &  en  fon  abfence  les  autres  Officiers 
^.M  Bailliage  ,  dans  le  droit  &  poffeffion  de  pré- 
.fider  aux  afTemblées  qui  fe  tiennent  au  Bureau  de 
f  Eglife  ,  tant  pour  l'éleâion  des  Marguilliers  , 
qu'autres  affaires  ;  lorfqu'ils  fe  trouveront  néan- 
moins ,  ledit  Rogi ,  Curé  ,  remplira  la  première 
place.  Comme  auffi  maintient  &  garde  ledit  Lieu- 
tenant Général  ,  &  en  fon  abfence  les  autres  Of- 
ficiers du  Bailliage  ,  de  préfider  aux  afTemblées 
concernant  la  dire£lion  &  adminiflration  de  l'Hô- 
tel &  Hôpital  ,  qui  fc  tiendront  dans  le  Bureau 
dudit  Hôpital ,  lequel  fera  régi  par  les  Adminif- 
trateurs  choifis  par  le  Chapitre  ,  les  Echevins  & 
les  Habitans ,  ayec  le  Receveur  ,  félon  les  ré- 
folutions  qui  feront  prifes  par  les  Adrainiftra- 
teurs  ,  à  la  pluralité  des  voix. 

Ne  pourront  Iefdits  Maire  &  Echevins  s'im- 
mifcer  en  la  diredion  dudit  Hôpital ,  ni  de  faire 
a-jcuns  baux  ni  emploi  de  deniers ,  qu'après  une 
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^^libération  faire  avec  le  Subfiicut  de  notre  Pro- 
cureur Général  en  Paiïen-.blée  ordinaire  du  Bu- 
reau ,  fignée  (ur  le  Rcgiltre  par  les  afTftans  ,  Se 
celui  dcfviits  Officiers  au  Ba-illiage  qui  aura  pré- 
{\Aé  ;  à  peine  de  nullité  ,  &  de  demeurer  garans  en 
leur  nom  ce  la  rolvabiliîé  des  Fermiers  &  de  ceux 
à  qui  ils  auront  donné  à  rente  îcfdits  deniers, 
fans  un  pouvoir  en  bonne  forme. 

Ordonne  que  le  Maire  préfidera  aux  AiTt-m- 
blées  qui  fe  tiendront  dans  la  Maifon  de  Ville. 
auxque.les  le  Lieutenant  Général  &  autres  Offi- 
ciers du  Bailliage  pourront  afîiller  comme  prin- 
cipaux Habitans.  Ordonne  que  lefdites  Compa- 
gnies n'étant  pas  en  Corps  ,  ledit  Lieutenant 
Général  &  les  Lieutenans  de  Police  &  particu- 
lier auront  le  premier  rang  Se  féance  ,  iront  â 
l'Offrande  &  auront  le  pain  béni  les  premiers  , 
&  enfuite  le  Maire  ,  le  Lieutenant  Criminel  de 
Robe-Courte  ,  le  Préfixent  de  l'Election  ,  les 
autres  Officiers  Juges  &  nos  Gens  de  l'tleclion  , 
&  les  Echevins  :  tous  lefq'jels  Officiers  ,  n'étant 
point  en  Corps  ,  auront  pareils  rangs  &  féance 
aux  B;ncs  du  Chœur  &  du  Sermon  ,  &  en  tous 
pâfTages,  lîgnatures  &  autres  rencontres  particu- 
lières &  fortuites. 

A  fait  &  fait  inhibitions  &  défenfes  à  fous  & 
chacun  d>tfdits  Officiers  de  fe  troubler  dans  les 
droits ,  rangs  &  féances  portés  par  le  prêtent  Ar-. 
rét  :  a  mis  ii.  met  hors  de  Cou-  ,  quant  à  jiréfent 
fur  les  Requêtes  dudit  Louis  Bofquillon  ,  &  fur 
le  furplus  des  Requêtes  &  demanJes  ,  a  «nis  8c 
met  les  Part-es  hors  de  Cour  &  de  procès  ,  tous 
dépens  compenfés  encre  le^  Parties.  Si  donnons  ^ 
&c  Donné  eo  nocredit  Confeil  à  Pans  ,  le  tren- 
tième jour  d'Août  1701  ,&  de  notre  règne  le 
cinquante-neuvième.  Collat'onné  avec  paraphe, 
p.ir  le  '<oi  ,  à  la  relation  des  Gens  de  Ton  Grand-j 
ConfeiL  Signé ,  SOUFFLET  ,  avec  paraphe. 
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Autres  Arrêts  touchant  les  préféances. 

Sur  la  conteftation  d*entre  Charles  d*Aflî ,  Sei- 
gneur de  Pouzieux,  &  Jean  Boitiere  ,  Seigneur  de 
Saint-Georges,  pour  les  Droits  honorifiques  pré- 
tendus par  l*un  &  l'autre  dans  la  Paroifle  dudit  lieu 
de  Saint-Georges  ;  il  a  été  rendu  un  Arrêt  {a)  con- 
tradiftoire  au  Parlement  ,  le  19  Juillet  if^po  ,  par 
lequel  la  Cour  ,  ayant  égard  aux  lettres  de  relci- 
fion  obtenues  par  le  fîeur  de  Saint-Georges  ,  & 
les  entérinant ,  a  remis  les  Parties  en  tel  &  fem- 
blable  état  qu'elles  étoient  avant  une  tranfaction 
de  l'an  i4Sz  ,  paflee  entre  Jeanne  de  Floris ,  Da- 
me de  5aint-Georges ,  tutrice  de  fes  enfans  mi- 
neurs ,  &  Philippe  Egrin  ,  alors  Seigneur  de  Pou- 
zieux ,  portant  que  les  Droits  honorifiques  leur 
appartenoient  à  chacun  pour  moitié  ;  ce  faifant  , 
rappellation  &  Sentence  du  Sénéchal  de  Bour- 
bonnois ,  ou  fon  Lieutenant  Général  à  Moulins, 
qui  avoir  fuivi  ce  partage  ,  a  été  mifc  au  néant  ; 
emendant  ,  ayant  égard  à  l'intervention  du  fieur 
Gauffen  ,  Abbé  Commendataire  de  Notre-Dame 
de  Piiyferrand  ,  Diocefe  de  Bourges  ,  la  Cour  Ta 
maintenu  &  gardé  ,  comme  Patron  de  l'Eglife  de 
Saint- Georges,  en  la  poflefiîon  &  jouifTance  dès 
Droits  honorifiques  de  ladite  Eglife  ;  en  confé- 
quence  elle  a  ordonné  que  le  Banc  mis  par  h  fa- 
mille de  Pouzieux  dans  le  Chœur  de  cette  Eglife, 
du  côté  de  l'Fvangile  ,  feroit  ôté  ,  &  qu'après  le 
fieur  Abbé  de  Puyferrand  ,  le  Seigneur  de  Saint- 
Georges  ,  comme  Seigneur  Haut- Jufticier  ,  joui- 
roit  de  tous  les  Droits  honorifiques  dans  l'é- 
tendue de  ladite  Paroiiïe  ,  lefquels  ,  fuivant  les 
premières  conchifions  ,  demeureroientdiftraics  de 


(a)   Cet  Arrêt  eft  cité  dans  notre  obferyation  furie  §= 
tkich.  2.  de  Maréchal. 
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la  faifie-récUe  de  H  Terre  de  Pouzieux ,  dans  la-, 
quelle  ils  avoienc  été  compris  par  Marie  de 
LelTe  ,  partie  faifilTante  fur  le  fieur  de  Pouzieur 
fon  mari  pour  la  fureté  de  fa  dor. 

Les  Prieur  &  Religieux  de  Saint  Viftor  ayant 
formé  une  pareille  oppofition  au  décret  volontaire 
de  laTerre  &  Seigneurie  de  Vaujour  &  Montauban, 
à  fin  de  charge  &  de  diibaire  de  Padjudication  , 
les  Droits  honorifiques  dans  PEglife  &  Prieuré 
Je  Saint  KicoUn  de  Vaujour  ,  dont  ils  font 
Prieurs  ,  fur  le  fondement  du  patronage  par 
eux  prétendu ,  comme  étant  aux  droits  du  Patron 
Fondateur  ,  Arrêt  eft  intervenu  en  la  féconde 
Chambre  de  la  Cour  des  Aydes  ,  le  i  8  Mars  1704  > 
qui  les  a  déboutés  de  ladite  oppofition  ,  &  en  a 
fait  pleine  &  entière  main-levée  à  Meflire  Gaf- 
pard  de  Croze  ,  Seigneur  de  Monlaur  &  de  Vau- 
jour ;  avec  défenfes  aux  Religieiiux  de  Saint  Vic- 
tor ,  &  à  Frère  Louis  de  Pigis  l'un  d'eux  ,  Admi- 
niflrateur  dudit  Prieuré  ,  de  fe  dire  Patrons  & 
Fondateurs  de  cette  Eglife  ,  fans  préjudice  de  kur 
droit  de  préfenter  à  la  Cure. 

Le  17  NoveiTibre  de  la  même  année  1704,  ui^ 
Arrêt  du  Grand- Confeil  a  ordonne  par  provifioL. 
&  fans  préjudice  du  droit  des  Parties  au  princi- 
pal, que  le  Chapitre  de  PEgl'fe  Collégiale  de  Saint 
Laurian  de  Vatan,  fera  tenu  de  préfenter  la  paix  au 
Seigneur  Marqu's  de  Vatan  ,  à  la  Dame  fa  femme 
&  à  (qs  enfans  ;  de  leur  donner  Pencens  ,  fçavoir  , 
par  trois  encenfemens  au  mari ,  &  par  trois  autre* 
à  la  femme,&  par  un  feul  à  chicun  de  leurs  enfans  ; 
&  Peau  bénite  par  la  préfentation  du  goupillon. 
Permis  de  faire  faire  un  Barc  dans  le  Chœur  de 
ladite  Eglife  en  l'endroit  le  moins  incommode  au 
Service  divin  ,  pour  y  recevoir  lefdits  Droits  ho- 
norifiques. Sur  quoi  l'on  remarquera,  que  quoi^ 
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que  ctt.  Arrêt  ne  Toit  que  par  provifion  ,  on  n^ 
laiffe  pas  d'y  voir  TeTprit  du  Grand-Confeil  & 
de  fa  Jurifprudence  par  rapport  aux  Droits  ho- 
norifiques appartenans  aux  Seigneurs  Hauts- Juf- 
liciers ,  pour  le  baifei  de  la  paix  ,  l'encens  &  l'eau- 
bénite  ,  &  cela  foit  en  préfence  ,  (bit  en  l'ab- 
fence  du  mari  ;  d'autant  plus  que  le  Chapitre 
de  Vatan  a  droit  ,  par  Anêc  du  Grand-Conleil  , 
de  fe  dire  de  fondation  Royale  :  &  cependant , 
étant  dans  la  Juftice  de  Vacan  ,  Its  Droits  hono- 
rifiques font  dus  au  Seigneur  dans  PEgiife  de  ce 
Chapitre. 


^fT  ARRESTDU  GRAND-CONSEIL 

du  Roi  j  qui  juge  que  les  Commenfaux 
ne  font  fondés  a  prétendre  d'autres  Droits 
honorifiques  dans  les  Eglifes  ,  que  ceux 
qui  leur  font  nommément  accordés  par 
les  Edits  &  Déclarations  de  Sa  Majejié, 

Du  M  Janvier  1755. 

LOUIS  ,  pir  h  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  CQS 
|)r^fentes  Lcc;res  verront  ,  S.^lut.  S.Tvoir  faifons  , 
comme  par  Arrêt  ce]our:l'hui  donné  en  notre 
Grand- Confeil  ,  entre  nos  bien  amés  les  Reli- 
gieux ,  Pàeu-  &  C':^nvent  de  l'Abbaye  Saint 
Germain-des-Prés-lès  Paris  ,  Patrons  &  Fonda- 
teurs &  Cures  primitifs  de  PFgIfe  de  Surenne  , 
Seigneurs  Hauts  ,  Moyens  &  Bas-  jufhciers  de 
la  Chàtellenie  de  Surenne  ,  DeiTandeurs  fuivant 
h  Requête  inférée  en  la  Sentence  6qs  Requêtes 
du  Palis  à  P.iris  ,  le  ç  Avril  1731  ,  &  exploits 
•faits  en  conféquence  ,  ïant  ^e  ladite  Scncencc  que 
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l^es  Ict'res  de  Commiiimus  du  30  Avril  1730  & 
10  Avril  (k  ç  Juin  1731  ,  contrôlées  à  Paris  les 
7  &  10  c'eldits  moi»  &  an  ,  &  r.q'jéianc  qu'il 
foit  or/onné  que  les  Sentences  confl;méçs  par 
les  Ariêif  des  5  Décembre  1641?  &  6  Février 
1^55  ,  feroiu  exécutées  félon  leur  forme  &  te- 
neur ,  &  que  Ivs  Déft:H.l'-i:rs  foient  condamnés 
aux  dér-ens  ,  évc-qucs  Se  «iéfendeurs  d'une  part  ;  & 
ros  b  en  amés  F  ancois  Feuillet  ,  Chef  de  Four- 
rière d-.'  noue  Mjifor. ,  &  P  erre  Carré  ,  Eciver  , 
Officier  c--.  \.\  Eo';cne  de  ia  Reine  ,  défendeurs 
d'ûurrc,  &  évoquant,  fiiiv^nt  la  Requête  infé- 
rée e:;  l'Ai: et  de  notredic  Confeil  du  iz  Juin, 
&  exploit  d^a/fign.ition  ,  donné  en  co:  féquence 
le  13  diid':  mois  de  Juin  1731  ,  contrôlé  a  Pa- 
ris ledit  jour  ,  &  requérant  que  lefdits  Pvfli- 
gieux  de  Saint  Germain-des-Prés  foient  déboutés 
ces  fins  &  conc'ufîons  contr'eux  prifes  ,  qu'ils 
foient  maintenus  &  gardés  da;.s  le  droit  &  privi- 
lège accotdés  aux  Commenfaux  de  notre  Mai- 
fon  &  de  celle  de  la  Reine  ,  avec  dépens  ,  d'au- 
tre part  ;  &  e7Ure  îefiits  Religieux  ,  Prieur  5c 
Couvent  de  S.rnt  Germain  des-Prés,  dcmindeurs 
en  Kequêre  p3f  eux  préfentée  en  rotiedit  Con- 
feil le  lo  Août  173  I  ,  à  ce  qu'entt'.iutres  chofes 
lefdits  ficurs  Carré  &  F  uiîlec  foient  déc'arcs 
non-recevables  en  leur  demande  ,  concernant 
l'encens  &  Teau  bénite  porrés  par  leur  fommation 
du  5  Mars  1731  ,  faut  à  eux  à  s'exp'iquer  fur 
les  autres  droits  ,  ainfi  qu'i's  aviferonc  bon  être,, 
&  aux  demandeurs  à  y  réjondre  ,  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra, &  qu'ils  foient  con 'amnés  ai  x  dé- 
pens ,  d'une  part  ;  &  lefdits  fieurs  Feuillet  &:  Car- 
ré ,  défendeurs  d'autre  part  ;  &  entre  lefdits  Feuil- 
let &:  Carré  ,  deman  eurs  en  Requête  par  eux 
préfentée  en  notredit  Confeil  le  zc  Mai  1731  , 
à  ce  qu'^icle  leur  foit  donné  de  la  Déclaratioa. 
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par  eux  ci-devant  faite  ,  &  qu'ils  réitèrent,  qu^iîs 
n'ont  jamais  contefté  &  ne  conteftent  point  aux- 
dits  Religieux  ,  Prieur  &  Convent  de  l'Abbaye 
de  Saint  Germain-des-Prés  ,  les  droits  honorifi- 
ques qui  leur  appartiennent  dans  ladite  Eglife  de 
5aint  Letifroi  de  Surenne  ,  en  qualité  de  Patrons  , 
Fondateurs  ,  Curés  primitifs  &  de  Seigneurs 
Hauts  ,  Moyens  &  Bas  Jufticiers  de  ladite  Châ- 
telienie  de  Surenne  ;  en  conféquence  ordonner 
que  PArrêr  de  notredit  Confeil  du  ii  Juin  173I 
fera  exécuté  lelon  fa  forme  &  teneur  ;  ce  faifanr, 
maintenir  &  garder  les  Supplians  dans  tous  les 
droits  ,  préféances  ,  honneurs  &  privilèges  accor- 
dés &  attribués  aux  Officiers  Commenfaux  de 
nos  Maifons  &  de  la  Reine  ,  par  nos  Edits  & 
Déclarations  ,  Arrêts  &  Réglemens;  ce  faifant , 
ordonner  qu'ils  jouiront  de  tous  lefdits  droits  & 
privilèges  ,  privativement  aux  Officiers  de  la  Juf- 
tice  dudit  Surenne  ,  lefquels  n'en  pourront  exi- 
ger aucun  ,  tel  qu'il  puifle  être  ,  au  préjudice  des 
Supplians  ;  faire  défenfes  auxdits  Officers  delà 
Juftice  de  Surenne,  &  à  tous  autres  ,  de  troubler 
lefdits  Supplians  ,  &  condamner  lefdits  Religieux 
aux  dépens,  fans  préjudice  de  leurs  autres  droits 
&  avions  d'une  part ,  &  lefdits  Religieux  ,  Prieur 
&  Convent  de  ladite  Abbaye  de  Saint  Germain- 
des-Prés  ,  défendeurs  ,  d'autre  part  ;  &  entre  lef- 
dits Religieux  ,  Prieur  &  Convent  de  l'Abbaye 
de  Saint  Germain  des  Prés  ,  Seigneurs  Châtelains 
de  Surenne,  Patrons  ,  Fonditeurs  &  Curés  pri- 
mitifs de  l'Eglife  dud't  lieu  ,  demandeurs  en  Re- 
quête par  eux  préfentée  en  notredit  Confeil  le 
10  Septembre  1731  ,  à  ce  qu'il  plaife  à  notrcdic 
Confeil  ordonner  que  l'Arrêt  provifoire  du  zi  Fé- 
vrier 1731 ,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des 
Sentences  des  Requêtes  du  Palais  à  Paris  ,  &  Ar«' 
lêc&confirmatifs  d'icelles  ,  demeurera  définitif,  & 
condamner  lefdics  Feuillet  &  Carré  aux  dépens  ^^ 
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îàuf  à  eux  à  s'expliquer  ,  p.îr  une  deman<le  libel- 
lée bien  &  duement ,  quelles  font  leurs  précen- 
tions  dans  ladite  nglife  de  Surenue  ,  &  aux  Sup- 
plians  à  répondre  ce  qu'il  appartiendra  ,  d'une 
part  ;  &  lefdics  fieurs  Feuillet  &  Carré  ,  défen- 
deurs ,  d'autre;  &  entre  lefdits  Feuillet  v*^  Carré  , 
demandeurs  en  Requête  par  eux  prefemce  en 
nocredit  Confeil  le  lo  Novembre  1731  ,  à  ce 
qu'aâ:e  leur  (oit  donné  de  ce  qu'au  folio  6  verfo 
&  7  recto  de  la  Requête  defdits  Religieux  ,  fi- 
gnifiée  le  i  Odobre  1751  ,  lefdits  Religieux 
fonc  convenus  formellement  que  les  Sentences 
&  Arrêts  par  eux  employés  n'ont  rien  qui  foit 
relatif  aux  Commenfaux  ,  &  tout  s'y  réfère  aux 
qualités  de  Fondateurs  &  de  Seigneurs  ;  en  con- 
(equence  déclarer  lefdits  Religieux  non-receva- 
bles  &  fubfidiairement  mal-fondés  dans  les  fins 
&  conclufîons  par  eux  prifes  au  Procès  ;  ad- 
juger aux  Supplians  les  leurs ,  avec  dépens  ,  dora- 
mages  &  intéiêcs:  &  où  notredit  Confeil  vou- 
droit  informer  fa  Religion  fur  le  fait  que  lefdits 
Religieux  ont  défendu  aux  Marguilliers  de  Su- 
renne  de  porter  ou  faire  porter  le  pain  béni 
aux  Supplians  avant  &  depuis  l'Arrêt  du  12. 
Juin  1731  ;  en  ce  cas  donner  aftei  aux  Sup- 
plians de  ce  qu'ils  articulenc  &  mettent  en 
tait  que  le  Religieux  dépofitaire  fit  &  réité- 
ra lefdites  défenfes  aux  Marguiltiers  de  l'an- 
née 1730,  depuis  lequel  tems  on  ne  porte  point 
le  pain  béni  aux  Supplians  ,  pas  même  depuis 
l*Arrêt  de  notredit  Confeil  ,  du  ii  Juin  1731  , 
qui  a  accordé  aux  Supplians  la  provifion  ,  ce  qui 
cft  un  mépris  formel  de  l'autorité  de  notredit 
Confeil  ;  &  ,  en  cas  de  déni ,  permettre  aux  Sup- 
plians d'en  faire  preuve  ,  tant  par  titres  que  par 
témoins  ,  pardevant  tel  CommiiTaire  qu'il  plaira 
à  notredit  Confeil  commettre  ,  pour  la.  preuve 
faite  &  rapporté?  être  ordonné  ce  que  de  raifoa^ 
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&  ftatiié  fur  les  domaiages  &  intérêcs  requis  pîf 
les  Supplians  ,  tant  pour  le  trouble  qui  leur  ell 
fait  ,  que  pour  la  conriavention  aux  ditFérens  Ar- 
rêts,  Edics  &  Dicidrations  de  nous,  &  pour  la 
xébelliop  audic  Arrêt  de  uotredit  Gonfcil  du  ix 
Juin  .731  ,  d'une  part  ;  &  lefdits  Religieux  , 
Prieur  5^  Coa  enc  de  lad.tfe  Abbaye  de  i'aint 
Germain  de;  Prés  ,  déferd'urs  ,  d'autre  part.  Vu 
par  notredit  Coufeil  les  écritures  &  productions 
defdiiS  Fen'llet  &  Carré  ,  contre  lefdits  Reli- 
gieux ,  &  ce'Iï  oefiits  Religieux  contre  lefdits 
Fea-!er  &  Carré  feulement ,  en  fuivant  les  p'cces 
prod-itcspar  lefdits  Feuillet  &  Carré.  Exploit  de 
iîgn'fîcation  f<3ite  à  la  r:qi:ête  dudit  fîeur 
Feuilkt  aux  Marguilliers  de  i:d.te  P^roilTe  de 
Siint  Let-froy  de  .Surenne  ,  des  lettres  de  provi- 
fîon  accordées  par  nous  audit  ficur  Feuillet  de 
la  Charge  de  Chef  de  Fourrière  de  notre  Mai- 
fo  1  ,  en  date  du  i§  Janvier  171  x  ,  avec  fomina- 
tion  auxdits  Marguiiliers  de  porter  ou  faire 
porter  audit  fi^ur  Feuillet  le  pain  béni  par  mor- 
ceau de  diftndion  ,  en  fon  banc  &  tribune 
placé  en  ladite  Eglife  &  la  place  où  il  fc  trouvera  , 
immédiaterneat  après  les  Seigneurs  ou  Djmes 
du  lieu  ,  ou  ceux  qui  ont  droit  de  le  recevoir  avant 
lai,  &  devant  les  Officie. s  de  la  Juftice  dudit  lieu 
^e  Surenne  du  14  Septembre  1730.  Copie  (ïgni- 
£ée  de  ladite  Sentence  des  Requêtes  du  Palais 
à  Paris  ,  obtenue  f.ir  Requêtes  par  lefdits  Pveli- 
gieux  ,  Prieur  &  Convent  de  PAbbaye  de  S.  Ger- 
main des  Prés  c'^diiS  noms,  pour  y  fjire  afTicner 
le  fiear  René  Trépaigne  ,  Curé-Vicaire  perpétuel 
de  Surenne  &  l-'fdiis  Feuillet  &  Carré  ,  pour  voir 
dire  quclcs Sentences  des  Requêtes  du  Palais  des 
Il  Février  ,  17  Août  &  29  Novembre  1646.  con- 
firmées par  Ariêcs  du  ^  Décembre  1^4^  &  6  Fé- 
vrier kTç  5  ,  feroient  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur ,  ledit  {leur  Curé  &  lefdics  fleurs  Carre 
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&  Feuillet  condamnes  aux  dépens  ;  Se  cependant 
par  proviCon  &  Tans  préjudice  du  droit  des  Par- 
ties au  principal  ,  ordonner  que  lefdits  Reli- 
gieax  &  leurs  Officiers  de  Juftice  dudit  lieu  de 
Surenne  continueront  de  jouir  des  Droits  ho- 
norifiques ,  fuivant  &  conformément  auxdites 
Sentences  ,&  notamment  du  banc  qui  ed  i  la 
main  droite  &  au  lieu  le  plus  honorable  du 
Chœur  ,  auquel  banc  ledit  Trcpaigne  ,  ni  autres 
Prêtres  ne  pourront  prendre  place  ;  par  laquelle 
Sentence  il  efb  permis  auxdits  Religieux  de  faire 
a/îïgner  lefdits  Trepaignc  ,  Curé-Vicaire  perpé- 
tuel ,  &  lefdits  Feuillet  &  Carreaux  fins  de  ladite 
Requê:e;  &  cependant  par  provifion.fans  préjudice 
des  droits  des  Parties  au  principal ,  ordonne  que 
lefdits  Religieux  &  leurs  Officiers  de  Juftice  de 
Surenne  continueront  de  jouir  des  Droits  hono- 
rifiques ,  fuivant  &  conformément  auxdites  Sen- 
tences ,  notamment  du  banc  qui  eft  à  la  main 
droite  Se  au  lieu  le  plus  honorable  du  Chœur  , 
auquel  banc  ledit  Trepaigne  ,  ni  autres  Prêtres  , 
ne  pourront  prendre  place,  ainfi  qu'il  eft  porté 
par  la  Sentence  contradidoire  des  Requêtes  du 
Z5?  Novembre  16^6  ,  confirmée  par  Ariêt  du 
6  Février  i^^ç,da  j  Avril  1731;  enfuiie  eft 
copie  d'un  Committimm  obtenu  par  lefdits  Re-' 
ligieux  ;  &  enfuite  eft  i'affignation  donnée  auxd. 
Requêtes  du  Palais  ,  à  la  requête  defdits  Reli- 
gieux ,  audit  fîeur  Feuillet  dudic  jour  5  Juin  173  i. 
Arrêt  de  notredit  Confeil  obtenu  par  lefdits 
Feuillet  &  Carré  ,  fur  Requête  ,  qui  leur  per- 
met de  faire  afTigner  en  norredit  Confeil  lefdits 
Religieux  ,  Prieur  &  Convent  de  ladite  Abbaye, 
ledit  Trepaigne  &.  autres  qu'il  appartiendra  aux 
fins  de  Udi:e  Requête  ;  &  cependantipar  provilîon 
fait  défenfes  auxdits  ReJigieux  ,  Prieur  &  Convent 
de  l'Abbaye  de  S.Germain-des-Prés  &  à  tous  autres 
démettre  ni  faite  meure iadice  Senceace  des  Rt:-« 
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quêtes  du  Palais  ,  par  eux  obtenue  le  f  i^Vfîl 
J731  ,  à  exécution  ,  en  ce  qui  Concerne  lefdïts 
Feuillet  &  Carré  ;  ce  faifant  ,  ordonne  qu'ils 
jouiront  des  privilégies  de  Droits  honorifiques 
d  eux  accordés  privativement  aux  Officiers  de 
U  JulHce  defJits  Keligieux  Seigneurs  de  Su- 
fenne  j  enjoint  audit  Trepûigne  ,  Curé-Vicaire 
perpétuel  de  la  Paroiffe  de  Surenne  &  aux  Mar- 
guilliers  de  ladite  F.glife  ,  de  les  accorder  aux- 
dits  Feuillet  &  Carré  ,  d  peine  de  tous  dépens, 
dommages  &intéiêcs,du  ii  Juin  173  i.  Exploit 
de  fignification  dudit  Arrêt  ,  à  la  requête  def- 
diis  Feuillet  &  Carré  ,  auxdits  Religieux  ,  Prieut 
&  Couvent  de  ladite  Abbaye  Saint  Germain  des 
Prés  ,  avec  a/llgnation  en  notredit  Confeil  ,  du 
13  Juin  1731  ,  èiéîtuÇes  fournies  par  lefdits> 
Feuillet  &  Carré,  contre  la  demande  defdits  Re- 
ligieux ,  du  \6  Juillet  17:1.  Copie  fignifiée  de 
ladite  Requête  defdits  Religieux  ,  employée  pour 
répliques  aux  défenfes  def-iits  Feuillet  &  Carré  , 
&  réponfe  à  la  Requête  du  fieur  Trepaigne  j  ce 
faifant  déclarer  leldits  Feuillet  &  Cane  non-re- 
cevables  en  leur  demande  concernant  Pencens 
&  Peau-bénite  portés  par  leur  fommation  du  3 
Mars  173  I  ,  (i^ni i  eux  à  s'expliquer  fur  les  au- 
îres  droits  qu'ils  aviferont  bon  être  ,  &  auxdits 
Religieux  à  y  répondre  ,  ainfi  qu'il  appartien- 
dra,  &  les  condamner  aux  dépens;  &  (ans  s'ar- 
têter  à  la  Requéce  du  fîeur  Trepaigne  ,  ordon- 
ner que  les  Sentences  des  Requêres  du  Palais  & 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  ii  Février, 
17  Août  ,  19  Novembre  &  5  Décembre  \6^6  t 
6  Février  &  7  Septembre  16^6  ,  feront  exé- 
cutés; ce  faifant  ,  faire  défenfes  audit  Trepai- 
grie  de  troubler  les  Supphans  &  les  Officiers 
2e  leur  Châtellenie  de  Surenne  dans  la  poflefîîoa 
du  banc  des  Seigneurs  étant  dans  le  Chœur  i 
^(oice  eu  eutcanc  i  lui  enjoindre  d'obéir  âu  fur-^ 
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.|»îus  aux(îits  Arrêts  :  &  pour  rinfulte  par  lui 
faite  ,  le  (càndàlc  caufé  le  z  i  Juin  171^  ,  le 
condamner  aux  dommages  &  incéiêcs  ,  &  aux 
dépens, du  20  Août  i73i>  Arrêt  de  notredit 
Coni'eil  ,  intervenu  entre  lefdits  Religieux  ,  de- 
mandeurs ,  fuivant  la  Requête  inférée  en  U 
Sentence  des  Requêtes  du  Falais  ,  uu  5  Avril 
1731  ,  &  exploits  des  10  Avril  &  ç  Juin  173  i  , 
d'une  part  ;  &  lefdits  Feuillet  &  Carré  ,  &  le- 
dit Trepaigne  ,  Curé-Vicaire  perpétuel  de  ladite 
Partilîe  de  Surenne  ,  d'autre  ;  &  encore  lefdits 
Feuillet  &  Carré  ,  évoquans  ,  fuivant  la  Requête 
inférée  en  l'Arrêt  de  notredic  Confeil  ,  du  il 
Juin  ,  &  exploit' d'afîîgnacion  en  conféquence 
du  13  dudic  mois  ,  d'autre  part  ;  &  encore  le- 
dit fieur  Trepaigne ,  demandeur  ,  fuivant  la  Re- 
quête par  lui  préfentée  en  notredit  Confeil  le  6 
Juillet  173 1  ,  à  ce  qu'adle  lui  fût  donné  de  ce 
qu'il  prend  pour  trouble  en  la  pofleffion  im- 
mémoriale en  laquelle  il  eft  ,  tant  par  lui  que  par 
les  prédécelTcurs  ,  Curés  Vicaires  perpétuels  de 
la  ParoifTe  de  Saint  Leufroy  de  Surenne  ,  &  no- 
tamment d'an  &  jour  ,  de  jouir  de  la  première 
place  dans  le  Chœur  de  ladite  Eglife  de  Su- 
renne ,  la  demande  &  affignstion  à  lui  donnée 
aux  Requêtes  du  Palais  le  to  Avril  173 1  à  la 
Requê;e  defdits  Religieux  de  Saint  Germain-des- 
Prés  ;  en  conféquence  maintenir  &  garder  ledit 
Trepaigne  en  la  pofledion  &  jouiffance  d'occu- 
per la  ftale  ,  forme  &  première  place  dans  le 
Chœur  de  ladite  Eglife  de  Surenne  ,  faire  dé- 
fenfes  aux  Officiers  de  la  Juftice  &  Seigneurie 
de  Surenne  ,  &  â  tous  autres  de  l'y  troubler, 
a  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ; 
&  pour  le  trouble  &  la  mauvaife  conteftation 
que  font  lefdits  Religieux  ,  les  condamner  ea 
les  dommages  &  intérêts  ,&  aux  dépens ,  d'i^ne 
part  i  te  Içfdits  Religieux  ,  défendeurs ,  d'autre  * 
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&  encore  entre  lefdics  Religieux  ,  demandeurs 
en  deux  Requêtes  par  eux  prélencées  en  notre- 
dit  Confcil  les  9  5:  î.o  Août  173 1  ,  la  première 
tendance  à  ce  qu'ils  foient  reçus  oppofans  à 
l'Arrêt  par  défaut  lurpris  à  l'Audience  de  nôtre- 
dit  Conlbil  par  lefdits  lieuri  Feuillet ,  Carré  & 
Trepeigae  ,  le  z  Août  173 1  ,  lignifiées  les  3 
&  4  dudit  iriojs  ;  faifant 'droit  fur  ladite  oppoiî- 
lion  ,  déclarer  la  procédure  fur  laquelle  ledit 
i^rrêc  eft  intervenu  nulle  ,&  qu'il  fcir  ordonné 
qu'au  principa'  les  Paries  en  viendront  au  pre- 
mier jour  ;  &  la  féconde  defdites  Requêtes  ,  i 
ce  que  lefdits  Carré  &  Feuillet  foient  déelaiés 
non-recevables  en  leurs  demandes  concernant  l'en- 
cens &  i'eau-benite ,  pertes  par  leur  fommation 
du  3  Mars  173  j  ,  fauf  à  eux  à  s'expliquer  fur 
les  autres  droits  ,  ainfi  qu'ils  aviferoni  bon  être  , 
&  auxdiis  Religieux  à  y  répondre  ,  ainfi  qu'il 
appartiendra  ;  &;  qii';ls  foient  condamnés  aux 
dépens  ;  &  fans  s'a.réter  à  la  Requête  dudit  fieur 
Trepaigne  ,  il  foit  ordonné  que  les  Sentences 
des  Requêtes  du  Palais  &  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  des  ii  Février  ,  17  Août  ,  Z5>  Novembre 
&  î  Décembre  \6^6  ,  6  Février  1^55  ,  &7  Sep- 
tembre \6<i6  feront  exécutés,'  ce  faifant  ,  que 
défenfes  lui  foient  faites  de  troubler  lefdits  iRe- 
ligieux  &  les  OfEciers  de  leur  Châtellenie  de 
Surenne  ,  dans  la  poffefîîon  &  jouiffance  du  banc 
des  Seigneurs  é-ant  daas  le  Chœur  à  droite  en 
entrant  i  lui  enjoindre  au  fuiplus  d'obéir  aux- 
dits  Arrêts  ,  &  pour  l'infulte  par  lui  faite  ,  & 
le  fcandale  caufé  le  11  Juin  1715?  ,  le  condam- 
ner aux  dommages  ,  intérêts  ,  &  aux  dépens 
d'une  part  ;  &  leldits  fieurs  Feuillet  ,  Carré  Se 
Trepaigne  ,  défendeurs  d'autre  part  j  par  lequel 
Arrêt  rendu  contradifloirement  entre  lefdites 
Parties  ;  notredit  Conieil  a  re^u  lefdits  Reli- 
gieux ,  Parties  de  Gautier  ^  oppofans  à  l'Arrêr 
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ç^t  âéfaur  au  principal  ;  ordonne  que  les  Parties 
éa:ront  &  pioduironr  dans  huitaine  ce  que 
bon  leur  lemblera;  &  cependant  par  provifioa 
&  fans  préjudice  du  droit  des  Parties  au  princi- 
pal ,  ordonne  que  les  Anéts  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  des  5  Décembre  \6à^6  ,  6  Février  1^5  ç  &  7 
Septembre  1  <î  5  6  feront  exécutés ,  du  11  Févriec 
1731  ,  fij^nifije  le  6  Mars  audit  an  ;  produftiOa 
deldits  Kelii.Meux  ,  Prieur  &  Convcnc  de  Saint 
Germain -des  -  Prés  ,  en  exécution  dudit  Ar- 
lêt  de  Règlement,  du  11  Février  1731,  con- 
tre lefdits  fleurs  Feuillet  &  Carré  ,  feulement 
des  pièces  fuivantes  ;  Mémoire  imprimé  pouc 
lefdits  Religieux  ,  contre  lefdi[s  fieurs  Trép.iigne  , 
Carré  &  Feuillet  ,  fign  fié  le  ii  Février  1751  ; 
imprimé  d'une  Sentence  rendue  aux  Requêtes  dix 
Palais  à  Paris  ,  tiKre  iss  Religieux  ,  Prieur  Se 
Convent  de  1*A  -baye  de  Saint  Germain-des-Près, 
Seigneurs  Châtelains  de  Surenne  ,  &  Patrons  de 
l'Eglife  de  S-iint  Leufroy  dudit  lieu  ,  demandeurs, 
d'une  pjrc;&  Maître  Jean  Gngnon  ,  Prêcre ,  Vi- 
caire perpétuel  Je  ladite  Egliie  de  Surenne  ,  dé- 
fendeur, d'autre  ;  par  laquelle  il  eft  ordonné  que 
lefdics  Religieux  feront  fervis  des  droits  hono- 
rifiques ;  ce  fa.fant  ,  auront  ,  tant  en  général 
qu'en  particulier  ,  la  préféance  en  l'F.glife  de  Su- 
renne ,  &  es  aff-mblées  qui  feron:  faites  pour 
Tentretenement  &  réparations  d'icelle  ,  &  du 
Service  divin  ;  auront  lefdits  Rchgeux  ,  tant  en 
général  qu'en  particulier  ,  &  leur  Prévôt ,  Lieu- 
tenant &;  Procureur  Fifcal  ,  les  premiers  ,  de  la 
main  dudit  Grignon  ,  &  de  fon  Vicaire  en  foa 
ôbfence  ,  i'.ifperfion  de  l'eau  bénite  ,  encenfe- 
ment  ,  diftnbution  du  pain  béni  ,  baifement  de 
paix  ,  &  aunes  Droits  honorifiques  ,  pour  ce  qui 
îiépend  de  la  fonction  du  défendeur  &  de  foa 
Vicaire  ,  &  ordonne  que  le  défendeur  fera  le^ 
Tms  IL  F  m,  î.  K        *' 
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commandation  particulière  pour  les  demandeur* 
aux  Prônes  &  Prières  publiques  ,  en  qualité  de 
Seigneurs  Châtelains  dudic  lieu  de  Surenne  ,  & 
«le  Patrons  de  ladite  Eglife  ,  du  iz  Février  \6à,6  i 
autre  imprimé  de  Sentence  deldites  Requêtes  du 
faîais  à  Paris  ,  rendue  entre  lefdits  Religieux   , 
Prieur   &    Convent  de  Saint  Germain-des- Prés 
lès  paris  ,  èfdits  noms ,  demandeurs,  d'une  parc  , 
,8c  ledit  Grignon  ,  Prêtre  ,  Viciire  perpëti^el  de 
ladite  Eglife  de  Saint  Leufroy  de  Surenne  ,  par 
laquelle  lefdits  demandeurs  font  maintenus  aux 
droits  d'avoir  le   banc  qui  eft  à  la  main  droite  , 
au   lieu  le  plus  honorable   du  Chœur  de   ladite 
JEglife    de    Surenne  ,   tant    pour  eux  que  powr 
leurs  Officiers ,  auquel  banc  ledit  Grignon  ,  ni 
autres  Prêtres  ,  ne  pourront  prendre  place  ,  & 
fera  tenu  ledit  Grignon  ,   &  les  autres   Prêtres 
jlefîervans  en  ladite  Eglife   ,  fe  fcoir  au    banc 
qui  eft  proche  l'huis ,  failant  réparation  du  Chœur 
pu  côté  gauche  ;  comme  aufîi  a   maintenu  lef- 
dits demandeurs  es  droits  ,  privilèges  ,  préémi- 
nences   &    prérogatives  appartenans  aux  Curés 
primitifs  d'officitr  aux  quatre  Fêtes  folemnelles 
de  l'année  ,  jour  &  Oclave  du  Saint  Sacremenf 
3c  du  Patron  de  ladite  fcglife  de  Surenne  ,  &  au- 
tres difpofîtions  y   portées  ,   du   19  Novembre 
^6^6  ;  imprimé   d'une  aune  Sentence  defdites 
Requêtes  du  Palais  ,  obtenue  par  Isfdics   Reli- 
gieux ,  par  défaut  contre  ledit  Grignon  ,  qui  or^ 
donne  que  ledit  Grignon  fera  tenu  de  fatisfaire 
à  ladite  Sentence  du  1 1  Février  16 ^6  ,  à  ce  faire 
contraint  par   faifie    de    fon    temporel,  du   17 
y^oût  \6^6  ;  imprim.é  d'un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  ,   rendu  entre  ledit  Grignon  ,  appellanc 
Refaites  Sentences  des  Requêtes  du  Palais  des  ii 
Février  &  17  Août  1^4^  ,&  autres  demandes  & 
^.ppsliationf  y  conte^^ues  d'une  part  ,  &  lefdits 
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Xellgieux  de  Saine  Germain-des-Prés ,  &  autres 
Parties  y  nommées ,  d'autre  •■,  par  lequel  faifanc 
<iroic  fur  les  appellations  avec  lefdics  Religieux  , 
Prieur  &  Convent  de   Saint  Germain-des-Prés , 
lefdites  appellations  ont  été  mifes  au  néant  ,  & 
ordonné  que  ce  dont  a  été  appelle  fortiroit  foa 
plein  &  entier  effet  ;  &  néanmoins,  du  confence- 
menc  defdits   Intimés  ,  main-levée  eft  faite  aur 
appellans  des  faifîcs  donc  eft  queftion  ,  en  ren- 
dant par  lefdits  Appellans  aux  Intimés  ,  tant  en 
général  qu'en  particulier  ,  &  à  leurs  Officiers ,  les 
droits  honorifiques  ,    fuivant  &  conformément 
à  la  Sentence  du  ii  Février  \6^6  ,  du  5  Décem- 
bre 1546  ;  Copie  fignifiée  d'un  Arrêt  du  Parle- 
ment de   Paris  ,  rendu  entre  Maître  Jean  Gri- 
gnon  ,    Curé-Vicaire  perpétuel    de  PEglife  de 
Saint  Leufroi  de  Surenne  ,  appellant  des  Senten- 
ces des  Requêtes  du  Palais  ,  du    29   Novembre 
16^6  y  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  des  i  & 
30  Août   1^47   ,   &  demandeur  en   Lettres    en 
forme   de  Requêtes   Civiles  par  lui  obtenues  le 
IX  Oftobre  audit  an  ,  contre  l'Arrêt  du    5   Dé- 
cembre \6^6 ,  &  encore  appellant  d'une  Sentence 
rendue  par  le  Prévôt  de  Surenne  ,  le  12.  Oâ:obre 
KÎ47,  &  ce  qui  s'en  eft  enfuivi,  d'une  part  ;  &c  lef- 
dits Religieux  de  Saint  Germain-des-Prés  ,  efdits 
noms  ,  intimés  &    défendeurs  efdites  Lettres  ea 
forme  de    Requête    Civile  ,  &   demandeurs  en 
fommation  &  défaveu  formé   par  ledit  Grignon 
&  Me  Jean  Fournier  ,  Procureur  au  Parlement, 
défendeur  à  ladite  fommation  d'autre  ;   &  encore 
ledit  Grignon  ,  demandeur  en  lettres  de  refcifîoii 
par  lui  obtenues  en  Chancellerie  ,  le   12  Février; 
&  lefdits  Religieux  ,  défendeurs ,  d'autre  ;  par  le- 
quel  Arrêt  rendu  fur   production  defdits  Reli- 
gieux ,  &  par  forclufion  de  produire  par  ledit  Gri- 
gnon ,  &  fur  les  conclufioQS  de  notre  Procuxeuj; 
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Général,  il  eft  die  &  déclaré  que  ledit  F.ournieié 
3  été  mal  dcfavoué  ,  &  en  conléquence  ledit  Cri- 
gnon  déboulé  defdites  Lettre?  en  forme  de  Re- 
quête Civile  de  Lettres  de  refcifion  ,  &  eft  dit 
qu'il  a  été  mal  Se  fans  griefs  appelle  par  ledit 
Cirignon  ,  l'amendera  d'utie  amende  feulement  , 
îaiu  envers  nous  que  les  Parties  ,  du  6  Fé- 
yrier  id^ç  ;  Copie  lignifiée  des  Lettres  de  provi- 
lîons  defdifs  Feuillet  &  Carreaux  Lieutenant  , 
J>rocureur-Fifcal  &  Greffier  de  la  Juftice  de  Su- 
^enne  ,  avec  fommation  de  s'abftenir  de  recevoir 
aucuns  Droits  honorifiques  dans  l'Eglife  de  Saint 
Leufroy  de  Surenne  ,  qu'au  préalable  iefdits  Feuil- 
let &  Carré  n'en  ayent  été  lérvis  ,  aux  termçs 
des  Déclar J  lions  ,  Arrêts  ôc  Reglemens  rendus  par 
nous  en  faveur  des  Officiers  Commenfaux  de 
fiotre  Maifon  &  de  la  Reine  ,  du  3  Mars  1731  ; 
Copie  d'une  autre  fommation,  à  la  requéce  déf- 
aits Feu'liet  6:  Carré  ,  au  fieur  Trépaigne  ,  Curé  , 
à  ce  qu'il  n'eût  à  fervir  aucuns  Droits  honori- 
fiques ,  c'eft-à-dire  ,  la  préfentation  d'eau-bénite 
&  d'encens  ,  qu'aux  Seigneurs  &  Dames  du  lieiï , 
lui  faifint  défenfes  de  les  préfenter  aux  Prévôt  , 
J^ieutenant  .  Procureur-Fifcal  &  Gr.  fH-r  de  [i 
Jufticç  de  Surenne  ,  du  30  Mars  1731  ;  la- 
dit^  Senten.ce  des  :  Requêtes  du  Palais  ,  obte- 
lîiie  par  Iefdits  P^eligieux  ,  ci  -  devant  énon- 
cée ,  du  5  A^'ril  1731  i  l'exploit  de  f^gnificatiori 
d'icelle  ,  ôc  alîignitiori  donnée  à  la  requête  déf- 
aits Religieux  audit  iîeur  Feuillet,  auxdites  Re- 
quêtes du  Palais  ,  du  5  Juin  1731  ;  Copie  audit 
Arrêt  de  notrcdit  Coiifeil ,  du  11  Juin  1731  ,& 
r.ifljgnation  doonéeauxdits  RçHgieux  ,  en  nôtre- 
dit  Con{eil ,  du  I  ::,  dudit  moi?  ;  Copie  des  défen- 
des dçfdjcs  Feuillet  Ôc  Carré  ,  contre  la  demande 
c^jfdits  Rçlig'cax  5  du  16  J'.iilet  1731  j  Copie  fi- 
grîifiée  diîdic  Arrêc  de  norredit  Confeil,  obtenu 
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Jiar  (îéfaut  par  lefd  es  Feuillet  ôc  Carré  ,  contré 
lefdits  Religieux  ,  du  i  Août  1731  ,  fîgnifiée  le  5 
iUidit  mois  ;  ladite  Rcquêre  d'oppofition  defdits 
Reli*;ieux  audit  Arrêt  ,  du  9  dudit  mois  ;  la- 
dite Requête  defdits  Religieux  ,  du  20  Août 
1731  ,  Ci-devant  énoncée.  Ado.  de  communica- 
tion de  pièces  faite  à  la  requête  defdits  Reli- 
gieux auxdits  Feuillet  &  Carré  ,  du  17  Aoiir 
J731  ;  ladite  Requéce  defdits  Feuillet  &  Carré, 
énoncée  aux  qualtés  du  préfent  Arrêt  du  zo 
Mai  1731.  Requête  defdits  Feuillet  &  Carré', 
employée  pour  contredits  contre  la  produdlioa 
defdits  Religieux  du  9  Septembre  1731;  Lidite  Re- 
quête defdits  Religieux  ,  du  10  Septembre  1732  , 
ci-devant  énoncée.  Requête  defdits  Religieux  , 
employée  pour  contredits  contre  la  prodiidion 
defdits  Feuillet  &  Carré  ,  du  i  Oé^obre  ï73i  ; 
ladite  Requêie  defdits  Feuillet  &  Carré  ,  ci-de- 
vant énoncée  aux  qualités,  &  employée  pour  fal- 
vations,  du  20  Novembre  1752-  Arrêt  de  notredic 
Confeil ,  qui  joint  lefdites  Requêtes  au  Procès  ,  du 
premier  Décembre  1732.  Mémoire  imprimé  pour 
leH-lits  Feuillet  &  Carré  ,  fignifîé  le  10  Novem- 
bre 1732  ,  contre  lefdits  Religieux.  Requête  de 
produâiion  defdits  Religieux  delà  pièce  fuivante  , 
du  II  Janvier  1733.  Certificats  de  plufieurs  Fia- 
bitans  de  Surenne  ,  que  le  pain  béni  a  toujouis 
été  porté  auxdits  Feuillet  &  Carré  &  d  leur  fem- 
mes &  familles  les  premiers,  du  19  Décembre 
1731  ,  &  tout  ce  que  p.ir  lefdits  Feuillet  &  Carré , 
&  lefdits  Religieux  a  été  mis  ,  écrit  &  produit 
pardeversnotredit  Confeil  :  Concluflons  de  notre 
Procureur  Général.  Icelui  norredit  Grand-Con- 
feil  ,  faifant  droit  fur  le  tout  ,  a  ordonné  &  or- 
donne que  les  Déclarations  ,  Arrêrs  &  Kéglem:ns 
rendus  en  faveur  des  Commenfaiix  de  notre  Mai- 
Ton  tk  de  la  Reine  ,  feront  exécutés  félon  leur 
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forme  &  tenenr  ,  &  en  conféquence  ,  que  lefcîitS 
François  Feuillet  &  Pierre  Carré  ,  en  îeurfdites 
qualités  ,  l'un  de  Chef  de  Fouriere  de  noire  Mai- 
Ion  ,  &  l'autre  d'Ecuyer  ,  Officier  de  Bouche  de 
la  Reine  ,  auront  dans  ladite  E-^life  de  Surenne 
le  pain  béni  par  morceau  de  diftin<ftion  ,  qui  leur 
fera  apporté  avant  lefdits  Officiers  de  la  Juflice 
de  Surenne  ;  enfernble  qu'ils  jouiront  de  toutes 
préféances  fur  eux  aux  Procelfions  ,  Offrandes  & 
aux  afTemblées  tant  publiques  que  particulières  ; 
&  feront  au  furplus  lefdites  Sentences  des  Re- 
quêtes du  Palais  du  Parlement  de  Paris  des  12, 
Février,  17  Aoû:  &  19  Novembre  1546",  &  les 
Arrêts  du  Parlemer.t  de  Paris  des  5  Décembre  de 
ladite  année  164,6  &  6  Février  1(^55  ,  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  fur  le  furplus  des 
Requêtes  &  demandes  des  Parties  ,  a  mis  &  mes 
icelies  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès  ,  tous 
dépens  entre  lefditcs  Parties  compenfés.  Si  don- 
nons en  mandement  au  prem-er  des  Huiffiers 
de  notredit  Confeil ,  en  ce  qui  efl  exécutoire  en 
notredite  Cour ,  &  fuite  ,  &  hors  d'icellc  au  pre- 
mier notredit  Huiffier,  ou  autre  Huiffier  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis,  qu'à  la  Requête  deldits  Re- 
ligieux de  Saint  Germain -des- Prés  ,  le  préfent 
Arrêt  il  mette  à  due  &  entière  exécution  ,  de 
point  en  point  ,  félon  fa  forme  &  teneur  ,  non- 
obfiant  oppositions  ou  appellations  quelconques  , 
pour  lefqaelles  &  fans  préjudice  d'icelles  ,  ne  fe- 
la  difiéré  ;  &  fur  ce  ,  faire  pour  l'entière  exécu- 
tion des  préfentes  ,  tous  exploits  &  autres  a6tes 
de  Jjfiice  requis  &  nécefïaires;  de  ce  faire  te 
donnons  pouvoir  ,  fans  pour  ce  demander  Placée 
ni  pareatis.  Donné  en  notredit  Confeil  ,  à  Paris  , 
le  quatorzième  jour  de  Janvier  l'an  de  Grâce  mil 
fept  cent  trente-trois  ,  &  de  notre  Règne  le  dix- 
huitieme.  Collationné  par  le  Roi  à  la  relation  des 
Ceus  de  Ion  Grand- Confeil.   Signé  V  E  R  D  U  C 
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du  Roij  qui  maintieni  les  Secrétaires  dU 
Roi  y  &  les  PréÇidens  Tréforiers  de 
France  ^  dans  le  droit  d'avoir  le  pain 
béni  par  morceau  de  dijlinclion  ,  &  tou^ 
tes  préféances  auparavant  tous  les  Offi" 
ciers  des  Jujlices  Seigneuriales, 

Du  23  Janvier  1738. 

LO  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  da 
France  &  de  Navarre  ;  à  tous  ceux  qui  ces 
préfenies  Lettres  verront  :  Salut.  Savoir  faifons  , 
comme  par  Arrêt  cejourd'hui  donné  en  notre 
Grand-Confeil ,  entre  notre  bien  amé  &  féal  le 
{îeur  Yves-Jofeph  Pommyer  ,  Ecuyer  ,  notre 
Confeiller-Secrétairc  ,  Maifon  ,  Couronne  de 
France  &  de  nos  Finances ,  ancien  Préfident  , 
Tréforier  de  France  honoraire  en  la  Généralité 
d^Aleoçon  ,  Propriétaire  de  l'Hôtel  ^  Maifon  de 
Villemilan  ,  Paroifîe  de  WilTous,  demandeur,  fui- 
vant  la  commiiïîon  de  notre  Confeil  ,  &  exploits 
d'afïign;îtion  donnés  en  conréquence,des  1  5  &  19 
Odobre  1737  ,  &  requérant  qu'il  foit  dit  8C 
ordonné  que  les  Edits  &  Déclaration?  de  Nous  , 
concernant  les  privilèges  &  prérogatives  de  nos 
Confcillers-Secrétaires  ,  Arrêcs  &  Réglcmcns  faits 
&  donnés  en  conféquence  feront  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur  ;  ce  faifant ,  d'être  maintenu 
&  gardé  en  fadite  qualité  de  notre  Secrétaire  , 
dans  le  droit  d'avoir  le  pain  béni  par  morceau 
de  diftindion  ,  avant  tous  les  Ofriciers  de  la  Juf- 
tice  Seigneuriale  de  "^ifTous  ,  &:  de  les  précéder, 
Wnc  à  l'offrande  qu'à  toutes  autres  alTembléesôc 
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ccrémonies  publiques  &:  particulières  ;  &  tri 
confécjuence  ,  que  les  Curé  &  Mar^^uilliers  dudic 
Wiffous  foient  tenus  de  faire  porter  le  pain  béni  , 
&  le  Bedeau  tenu  de  le  porter  au  demandeur  au- 
paravant tous  les  Officiers  de  ladite  Juftice,j&  au- 
tres perfonnes  inférieures  en  dignité  ;  &  pour  ne 
ravoir  fait ,  ils  (oient  condamnés  aux  domma- 
ges &  intérêts  du  demandeur  ,  tels  qu'il  flairai 
notre  Ccnfeil  de  les  arbitrer  ,  &  aux  dépens, 
d'une  parc  ;  &  les  Prévôt  ,  Lieutenant  ,  Procureur 
Fifcal  &  Greffiers  de  la  Juftice  de  Wiffous  ,  & 
les  Curé  &  Marguilliers  de  \3.  ParoiiTe  dudit  lieu 
de  Wiflous  ,  défendeurs  ,  d'autre  part  ;  &  encore 
entre  led:t  lîeur  Pommyer  ,  demandeur  en  re- 
quête par  lui  préfentée  à  notre  Confeil  le  30 
Décembre  dernier ,  tendante  à  ce  qu'il  plaife  à 
notre  Confeil  lui  adjuger  les  fins  &  conclulions 
qu'il  a  prifes  en  l'Inftance  ,  &  ce  tant  en  qualité 
de  notre  Confeiller-Secrétaire  ,  qu'en  celle  d'an- 
cien Préfident  -  Tréforier  de  France  honoraire 
au  Bureau  des  Finances  d'Alençon  ;  &  attendu 
que  depuis  les  affignacions  doni  et  s  à  noire  Con- 
feil le  19  Oârobre  1737  ,  les  Officiers  de  la 
Juilice  de  Wiffous,  &  les  Curé  &  Marguilliers 
dudit  lieu  ont  continué  à  refufer  au  demandeur 
les  prérogatives  qui  lui  font  dues  ;  &  qu'à  la  Fêts 
de  Tous  les  Saints  dernière  ,  les  Officiers  de  la 
Juftice  de  WilTous  ont  continue  de  fe  faire  don- 
ner le  pain  béni  avant  lui  5  condamner  ,  tant 
M«  Gabriel  Poullier ,  Prêtre,  Curé  d.-  WifTous  , 
Laurent  Granchsr&:  Louis  Serouze  ,  Marguilliers, 
que  M"-^  René  Lecomte  ,  Prévôt ,  Juge  Civil  ,  Cri- 
minel &  de  Police  de  Widous  ,  &  Bailly  Civil,  Cri- 
nMnei  &  de  Police  delà  Juii-ce  ordinaire  deViUe- 
inilan  ;  Denis  Befnard  ,  Lieutenant ,  Jn^'C  Civil  , 
Criminel  &  de  Police  defdites  Prévôtés  de  ^X^'ilTous, 
&  Jultice  orJinaire  dudit  Villemilan; Antoine  Blol- 
feau  /  Procureur  fifcal  de  ladite  Juftice  de  Wif- 
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Ibus,  &  J'jl'e;.  Bance  ,  Grcifièr  tieldiies  Juft:ces 
de  Wilious  àc  de  Villein:lan  ,  aux  dommages  5c 
intéréîs  du  demindeur,  tels  qu'il  plaira  à  no- 
ued.c  Conleii  les  arbicrer  ,  &  aux  dépens  ,  d'une 
part  ;  &  les  Prevô:,  Lie.îtenant  ,  Procureur  nfcal 
&  Grefti.v  de  lad.ce  Juft:ce  de  Wiflous ,  &  :'.e  celle 
de  Viiiemilan  ,  &  les  Curé  &  Marguiiliers  delà 
Paroilfe  de  NX^illous  ,  défendeurs  ,  d'autre  part; 
fans  que  les  quaiicés  puiffenc  nuire  ni  préjuaic:er  ; 
après  que  Taboue,  Avocat  diidii  heur  Pommyer  , 
allifté  de  Brune:  ,  l'on  Procureur  ,  a  écé  odi  ,  Sc 
conclut  ^n  Tes  demande  &:  requête  ;  que  Ouvrard, 
Avocar  defdits  OfHcier^  de  la  Juftice  de  Wiiïous 
&  de  celle  -^  Villemdan  ,  &  d;S  Curé  &  Majr- 
gui'iliers  dunit  lieu  ,  afiiùé  de  Maréchal  leur  Pro- 
cureur ,  a  pareil. ement  été  oui  ,  &  que  Lefcalo- 
pier  ,  pour  notre  Pr^-^cureur  Générai ,  a  auffi  écé 
oui.  IcELUi  notredit  Grand-Conleil  a  ordonné  5c 
ordonne  que  nos  Ed.cs  ,  Déclarations  ,  Arrêts 
&  Réglemens  ,  donnés  en  faveur  de  nos  Confeil- 
1ers  Secrétaires,  &  des  Préfidens  -  Tiéiori^rs  de 
J^rance  ,  concernant  leurs  privilèges  &  préroga- 
tives ,  feront  exécutés  félon  leur  ff)rine  &  :eneur  i 
ce  faifant  ,  a  maintr-nu  3c  gardé  ,  maintient  SC 
garde  la  Partie  de  Taboue  en  l'une  &  en  l'aurre 
quai  te  au  droit  d'avoir  le  pain  béni  par  morceau 
de  diltindion  ,  avant  tous  les  Offi  lers  dts  juiti-, 
ces  Seigneuriales  dc^WiffouS  &  ue  ViiK:m  bn  ,  ea 
ladite  E^life  de  WiiTous  ,  &  de  les  preccdtr  ,  tanC 
à  l'offrande  ,  qu'à  toutes  autres  a'^enibiées  pu- 
bl  ques  &  particul.eres  ;  en  conléquence  ,  or- 
doiine  que  les  Cuié,&  .vlarguijliers  de  ladite  Pa-* 
loilîe  de  WifTous  feront  tenus  de  faire  porter  le 
pain  béni  par  morceau  de  diOindion  >  &  le  Be-. 
deau  tenu  de  le  porter  à  la  Partie  de  Taboue  au- 
paravant tous  les  Officiers  deldnes.  Juftice  8c 
pour  ne  l'avoir  pas  fait  le  joiir  de  l^  T'^ufTa'nt 
jdefniere ,  depuis  les  aifignacions  données  a  nocr^i 
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Confeil ,  condamne  les  Parties  d'Ouvrard  aux  âi'^ 
pens,  chacun  à  leur  égard.  Si  donnons  en  man- 
dement au  premier  des  Huiflîers  de  notredit 
Grand-Confeil  ,  en  ce  qui  eft  exécutoire  en  no- 
tredite  Cour  &  fuite  ,  &  hors  d'icelle,  au  pre« 
mier  notredit  Huiflier  ,  ou  autre  notre  Huiflîor 
ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  qu*à  la  requête  dudic 
lîeur  Pommyer  le  préfent  Arrêt  il  mette  à  exé- 
cution de  point  en  point  félon  fa  forme  &  teneur ,, 
uoiiobftant  oppofiiions  ou  appellations  quelcon- 
ques ,  pour  lefquelles  &  fans  préjudice  d*icelles 
ne  fera  différé  ,  &  outre  faire  pour  l'entière  exé- 
cution des  Préfentes  tous  exploits,  fignifications» 
commandemens  ,  contraintes  &  autres  aftes  de 
Juftïce  requis  &  nécefTaires  :  de  ce  faire  te  don- 
nons pouvoir  ,  fans  pour  ce  demander  Placet , 
*vifa  ni  pareatls.  Donné  en  notredit  Confeil  ,  à 
Paris  ,  le  vingt-troifieme  jour  de  Janvier  Pan  de 
grâce  mil  fept  cent  trente-huit  ,  &  de  notre 
Règne  le  vingt-troifîeme.  CoUationné.  Signe , 
Par  le  Roi ,  a  la  relation  des  Gens  de  fon  Grand- 
Confeil  ,  V  E  R  D  U  C  ,  avec  grille  &  paraphe.  Et 
icellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Le  IX  Février  1738  ,  fignifié  (^  baillé  copie  k 
Id^  Maréchal  ,  Procureur  ,  à  domicile.  Signé  jj 
il  A  M  B  X  N  j  Hvec  parafhff. 


y^ 
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DES  CURES 

PRIMITIFS. 

ÀDditïons  fur  Louet ,  Lettre  F  ,  n.  31.  Arrêt 
XJL  ûe  Grenoble  ,  fans  date  ,  qui  a  jugé  que  les 
Droits  honorifiques  font  dûs  aux  Curés  primitifs  , 
au  préjudice  du  Vicaire  peipétuel.  BafTei ,  tome 
X  ,  1.  I.  tit.  i  ,c.  7. 

Deux  Afrêis  ,I'un  du  Parlement  de  Paris  du 
10  Mai  1^51  ,  &  l'autre  du  Grand  Confeil  du  30 
Sepiembre  \66o  ,  tous  deux  rapportés  par  Baf- 
fet ,  tome  x ,  1.  1  ,  tit.  x ,  en.  7  ,  par  lefquels  il  a 
été  ordonné  que  les  Curés  primitifs  auroienc 
les  Droirs  honorifiques  de  l'Eglife  ,  &  y  vien- 
droient  faire  les  fondions  Curiales  es  jours  a»^ 
coutumes. 

Journal  des  Aui.  ch.  6,1.  3  ,  tom.  3  ,  i  r 
Mars  1669.  Arrêt  au  profit  du  Curé  de  Sainte 
Opportune  de  Leffey  ,  contre  les  Abbé,  Prieur 
lie  Leffey  ,  Religieux  de  Saint  Benoît  ,  par  le- 
quel il  a  été  jugé  que  lefdits  Abbé  ,  Prieur  & 
Religieux  alTiftans  aux  Proceilîons  du  S.  Sacre- 
ment ,  &  autres  générales ,  marcheront  au  lieu 
&  place  la  plus  honorable  ,  &  donneront  la  bé- 
nédi£lion  en  PEglife  Sainte  Opportune  ,  fans 
que  pour  ce  lefdits  Abbé  ,  Pneur  &  Religieux 
puiffent  prétendre  aucuns  droits  en  qualité  de 
Curés  primitifs. 

journal  des  Aud.  Tom.  3  , 1.  7  .  ch.  i  f  ,  il  eft 
rapporté  un  Arrêt  du  7  Juillet  1673  >  ^^ndu  enrre 
M.  l'Evêque  de  Noyon  &  le  Chapitre  de  S  une 
furcy  de  Peronne,  fur  les  Droits  honorifiquesi 
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Oa  convenoic  que  ce  Chapitre  avoit  été  érige  eri 
TEglife  Collégiale  ,  &  fondé  par  nos  Rois  ;  que 
C'eft  la  ieule  &  unique  ParoifTe  de  Peronne  ;  que 
depuis  ce  Chapitre  avoit  £uc  conftruire  quatre 
Chapelles  fuccurfales  ,  qu'il  fie  deffervir  par  des 
Vicaires  amovibles  jufques  au  quatrième  Concile 
de  Latnn  ,  qui  ordonna  que  les  Vicaires  leroicnt 
à  l'avenir  perpétuels  ,  à  quoi  il  fatisfit  \  &  fur 
ces  Vica  es  peipécuels  le  Chapitre  ft  rélervades 
droits  honorables  t<  utiles  ,  en  qualité  de  Curé 
primitif  dc{  îites  Cures.  Par  cet  Ar  et  la  Cour 
maintint  le  Chapitre  en  pofiedîon  des  Dioits  ho- 
norifiques ,  comme  Cuié  primittf  des  quatre  Pa- 
roilTes  de  la  Ville  de  Perinne  ,  fuivant  Tufage  &: 
poflelîion  en  laquelle  il  étoic  avant  l'année 
X666. 

Journal  des  And  tom.  4  ,  du  30  Juil.  1^80  ; 
jAr.  en  fiveur  des  Religieux,  Prieur  &  ConvenC 
de  l'Abbaye  S.  Pierre  de  Lagny  ,  Curés  primi- 
tifs des  Paroifîes  de  lad.  Ville  de  Lagny  ,  contre 
le  Vicaire  perpétuel  de  la  Paroifle  S.  Paul  dii- 
dic  Lagny  ,  qui  le  condamne  d'exécuter  l'An  et 
du  20  Mai  \6^\  ,  rendu  contre  fon  prédécef- 
feur  ,  &  maintient  lefdits  Religieux  es  Droits 
lonorifiques.  Ces  deux  Arrêts  font  rapportés , 
ibid.  ■ 

Par  le  premier  Arrêt ,  la  Cour  faifant  droit 
ïur  le  tout,  a  maintenu  &  gardé  lefdits  Reli- 
gieux ,  Prieur  &  Convent  en  la  poifeiîîon  & 
^ouiflance  de  ié  dire  &  qualifier  Curés  primi- 
lifs  àts  Cures  &  Paroifîes  de  S.  Furcy  &  de  S. 
Paul  dudit  Lagny  ,  &  de  tous  les  Droits  hono- 
rifiques ,  de  prééminence  &  fupériorité  en  icel- 
jes  ,  d'y  officier  aux  premières  &  fécondes  Vê- 
pres &  grandes  MelTes  des  quatre  Fêtes  annuelles, 
favoir  ,  Noël  ,Pâqu;s,  Penrecô:e&  la  ToufT.iint  ; 
lefdits  Vicaires  perpétuels  y  sffiftant  avec  Prêtrej 
îiabit'ués  : ks  â  maintenue  &  gardés  eopoiTe/fion 
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te  jouifTance  ,  que  rou  es  fo  &  criantes  qu'il 
fera  odrojé  (ies  Jubilés  ,  i'-rdrr  des  Proceji.onS 
fera  artêé  &  onionhé  par  lefdiis  R  li;4;eux  , 
Prieur  &  Convent  en  leur  Ch  pitre-  ;  doriné  aux- 
dits  Vie  ii'res  perpécuels  ,  qui  It  viendionr  pien- 
dre  d'eux  pour  le  publier  en  leurs  Piô  e^  ,  ôc 
admonefteronc  enfuue  leurs  Paroîflîens  de  le  ctou- 
ver  en  TEglife  de  ladite  Abb.-^ye  avrc  !e  Clejgé  ^ 
aux  jours  qui  feront  préfix  ,  où  aflifit  ront  Icf- 
dits  Vicaires  perpécuels  ,  pour  aller  aux  "heux  oi\ 
les  ProcelTions  &  llatiorjs  feront  oidon.ées  ,  ôz 
ce  fait  retourneront  en  ladite  Eg'ife  ,  pour  y 
rendre  grâces  à  Dieu  :  comme  auiïi  aflilteionc 
lefdiis  Vica  res  perpétuels,  tant  aux  adlions  de 
grâces  &  prières  publiques  qui  fe  feront  en  la- 
dite E^life  pir  l'ordre  ces  Religieux  ,  Prieur  ôc 
Convenr ,  qu'aux  Procédons  générales  qui  onc 
coutume  d'être  faites  tant  dedans  que  dehors 
ladite  Ville  de  Ligny  es  jours  de  Saint  Marc, 
Rogations  ,  Afcenilon  ,  Dimanche  enfuivanr  , 
M'.rdi  d*.  près  Pâques  &  de  la  Pentecôte  ,  jour  Sc 
odlave  du  S.  Sacîement,  AlTompcion  de  Notre- 
Dair.e  ;  &  aux  Bénédidions  des  Cierges  ,  Ra- 
meaux &  Cimetières  ,  que  font  lefdtrj  Reli- 
gieux es  jours  de  la  Punficuion  de  la  Vierge, 
Dimanche  des  Rameaux  ,  Fête  des  Trépaiïés  ,  & 
Froce^Tions  qui  fe  font  tfdits  ^jours  ,  &  le  Di- 
manche de  la  Pa/îîon  ,  f.ins  qu'il  fou  befoin  d'au- 
tre averriiTen.ent  que  celui  qui  efl:  or.imaire  , 
de  {onner  &  tinter  la  groife  cloche  de  ladite 
Abbiye  avant  lefd-tes  Proceflions.  AiTiH-eiont  pa- 
reillement lefdits  Vicaires  perpétuels  revêtus  de 
leurs  furpîis  ,  aux  premières  Vêpres  &  Grandes 
MefTes  de  ladite  Abbjye  ,  es  Fê;es  de  S.  Pierre 
&  de  S.  Paul  &  des  Siints  Inn'^cens  ,  aux  Vigi. 
les  &  Grande  Meffe  de  l'Anniverf.iire  du  Comte 
Thibaut  ,  où  ils  ch  interont  le  Graduel  ,  &    recc- 

^rom  lefdits  Religieux  revçms  de  Chappes,  aye% 
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la    Croix    &    cierges    allumés   &   encenfemenf 
lorfqu^ils  iront  en  Procefîion  efdites  Eglifes  Pa- 
roifliales.  Seront  aufTi  lefdits  Religieux  ,  Prieur  6c 
Convenc  maintenus  &  gardés  ea  la  polTcflion  & 
jouiflance  de  porter  les  étoles  dans  lefdites  Pro- 
ccffions  ,  &  autres  adles  publics  ,  lorfqu'ils  y  af- 
fîfteront  ;  faifant  défenfes  auxdits  Charles  &  Sau- 
vage (  lors  Vicaires  perpétuels  des  deux  Paroifleç 
<ie  Lagny  )  &  tous  autres  ,  de  porter  des  étoles  , 
lefdits  Religieux  préfens.   A    auffi  maintenu  & 
gardé  lefdits  Religieux  ,  Prieur  &  Convent  en  la 
poiïefTion  &  jouiiïance  de  donner  la  bénédiftioa 
au  Prédicateur  ,  lorfqu'il  y  aura  prédication  ef- 
dices  Procédions  ,  &  de  difpofer  des  Prédicateurs 
qui  doivent  prêcher ,  tant  efdites  Procefllons  , 
qu'en  ladite  Eglife  de  S.  Furcy ,  pendant  l'Oc- 
tave du  S.  Sacrement,  fans  que  lefdits  Religieux  , 
prêchant  en  quelque  lems  que  ce  foit  dans  lef- 
dites Eglifes  Paroiffiales  ,  foient  tenus  de  rece- 
voir la  bénédiâ:ioa  defdits   Vicaires  perpétuels  , 
ni  qu'il  fe  puiffe  faire  aucunes  prédications  après 
midi  ailleurs  qu'en  ladite   Abbaye  ,  ni  les  clo- 
ches defdites  Paroiffes  être  fonnécs  pendant  lef- 
dites prédications.  Les  a  aufll  maintenus  &  gar- 
dés en   poffeflion  &  jouiflance  que  lorfqu'ils  fe- 
ront priés  d'aflifter  aux  convois  &  enterremens 
des  défunts  ,  ils  lèveront  les  Corps  ,  diront   la 
Meffe  ,  &  feront  l'Office  &  les  cérémonies  ac- 
coutumées; à  Parrivée  defquels,le  Vicaire  perpé" 
tuel ,  en  la  Paroifle  duquel  fe   fera  ce  convoi , 
fera  tenu  de  fe  trouver  avec  les  H.ibitans  ,  &  pré- 
fenter  fon  étole  au  Religieux  de  ladite  Abbaye  qui 
lèvera  le  corps  &  conduira  ledit  convoi.  Et  feront 
à  l'avenir  lefdits  Vicaires  perpétuels  ,   lorfqu'ils 
feront  pourvus  ,   tenus  de  venir  au  Chapitre  def- 
dits Religieux  ,  Prieur  &  Convent  de  ladite  Ab- 
baye ;  &  en  conféquence  ,  faifant  droit  fur  l'ap- 
pel comme  d'abus  ^  interjette  par  lefdits  Reli-^ 
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ptViX  ,  dit  qu'il  a  é:é  mal  &  abufivement  ordon- 
né &  procédé  à  l'égard  de  Pjppel  interjette  par 
lefdics  Charles  &  Sauvage  de  la  procédure  crimi- 
nelle contr'eux  faite  pardevant  le  Bailli  de  La- 
gny  ;  a  mis  &  mec  l'appelhtion  &  ce  dont  a 
été  appelle  au  néant  :  en  émendant  fur  l'extraor- 
dinaire ,  enfemblc  fur  les  appeilarions  defdites 
Sentences,  des  2,  Avril  1^31  &  6  Jan-vier  1^47  j 
lefdites  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès  ;  le  tout 
fans  dépens.  Prononcé  le  zo  Mai  1^51,  Signé ^ 
G  u  Y  fi  r. 


\^1 
DES   DROITS 

HONORIFIQUES. 

XsCrjRRESTSjle  la  Cour  de  Parlement^ 
des  i^  Juillet  i-ji^  &  lo  Juin  iyi6 ^  con- 
cernant les  Droits  honorifiques  ,  qui  ju- 
gent : 

i**.  /^^  Ue  h  qualiré  (\n  plus  grand  &  plus  no- 
\^  ble  fief,  fitué  dans  une  ParoiiTe  ,  n'eft 
point  iiii  titre  capable  d'atîribuer  les  Droits  ho- 
norifiques ,  à  l'exclufion  du  Seigneur  qui  porte 
le  nom  du  Village. 

i°.  Que  le  Seigneur  qui  a  les  mouvances  envi- 
ronnant l'Eglife  &  le  Cimetieie  a  droit  de  préten- 
dre lej>  Droits  honorifiques, 

3°.  Que  les  mots  d^  Fondateur  de  cette  EgUfe  , 
écrits  depuis  1 50  ans  fur  la  groffe  cloche  ,  ne  fonc 
pas  un  titre  fumiant  pour  prouver  la  qualité  à'Z 
Fondateur  de  i'Eglifc. 

4".  Que  les  armoiries  apoofces  à  la  maîciefTe 
vitre  du  Chœur  ,  &  un  banc  pofé  dans  le  Chœur 
à  Tendroit  le  plus  honorable  ,  n'autorifent  pas  à 
prétendre  les  Droits  honorifiques  de  la  même 
Eglife. 

5°.  Que  le  Seigneur  qui  porte  le  nom  du  Vil- 
lage où  l'Egiife  eft  fituée  ,  a  droit  de  Te  dire  Sei- 
gneur temporel  ,  &  elt  réputé  Fondateur  de  PE-» 
glife. 

^®.  Qu'il  a  droit  d'être  recommandç  nommé-» 
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ïnent  au^  rr^crcs  pi^bliqnes ,  d'avoir  la  première 
place  au  Chaur  ,  &  jouir  de  tous  les  autres 
Droits  hoiio  iiîques. 

7^.  Q'.ie  les  comptes  de  U  Fabrique  de  l'Eglife 
lui  (lv-.ui  j  refentés  e'  chef  tous  les  ans  ,  &  qu'il 
fera  nommi-  dans  !a  p'^éfenta-.ion  avant  le  Curé 
du  Wtw. 

8®.  Qje  les  Albé  &  Cbnpirre  ,  en  qualité  de 
Pjtrons  CoHateurs  de  la  Cure  ,  &  -ie  gros  Dé- 
cimaie.jrs  du  Village,  ne  peuvent  prérendre  les 
Droits  honorfiques  à  Pexclufion  du  Seigneur  da 
lieu. 

90  Que  le  Curé  eft  obligé  de  préfenter  Peau- 
bénice  &  porter  l'encens  au  Sei.j;reur,  fa  femmf 
&  Tes  enfans ,  à  chacun  en  particulier. 

FAIT. 

Les  Vill  5ges  de  Savie  &  de  Bcrlette,fîtués  en  Ail 
tois  ,  n*ont  que  la  même  Eg'ile  Paroifliaie;  on  la 
nomme  TEglife  de  Savie  ,  &  elle  eft  fituée  au  mi- 
lieu du  Village  de  Savie. 

£"  M-î  P  »  J^s  Seigneurs  de  Savie  &  ceux  de  Ber- 
lette  demeuroient  fous  différentes  dominations  î 
les  premiers  fous  ia  domination  de  France  ,  les 
féconds  fous. la  domination  dT.fpagne. 

En  la  même  a^nnce  i  n9/>  on  a  fondu  les  trois 
cloches  de  l'Eglife  de  Savie.  Sur  la  plus  grolTe  clo- 
che on  y  a  m'S  Tinfcription  fuivante. 

Mart'î'fii'  par  bapèmefuis  nommée ,  ce  -nom  m'ont 
donné  noble  Dume  Madame  Jacciuelim  de  Ber- 
lette  ,  venue  de  Meffire  Claude  d'Oiznics  ,  Cheva- 
lier ,  Seigneur  d'Ejirées  ,  Tourne  Frooriétrcffs  dndit 
Berlette  ,  Fondatrice  de  VF^lUfe  ;  fire  Cuillautrje  de 
h  Huelle,  Aibé  du  Mont  Saint-Eloy  ;  fire  Kobertf 
Huilier  ,  Prieur  d'Auhi^ny^  l'an  1559. 

En  i6ii  ,  les  Seigneurs  de  Savie  &:  de  Berlette 
demeuroienç  encore  feus  différences  domiiiacions. 
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&  en  cette  année  i6xi  furent  refonrlues  les  tfoî$ 
cloches  de  l'Eglife  de  S.ivie;  &  fur  la  plusgrofle  qui 
exifte  encore  aujourd'hui  fe  lit  cette  infcription  : 

Ifabelle  je  fuis  nommée  par  nohle  ^  puijjant  Sei- 
gneur Mejfire  Charles-Philippe  d'0/gnies  ,  Cheva-" 
lier  ^  Baron  de  Kolencourt  ,  Seigneur  d'Efirées ,  Ber* 
lette  ,  ç^»  Madame  Eléonore  Hypolite  d'Oignies  ,f* 
compagne  ,  Fondateurs  de  cette  Eglife  ;  fire  Adrien 
du  Q^efnoy  ,  sAbbé  du  Mont  Saint-Eloy  ;  fire  Abel 
Cornet,  Prieur  d'Aubigny  ,  i^ii. 

En  166^  ,  la  Terre  de  Berletie  a  été  faifîe  réel- 
lement fur  le  fieur  Comte  d'Eftrées ,  à  la  requête 
de  fes  créanciers.  Par  Pexpofé  en  vente  de  la 
Terre  au  Parquet  du  Confeil  d'Artois  le  3c  Juin 
16'8  3  ,  on  y  inféra  cet'e  claufe  : 

Comme  aufft  les  Seigneurs  de  Berlette  font  Set" 
^neurs  de  l' Eglife  de  Savie  ,  ^  comme  tels  jouif" 
fent  des  Droits  honorifiques. 

Le  même  jour  30  Juin  ''^83  ,  Dame  Françoife 
deBoucherat ,  lors  Dime  de  Savie  ,  fit  former 
oppofition  à  cette  claufe  ,  &  le  3  Décembre  fui- 
vant ,  elle  préfenta  requête  au  Confeil  d'Artois, 
pour  la  fiire  raver  de  Texpofé  en  vente.  Sur  les 
conteftnions  Jes  Parties  ;  il  y  a  eu  appointeraent 
çn  preuve  ,  rendu  le  y  Décembre  1684. 

Le  17  Odobre  1685  ,1a  Terre  de  Berlette  a  été 
tendue  par  décret  à  Dame  Thcrefe  de  Geneviers  , 
à  la  charge  de  i'oppofîiion  &  fans  garantie. 

En  \69o  ,  ladite  Dame  de  Geneviers  fil  mettre 
un  banc  dans  le  Chœur  del'Eglife  de  Savie,  fes 
armoiries  à  la  maîcrelTe  vitre  du  Chœur  ,  &  fe  fie 
lecommander  dans  leS  prières  publiques  ,  au 
moyen  d'un  adle  d'indemnité  qu'elle  avoir  donné 
au  Curé  de  Savie,  le  i8  Décembre  1689. 

En  i<597,le  fieur  deBeaurains  a  acquis  la  Terre 
de  Savie  ,  &  après  avoir  eu  connoiffance  de  fes 
droits  ,  il  fit  ôter  le  13  Mai  1701  le  banc  que  la 
P^me  de  Geneviers  a  fait  mettre  en  15^0  dans  Iç 


Des  Droits  honorifiques,  2  5  J' 
CHœur  <3e  PEglife  i\t  Savie.  Le  lo  du  même 
mois ,  la  Dame  de  Geneviers  intenta  complainte 
contre  le  iîeur  de  Beaurains  pour  raifon  de  Ten- 
levement  de  ce  banc  ,  &  par  Sentence  rendue  au 
Confeil  d'Atois  le  4  Août  1701  ,  le  ficur  de 
Beaurains  fut  condamné  par  provifion  au  réta- 
bliflement  du  banc  ,  les  Parties  appointées  en 
droit  fur  les  Droits  honorifiques  refpe^livemem 
prétendus. 

En  1703  ,  la  Terre  de  Berlette  a  été  fa:£e 
réellement  fur  ladite  Dam.e  de  Geneviers.  Par  l'ex- 
pofé  en  vente  de  la  ferre  fait  au  Parquet  da 
Confeil  d'Arcois  le  17  Mai  170^,  on  y  infera 
encore  la  claufe  fuivante. 

Comme  auffi  les  Seigneurs  de  Berlette  font  Set" 
gneurs  de  VEglife  de  Savie  ,  ^  comme  tels  jomf- 
ftnt  des  Droits  honorifiques. 

Le  même  jour ,  le  fîeur  de  Beaurains  forma  fon 
©ppofition  iur  l'expofé  en  vente  ,  &  la  Terre  de 
Beilette  a  été  vendue  au  fieur  Bon  Lal'art ,  le  16 
Juin  I7C5  ,  à  \à  charge  de  l'oppofition  &  du 
procès. 

Le  fieur  Lallart  a  pourfuivi  le  procès, &  a  préten- 
du avoir  les  Droits  honorifiques  de  l'Eglife  de  Savie 
1**.  En  qualité  de  Fondateur.  2°.  tn  qualité  de. 
Seigneur  de  l'Eglife.  3**.  Comme  poflédant  le  p/us 
ancien,  le  plus  noble  &  \c  plus  grand  fief  de  la 
ParoifTe  ,  parce  que  Berlette  eft  une  ancienne  Ba^ 
ronie.  11  a  rapporté  pour  prouver  ces  trois  moyens 
les  infcfiptions  de  cloches  de  \^S9  &  de  i52i, 
les  deux  adjudications  de  la  Terre  de  Berlette  de 
I68ç  &  de  17C6  ,  un  dénombrement  de  la  ferre 
de  Berlette  de  M43  >  &  un  contrat  de  vente  ào. 
145  I.  Il  a  foutenu  que  les  i.e:gneurs  de  Berlette 
ont  toujours  été  en  polTeflion  d'être  recomman- 
dés dans  les  prières  publiques,  d'avoir  leurs  ar- 
moiries à  la  ra.iîtrefTe  vitre  du  Chœur  ,  un  banc 
à  la  place  la  plus  honorable  du  Choeur,  Ôc  de 
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jouir  de  tous  les  Droits  hononfiqiKs  de  l'EglIfe  de 
Savie.  Il  a  foutenu  que  les  Fermiers  de  P.erlette,en 
l'abfence  des  Seigneurs  ,  avoient  été  les  premiers 
â  l'offrnnde  ,  à  la  procefllon  ,  &  reçu  l'éau-benite 
les  premiers. 

Le  (ieur  de  Beaurains  de  fa  part  a  prouvé  qu'il 
éioi:  le  Seigneur  de  Savie  ,  oi\  l'Eglife  efl:  fituée  ; 
que  de  tout  tems  les  Seigneurs  de  Savie  ,  les  jours 
du  Patron  ,  de  Pâques  &  de  Noël  ,  ont  reçu  />«- 
hliquement  des  hommages  dans  PEglife  de  Savie  ; 
que  les  tableaux  funebrds  des  anciens  Seigneurs 
étoient  attachés  aux  murailles  du  Sanâ:uaire  du 
Chœ-ar.  lia  prouvé  que  de  tout  tems  les  Sei- 
gneurs de  Savie  ont  été  recommandés  dans  \cs 
prières  publiques  ,  &  ce  par  un  procès-verbal  tenu 
pardevant  un  Confeiller  du  Confeil  d'^Artois  , 
du  X  Mai  1^53  ,  &  par  des  atteftaiions  de  i^ii 
&  166^  données  par  les  anciens  H "bitans  de  Sa- 
vie &  de  Berlette  ,  &  par  les  certificats  de  deui 
Curés  lïe  Savie  ,  entre  lefquels  eft  ce.ui  du  Curé 
qui  a  fait  le  changement  en  1^90,  au  moyen 
de  l\i£le  d'mdemnité  à  lui  donnée  le  z8  Décem- 
bre i5S  9. 

Les  chofcs  étoient  en  cet  état  lorfqu'il  intervint 
le  zi  Juillet  17 iz  Sentence  au  Confeil  d'Artois  , 
qui  appointe  les  Parties  à  faire  preuve. 

On  obfsivera  que  ces  mêmes  Droits  honorifi- 
ques avoienr  été  prérendus  contre  le  fieut  Lalbrt, 
par  les  Abb€  &  Religieux  de  Sjïnt-Hloy ,  près 
Arras ,  &  par  le  Prieur  d'Aubigny  ,  &  qu'ils 
avoient  été  Parties  au  Confeil  d'Artois. 

Le  lie  11  r  de  Beaurains  ayant  porté  en  la  Cour 
l'appel  de  la  Sent.nce  du  Confeil  d'Artois  du  zl 
Juillet  1711  ,  fit  feulement  iirimer  le  (leur  Lal- 
lart ,  avec  leqatl  le  Procès  fut  i:  lirait  &  mis  fur 
le  B'ireru. 

Les  Ablé  &-  Religieux  de  Saint- Eloy  &  lé 
Prieur  d'Aubi^ny  foimerent  alors  leur  inteiven-; 
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ijon  en  la  Cour  ,  &  fure.r ,  par  Arrêcda  16  \Ui 
'1714  ,  reçues  Farcies  incervenantes  i  mais  comme 
leur  inrervention  n'étoit  point  en  évJ[,la  Cour,  par 
Arrêt  du  17  Juin  fnivanc  ,  en  prononça  la  dis- 
jondlion  :  après  laquelle  inrervinc  P Arrêt  du  14 
Juillet  1714  (  que  l'on  donne  ici  au  Public  } ,  par 
lequel  le  (ieur  de  Beaurains  a  obtenu  toutes  fcs 
demandes  ,  &  le  fieur  Lailart  a  été  débonté  de 
fes  prétentions.  Par  Arrêt  rendu  le  10  Juin  1716' 
entre  ledit  lîeur  de  Beaurains  &  les  Abbé  &  Reli- 
gieux de  Saint-Eloy  &  le  Prieur  d'Aubigny,  celui 
(du  14  Juin  17  14  a  été  décldré  commun  avec  k'idits 
Abbé  &  Religieux  de  Saint- Eloy  Se  le  Prieur 
d'Aubigny  ,  lefquels  ont  é:é  déboutés  de  leurs 
prétentions.  Par  le  même  Arrêt  il  a  écé  ordonné 
que  le  Curé  de  Savie  feroit  tenu  de  préfenter 
l*eau-benite  au  fieur  de  Beaurains  &  à  la  Dame 
fon  époufe  ,  &  de  leur  porter  Pencjns  à  chaeua 
féparément  par  trois  fois  ;  &  que  la  paix  leur  fe-» 
roit  portée  a  baifer  les  premiers  dans  leur  banc. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Francç 
&  de  Navarre  :  au  premier  des  Huiiïlers  de  notre 
Cour  de  Parlem\ent  ou  autre  notre  Huifïîer  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis.  Savoir  faifons  ,  que  ce  jour  3ç 
date  des  Préfenres,  comme  de  la  Sentence  donnée 
au  Confeil  Provincial  d*Artois  le  ii  Juillc:  1711, 
entre  Aiaximil'ten-Denis  de  Bexumim ,  Ecuyer  , 
Seigneur  de  Saisie  ,  notre  Confeiller  andit  Codfell  , 
demandeur  ^  défendeur  ,  d'une  part ,  /^  Bon  Lai- 
lart ,  Seigneur  du  grand  Berlette  ,  auffi  d^mandeuf 
^  défendeur  ,  d'autre  part  ;  ^  entre  ledit  fieur 
Bon  Lailart ,  demandeur  ^  défendeur  ,  d'une  part, 
0»  les  Abbé  ç^  Religieux  du  Mont  Saiat-E'oy  ,  ^ 
Frieur  d^Auhtgny  ,  Membre  dépendant  de  ladite 
Abbaye  ,  aujfi  demandeurs  ç^  défendeurs  ,  d'autre 
part  ;  par  lequel  avant  faire  droit  entre  toutes  lef- 
dUes  Parties ,  5c  fans  y  préjudicier  ^  fur  les  Dioit^ 
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honorifiques  refpeftivement  par  elles  précencîueS^ 
&  fur  la  pofTeffion  d'iceux  ,  enfemble  fur  les  fiefs  , 
mouvances  &  tenemens  des  fonds  adjacens  & 
cnvironnans  l'Eglife  &  Cimetière  dudit  Savie  , 
circonftances  &  dépendances  ,  lefdites  Farcies  au- 
roieiic  été  appointées  à  en  faire  preuve  ,  tant  par 
titres  que  par  témoins ,  pardevant  le  Confeiller 
Galhaut ,  écrire  ,  produire  ,  reprocher ,  contredire 
&  fauver  dans  le|  tems  de  l'Ordonnance  ;  auquel 
effet  lefdits  fleurs  Abbé  &  Religieux  de  Sainc- 
Eloy  ,  Prieur  d'Aubigny  &  de  Beaurains  s'entre- 
communiqueroient  leurfdits  titres ,  produftions 
&  écritures  refpectives  ;  &  pourroient  lefdits 
de  Saint-Eloy  procéder  avec  ledit  fieur  de 
Beaurains  ,  à  ce  préfent  ou  dûement  appelle 
ledit  fieur  Laîlart  ,  à  une  carte  figurative  de 
Pétat  des  lieux  par  Experts  &  Arpenteurs  fer- 
mentes ,  dont  lefdites  Parties  conviendroient  par- 
devant  ledit  Confeiller  Galhaut  ,  finon  par  lui 
nommé  d'office  ,  fur  les  indications  ,  obferva- 
tions  &  remarques  qu'ils  pourroient  refpedlive- 
ment  faire  ,  fi  mieux  n'aimoient  lefdits  de 
Saint-Eloy  convenir  de  celles  faites  entre  lef- 
dits fieur  de  Beaurains  &  Lallart  ,  &  après  qu'ils 
en  auroient  pris  communication  au  Greffe  ,  & 
de  quoi  ils  pafferoient  leurs  déclarations  précifes 
dans  le  mois  ,  finon  elles  demeureroient  pour  re- 
connues &  avouées  entr'eux  ,  dépens  réfervés  ;  & 
attendu  qu'il  s'agiiToit  de  pure  inftrudion  de 
Procès  ,  feroit  ladite  Sentence  exécutée  nonobf- 
tant  &  fans  préjudice  à  l'appel  ou  oppofition  , 
conformément  à  l'Ordonnance  ,  eut  été  appellée 
à  notre  Cour  de  Parlement  ,  en  laquelle  le  Pro- 
cès par  écrit  conclu  par  Arrêt  du  6  Février 
Î713  ,  entre  ledit  Maximilien- Denis  de  Beau- 
rains ,  Ecuyer  ,  Seigneur  de  Savie  ,  notre 
Confeiller  au  Confeil  d'Artois  ,  Appellant  de 
|aditg  Sentence   rendue   audit    Confeil   le   ii 
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Juillet  1711,  d'une  part  ;  &  ledit  Bon  Lalhrt , 
Seigneur  du  grand  Berlet[e  ,  Intimé  ,  d'aucre  ; 
auroit  été  reçu  pour  juger  en  la  manière  ac- 
coutumée ,  ii  bien  ou  mal  auroit  été  appelle  , 
les  dépens  requis  refpectivement  par  les  Parties  , 
&  l'amende  pour  nous ,  &i  leldites  Parties  appoin- 
tées à  fournir  griefs ,  réponfes  ,  faire  produdioQ 
nouvelle  ,  &  icelle  contredire  ,  le  tout  dans  le 
tems  de  l'Ordonnance  ;  joint  l'appel  verbal  dudit 
fieur  de  Beaurains  d'une  Ordonnance  rendue  au- 
dit Confeil  à  l'Audience,  le  4  Août  1701,  au 
J)rofit  de  Dame  Therefe  Geneviers  ,  Dame  de 
Berlette  ,  fur  lequel  ledit  Lallard  efl  Intimé  ,  & 
fur  lequel  les  Parties  auroient  été  appointées  nu 
Confeil  à  fournir  caufes  &  moyens  d'appel ,  Se 
répondre  par  mêmes  griefs  &  réponfes  ,  à  écrire 
&  produire  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ,  joint 
àaiïi  les  fins  de  non-recevoir  dudit  Lallart,  con- 
tre l'appel  de  la  Sentence  du  4  Août  1701  ;  dé- 
fenfes  dudit  fîeur  de  Beaurains  au  contraire.  Vu 
icelui  Procès ,  la  Sentence  dont  eft  appel  verbal  , 
rendue  audit  Confeil  d'Artois  ,  dudit  jour  4 
Août  1701  ,  entre  Dame  Thérefe  de  Cheneviers  ^ 
Douairière  de  Berlette  y  demeurante  en  fon  Châ- 
teau de  Vaudricourt ,  Demandereffe  aux  fins  de 
la  Requête  du  zo  Mai  1701  ,  tendante  a  c$ 
qu'elle  fîtt  maintenue  ^  gardée  dam  fes  droits , 
pojjejjfions  ^  faijine  d'avoir  un  banc  dans  le  Chœur 
de  l'Eglife  Parotjfiale  du  grand  Berlette  ,  fituée 
au  Village  de  Savie,  Membre  de  ladite  Paroijfe  ; 
ce  faifant  ,  que  le  défendeur  ci- après  nommé 
fût  condamné  en  la  réparation  du  trouble ,  en 
l'amende  coutumiere  ,  &  aux  dépens  ,  d'une 
part  ;  &  Pierre  Grifard  ,  Sergent  de  Savie  y  joint 
à  lui ,  par  emprife  de  fait  ^  caufe  ^  le  fieur  Ma- 
ximilien-Denis  de  Beaurains ,  défendeur  ,  d'autre 
part  ;  par  laquelle  fur  les  Droits  honorifiques 
jpcfjpei^iyement  prétendue  par  les  Partiçs  ,  elie; 
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auroiçnt  été  appoiutées  en  drci:  à  écrire  ,  pro4 
duire  ,  contredire  &  (auver  dans  les  délais  de 
l'Ordonnance  ,  cependant  ledit  détendeur  feroit 
rétaMir  le  banc  donc  é.cit  quefi.on  ,  &  feroïc la- 
dite Sentence  exécutée  nonobfbanc  oppofition  ou 
appellation  quelconque  ,  &  fans  y  prtjudici'er  ,  at- 
tendu qu'il  s'^ g  (Toit  d'inftrucftion  &  de  provi- 
fîon.  Requête  duâit  de  BeauraifiS  y  Ecuyer ,  Sei- 
*^neur  de  Savte  ,,  du  ii  Juin  171  3  ,  employée 
pour  griefs  ,  caufes  èc  moyens  d'appel  contre 
lefdites  Sentences  &  Ordonnances,  fuivant  ledit 
Arrêt  du  6  Février  1713.  Re'po?ife  s  fournies  far  ledit 
Bon  Lallart  ,  Seigneur  du  gr^nd  Berleîte  ,  le  17 
Mars  1714  ,  aux  griefs  dudit  fieur  de  B:-aurains  , 
en  exécution  dudit  Arrêt  de  concluficn  ,  du  6  Fé- 
yrier  1713  ,  a  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  mettre 
rappellatioD  au  néant, ordonner  que  ce  dont  étoit 
appel  lortiroit  Ion  plein  &  entier  effet  ,  &  con- 
damner l'App  liane  aux  déj>ens  ,  fans  préjudice 
aud.i  fi 'ur  L-Lars: ,  I.uimé  ,  de  fe  pourvoir  con- 
.tr«  laditç  Scnrence  ,  aux  chefs  qui  lui  f.iiibienf 
griefs  ,  ainfi  qu'il  aviferoit  bon  être  ,  &  de  fej 
autres  droics  &.  étions.  Salvations  dudit  ficur  de 
Beaurains ,  du  ip  Avril  1714  auxdites  réponfes 
&  griefs.  Requête  dudit  Maximilien  -  Denis  de 
Beaurains  du  18  Décembre  171 3  ,  contenant  de- 
mande à  ce  qu'il  plût  à  notredte  Cour  ,  en  met- 
tant \&s  appellations,  Sentences  &  ce  dont  ayoit 
cté  appelle  au  néant  ,  émandant ,  donner  afte 
audit  de  Jjraurains  de  ce  qu'en  augmentant  & 
leétirîant  les  concluûons  par  luipnfes  en  caufes 
pr\ncip-iles  ,  &  pir  fes  griefs  ,  il  fe  rendoit  de- 
ni'^ndeur  à  ce  q  iM  ûît  ordonné  que  les  deux  ad-« 
judiciro.is  faites  au  Confeil  d'Artois,  les  17  Oc- 
tobre 158  j  &  16  Juin  170/5"  de  la  Terre  de  Ber- 
Jette  f-roient  réformées  ,  en  ce  qu'.  Iles  portent , 
que  les  Seigneurs  de  Bv  rlettc  font  aurtî  Seigneurs 
^i'^^life  cieSàvie,(5c  comme  tels  jouiflent  àts, 
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Droics  honorifiques  i  ce  faifant  que  lefdits  mots 
en  feroienc  rayés  ,  &  qu'en  marge  d'icelle  &  aux 
cndfoics  où  fe  trouveroienc  leldits  mots  ,  men- 
tion feroit  faite  de  l'Arrêt  qui  interviendroit  i  ea 
conféqucnce  ,  que  ritf-'nfes  fufTent  fiires  audit 
LalUrd  .  Seigneur  de  Berlette,  les  faccefTeurs  5c 
ayans  càufcs  ,  de  fc  quaiificr  réellement  ou  per- 
fonnellemcnt  Seigneurs  de  l'Eglife  de  Savie  ,  ni 
Fondateur  d*icelle  ;  comme  auffi  que  les  mots  de 
Fondateur  d'icelle  ,  qui  font  écrits  fur  une  cloche 
de  ladite  Eglife  ,  feroient  cizelés  &  limés  ,  ou 
tout  au  moms  ordonner  qu'ils  ne  regardent  po'nt 
ledit  Laliait  ,&  qu'il  n'en  pourra  tirer  avantage  , 
ni  s'en  prévaloir,  fauf  audit  fleur  de  Be<3urai:  s 
d'en  pourfuivre  la  radiation  &  cancellation  con- 
tre la  famille  des  Seigneurs  d'Oignies  &:  autres  , 
ainfi  &  comme  il  verroit  bon  être  ;  défer.fes  au 
contraire  :  mainten  rSc  gar^;er  ledit  fieur  deBeau- 
rains  dans  le  droit  &  p'ofieiTion  de  fe  d:re  &  quali- 
fier feul  Seigneur  Juft.cier ,  Foncer,  &  V:com::er 
du  Village  &  Terroir  de  Sivie  ,  &  comme  tel  Sei- 
gneur temporel  &  réputé  Fondateur  de  l'Eglife 
de  Savie  ,  fuivant  &  conformément  à  l'article 
XXIX.  du  litre  preinicr  de  la  Coutume  du  Bail- 
liage de  Lille;  en  conféquence  ,  ordonner  que 
ledit  fieur  de  Beaurains  en  cette  qualité  conti- 
nuera d'être  recommandé  par  les  Curés  du  Vil- 
lage de  Savie  dans  les  prières  publiques  de  foa 
Prône  ;  que  les  comptes  de  la  Fabrique  lui  fe- 
ront préfentés  ,  fuii'ant  &  conformément  au 
placard  du  Prince  ,  du  premier  Juiu  iç87,& 
qu'il  continueroit  de  jouir  de  tous  les  Droits  ho- 
norifiques de  ladite  Éj^life  ;  faire  défenfes  audit 
Lallart  &  à  tous  autres  de  l'y  troubler;  ordon- 
ner que  les  armoiries  de  Dame  Thérefe  de  Ge- 
neviers  ,  pofées  en  l'année  11^90  fur  une  des  vi- 
tres du  Choeur  de  ladite  Eg'ife  ,  aufTi-bien  que 
l'accoudoir  en  forme  de  banc  placé  par  fes  or* 
Tome  IL  Fart.  I,  L 
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rires  dms  le  Chœui  du  côté  de  l'Evangile  ,  en  iâ 
mci-ne  année  1^90  ,  feronc  brifés  &  enlevés  com- 
ine  entreprifc  ùue  depuis ,  &:au  préjudice  du  Pro- 
cès commencé  le  30  Juin  KÎ85  ,  &  lerjices  places 
apparcenantes  audic  fieur  de  Beaurains  ,  en  ladite 
qualité  de  feul  Seigneur  du  V^illage  &  Eglife  et 
S  ivie  ;  faire  défenfes  audit  Lallart  &  tous  autres 
d'aller  les  premiers  aux  procelFions  &  aux  of- 
frandes ,  ni  de  fe  faire  donner  l'eau -bénite  & 
le  pain  béni ,  ni  de  premlre  aucune  prééminence 
àa  cette  nature  ,  le(quelles  appartiendront  &  fe- 
ront données  par  les  Curés  &  autres  Officiers  de 
l'Etal  fe  de  Sjvie  ,  aux  feuls  Seigneurs  &  Djme$ 
de  Savie  ,  tels  que  ledit  fieur  de  Beaurains  &  I4 
P.ime  (on  épouié  ,  &  en  leur  abfence  à  leur  Bailli 
ou  Lieutenant  ,  comme  premiers  OfHcicrs  de  Juf- 
lice  ;  condamner  ledii  fieur  Lallart  en  fes  domma- 
ges &  intérêts  réfultar.s  du  trouble  qu'il  a  caufé 
audit  lîeur  de  Beaurains  dans  lefdits  droits  ,  &  en 
tous  les  dépens  ,  tant  des  caufes  principales  que 
d'appel  ;  donner  afte  audit  fieur  de  Beaurains  de 
ce  que  pour  écritures  &  produâions  fur  lesfufdites 
demandes ,  il  employoît  le  contenu  en  ladite  Re- 
quête ,  &  ce  qu'il  avo:t  dit ,  écrit  &  produit  au 
Procès  :  aubas  de  laquelle  Requête  eft  l'Ordonnan 
ce  de  lad.  Cour,  portant  fur  la  dem.ince  en  droit, 
afte  de  l-emploi  &  joint.  Kequén  dudit  Bon  Lrd- 
lavt  ,  du  7  Juillet  '  704 ,  à  ce  qu'il  plût  à  !a  Cour , 
en  conféqaence  de  la  commillion  de  relief  d'appel 
^btenu  en  Chancellerie  par  ledit  Lallart  ,  du  4  de 
ce  préfent  mois  àc  Juillet,  recevoir  ledit  Lallart 
Appelhnt  incidemment  d'une  Sentence  du  Confeil 
d'Artois  ,  du  2. 1  Juillet  17x1,  ordonner  que  fur  le- 
dit appel  les  Parties  conclurroient  comme  en 
procès  par  écrit  &  joint  au  Procès  d'entre  les  Par- 
ties ,  fur  l'appel  interjette  par  ledit  de  Beaurains 
(de  la  même  Sentence  ;  donner  ade  au  fîeur  Lal- 
\^^  dç  ce  que  pour  griefs  i  fon  é^ard  contre  lad. 
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Sentence  ,  il  cmployoïc  le  contenu  en  ladite  Rc- 
quêtç  ,  &  ce  qu'il  avoir  écrit  &  pioduit  au  Pro- 
cès ;  faifant  droit  fur  le  tout  ,  mettre  l'appcila- 
rien  &  Sentence  au  néant  ;  émendant  ,  débouter 
ledit  (ieur  de  Beaurains  de  toutes  les  demandes 
par  lui  formées  ,  tant  en  caufe  principale  au 
Confeil  d'Artois  ,  qu'en  caufe  d'appel  en  la  Cour, 
&  en  conféquence  maintenir  &  garder  ledit  (ieur 
Lallart  au  droit  &  polTefTion  de  jouir  des  Droits 
honorifiques  de  I'Ec;lire  de  Savie  ;  ce  faifant  , 
ordonner  que  ledit  fîeur  Lallar:  feroit  recomman- 
dé nominalement  aux  Prières  publiques  ,  aux 
Prônes  de  hd-Eglife  de  Savie,  en  qualité  de  Patron, 
Seigneur  &  Fondateur  de  ladite  Eglife  ;  que  le- 
dit (leur  Lallart ,  ou  en  Ton  abfence  fon  Lieu- 
tenant ,  aura  la  première  place  fur  le  banc  dans 
le  Chœur  de  ladite  Eglife,  du  côté  de  PEvan- 
gile  ;  qu'il  ira  le  premier  aux  Procefiions  &  d 
l'OrFrande  ,  &  qu'il  aura  le  premier  l'cau-bénite 
&  le  pain  béni  «Se  autres  Droits  honorifiques  dûs 
aux  Seigneurs ,  Patrons  &  Fondateurs  d'Eglife  , 
le  tout  privacivement  à  l'cxclufion  dudit  fieur  de 
Beaurains  ,  &  en  cas  que  la  Cour  fît  difficulté 
de  déboijter  ,  quant  à  préfent  ,  ledit  fieur  de 
Beaurains  de  fes  demandes  ,  fins  &  conclufîons  , 
&  de  ma;n:enir  &  garder  définitivement  ledit 
fieur  Lallart  dans  la  pofieîîlon  &  jou  il'ince  def- 
dics  Droits  honorifiques  ,  les  Parties  fuITent  ren- 
vcyées  au  Confeil  d'Artois  ,  pour  y  procéder  fur 
le  petitoire  ,  &  cependant  par  proviiion  mainte- 
nir &  garder  ledit  fieur  Lslbrc  en  la  polTefi^on 
&  jouiiïance  defdits  Droits  honorifiques  ,  &  con- 
damner ledit  fieur  de  Beaurains  en  tous  les  dépens 
des  caufes  principales  d'appel  &  demandes  ,  fans 
préjudice  audit  fieur  Lallart  de  fes  drci  s&  ac- 
tions contre  les  ASbé  Se  Religieux  du  Mont  Saint- 
Eloy  iS^  prieur  d'Aubigny  ;  fur  la  préfente  de- 
mande ,  appointer  les  Parties  en  droit  &  joint  au- 
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dit  Procès  ,  &  donner  afts  audic  fîeur  Lallart  de 
ce  qu'il  employoit  pour  écriture  &  produ(î!l.on 
le  contenu  en  ladite  Requête  :  ladite  Sentence 
dont  eft  appel  ,  dudit  jour  ii  Juillet  1711  ,  ci- 
devant  énoncée,  ledit  Arrêi  du  11  Juillet  1714  , 
par  lequel  ledit  fîeur  Lallart  cuioit  écé  reçu  Ap- 
peilant  de  ladite  Senrence  dudit  jour  21  Juillec 
171  z  ,  ordonner  que  Çi}r  l'arpel  les  Parties  con- 
clurorent  comme  en  Pocès  par  écrit  ,  &  joint  au 
Procès  d'entr'elles,  fur  l'appel  de  la  même  Sen- 
tence diflribuée  audit  (îeur  i^hilepert  Lorenchet  » 
Confe-.Iler  ,  &  fur  la  demande  dudit  Lallart ,  ap- 
pointer les  Parties  en  droit  &:  joint  audit  Procès  ; 
donner  ade  audit  Lallart  de  ce  que  pour  griefs 
de  la  parc,  contre  ladite  Sentence ,  écritures  & 
production  fur  ladite  derraude  ,  il  employoii  le 
contenu  en  fadite  Requête  ,  &  ce  qu'il  avoir  écrie 
&  produit  au  Procès  ■■>  &  ade  de  ce  que  les  Pro- 
cureurs des  Parties  avoient  lors  préfen*ement 
coiiclu  fur  ledit  nppcl.  Deux'Requétei  dudit  Maxi- 
nùlien-Denis  de  BesHYAins,à\x  mê[»e  jour  1 1  Juillec 
1714.  Lci  première  ,  employée  en  ratn  que  befoin 
feroit  ,  pour  réponfes  aux  griefs  dudit  Lallart 
avec  ce  qu'il  avoir  dit  ,  écrit  ■:k  produit  audit  Pro- 
cès, à  ce  que  les  appellations  re'pf  Vivement  inter- 
j'etcées  de  iadi:e  Semence  fuirent  mifes  au  néant  i 
ëmend.'nr  ,  fans  avoir  égard  aux  fins  &  conclu- 
fions  piifes  par  ledit  fieur  Lallart  ,  par  (à  Req;  ête 
dudit  jour  7  Juillet  ,dont  il  feroi:  débouté  ;  les 
fins  &  conclufions  prifes  par  led  t  lîeur  de  Eeau- 
rains  audit  Procès  lui  fudent  adjugées,  &  ledit 
Lallart  condamné  en  tous  les  dépen»;  ,  tant  des 
caufes  prir.cipales  que  d'appel  ;  &  L%  féconde  , 
employée  pour  écritures  &  produftion  fur  la 
demande  dudit  fieur  Lallart  ,  fuivant  ledit  Arrêt 
du  n  ]\.\\\\tK.'?rodu6lion  nouvelle  dudit  Maxi- 
milien-Denis  de  Beaurains  ,  reçue  &  communi- 
quée ,  de  l'Ordonnance  de  la  Cour  ,  étant  au  bjs 
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delà  Requête   du  4  Juiile:  1714-  Requête  dudit 
Bon  LalUrt ,  du  7  defdits  mois  &  an  ,  employée 
pour   contredits   concre    ladite  prodadion  nou- 
velle. Inftances  jointes  par  Arrêt  &  Ordonnance 
de  la  Cour  du  16  Mai  &  13  Juin  171 4  ,  e^  disjoint 
par  autre  Airét  du  2  7  dudit  mois  ,  entre  les  Abbé  , 
ï' rieur  ^  KeVriieux  de  Saint  Eloy  y  ^  le   Prieur 
dnd.  Prieuré  d'Aubigny  ^   demandeur  en  Requece 
du    I)  Mai  1714  ,  à  ce  qu'ils  fuiîent  reçues  Par- 
ties in:ervenantes  au  Procès  d'enrrc   les  Défen- 
deurs fur  l'appel  de  la  Sentence  du  Confcil  d'Ar- 
tois du  XI  Juillet  1711  ,  diflribuée  à  M.  Loren- 
chet  ,  Confeiller  ;    qu'il  leur  fdt  donné   a£le  de 
ce  que  pourmoyensd'intervention  ils  empioyoienc 
le  contenu  en  leur  Requête  ;  qu'il  fût  ordonné 
qu'ils  auroient  communication  du  Procès  ,  pour 
enlute  prendre  telles   concluiions  qu'ils   avife- 
roient  bon  ê:re  ,   d'une  part  ;   ^   ledit  Maximi^ 
lien-Denis  de  Bcaurains ,  Ecuyer  ,  Seigneur  de  Sa- 
'vie  ,   Confeiller  audit  Confell  d'Artois,    ^  Bon 
Lallart   ,   Marchand  audit  Arras  ,    Seigneur  du 
grand  Berlette  ,  défendeurs  ,  d'autre.  Ladite   Re- 
quête  dudit  jour  15    Mai   17  T4  ,  ledit  Arrêt  da 
16  dudit  mois  ,  par  lequel  lefdits  Abbé  6c  Re- 
ligieux  de  S,iint-Eloy  ôc  Prieur  d'Aubigny  au- 
roient été   reçues   Parties  intervenantes  ,  leur  au- 
roit  été  donné  ade  de  ce  que  pourmoyensd'in- 
tervention   ils  employoient  le  contenu  en  leur 
Requête  ,  &  pour  faire  droit  fur  l'intervention  , 
les  Parties  auroient  écé    appointées  en    droit  à 
écrire  &  produire  dans   trois   jours  ,  &  joint  au 
Procès  defdics  de  Beaurains  &  Lallart.  Requête  du- 
dit de   Beaurains  y  du  ij    Mai   1714,  employée 
pour  réponles  aux   moyens  d'intervention  defdits 
Abbé  &    Religieux    de    Saini-Eloy   &   du  Prieur 
d'Aubigny  ;  écritures  &  produdion  ,  fu'v:mt  lediC 
Arrêt  du   16  Mai    1714.  Requête  dudit  Bon  Lal^ 
lart  ,   du  30  defdits  mois  &  an,  aufli  employée 
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ponr  fatisfaire  de  fa  part  audit  Arrêt  du  i<)  Mai 
17 14  ,  pour  rcponfes  aux  moyens  d'interven- 
tion defdits  Abbé  ,  Prieur  Ce  Religieux  de  Saint- 
Eloy  &  Prieur  d'Aubigny  ,  portés  en  leur  Re- 
quête du  1  ç  dudit  mois  ;  écritures  &  produc- 
tions fur  icelle.  Requête  dttdît  Jîsttr  de  Beau- 
r.iins  y  à\i  premier  Juin  1714  ,  employée  pour 
contredits  contre  la  production  dudit  r)on  Liî- 
lart,  faite  fuivant  ledit  Arrêt  du  16  Mai  dernier. 
Requête  defdits  Ai'bés  ^  Religieux  de  Saint- 
Eloy  ^  du  Prieur  d'Aubigny  ,  du  z;?  Mai  1714  , 
employée  pour  écritures  &  produftion  ,  fuivant 
ledit  Arrêt.  Requête  préfentée  a  notredite  Cour  par 
Cefar  ,  Cardinal  d'EJirées  ,  Duc  ^  Pair  de  Fran- 
ce ,  Commandeur  de  nos  Ordres  ,  Abbé  de  l'Ab- 
h:iye  du  Mont  Saint-Eloy  ,  Ordre  de  Saint  Au^ 
gujiin  ,  les  grand  Prieur  ,  Religieux  de  ladite  Ab- 
baye ,  o»  le  Prieur  d'AuLigny  ,  le  13  Juin  171 4  , 
contenant  demande  à  ce  qu'il  plût  à  notredite 
Cour  leur  donner  afte  de  ce  qu'ils  dcnioienc 
que  le  fieur  Lallart  eut  aucun  droit  de  Jufticc 
&  de  Seigneurie  audit  Village  de  Savie  ,  &  en  par- 
ticulier (ur  les  manoirs  &  héritages  qui  envi- 
ronnent ladite  Eglife  de  Saint  Martin  &  le  Ci- 
metière ,  &  qui  en  forrae  le  contour  :  donner 
pareillement  afte  aufdits  Abbé  ,  gr.nnd  Prieur  & 
Religieux  de  Sainc-Eloy  &  Prieur  d'Aubigny  de 
ce  qu'ils  dénioient  auflî  que  le  fieur  de  Beau- 
rains  foit  feul  Seigneur  vikomtier  &  foncier  àa 
Village  &  Territoire  de  Savie  ,  &  qu^il  foit  le 
5eigneur  des  hérit^iges  faifant  le  conrour  de  l'E- 
glife  &  Cimetière  ;  &  qu'à  caufe  de  ce  le  droit 
de  Patronage  de  ladite  Eglife  lui  appartienne,  & 
de  ce  que  lefdits  (leurs  Abbés  &  Conforts  fou- 
tenoient  au  contraire  qu'ils  ont  JuOice  &  Sei- 
gneurie vicomtiere  &  fonv':iere  audit  Village  & 
Teiritoire  de  Savie  ,  à  caufe  de  quoi  ils  font  Sei- 
gneurs vicomtiers  &  fonciers  des  manoirs  &  hé- 
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ritages  qui  ferment  le  contour  de  TEglife  &  Ci- 
metière ,  de  ce  que  lefdits  Abbé  ,  Prieur  &  Re- 
ligieux ,  &  Prieur  d'Aubigny  ne  conviennent 
point  de  la  vérité  des  en: tes  figuratives  produi- 
tes par  le  fteur  de  Beaurains  ,  &  fiitcs  encre  lui 
&  le  l1enr  Lallnrt  ,  non  plus  que  des  copies  col- 
lacionnces  ;  qu'il  iûr  pareillemeùt  donné  adle  au- 
dit fieur  C^rdnal  G^Lftrées  ,  Abbé  de  l'Abbaye 
du  Mont  Saint-Hlov  ,  de  ce  qu'il  dénioit  que  tant 
ledit  lieur  de  Beaurains  ,  que  ledit  fleur  Liliarc 
aycnt  aucun  droit  de  Patronage  réel  ou  perfon- 
nel  en  ladite  Eg'-iie  de  Saint  Martin  ,  &  en  con- 
féquence  faifant  droit  fur  l'intervention ,  atten- 
du que  la  Sentence  du  21  Juillet  1711  ne  ten- 
doit  qu'à  l'éclaircifTement  &  à  la  vérification  àç.(â. 
faits  ,  ordonner  qi:e  ladite  Sentence  féroit  exécu- 
tée félon  (à  forme  &  teneur  ,  entre  toutes  les  Par- 
ties ,  condamner  Itfdits  fieurs  de  Beaurains  &:  Lai- 
lart  aux  dépens  ;  fur  la  préfenie  demande  ,  appoin- 
ter les  Parties  en  droit  &  joint  au  Procès  d'entre 
lefdits  fî'-urs  de  Beaurains  &  Lallart  j  donner  ade 
auxdits  fîeurs  Abbé  ,  Prieur  &  Religieux  du  Mont 
Saint-E!oy,  &  Prieur  d'Aubigny,  de  ce  que  pour 
écriture"^  Se  produdlions  fur  la  préfente  demande 
ils  cmpîoyoient  le  contenu  en  ladite  Requête  , 
fans  pîéjuv'iice  ,  aufdits  Abbé  ,  Prieur  &  Religieux 
de  Saint-Eloy  &  Prieur  d'Aubigny  ,  à  prendre 
ci-après  d'autres  conclufiois  ,  en  il  appartien- 
droir,  &  fans  aucune  approbation  des  déclarations 
prétendiies  faites,  fait  porleProcurcur  qui  a  occupé 
en  caule  principale  peur  les  A'.>bé  &  Religieux  du 
Mont  Saint  -  Eloy  ,  foit  par  tous  autres  que  ce 
puifle  être  ,  &  aux  proteftations  de  fe  pour- 
voir contre  lefJires  déclarations  par  les  voies 
de  droit  s'il  y  écbcoit  ,  &:  où  il  apparciendroic  , 
au  bas  de  laquelle  Requête  eft  l'Ordonnance  de 
Ja  Cour  ,  portant  fur  la  demande  en  droit  & 
joint  ,  &    ade  de    l'emploi.  Arrêt  de   notreàits 
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Cour ,  du  17  Juin  1714  ,  rendu  entre  ledit  M^t^ 
ximilien-Denis  de  Beaurains  ,  demandeur  en  Re- 
quête du  Z)  dudit  mois  ,  tendante  à  ce  qu'il  pliic 
à   la  Cour  ordonner   que  l'intervention    defdics 
Abbé  &  Religieux  du  Mont  Saint-Eloy  ,  &  du 
Prieur  d'Aubigny  ,  au  Procès  d'entre  ledit  fieur 
de  Bcaurains  &  le  fieur  Laliart  fur  Pappel  du- 
dit de  Beaurains  de  ladite  Sentence  du  Confeil 
d'Artois  du  zi  Juillet   1711  ;  ladite  intervention 
reçue  par  Arrêt  du  16  dudit   mois,  &  appointé 
&  joint  audit    Procès  ,  &  la  demande  par  eux 
faite  par    Requête  du   Z5    dudit  mois,  aufH    ré- 
glée &  jointe  audit  Procès  ,  en  feroient  &  de- 
meureroient    disjoints    pour  être    jugés   féparé- 
nient  ;  &  encore  ledit  fieur  de  Beaurains  ,  deman- 
deur en  Requête  judiciairement  faite  en  plaidant , 
à  ce  qu'il  lui  fut  donné  afte  de  la  déclaration 
qu'il  faifoit,  aflifté  de  fon  Procureur  ,  qu'il  con- 
lentoit  que  l'Arrêt  qui  interviendroit  entre  lui  & 
li-dit  Laliart  ,  fur  l'appel  de  ladite  Sentence  ,  ne 
pût  être  tiré  à  conféquence  contre  lefdits  Abbé  , 
Religieux  &  Prieur  d'Aubigny,  ni  leur  nuire  ,   ni 
piéjudicier  ,  &  les  Conteftans  condamnés  aux  dé- 
pens, d'une  part  ;  ^  lefd.  Abbé,  Prieur  (^  Religieux 
de  l^Abbaje  du    Mont   Saint-Eloy  ,  ^  le  Prieur 
d'Aubigny  ,  membre  dépend^znt  de  ladite  Abbaye  ; 
&  ledit   Bon  Laliart  ,  Marchand  d'Arras  ,  Sieur 
du  Hameau  de  Berlette  ,  défendeur  ,  d'<iutre  ;  par 
lequel  notredire  Cour  auroit  ordonné  qu'elle  en 
déliHereroit  ;  &  après  avoir  délibéré  auroit  été  don- 
né a(fte  de  la  déclaration  faite  par  ledit  de  Beau- 
rains ,   qu'il    confentot    que    l'Arrêt  qui  inter- 
viendroit fur  le  procès  d'entre  lui  &  ledit  Lal- 
iart ne   pût  nuire    ni   préjudicier  aufdits   Abbé  , 
Prieur  Se  Religieux  du  Mont  S.iinr-Eioy ,  &  Prieur 
d'Aubigny  ,  &   en  conlequence  faifant  droit  fur 
la  Reqi'êce    dudit  de   Beaurains  ,  auroit  disjoint 
Pincerveution  ôc  demande  defdiis  Abbé  ,  Prieur 
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&  Religieux  ,  &  Prieur  d' Aubigny  ,  dudit  Procès  j 
ec  faifcjnr  ,  ordonr.é  que  ledic  Procès  feroit  jugé 
féparémeni  entre  icfdits  de  Beaurains  &  Bon  Lal- 
lart  ,  dépens  dudit  incident  compenfés  ,  entre 
lefdits  de  Beâurains  ,  Abbé  ,  Prieur  &  Religieux  , 
te  Prieur  d'Aubigny  ,  ceux  d'entre  ledit  de  Beau«« 
rains  &  Bon  Lallart  rt'fervés.  Sommations  géné- 
rales &  particulières  faites  enire  ledit  de  Bcau- 
raips  &  Lallart  de  facisfaire  à  leur  égard  à  tous 
les  Réglemers  &  Ordonninces  ,  &  ftiivant  iceux 
écrire,  produire  &  contredire.  ToLt  joint  &  dili- 
gemment e^  aminé  ,  NOTRtDiTE  Cour  ,  par  Ton 
Jugement  &  Arrêt,  faifanc  droit  fur  les  appella- 
tions &  demandes  d'entre  iefdits  de  Beaurains  & 
Bon  Lallarc  ,  a  mis  &  met  les  appellations  ref- 
pedivement  interjctcécs,  Sentence  &  ce  dont  a  été 
appelle  au  néant  ;  émendant  ,  ayant  aucunement 
égard  aux  demandes  dudit  de  Beaiirains ,  ordonne 
que  les  dtux  adjudications  faites  au  Confeil  d'Ar- 
tois ,  le  17  Ouiobre  1685  &  15  Juin  \yo6  ,  de  La 
Terre  de  Berlette,  feront  réformées,  en  ce  qu'elles 
portent  ,  que  les  Seigneurs  de  Berlette  font  Sei- 
gneurs de  l'E^life  de  Savie  ,  (^  comme  tels  jouiffent 
des  Droits  honorifiques  ;  ce  faifant  ,  que  leidits 
mots  feront  rayés  ,  &  qu'en  marge  d'icelle  ,  &  aux 
endroits  où  fe  trouveront  lefd.  mots  ,  menc-on  fera 
faite  du  préfcnt  Arrêt.  En  conféquence,  fait  céFcnfes 
aud.  Lallart,  Seigneur  deBerlette/es  fLCcefleurs  ou 
ayans  caufc  ,  de  fe  qualifier  réellement  &  perfon- 
ncWtmtni  Seigneurs  de  l'Eglife  de  Savie  ,  ni  F<?«- 
dateurs  d'icelle  ,  comme  auili  que  les  mots  de  Fon- 
dateurs d-icclle  ,  qui  font  écrits  fur  une  cloche  de 
l'Eglil'e  de  Savic  ,  ne  pourront  nuire  aud.  de  Beau- 
rains ,  Cts  fucceflcurs  eu  ayans  caufe,  ni  ledit  Lal- 
lart en  tirer  avantage.  Maintient  «Se  garde'  ledit  de 
Beaurains  dans  le  droit  &  pofîelîion  de  fe  dire  &: 
qualifier /^«/  Seigneur  juflicier  ,  foncier^  lîcom* 
ïter  dti  Filiale  (^  Tcrnitoire  de  Sa-jie ,  Se  comme 
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tel  ,  Seigneur  temporel  ,  ^  n^puté  Fondateur  de 
VEglife  de  Saute.  En  conféqucnce  ,  ordonne  que 
ledit  de  Bcaurains  en  cette  qualité  ,  continuera, 
d'être  recommandé  par  les  Curés  du  Village  de  Sa- 
isie dans  les  prières  puhlijues  de  fon  Prône  ;  que 
les  comptes  de  la  Fabrique  feront  préfentés  audit 
de  Beaurains  ,  fuivant  ^  conformément  au  pla- 
card du  premier  Juin  1^87,  &  qu'il  continuera 
âuffi  de  jouir  de  tous  les  autres  Droits  honorifiques} 
fait  défcnfes  audit  LaWart  de  l'y  troubler.  Ordon- 
re  que  les  armoiries  de  Therefe  de  Genevieres  po- 
fées  en  l'année  1 690 ,  fur  une  des  vitres  du  Chœur 
de  hidite  Eglife  ,  &  l'accoudoir  en  forme  de  banc 
placé  dans  le  Chœur  ,  du  cô:é  de  l'Evangile  ,  en 
la  même  année  ,  depuis  le  Procès  commencé  en 
I683  ,  feront  enlevés.  Fait  défenfes  audit  Lallart 
&  fon  {Lieutenant  d'aller  les  premiers  aux  Pro* 
ceffions  &  aux  Offrandes  ,  ni  de  fe  faire  donner 
les  premiers  l'eau-bénite  &  le  pain  béni  ,  ni  de 
prendre  aucunes  prééminences  de  cette  nature  , 
lefquelles  appartiendront  &  feront  données  par 
les  Curés  &  autres  Officiers  de  l'Eglife  de  Savie 
audit  de  Beaurains  &  à  fon  cpoufe  &  à  leurs  fus- 
cefleurs  Seigiieuis  &  Dame  dudit  Savie,  &  en 
leur  abfcnce  à  leur  Bailly  ou  Lieutenant ,  comme 
premier  OiHcier  de  Juftice  ,  &  fur  le  furplus  des 
demandes  dudit  de  Beaurains  met  les  Parties  hors 
de  Cour.  DécL.ie,  en  tant  que  de  befoin  feroit  ,  le 
préfent  Arrêt  commun  avec  ladite  Duquefnoy , 
époufe  dudit  de  Beaurains  î  déboute  ledit  Lallart 
de  toutes  lesautrei  demandes  ,&  le  condamne  en 
tous  les  dépens ,  tant  des  caufes  principales  que 
d'appel,  &  demandes  envers  ledit  de  Beaurains  & 
fa  femme  ,  l'exécution  du  préfent  Arrêt  à  nôtre- 
dite  Cour  réfervée  en  la  première  Chambre  des 
Enquêtes.  Mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exé- 
cution félon  Çà  forme  &  teneur,  de  ce  faire  te 
donnons  pouvoir.  Donné  en  Parlement  le  quator- 
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zicaie  jour  de  Ju. liée  i'an  de  grâce  mil  fepc  cenc 
qu.icorze  ,  &  de  notre  Règne  le  foixance-doiizie- 
me.  Collâtionné.  Par  la  Chambre  .y%«/ ,  Lorne. 

MonfieuY  LORENC  HET  ,  Rapporteur. 

Ç3^  Pour  Vintelligsnce  ds  V Arrêt  cjui  fu't ,  on 
cLferzern  que  les  aclei  dont  il  preuonce  L'homologa- 
tion ,  portent  ,  de  la  part  des  Aùùe  ^  Religieux  de 
Saint-Eloy  ,  r^  du  Prieur  d'Auùigny  ,  Cures  pri^ 
mitifs  de  l'Eglife  de  Sazic  ,  défiflernent  de  leur  in. 
tervention  ^  confentsment ,  <iiie  V Arrêt  ct-dcjjus 
foit  déclaré  commun  avec  eux. 

{J3*  LOUIS  parlagracedeDieUjRoi  cîe  France 
&  de  Navarre  ,  &c.  entre  Maximilieii-Denis  de 
Beaurai'iS ,  Ecuyer  ,  Seigneur  de  Savie  ,  Confeil- 
ler  au  Confeil  d'Arrois  ,  demandeur  en  t^eux  Re- 
quêtes du  même  jour  i  j  Niai  ;  la  première  ,  à  ce 
que  l'écrit  double  en  forme  de  tranfadion  ,  pallé 
entre  ledit  Abbé  du  Mont  Saint-Eloy,  tant  en 
fon  nom  ,  qu'en  celui  des  Religieux  de  ladite 
Abbaye  &  du  Prieur  d'Aubigny  ,  le  9  dudit  mois , 
reconnu  devant  Notaire  au  Châtelct ,  le  1 1  ,  & 
la  ratification  qui  en  a  éré  faite  par  iefdi:s  Re- 
ligieux &  ledit  Prieur,  par  acte  capitulaire  du 
zo,  fuflent  homologués  pour  être  exécutés  fé- 
lon leur  foïme  &  teneur.  La  féconde  ,  à  ce  qu'ea 
phidant  fur  la  précédente,  &  augmentant  aux  con- 
cluions qui  avoient  été  par  lui  prifes  au  fujetdes 
Droits  honorifiques  dans  i*Eglife  de  Savie  ,  qu'il 
fut  ordonné  que  les  déi:endeurs  ,  Curés  primitifs 
de  l'Eglife  Paroifîiale  de  Savie  ,  &.  leurs  Vicaires 
perpétuels  ,  fiifant  les  foncî::ons  de  Curés  en  la- 
dite Eglife  ,  feront  tenus  de  préfenter  l'eau- bc-^ 
nite  ,  la  paix  &  l'encens  au  demandeur  ,  à  Dame 
Marie  -  Fraiiçoife-Scholaflique  Duquefnoy  foa 
épouf? ,  &  leurs  enfans  quand  ils  en  auront  ; 
fcivoi: ,  Peau-l?enits  par  préfentation  du  gpupif-. 
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ion  ,  à  chacun  d'eux  féparémenc  ,  l'encens  pat 
tois  fois  au  demancicur,  aufli  par  trois  fois  à  la 
Dame  fon  époufe  ,  6c  i  leurs  enfms  chacun  une 
fois  ,  iSc  que  la  paix  leur  fera  portée  à  baifer  les 
premiers  dans  leur  banc ,  d'une  part  i  &  les  Abbé 
Régulier  &  les  Religieux  de  l'/ibbaye  du  Mont 
Saint -Eloy  &  Saint  -  Jofeph  de  Lœuvacq  ,  auflî 
Religieux  &  Prieur  d'Aubigny,  Membre  liépen- 
dant  de  ladite  Abbaye  ,  d'autre  part.  Après  que 
Defverneis  ,  Procureur  dudit  de  Beaurains  ,  Mil- 
lot  le  jeune  ,  pour  le  •  Abbé  &  Religieux  de  Saint- 
Eloy  ,  &  pour  le  Prieur  d'Aubigny  ,  ont  éré  ouis  , 
enferable  Chauvelin  pour  le  Procureur  Général 
du  Roi:  La  Cour  a  homologué  lefdits  a<Stes  & 
ratification  pour  être  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur.  Ordonne  que  lefdits  Abbé  &  Religieux 
&  ^Prieur  d'Aubigny ,  Curés  primitifs  de  ladite 
Eglife  de  Savie  ,  &  leurs  Vicaires  perpétuels  en 
icelle  ,  feront  tenus  de  préfenter  &  de  donner 
Peau -bénite  ,  la  paix  &  l'enceas  aufdits  de  Beau- 
rains ,  à  fa  femme  &  à  leurs  enfans  ;  fçavoir  , 
l'eau- bénite  par  préfentation  du  goupillon  à  cha- 
cun d'eux  féparémenc ,  l'encens  par  trois  fois  au- 
dit de  Beaurains  ,  par  trois  fois  auflî  à  fa  femme 
&  à  leurs  enfans  chacun  une  fois  ,  &  que  la 
paix  leur  fera  portée  à  baifer  les  premiers  dans 
leur  banc.  Fait  en  Parlement  le  dix  Juin  mil  fept 
cent  feize.  CoUationné.  Signé  ,Desverneis, 
Frocureur. 
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JT^  Sentence  du  Ccnfcil  Vyovirtdal  d'Artois  ,  aui 
accorde  Us  droits  honorif^ues  p.lternatiijeimnt 
a  des  Cofeigneurs  (^   a   leurs   Ojjiciers, 

COmme  de  la  Sentence  donnée  par  les  Gens 
tenans  le  Confeil  Provincial  d'Artois  ,  le 
8  Août  17P  ;  entre  Jacques  François  Bultel , 
Ecuyer,  Confe^ller  au  Confeil  Provinciil  d'Ar- 
tois, &  Djme  Bonne -Brigitte  Rouget  Ton  épou- 
fe  ,  derseurans  en  la  ville  d'Arras  ,  fieur  de  Bul- 
licoutt ,  Demandeurs  en  requcies  des  j  Décenribre 
I7fO,  lî  Février  &  i8  Septembre  175 1  ,  d'une 
part;  &]es  Abbé  5:  Religieux  du  {a,  Mont-Saint- 
Eloy,  &:  Luc  Tranin  leur  Fermier,  Défendeurs 
^'autre  pnrt  ;  &  entre  les  Abbé  &  Rel'y;ieux  du 
Mont  Saint-Eloy  ,  prenant  le  fait  &  caufe  dudic 
Tjanin,  Demandeurs  en  requêtes  des  19  Jan- 
vier &  y  Novembre  170  ,  d'une  part;  &  lef- 
diis  Sieur  &  Dîme  Bultel  ,  Défendeurs  ,  d'autre 
part  ;  &  entre  leidirs  Sieur  &  Dame  BuItcJ ,  De- 
mandeurs en  requêtes  des  13  Juin,  i6  &  30 
Juillet  17^5  ,  d'une  part  ;  &  lef^its  Abbé  &  Re- 
ligieux du  Mont-Saint  Eloy  ,  Défendeurs  d'autre 
part;  &  entre  lefdits  Abbé  &  Religieux,  De- 
mandeurs en  requête  du  11  Mai  17^^  d'une 
part  ;  lefdits  Sieur  &  Dame  Bultel ,  Défendeurs 
d'autre  part. 

Par  laquelle  Sentence  du  S  Aoiît  17^;»,  fur 
produflions  refpcftives  des  Parties,  &  fur  les 
concludons  des  Gens  du  Roi  audit  Sicge  ;  fans 
avoir  éjard  aux  demandes  dudit  Jacques-Fran- 
çois Bultel  &  de  ladite  Rouget  fa  femme,  for- 
mées par    requête  du    25    Juillet   17^   ,   dont 

{a)  Ces  Religieux  font  les  mcmes  contre  qui  ont 
été  rendiiT.J  les  Arrêvs  de  Beaurains,  qui  font  rap- 
portés  avant  cette  affaire-ci. 
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ils  aiiroient  été  (îcbontés  :  IcfJits  Abbé  &  Reli- 
gieux auroient  été  niaintenus  aux  droits  &  pof- 
fefïîon  de  Juftice  &  Seigneurie  Vicomtierc  dans 
l'écendue  du  domaine  de  leur?  fiels  &  nxou van- 
ces  Gui  en  dépendoient  ,  tant  en  fiefs  que  cot- 
teries  ;  lerdits  Bultel  &  (i  femme  &  lefdits  Abbé 
&  Religieux  auroienr  pareillement  été  maintenus 
aux  droits  &  pofleiTion  de  fe  qualifier  indéfini- 
ment Sieurs  de  BuUicourt  alternaMvement&  dans 
l'ordre  fuivant  -,  favoir  ,  lefdits  Bultel  &  fa  fem- 
iTie  à  commencer  au  premier  Janvier  17^4, 
&  lefdits  Abbé  &  Religieux  au  premier  Jan- 
vier 17^,  &  ainfi  fuccc-filvement  d'année  en 
■année;  &  feroit  le  même  ordre  obfervé  à  l'égard 
du  principal  OfHcier  de  chacune  des  Parties  , 
po.ir  la  préféance  aux  cérémonies  publiques  & 
aflembléîis  de  Communauté  ;  les  Parties  auroient 
été  miles  hors  de  Cour  fur  le  furplus  de  leurs 
demandes  ,  fins  &  conclufions  ;  ladite  Sentence 
auro!t  été  déclarée  commune  avec  ledit  Luc  Tra- 
•nin;  lefdirs  Bultel  &  fa  femme  auroient  été  con- 
damnés envers  lefdits  Abbé  &  Religieux  ,  &  le- 
dit Tranin  ,  en  un  fixiéme  des  dépens ,  môme  de 
ceux  réfervés  par  les  Jugemens  dud;t  Confeil 
d'Arroisdes  18  Mars,  m  Avril  17U,&  premier 
Mars  17  n  >  ^^5  in-\c^  autres  fîxiéraes  compenfés. 

Eut  été  appelle  à  notre  Cour  de  Parlement,  en 
laquelle  les  pièces  par  écrit  auroient  été  conclues 
par  trois  Arrêts  des  18  Décembre  1754,  ^^ 
]um  i7î5.^  3  Décembre   175-9. 

Le  premier  entre  lefdits  Sieur  &  Dame  Bul- 
tel ,  Appelans  de  ladite  Sentence  du  8  Août  17  Ç  3 
d'une  part  ,  &  lefdits  Abbé  &  Religieux  &.  Luc 
Tranin  ,  Intimés  ,  d'autre  parc. 

Le  fécond  entre  lefdits  Abbé  &  Religieux  , 
Appelans  aux  chefs  qui  leur  faifoient  préjudice 
de  ladite  Sentence  du  8  Aoiîc  17^  d'une  part, 
&  lefdics  Sieur  &  Dame  Bultel  ,  Intimés ,  d'aii- 
ue  part. 


Et  le  troifîéme  defdits  Arrêts,  entre  IcJit  Luc 
Tranin  ,  Appelant  aux  chefs  qui  ]ui  faifoient  pré- 
judice de  )a  même  Sentence  d'une  part  ,  &  lef- 
dits  Sieur  &  Dame  Bultel  ,  Intimés ,  d'autre 
parc. 


03^  Arrêt  du  Parlement  de   Taris  ,    rendu  fur 
l'^rpel  de    cette    Sentence. 

FAifant  droit  fur  le  tout  en  t^t  que  touche 
l'appel  verbal  de  la 'Sentence  (a)  du  15 
Mars  1635,  interjette  par  Ic^it  Jacques- Fran- 
çois Bultel  &  défunte-Bonne  Brigitte  Rouget  (a 
femme  ,  au  li^u  de  laquelle  le  procès  a  été  repris 
par  ledit  Bultel  ,  au  nom  &  comme  père  &  tu- 
teur légitime  d'Armaml  F.'ançois  ,  Louis,  Mar- 
£;uerite  ,  Bonne  ,  François  ,  Hyacinthe  ,  Cathe- 
rine &  AlbertineBurrel  ,  fes  enfans  mineurs  &  de 
Lidite  Rouget  ,  héritiers  de  leur  mère  ,  par  acle 
fait  au  Grcife  de  la  Cour  le  3  Mars  lyti  ,  a 
mis  l'appellation  au  néant-  ordonne  que  ce  donc 
a  été  appelle  fortira  effet  ;  condamne  ledit  Bul- 
tel efdits  noms  en  l'amende  de  ii  livres:  fur 
les  appels  refpeâiivement  interjettes  tant  par  ledit 
Bultel  &  ladite  Rouget  fa  femme,  que  par  les 
Abbés  &  Religieux  du  Mont-Saini-Eloy  &  Luc 
Tranin  ,    de   la    Sentence  rendue    fur     procès 

(a)  Dans  le  cours  de  l'itift^nce  au  Coiifcil  d'Ar- 
tois ,  les  Religieux  de  Saint  Eloy  avoient  oppofé 
une  Sentence  rendue  par  forcliifion  eu  niaciere 
de  complainte  le  iç  Mars  1636,  contre  un  ileur 
de  Vignacourt  ,  Seigneur  de  Bullicoiirt.  Comme 
cette  Sentence  ,  qui  n'avoit  point  cté  levée  ,  ni 
par  confc'quent  lignifiée  dans  fon  temps,  paro  if- 
fuir  avoir  fait  quelqu'impreflîon  fur  l'efprit  des 
premiers  Juges  ,  les  Sieur  &  Dame  Bultel  ,  à  toutes 
fins ,  en  avoient  appelle  incidemment. 
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pai-  écrit  du  8  Août  17^3  »  ^  "^^s  les  appel- 
lations &  ladite  Sentence  au  nc.inr  ,  en  ce  que 
|iar  icelle  il  a  été  ordonné  que  lef^lits  Bultei  & 
fa  femme  ,  &  lefdits  Abbé  â:  Religieux  du  Mont- 
Saint-Eloy  jouiioient  des  droits  honorifiques  dans 
l'Eglife  de  BuUicouri  alternativement  ;  favoir  , 
Jcfdits  Bultcl  &  ia  femme  à  commencer  au 
premier  Janvier  17^4,  &  lefoits  Abbé  &  Reli- 
gieux au  premier  janvier  175Î,  &  ainfi  fucréf- 
fivement  d'année  en  année  ,  &  que  le  même 
ordre  feroit  obfervé  à  l'égard  du  principal  Offi- 
cier de  chacune  des  Parties,  pour  la  préféance 
aux  cérémorites  publiques  &  affemblées  de  Com- 
ipunauté  ;  émendant  quant  à  ce  ,  ordonne  que 
lefdits  Abbé  &  Religieux  du  Mont-Saint-Eloy , 
&  ledit  Bultei  audit  nom  ,  jouiront  enfemblc 
des  droits  honorifiques  dans  ladite  Eglife  de  Bul- 
licourt ,  &■  du  droit  d'afîifter  en  qualité  de  Sei- 
gneurs de  Bullicourt  aux  cérémonies  publiques 
&  affem.blées  de  Communauté,  de  manière  cepen- 
dant qu'alternativement  ils  auront  le  droit  d'être 
nommés  les  premiers  au  Prône,  &  le  droit  de 
préféance  aux  cérémonies  publiques  &  affem- 
blées de  Communauté  ;  en  confcquence  ordonne 
que  ledit  Bultei  audit  nom  jouiradefdites  primau- 
tés &  préféances  depuis  le  premier  Janvier  i7<^i 
jufqu'au  premier  Janvier  1763  ,  &  leldiis  Abbé 
&:  Religieux  depuis  le  premier  Janvier  176?  juf- 
qu'au premier  Janvier  17^4  ,  &  ainfi  d'année 
en  année  ;  ordonne  que  pendant  les  années  où 
îefdits  Abbé  &  P^eligieux  auront  la  préféanec  fur 
ledit  Bultei  audit  nom,  les  Officiers defdits  Re- 
ligieux auront  également  la  préféance,  chacuti 
dans  leur  ordre  ,  fur  ceux  dudit  Bultei  audit  no:Ti  , 
&  de  même  les  Officiers  cudi."  Bultcl  audit  nom 
auront  la  préféance  auffi  chacun  dans  leur  ordre 
fur  ceux  dcfdits  Abbé  &  Religieux  dans  les  an- 
nées où  la  préféance  appartiendra  audit  Bultei 
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aiii^ir  nom  ,  ainfi  qu'il  eft  ci-delTus  ordonné  ;  la 
Sentence  du  8  Aoùc  17^3,  au  réfidu  fortiffanc 
cfFet  :  fur  le  fuiplus  des  demandes,  fins  &  con- 
clurions des  Parties  ,  les  met  hors  de  Cour;  con- 
damne ledit  Bultel  audit  nom  envers  lefdits 
Abbé  &  Religieux  ,  et  ledit  Tranin,  chacun  i 
leur  égard  ,  au  fixiéme  de  tous  les  dépens  des 
caufes  d'appel  2c  demandes,  les  cinq  autres  fixié- 
mes  compenfés  ;  la  taxe  des  dépens  adjugés  en 
exécution  du  préfent  Arrêt  à  notredite  Cour  en 
la  troiliéme  Chambre  des  Enquêtes  ,  léfervée. 
Fait  en  Pa-lement  le  14  Avril  1761. 

Arrêté  que  ledit  Bultel  audit  nom  ,  payera  un 
(îxiéme  des  vacations  ,  épices  3c  coût  du  pré- 
fent Arrêt ,  &  que  les  cinq  autres  (îsiémes  Te- 
'ront  payés,  favoir  moitié  par  ledit  Bulrel  audic 
nom  ,  &  l'autre  moitié  par  les  Abbé  &  Reli- 
ligieux. 


Miii 


Fautes  à  corriger  dans  le  premier  Volunie, 

jy^S^  X,  lig"«  z^  de  1.1  Préface  ,  il  eft  échap- 

JL  pé  d'att  ibuer  à  M.  Danty  le  Recueil  d'Ar- 
rêts touchant  les  Curés  primitifs,  qui  Te  trou- 
ve p.îge  117  du  fecoi  d  volume.  La  vérité  eft 
qu'il  eft  de  M.  Simon  ,  coiTirne  on  le  voit 
p3g  5S5  du  premer  de  ces  Volumes;  il  y  a 
lieu  de  croire  que  M.  Danty  a  contribué  aux 
augmentations  qui  y  ont  été  faites. 

p.  XXX vj ,  ligne  31  ,  fils  ou  petit  fils  ,  ejfacex,  ou 
pjtit  fils  ,  ^   lijez.  fils    &c. 

P.  xxxv\j  ^  ligne  5 1  ,  //  faur  mettre  avant  le 
chiffre  2.  :  les  autres  enfans  de  M-  Machias 
Maréchal  font,   z^.  Anne  Maréchal  ,  &c 

Hod.  ligne  34  ,  Antoine  Huet,  A/?z,,  Antoine  Huot. 

P.  105  ,  ligne  3  ,  un  dé;  ombremenr  de  Juflice, 
îifez, ,  un  démembrement  de  Juf^ice 

P.  10s,  ligne  18,  entre  la  troifiéme  Chambre 
des  Enquêtes ,  lijez. ,  en  la  troifiéme  Chambre. 

P-    I  Z7  ,  ligne  1 1  ,  tit.  16  ,  §     6  ,  iifez,  -,  §.  7. 

£od.  ligne  ;  3  ,  ch.  i  ,  §.  m  ,  lifez. ,  §    31. 

•P-  1 3  î  >  ^^!?««  6  ,  qui  efl  en  tête  ,  lijez,  ,  qui  eft  à 
la  fuite 

P.  148,  //^«e  I  î  ,  1 8  Mars  i  ^zS  ,  lifez. ,  1 8  Mars 

P.   149  ,  ligne  3^,  §.   I ,  lifez.,§.  17. 

P.   i  ço  ,  //j?«?  I G  ,  rayez,  il. 

P.  I  5  z  ,  //"e/ie  4 ,  his  habeat ,  lifez  ,  is  habeat. 

P.  1 70 ,  /z;|«ï?  30  ,  1 8  Juin  I  ^  zo  ,  lifez.  ,  1 8  Juillet 

i6zo. 
P.  183,  ligne  3,   30  Août  i^jo,   rapporté  entre 

les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fécond  vol.  n.  i  , 

lifez,  ^  30  Août  1603,  rapporté,  &c   n,  10. 
"Eod.  ligne  zç  ,  n.  11,  lifez,,  n.  i  z. 
P.  187  ,  ligne  17,  Abbé  eft  Couvent  ,  lifez.  ,  Abbé 

&  Convent. 
P.  188,  ligne  8  ,  z^  Mai  KÎ07,  ///"^z,,  14  Mai  1^07. 
P.  zoi ,  //^we  iz,  du  4  Juin  1704,  lif(%.f  du  4 

Juin  1^04. 


p.  104,  Hgtte  13  ,  n.  10  ,  HfeL ,  n.  ii. 

P.  xop  ,  //^«^  i<5  >  2.5  Mars,  ///é-z,,  ij  Mar. 

P.  XII  ,  %«e  17.17  Juillet,  /i/fz,,  7  juillet. 

P.  1X1  ,//^«e  18  ,  n.  19  ,  ///êz,,  n.  19. 

P.  114,  ligne    1$,  19  Mai  1607,   /(/«x»,  le   itf 

Mai  1607.  ^ 

P.  154,  /'i^'^^  1  ,  n.  38  ,  lifez  ,  n.  37. 
£o(^.  ligne  19,    3  Août    1603  ,  lijez.,  3c  Aoiîc 

1503. 
P.  136,  //^«ô  19  ,  n.  38  ylifez,,  n.  17. 
P.  144  ,  //^;7g  30  ,  n.  10 ,  iffez ,  n.  1 5. 
P.  161  ,  //^«e  7)   12,    Féviier    1^03  ,    lifeL  ,  13 

Février. 
P.  194,  //^'^^  i<^,  tom.  1,  n.  II  ,  ///î:r,  n.  51, 
P.  317  ,  //>/?e  9  ,  §.  16,  ///ez,  .  §.  II. 
P.  333,  l^gne  1 5 ,   effacez,  la  main  qui  ejt  au  mi- 

Il  tu  du  fommaire  du  §.  i  c . 
■P-    3  39,   /'^«^    2.7,   du    13  Août    1^15,   ///^z,, 

du  13  Août   j6i^. 
P.  361  ,  ligne  dernière,  40  Mars  1^13  ,  //fz, , 

30  Mars  i(5'i4.  "^ 

P.   4C0  ,  Z/^^;?^  14  ,   du   16  Août    16 19,   lifeZf 

d\i  16  Août  KÎ17. 


Fautes  à  corriger  dans  le  fécond  Volume. 

PA^e  is  ,  ligne  14  ,  tom.  i ,  n.  9  ,  lifez  ,  dans 
ce  fécond  tome  ,  n.  9. 
P.  5  I  ,   première  ligne  de  la  noté ,  de  la  longue 

exercice ,  lifez, ,  du  long  exercice. 
P.  §4,  ligna  16  ,  intimer,  lijez.,  infirmer. 
P.  110  ,  ligne  34,  les  plus  anciens,  li/ez. ,  les  plus 

lécens ,  &c. 
P.  141  ,  ligne  13  ,  tom.  i ,  n.  40  ,  lifez. ,  dans  ce 

fécond  tome,  n.  40. 
P    175,  l:gne  6  ,  au  deflous  ,  lifez ,  au  defius. 
P.  (j3  de  la.  jeccnde  partie  du  Jecond  tome  ,  ligne  4 

de  la  note  ,  que  le  Patron  laïc  ne  puifTe  donner  , 

ii/e^  j  que  le  Patron  laïc  puifle  donner,  &c. 


^1  ,f=;=5^  .^  f^'x  ^r^  'f;'^  i-n  ir-7,  e^'.  ^tr^  i^%  c^  m  ^ 

^     ^.-ir^   4jx;'  <-.y   <!.::?  "^^r    ''.jT'  «ai/   ^-r-^   ^y-/-    t.r.-'  fejr>^  V:.o      C^ 

A  R  R  E  S  T  S 

CITÉS    PAR   MARÉCHAL. 


Nombre  I.  Arrêt  du  Farlement  de  Taris  ^  dit 
j8  Mars  i6-i.6  ^  au  profit  de  Nladams  la  Corn- 
tej^e  de  SoiJ^ons ,  cité  Tom.  i.  chap*  r.  §.  i6n 
Ô*  17  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  droit 
de  Patronage  dépendant  d'une  Terre  ^  Sei^ 
gneurie ,  peut  être  retenu  en  la  vendant ,  ou  au- 
trement aliénant  :  0»  par  ce  moyen  demeu- 
rer a  celui  qui  aliène  ,  à  fa  famille  &  pojlé- 
rite  ;  mais  qu'il  ne  peut  être  aliéné  ^  quoiqu'au- 
par  avant  il  fût  aliénable  avec  la  Terra  ,  vu 
quGte  part  d'icelle  ,  auquel  cas  il  doit  demeu- 
rer à  la  famille  ,  à  moins  qu'il  ne  fon  donné 
(^  aumône  à  l'Eglife  ,  à  qui  de  droit  il  appar- 
tient ,  ou  qu'il  fait  abandonné  en  pur  don  à,  une 
perfcnne  laïque» 

ENtre  Dame  Anne  àz  Monra^é  ,  Comteffe 
de  SoilTons ,  Darne  Barone  de  Lucé  ,  veuve 
de  haut  &  puiflant  Prince  Charles  de  Bourboi 
Comte  de  Soifîons ,  appeliante  d'un  Jacrement 
donné  par  les  Gens  teninc  le  Siège  Préfîdial  Je 
la  Flèche  ,  portant  réception  de  l'aveu  rendu  au 
Roi  par  l'intimée,  à  caufe  de  Ton  Château  de 
la  Flèche  ,  le  17  Mai  i6io,des  Terres,  Sei- 
î^neuries  &  Châtellenies  de  Crc  &  Fougère  ,  en 
ce  que  par  icelui  le  droit  de  préfenter  aux  C-ires 
de(<iites  Terres  eft  compris  :  &  demandereflj  en 
Lettres  de  converfion  dudic  appel  en  oppolKion 
Totm  II.  Part.  IL  A 
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du  4  Août  1616  ,  d'une  part.  Et  Sufanne  du 
.Pas  ,  Dame  d.fJites  Cliàtellenies  de  Cté  &. Fou- 
gère en  Anjou  ,  femme  autoriféc  par  Juftice,aii 
refus  de  René  DeiVaux  ,  Ch.;valier  ,. Seigneur  de 
"Noyers  ,  (on  mari ,  intimée  &  défenderefîe ,  d'au- 
tre. Et  encore  entte  ladite  du  Pas  ,  appellantc 
,de  l'Adte  de  réception  d*aveu  des  Officiers  de  la 
flèche  ,  du  4  Avril  audit  an  i6z6 ,  d'une  pnrt  : 
^  ladite  Pâme  ComtelTe  de  Soiflbns  ,  intimée 
d'autre.  Et  encore  entr'clle  ,  appellante  de  la  Sen- 
.tence  donnée  à  Baugé  le  iz  Décembre  iç8(î  ^ 
d'une  part  :  &  ladite  du  Pas,  intimée,  d'autre. 

Vu  par  la  Cour  en  la  Chambre  de  l'Edit, 
les  Arrêts  des  z6  Août  162.6,  15  Juin  &  13 
Juillet  J6t7  ,  &  10  Février  dernier  ,  par  lefquels 
lur  lefdites  appelbtions  ,  les. Parties  auroient  été 
appointées  au  Con(eil,  à  écrire  &  produire  ,  & 
Xur  lefdites  Lettres  en  droit  :  joint  les  fins  de 
, non  recevoir  de  ladite  du  Pas,  qui  étoient  que 
ladite  Sentence  du  iz  Décembre  étoit  donnée 
entre  majeurs  capables  d'agir  ,  il  y  avoit  plus  de 
quarante  ans  :  &  défenfes  au  contraire.  Lefdits 
«jugemens  &  réception  d'iiveu  du  17  Mars  :  Re- 
quêtes .  refpedlivement  employées  pour  caufes 
,ô'appel  dudit  Jugement ,  lefdites  Lettres  du  4 
Août  ;  caufes  d'oppofition  de  ladite  Comteiïe  de 
Soiffons  ;  réponfes  de  ladite  du  Pas.  Productions 
defdites  Parties  fur  ledit  appel,  &  Lettres  ,  Con- 
:Uedits  &  Salvations ,  fuivant  l'Arrêt  du  30  Avril 
.dernier  :  ledit  ade  de  réception  d'Aveu  du  4 
Avril  audit  an  1616.  P^equêtes  employées  par 
lefdites  Parties  pour  caufe  d'appel  ,  réponfes  6C 
■produ£tion  fur  l'appel  ,  interjette  par  ladite  du  Pas 
dudit  a(fte  :  ladite  Sentence  du  iz  Décembre, 
par  laquelle  entr'autres  chofes  ,  auroit  été  or- 
<ionné  que  Louife  du  Pleurs,  lors  Dame  defdites 
■ferres  de:pré  &  Fougère,  jouiroit  du  droit  de 
pAîronaup  pii'*6Ue  préiçudu,  &  Nomination  au^s 


'j^rrits  cités  par  Maréchal.  5 

Jîtes  Cures  de  Fougère.  Caufes  d'appel  de  ladite 
Comtefle  de  SoiiTons  :  Requêre  employée  pour 
réponfes  de  ladice  du  Pas  ,  proJudlion  de  ladite 
ComtetTe  de  Soiflbns  :  Requête  employée  pour 
producftion  par  ladite  du  Pas  ,  CoiureJits  de  la- 
dite du  Pas,  luivant  l'Arrêt  du  16  Aoiît  dernier. 
Requête  employée  par  ladite  Comteiïe  de  Soif- 
lons  ,  pour  réponfes  aufdites  fins  de  non  rece- 
voir. Autre  Requête  de  ladite  Comtefle  de  Soif- 
fons  ,  du  19  Août  dernier  ,  tendante  à  ce  qu'aftc 
lui  fut  donné  du  défaveu  par  elle  formé  contre 
défunt  Me.  René  Breflai  ,  Avocat  audit  Siec^^ 
deBaugé  ,  qui  auroit  occupé  pour  le  défunt  Prince 
de  Conti  en  ladite  Sentence  du  iz  Décembre. 
Ladite  Requête  jointe  au  procès  par  Arrêt  du  15 
Décembre  dernier.  Autres  Requêtes  defdices  Pai;- 
tics  ,  des  7  Août  &  20  Décembre  derniers  ,  con- 
tenant les  fommations  &  dénonciations  par  elles 
faites  au  Procureur  Général  du  Roi ,  du  trouble 
qu'elles  fe  faifoient  rerpe(ftivement  du  droit  de 
Patronage,  communiquées  audit  Procureur  Gé- 
néral, par  Ordonnance  de  ladite  Cour.  Conclu- 
ions dudit  Procureur  Général.  Le  tout  joint  ôc 
confideré. 

Dit  a  été  que  ladite  Cour ,  fans  s'arrêter  auf- 
dites fins  de  non  -  recevoir  ,  &  Requêtes  des/, 
19  Août  &  xo  Décembre;  ayant  égard  aufdites 
Lettres  du  4  Août ,  a  mué  &  converti  l'appel  in- 
terjette par  ladite  ComtefTe  de  SoiiTons ,  dudit 
Jugement  &  réception  d'Aveu  du  17  Mars  ,  en 
oppolîtion  ,  &  y  faifant  droit,  Dit  qu'a  bonne 
&  jufte  caufe  ,  s'eft  oppofée  à  la  réception  dudit 
Aveu  :  ordonne  que  d'icelui  fera  ôtée  la  claufe 
y  employée  ,  du  droit  de  Patronage  &  Piéfen- 
tation  aux  deux  portions  des  Cures  de  Cré  Se 
Fougère  i  l'a  maintenue  &  gardée  audit  droit  de 
Patronage  &  Préfentation  ,  avec  défenfcs  à  la- 
^te  du.  Pas  de  plus  iafeier  ladite  claule  es  Avcu^ 
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^qu'elle  rendra  ci-après  ,  pour  raifon  defdites  Ter- 
les  de  Cré  &  Fougère  ,&  d'entreprendre  de  nom- 
mer &  préfencer  aucune  perfonne  à  PEvèquc 
Diocéfain  ,  pour  ^tre  pourvue  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  portions  defdites  Cures.  Et  en  tant 
;que  touche  l'appel  de  ladite  Sentence  du  1 1  Dé- 
cembre ,  a  mis  &  met  l'appellation  &  Sentence 
(de  laquelle  a  été  appelle  ,  au  néant  fans  amende, 
£t  en  émendant,  eniemble  fur  l'appel  &  récep- 
tion d'Aveu  f  du  4  Avril  ,  a  mis  &  m.et  les  Par- 
iies  hors  de  Cour  &  de  Procès.  Ordonne  néan- 
jnoins  -que  ladite  Comteife  de  5oifîons  &  Tes  def- 
cendans  ,  ne  pourront  à  l'avenir  vendre  ni  alié- 
ner les  droits  de  préfenter  &  nommer  aufdites 
jCures  i  le  tout  l'ans  dépens.  Prononcé  le  1 8  Mars 

Smr  ce  même  fujet  ,  fçavoir  que  le  droit  de  Pa- 
tronage ne  peut  être  féparément  cédé  de  Laïc  à 
ÎLaïc  :  Voyez  les  trois  Arrêts  cités  §.  iz.  6c  un  autre 
.§.  16.   du  Tpm.  I. 


ÎI.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  au   4  Juin 

1 604  ,  ^«z  a  jugé  que  le  Patronage  appartC" 
mtnt  a  deux  alternativement  ,  le  Seigneur  de 
la  première  portion  ,  ou  qui  nomme  le  pre^ 
inier ,  a  les  premiers  honneurs  ;  ^  que  l'autre 
le  fuit.  Item  ,  pour  Banc  ^  Sépulture  au  Chœur ^ 
Titre  ^  §ludité  de  Seigneur  de  Par&ijfe. 

ENtr>e  Maître  Jean  du  Loir,  Confeiller  du 
Roi ,  &  fon  Avocat  Général  en  la  Chambre 
des  Comptes  de  Normandie ,  Demandeur  en  Re- 
>quête  ,  à  ce  qu'en  qualité  de  Seigneur  &  Patroa 
de  la  première  portion  de  Martinville  ,  il  foie 
maintenu  aux  Honneurs  ,  Droits  honorifiques, 
Préféance  8c  Banc  ,  au  côté  droit  de  l'Eglife  du- 
^.E  lieu  de  Martinville  i  &  à  fe  dire  &  nommer 


Arrêts  cités  par  Maréchal,  f 

Seigneur  ciudit  lieu  de  Martinville  ,  &  autremenc 
appelle  ,  d'une  part.  Et  Anne  Ricber  ,  veuve  de 
défunt  Pierre  Belin ,  Dame  du  Fief,  Terre  &  Sei- 
gneurie duMenil,  Patronede  la  féconde  portion 
de  ladite  Eglife  de  Martinville,  défenderciTe  ;  & 
autrement  appellante  de  la  vérification  de  l'Aveu 
prcfenté  au  Roi  par  ledit  du  Loir. 

LA  COUR  ,  vu  les  pièces  des  Parties  ,  a  ajugé 
&  ajuge  audit  du  Loir,  les  Honneurs  &  Pré- 
fëance  en  ladite  Eglife  :  &  à  cette  fin  fera  tenu 
dans  la  quinzaine  choifir  l'un  des  côtés  dans  le 
Gliœur,  auquel  il  pourra  mettre  un  Banc  pour 
lui  ,  Ta  femme  &  ics  enfans  :  derheurant  l'autre 
coté  à  ladite  Richer,  auquel  elle  pourra  par  fem- 
blable  mettre  un  Banc  pour  elle  &  fes  enfans;. 
Et  pourront  eux  &  leurs  fuccefleurs  être  rnhu- 
oés  audit  Chœur  ,  chacun  de  Ton  côté  :  &  fans 
dépens.  Et  auparavant  faire  droit  fur  l'appella- 
tion de  ladite  Kîcher  ,  &  dénomination  de  Sei- 
gneur de  MairinvJlj  ,  prétendue  par  ledit  du 
loir,  ladite  Cour  a  oruo-.né  que  lefdites  Parties 
feronr  refpeftivement  npp.uou  àizs  anciens  Aveux 
de  leurs  Fitfs  aflis  eu  ladite  ParoifTe  ^  baillés  tant 
au  Roi  ,  qu'au  Sieur  de  Frinrdel.- 


II I.  Ccnfiiltcticn  des  plu$  fameux  Avocats  de 
Rouen  ,  citée  Tom-  1.  chap.  i.  §.  ii.  t^  44, 
que  peur  être  Patron  ,  il  n'e/i  point  nêcej^aire 
d'être  Seigneur  de  la  Faroijfe.. 

LE  Confeil  foufcrit  auquel  a  été  communi- 
qué de  la  queft;on  ,  fçivoir  fi  le  VaiTal  peut 
être  Patron  ,  &  avoir  les  honneurs  de  l'Egiife 
comme  Patron  ,  par  préférence  du  Seifn-jeur  donc 
il  relevé  ,  encore  que  les  deux  Fiefs  foieni  en  la 
même  PaioifTe. 

Bft  d'avis  qi^e  le  Pacronage ,  lequel  donne  les 

A  iij 
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honneurs  &  préférences  aux  Eglifes ,  étant  dif- 
traic  &  fépaïc  de  la  nature  &  corps  des  Fieff 
dont  il  ne  dépend  ,  n'a  rien  de  commun  pour  en 
inférer ,  &  tirer  conféquence  de  Pun  à  Tautre. 
Auflî  il  avient  que  fouvent  celui  qui  eft  Patron , 
n'eft  pas  Seigneur  de  la  Pareille,  &c  quelquefois 
n*y  a  pas  domicile  ,  tel  droit  étant  concédé  & 
approuvé  du  droit  Canonique  ,  ut  Laici  invitent 
iiir  ad  bencfaciendum  Ecclefiis  ,  &  à  ceux  principa- 
lement qui  ont  doté ,  fondé  &  conftruit  l'Eglife 
par  l'autorité  du  Diocéfain  ,  laquelle  de  foi  étant 
déaiée  à  Dieu ,  &  faite  chofe  facrée ,  n'eft  plus 
tenue  en  féodalité  mouvante  d'aucun  Seigneur, 
ni  au  commerce  des  hommes ,  &  ne  reconnoîc 
en  la  diliribution  des  prérogatives ,  que  (on  Rec-» 
feur  &  Patron. 

L'Ordonnance  même  de  i  ^  9  ,  qui  exclut  tou- 
tes allions  des  Laïcs  pour  tels  droits  de  préfé- 
rence ,  ne  comprend  au  contrifre  ,  excepté  les 
Patrons  f  &  en  Normandie ,  ne  fe  donnent  qu'à 
lui  feul  les  maintenues  ,  aftions  réelles  en  ccr 
regard)  étant  tenue  pour  indubité  audit  Pays  y 
que  le  Seigneur  dominant  non  fouveraia  ,  de 
queîqu'autre  qualité  qu'il  foit ,  ne  peut  y  préfé- 
rer fon  Vaiïal  Patron  ,  n*y  ayant  que  lui  qui 
doive  avoir  la  préférence  &  première  féance  au 
Chœur  de  l'Eglife  ,  &  place  dans  le  Chœur  ,  Jure 
finguUri  Patronatus ,  dont  il  n'y  a  point  d'Ar- 
rêt ,  la  quellion  étant  tenue  pour  claire.  Délw 
beré  à  Rouen  ,  ce  13  Avril  1618. 

Signé  ,  C.  Baudry  ,  Sallet  ,  Baquet  ,  Paire:t ,  Tou- 
gnant ,  De/champs  ,  P^mlmier  ,  UeUchagnes  , 
le  Paulmier  &  le  BGuUrger. 
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rV.  Arrêt  au  Parlement  de  Paris  ,  du  i  Août 
16  10  ,  cité  Tom.  I.  chap.  i.  $.  ii  ,  qui  a  jugé 
que  le  Seigneur  Patron  ^  Fondateur  auroit  les 
Ji-^nneurs  par  préférence  à  la  Dame  ChMelaint' 
de  la  VaroiJJe.  (  a  ) 

ENtre  Dame  Anne  du  Bneil ,  Dame  de  la' 
Roche  Nagu  &  de  Grandtois  ,  appellante 
d:*unc  Sentence  de  rétention  donnée  par  les  Gens 
tenant  les  Requêtes  du  Palais,  le  7  Décembre 
i()i3  ^&  DemnnderciTe  en  Requête  par  elle  pré- 
fentée  le  14  Février  enfuivant  ;  tendante  afin  d'é- 
vocation du  principal  différend  pendant  eCdites 
Requêtes,  d'une  part  :  &  François  de  Menon  ,- 
Chevalier  ,  fieur  de  Turbilli  &  de  Chabloux  , 
<jentilhomme  ordinaire  de  la  Chambre  du  Roi , 
intimé  &  défendeur  d'autre.  Et  encore  entre  ledic 
de  Menon  ,  appellant  d'une  Ordonnance  rendue 
par  le  Juge  de  Clefs,  le  30  Mai  1^17,  comme 
de  Juge  incompétent  ,  d'une  part;  &  ladite  du 
Bueil ,  Maître  Mathurin  î^erard  ,  Sénéchal  de 
ladite  Châtelaine  de  Clefs  ,  &  Mpître  Pierre 
Micaut,  Procureur  Fifcal  de  ladite  Terre,  inti- 
més en  leurs  privés  noms ,  d'autre.  Et  encore  en- 
tre ledit  de  Menon  ,  demandeur  aux  fins  de  l'Ex- 
ploit libellé  de  Janvier  Sergent  ,  du  3  Juin  i*<?i7, 
d'une  part  ;  &  Jean  Grand-Homme  ,  Se  Perrinc 
Je  Seurre  fa  femme,  défendeurs  ,  &  ladite  du 
Bueil ,  intimée  avec  eux  ,  d'autre  :  &  encore  la- 
dite du  Bueil  ,  demandereffe  en  conféqucnce  , 
fuivant  fa  demande  contenue  par  fes  dcfenfes  Se 
moyens   d'mtervention  ,  fournis  le  7  Septembre 

Ot?  (a)  Voyez  fur  cet  Arrc-r  notre  obfervation  fat 
U  §.  4-  du  chap.  I.  des  Droits  honoriliqucs  de  M, 
>lafcchal. 
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i6\7  ,  &  défendercfle  en  complainte,  félon  îc 
contenu  en  une  demande  par  des  défcnfes  four- 
nies par  écrit  Je  19  Janvier  i  6i  8  ,  d'une  part  ;  & 
ledit  de  Menon  ,  défendeur  &  demandeur  efdiies 
complaintes,  d'autie.  Et  encore  ledit  de  Menon, 
demandeur  en  complainte  ,  félon  le  contenu  d'une 
Requête  par  lui  présentée  à  ladite   Cour,  le  v6 
Janvier  i  iJi  9  ,  &  défenieur  ,  d'une  part  ;  &  ladite 
du  Bueil   défendereffe  ,  &  demandereffe  en  com- 
plainte par  le  moyen  de  fes  défenfes  touinies  le 
i5    Février  audit  an   1619  ,  d'autre.   Et   encore 
entre  ledit  de  Menon  ,  demandeur  en  exécution 
d'une    Monition    par   lui   obtenue    de   l'Oificial 
d'Angers  ,  le  2,  ^  Mars  1619  ,  fuivant  la  Cofnmif- 
ilon  du  19  Janvier  précédent ,  &  fuivant  le  con- 
tenu de  l'Exploit  d'Affelin  Sergent  ,  du  10  Avril 
J6\9  ,  &  défendeur  aux  fins  d'une  deynande  in- 
cidente ,  contenue  aux  caufes  d'oppofition  four- 
nies le  dernier  Mai  1^19  ,  d'une  part;  &  ladite 
du  Bueil  oppofante  â  la  publication  de  ladite  Mo- 
nition ,  &   incidemment  demanderefTe   aux  fins 
contenues  en  fa  demande  mentionnée  par  fefdi- 
tes  caufes  d'oppofition   dudit  jour  dernier  Mai , 
d'autre.  Et  encore  ladite  du  Bueil  ,  demanderelTe 
en  complainte  félon   le  contenu   d'une  Requête 
par  elle  incidemment  préfentée  à  ladite  Cour  , 
le  1  Juillet  1619  ,  d'une  part  ;  &  ledit  de  Menon 
défendeur ,  d'autre.   Et  encore  entre  ledit  Pierre 
Micaut,  demandeur  à  l'entérinement  d'une  Re- 
quête par  lui  préfentée  à  ladite  Cour  ,  le  4  Jan- 
vier 1(5 zo  ,  tendante  à  ce  qu'il  fût  reçu  appellant 
en  adhérant  ,  de  l'Ordonnance  décernée  par  le 
Sénéchal  du  Maine  ,  ou  fon  Lieutenant  Criminel 
au  Mans ,  le  13  Décembre   \6\^,  à  l'appel  par 
lui  ci-devant  interjette  &  relevé  en  ladite  Cour, 
d'une  Sentence  donnée  par  ledit  Lieutenant  Cri- 
minel,  le  I  Odlobre  audit  an  1^19,  d'une  part, 
&  ledit  de  Menon  défe;ideur,  d'autre» 


I 
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Vu  par  la  Cour  ladite  Sentence  du  7  De' ce m- 
bre  ifiij  ,  par  laquelle  ladite  Cour  ,  fans  avoir 
égard  aux  fins  déclinatoircs  de  ladite  du  Bucil  , 
auroit  oroonné  que  Icfdires  Parties  procéderoienc 
en  icelle  fuivant  Jes  derniers  erremens ,  ainfi  que 
dç  raifon.  Ladite  Requête  du  14  Janvier  enfui- 
vant,  i'^rrêt  du  9  Février  1617  ,  par  lequel  ladite 
Cour  auroit  évoqué  à  elle  le  principal  différend, 
&  pour  y  faire  droit  ,  enfemble  fur  ledit  appel, 
appointé  les  Parties  au  Confeil,  produire  ,  bailler 
contredits  &  falvations  dans  le  rems  de  l'Ordon- 
nance ,  fauf  en  jugeant  ,  les  régler  à  informer, 
sS\  y  échet.  Caufes  d'appel  ,  réponfçs ,  produc- 
trons  &  contredits  defdites  Parties  ,  falvations  de 
ladite  du  Bueil.  Ladite  Ordonnance  du  ij  Mai 
1617 ,  par  laquelle  ledit  Juge  de  Clefs  auroit  fait 
^éfcnfes  à  tous  les  Sujets  de  ladite  Châtellcnie  , 
de  dire  ni  d'affifler  aux  clianfons  le  jour  de  la 
Pentecôte  après  Vêpres ,  à  peine  de  fix  livres  d'à- 
raendc  ,  payable  par  les  contrevenans  :  &  ordonné 
qu'il  feroit  informé  des  voies  d€  fait ,  &  autres 
contraventions  faites  par  ledit  de  Menon  ,  contre 
l'autorité  &  droits  de  ladite  Dame  ;  &  ordonné 
que  lefdirés  défenfes  feroient  publiées  au  Prône 
à- la  grande  MefTe  ou  à  Vêpres  ,  même  ledit  jour 
de  Pentecôte.  Arrêt  du  11  Août  audit  an  1^17, 
par  lequel  ladite  Cour  auroit  donné  défaut  audit 
Appellant  contre  lefdits  Intimés  ,5c  par'  vertu 
d-'icelui,  fur  lefditcs  appellations,  auroit  appoint  é 
les  Parties  au  Confeil  ,  à  bailler  par  ledit  Appel- 
lant fes  caufes  &  moyens  d'appel  dans  trois  jours , 
Se  par  lefdits  Intimés  ,  leurs  réponfcs  trois  jouiS 
après;  produiroient  lefdites  Parties  tout  ce  que 
bon  leur  fembleroit  :  &  ledit  appointé  au  Con- 
feil joint  à  l'appointé  au  Confeil  du  9  Février 
1617  j  pour  leur  être  fur  le  tout  fait -droit  con- 
jointement ou  féparément ,  ainfi  que  de  raifon  , 
(&  fauf  à  disjoindre  ,  s*il  y  échet.  Caufes  d'appel, 
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réponfes  de  ladite  du  Bueil  prenant  le  fait-  & 
càufe  pourfes  Officiers.  Prodiiftions  defditcs  Par- 
lies  ,  Requête  defdits  Micaut  &  Herard  ,  du  5 
Mars  1619  ,  par  laquelle  ,  pour  toutes  écritures 
&  produirions ,  ils  auroient  employé  ce  qui  au- 
roit  été  écrit  Se  produit  par  ladite  du  Bucil ,  dont 
ade  leur  auroit  été  donné.  Ledit  Exploit  dudic 
de  Menon  du  5  Juin  1617,  fait  audit  Grand- 
Homme  &  fa  femme  ,  demeurant  en  la  ParoiiTe 
de  Clefs  ,  de  comparoir  aux  Requêtes  du  Palais, 
pour  fe  voir  condamner  aux  dommages  &  inté- 
rêts dudit  de  Menon  ,  pour  n'avoir  rendu  audit 
de  Menon  le  devoir  que  doivent  les  nouveaux 
mariés  de  la  PaîoifTe  de  Clefs  ,  qui  ci\  de  bailler 
par  le  marié  une  pelote  ou  éteuf  audit  de  Me- 
lion  ,  ou  de  payer  à  la  bocte  Notre-Dame  de 
Clefs  quatre  deniers  ,  &  la  nouvelle  mariée  chan- 
ter une  chanfon  au-devant  du  parvis  de  l'Eglife, 
]e  jour  de  Pentecôte  ,  iffue  de  Vêpres.  A6te  du 
II  Août  i<?i7,par  lequel  ladite  du  Bueil  auroit 
déclaré  qu'elle  prenoit  la  caufe  pour  lefdits 
Grand-homme  &  fa  femme  ;  dcfenfes  ,  appoin- 
tement  en  droit  &  joint.  Produdions  dcfdites 
Parties  ;  lefdites  défenfes  &  moyens  d'interven- 
lion  de  ladite  du  Bueil,  du  7  Décembre  1617  , 
par  lefquels  elle  auroit  conclu  ,  à  ce  qu'elle  fur 
maintenue  &  gardée  en  la  poflcffion  &  jouiffance 
des  droits  de  Patronage  &  fondation  de  ladite 
îglife  de  Clefs  ,  &  en  tous  les  honneurs  &  préé- 
minences d'icelle  ,  privativement  à  tous  autres  , 
*&€  que  défenfes  fuflent  faites  audit  de  Menon  de 
Ja  troubler  &  empêchar  ,  &  de  prendre  la  qualité 
^e  Fondateur  ,  ni  d'exiger  aucun  droit  fous  cou- 
leur d'icelle  ,  &  condamné  en  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts ,  procédans  à  caufe  dudit 
trouble  ,  tant  envers  ladite  du  Beuil ,  que  lefdits 
Grand-Homme  &  fa  femme  ;  &  que  les  adles  Se 
leconnoifTaaces  par  lui  extorqués  d'aucuns  par- 
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nculiers  de  Lidire  Pjroiffe  ,  fiinenc  cléchrés  nuls 
&  de  nui  effer  ,  &  comme  tels  fiipprimés.  Et  d'au- 
tant que  pendant  l'abfence  de  ladite  du  Bueil  en 
Bretagne  ,  &  qu'elle  étoit  en  puilTance  de  fon 
mari  ,  ledit  de  Menon  auroit  entrepris  de  faire 
peindre  une  vitre  armoiriée  de  Tes  armes  au- 
dedans  de  l'Eglife  ;  auroit  conclu  pareilicment  i 
ce  que  ledit  de  Menon  iiît  condamné  de  faire 
ôter  &  effacer  ladite  vitre  ,  Sz  dc'fcnfcs  lui  fuffent  - 
faites  d'y  en  plus  mettre  ci-après.  Lefdites  dé-^ 
fenfes  dudit  de  Menon,  du  19  Janvier  \6iSy 
par  lefquelles  il  fe  feroir  conftitué  demandeur  ,  à 
ce  qu'il  fût  maintenu  &  gardé  diiîînitivement  en 
Il  poITcfilon  ôz  jouiiTance  des  droits  de  Pitronage  , 
Fondation  de  ladite  Eglife  de  Clefs ,  &de  tous  ies 
honneurs  &  prééminences  d'icelle  ,  privarive- 
ment  à  ladite  du  Bueil,  &à  elîedéfcnfesde  le:trou- 
bler  ou  empêcher  ;  Se  de  prendre  la  qualité  de 
Fondatrice  ,  ou  prétendre  aucun  D-roit  honorifi-^  ' 

?|ue  à  caufe  d'icelle  ;  &  pour  l'avoir  fait  ,  qu'elle  ' 
ût  condamnée  en  tous  les  dépens  ,  dommages 
&  intérêts  ;  &  au  furplus  que  ladite  vitre  armoi- 
riée ,  &   autres  marques  de  Fondation  apparte- ' 
nantes  audit  de  Menon   en  ladite  Eglife  ,  pein-  ' 
tes,  empreintes  &  gravées  au-dedans   &  dehors 
d'icelle,  demeureront  en  l'état  qu'elles  étcient , 
avec  pareilles  défenfes  à  ladite   du   Bueil  de  ifi9 
ôter  &  effacer.  Répliques  ;  appoinrement  en  D-roir, 
produdions  &  contredits  défaites   Parties  ,  fal- 
vations  dudit  de   Menon.  Ladite    Requête  àuàit 
de  Menon  du  15  Janvier    1619  ,  tendante  à  ce 
que  défenfes  fuffent  faites  à   ladite  du  Bueil  de 
fe  mettre  Se  prendre  la  place  dans  le  Chœur  ce 
ladite  Eglife  de  Clefs ,  de  laquelle  ledir  de  Me'-  ' 
non  ei\  Patron  &  Fondateur  ,  de  prendre  aucun 
lîonneur  en  ladite  Eglife,  ni  y  faire  faire  prières 
pour  elle  ,  ni  fe  faire  nommer  du  nom  de  Madame 
ie. Clefs,  ccantune  pure  enrrepnfe  qu'elle  âurci? 

A  vj 
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faite  Se  fait  journellement  en  i'abfence  dud't  de 
Menon  ,  qui  ne  fait  fa  réiidence  fur  les  lieux  , 
pour  raifon  de  quoi  il  étoit  troublé  en  ferdiies 
pcffefîîon  &  (aifine -,  pour  lequel  trouble  ,  il  for- 
moit  complainte  en  cas  de  l'aiime  de  nouvelleré  , 
à  l'encontre  de  ladite  du  Bueil  ;  Icfdices  déferrfes 
de  ladite  du  Bueil  du  15  Février  1619  ^  par  lef- 
quelles  elle  fe  feroit  conftituée  demandcrefîe  en 
complainte  ,  &' conclu  à  ce  qu'elle  firc  niaintenue 
&  gardée  en  poffcfTion  &  faifrne  (  en  qualité  de- 
Dame  Châtelaine  dudit  Clefs)  es  Droits  hono- 
rifiques en  ladite  Paroiile  ,  de  fe  dire  Patrone  & 
Fondatrice  ;  &  en  cette  qualité  ,  avoir  Banc  toute 
la  première  au  lieu  plus  éminent  &  honorable 
après  le  Curé  ,  dans  le  Choeur  de  ladite  Eglife, 
faire  faire  les  prières  ptibliques  pour  elle  ,  &  fous 
le  nom  de  Madame  ,  dont  elle  étoit  en  pofTefllon  ; 
qu'en  reconnoiffance  de  fon  droit  de  Patronage 
&  Fondation  ,  les  Marguilliers  de  ladite  Paroifîe 
fufTent  tenus  de  lui  donner  déclaration  par  écrit, 
de  tous  les  Bancs  de  ladite  Eglife,  comme  mar- 
ques de  la  première  concefïion  ;  de  mettre  fes 
armes  en  tous  les  endroits  les  plus  éminens  que 
bon  lui  fembleroic  en  hdite  Egl.fe  ,  y  mettre 
Litres,  Ceintures  &  Armoiries,  tant  dedans  que 
dehors  ladite  Eglife ,  &  y  faire  fes  Sépultures  & 
enterremens  ,  quand  le  cas  y  écheroit  :  en  la- 
quelle pofTefTion  il  n*eft  loifible  à  aucun  autre  , 
ni  même  audit  Turbilli,  de  la  troubler  ni  em- 
pêcher en  fa  pofTeffion  &  faifîne  j  &  fi  aucun 
trouble  ou  empêchement  lui  avoir  été  fait ,  de  le 
faire  incontinent  rétablir  &  réparer  :  &  que  dé- 
fenfes  fufTent  faites  audit  de  Menon  ,  de  la  trou- 
bler &  empêcher  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts  ;  &  pour  le  trouble  &  nou- 
veiieté  qu'il  fait ,  condamné  en  dix  mille  livres  de 
réparations,  dommages  &  intérêts  ,  avec  dépen». 
Kcpliques ,  appointement  ca  dxoi(  &  join(  ;  pio« 
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i'.î(5t;ons  &  contred  rs  dcfditcs  Parties  :  Snlvationi- 
de  ladite  du  Bueil.  Ladite  Moiùtion  du  z^  Mars - 
3(^19  ,  &.Commi(îîon  du'19  Janvier  précédent , 
&  Exploit  du  ro  Avril  audit  an   1619  ,  lefdites- 
caufes  d'oppofition  de  ladite  du  Bueil  ,  du  der-- 
nier  Mai    1619  ,  par  lefquelles  elle  feroit   conC- 
ihuée  demanderefTe  ,  à  ce  qu'ayant  égard  à  fa- 
ditc  oppofition  ,  il  fût  furfis  à  ladite  publication' 
de  MoTiitoire  ,  &  les  faits  injurieux  rayés  ,  avec' 
réparation  d'honneur  ,  fauf  â  demander  la  com- 
mife  des  héritages  &  chofes  tenues  à  hommage' 
par  ledit  de-  Menon  ,  &  roturieremenr  d'elle  ,  pour 
avoir  fans  fujet  &  contre  toute  ravfon  ,  affailli  &: 
fùgillé  l'honneur  de  ladite  du   Btieil  j   Réponfes^ 
dudit  de  Menon  ,  appointement  en  droit  &  joint  ; 
produftions  defdites  Parties  :  ladite  Requête  du 
1  Juillet  161 9,  par  laquelle  ladite  du  Bueil  au-- 
roit  déclaré  ,  qu'elle  prenoit  pour  troublé  la  dé-- 
négation  faite  par  ledit  de  Menon  ,  de  fa  qualité' 
de  Dame  Châtelaine  dudit  Clefs,  pour  raitbn  de 
laquelle   elle  formoic  complainte  ,   &    requeroic" 
qu'elle  y  fût  maintenue  &  gardée  ,  &  que  défen- 
les  fuiïent  faites  audit  de  Menon  de  la  troubler, 
&  les  faits  injurieux  rayé?  &  bifFés  ,  &  pour  ré- 
paration d'iceux  ,  ledit  de  Menon  condamné  en 
la  fomme  de  vingt  mille  livres,  ou  telle  autre 
fomme  qu'il  plairoit  à  la  Cour,  &  en  touç  fes' 
dépens  ,  dommages  &  intérêts,  défenfes  :  ladite 
Requête  de  ladite  du   Bueil  ,  du    6    Septembre 
1 6 1 9  ,  tendante  à  ce  qu'ade  lui  fût  donné  ,  qu'elle 
prenoit  pour  trouble  la  dénégation  que  ledit  de 
Menon  aroit  faite  par  fes  réponfes  du  14  Juillet, 
de  la  qualité  de  Vaflal  de  ladite  D.ime  ,  &  requis- 
qu'elle  fût  maintenue  &  gardée  en  fefdits  droits, 
&  que  ledit  de  Menon  fût  tenu  de  déclarer  &  re- 
connoître  précifcment  ce  qu'il  tenoit  &  avouoic 
tenir  de  ladite  du  Bueil ,  à  caufe  de  fadite  Châ- 
lelleme  de  Clefs  ,&  fous  quels  devwrSj  loi  eo, 
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pafier  titre  nouvel ,  bailler  par  déclaration  les  hé- 
jitages  par  tenans  &  aboiitiiïans ,  linon  défivoiier, 
quitter  &  abandonner  ce  c]u'il  tenoit  de  ladite 
du  Bueil  à  droit  de  cens,  rentes  &  autres  devoirs, 
&  fans  préjudice  d'en  demander  la  Commife, 
pour  l'attentat  que  ledit  de  Mcnon  auroit  fait  par 
Piocès  criminel  à  la  vie  &  honneur  de  ladite  du 
Eiieil;  défcnfes  :  appointement  en  droit  Se  joint  ; 
produftions  &  contredits  défaites-  Parties  fur  lef- 
dites  Requêtes  des  i  Juiilct&  6  Septembre  I6i6. 
Requête  de  ladite  du  Bueil ,  du  27  Mai  1 6 10  ,  ten- 
dante à  ce  que  les.inftances  pendantes  à  la  Flèche 
&  Requêtes  du  Palais,  fufTent  évoquées  en  ladite 
Cour,  &  jointes  à  Pinftance  de  complainte,  & 
y  faifant  droit ,  attendu  la  dénégation  formell.  à 
l'article  100  de  Li  Coutume  d'Anjoa ,  déclarer 
acquifcs  &  confifquées  toutes  les  terres  rotu- 
rières que  ledit  de  Menon  pourroit  tenir  en  la 
Cenfive  de  ladite  du  Bueil  en  ladite  Châtèllenie 
«le  Clefs  ,  permis  à  elle  de  les  faifir  &  ufer  de  fcs 
droits,  &  fur  lefdites  conclufions  régler  lefdites 
Parties  ;  après  que  ladite  du  Beuil  auroit  employé 
pour  tous  moyens  &  produftion  fur  icelles  ce" 
qu'elle  auroit  écrit  &  produit  audit  Procès  , 
dont  acle  lui  auroit  été  donné.  Autre  Requête 
dudit  de  Menon,  du  z6  Juin  i6to  ,  tendante  â 
ce  qu'il  fût  ordonné  que  l'original  de  l'Aveu  ren- 
du au  Sieur  de  Ja  Barbe ,  par  François  de  Menon. 
le  jeune,  le  19  Juillet  1^59,  fût  joint  au  Pro- 
cès ,  au  lieu  de  la  copie  qu'il  avoir  ci-devant  pro- 
duire, pour  en  jugeant  ledit  Procès,  y  avoir  tel 
égard  que  de  raifon.  Requête  dudit  de  Menon, 
du  13  Avril  1 6  io  ,  tendante  a  ce  que  ladrte  du 
Bueil  fût  condamnée  aux  dépens  de  l'appel  par 
elle  interjette  ,  tant  de  l'oftroi  d'une  Commif- 
fion  du  8  Mars  1619  ^  que  de  l'Ordonnance  du 
Lieutenant  Général  de  Baugé  ,  jufqu'au  jour 
<5u'elle  aurait  fait  fîgnifler  le  défiftement ,  &  or-.- 
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donner  que  ladite  Reqiicte  fut  jointe  audit  Pro- 
cès. Lettres  obtenues  par  ladite  dn  Bueil  ,  le  ii 
Juillet  audit  an  i6zo  ,  tendantes  à  ce  qu'elle  fût 
reçue  à  articuler  de  nouvel  les  faits  y  contenus , 
&  faire  preuve  d'iceux  ,  tant  par  écrit  que  té- 
moins} lefdites  Requêtes  &  Lettres  communi- 
quées aufdites  Parties,  &  mifes  au  fac  ,  de  l'Or- 
donnance de  ladite  Cour.  Autre  Requête  dudir 
de  Menon  ,  du  14  Juillet  au^it  an  1^10  ,  par  la- 
quelle ,  pour  fins  de  non- recevoir  ,  &  réponfes 
aufdites  Lettres  ,  il  auroit  employé  le  contenu 
en  ladite  Requête  ,  &  conclu  à  ce  que  fans  avoir 
égard  à  icelles  Lettres ,  il  fût  padé  outre  au  Ju- 
gement dudit  Procès  ,  dont  aâ:e  lui  auroit  été 
donné.  Autre  Requête  de  ladite  du  Bueil,  du  17 
Juillet  audit  an  ii^io,  par  laquelle,  pour  toutes- 
réponfes  à  ladite  Requête  dudit  de  Menon  ,  du 
14  Juillet,  elle  auroit  employé  le  contenu  en 
fadite  Requête  ,  &  ce  qu'elle  auroit  écrit  &  pro- 
duit audit  procès  ,  dont  acte  lui  auroit  été  donné. 
Autre  Requête  dudit  de  Menon  ,  du  14  Juillet 
1 6 10  ,  tendante  à  ce  que  fans  avoir  égard  à  ladite 
du  Bueil,  du  17  dudit  mois  de  Juillet  i(?io,il 
fut  procédé  diffinitivement  au  Jugement  dudir 
Procès  ;  ladite  Rftquête  communiquée  à  la  Par- 
lie  ,  &  mife  au  fac  ,  de  l'Ordonnance  de  ladite 
Cour.  Ladite  Requête  dudit  Micaut  du  4  Jan- 
vier i^io.  Arrêt  du  zj  Janvier  audit  an  161.0  , 
par  lequel  ladite  Cour,  en  conféquence  de  l'Ar. 
rêt  du  5  Décembre  1^19,  auroit  reçu  ledit  Mi" 
caut  appellant  du  Décret  de  prife  de  corps  contre 
lui  décerné  ,  l'auroit  tenu  pour  bien  relevé  ,  & 
fur  Ton  appel ,  auroit  appointé  lefdites  Parties  au 
Gonfeil ,  &  joint  audit  Procès  ,  pour  y  faire  droit 
conjointement  ou  féparément  ,  ainfi  qu'elle  verra 
être  i  faire  ,  cependant  demeureroit  élargi  ,  aux 
cautions  qu'il  auroit  baillées  ;  Caufes  d'appel  ; 
réponfes  ,  productions  defdites  Parties.  Procès 
4W:miinel  fait  par  Iç  Liçutenanç  Criminel  du  Mans, 
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à  la  rec|uête  diidic  de  Menon  contre  ledit  Mi-' 
Càut,  &  autre  inlarmation  faite  par  Maître  René- 
àc  Loyer  ,  Enquêteur  Examinateur  au  Siegje  de 
Baugé  ,    du- Z9   Oftobre    1618   ,  interrogatoire 
dudit    Mieaut  ,  recollement  &  confrontation  de 
témoins  ,  information  faite  à  la  requête  d'Urbain 
Gdiair  ,  des  ^  Décembre  16  17  &  ^^  Avril  i($i&,. 
contre    ledit  Mieaut.  Autre  information  faite  a- 
la  requête  de  ladite  du   Bueil ,  contre  ledit  de 
Menon  ,  du  3.  Juillet  audit  an  1618.  Autre  in- 
formation  faite  à  la  requête    de    Meflire  Jean 
Kudoit  Pcétre  ,  à  rencontre  de  Samuel  Mieaut,, 
Guillairme  Sarvoyant  ,   Maître   Pierre  Bénard  , . 
Jean  Bruneau  ,  François  Maudouic  ,   René  Bre- 
l€au  ,  les  Laquais  de  la  Darne  de  Grand -bois  ,, 
&    complices  ;    interrogatoires   deidits  accufés.  • 
Autre    information  faite   à  la  requête  dudit  de 
Menon,  du   15  Septembre  1^19.    Lefdites  Sen- 
tences dont   eft  appel   ,    du  3    Décembre  1619, 
Décret  de-prife  de  corps  du  j  Juillet  1619.  Sen- 
tences des   zy  &  i6  Avril  i6iS,    AFiêts  des  S 
Août,  ^Septembre  &  8  Oftobre  1^19.  Requête 
pféfentée   par   ledit   Mieaut  ,    audit   Lieutenant 
Grimin^l  du  Mans,  du  1  0£lobre  1619.  par  la - 
i^uelle  il   auroit  déclaré  qu'il  prenoic  droit  par 
ks  charges.  Requête  préfentée  à  ladite  Cour  par 
ledit  Odiair  ,  le  17  Mars  ï6t.c.  Ordonnance  de- 
jadite  Gour  fur  icelle  ,  par  laquelle  il  auioit  été- 
leçu  Partie  audit  Procès.  Décret  de  prife  de  corps 
contre  ledit  Mieaut  ,   &  ajournement  perfonnel- 
contre  Meflîre  Honorât  d'Aflîgni,  Seigneur  de- 
Grand-bois ,  &  Charles  Honoré  ,    du    jm^  Avril 
X618.  Interrogatoires  defdits  d'Aiïigni ,  Honoré > 
&  Mieaut,   du  1  Janvier  i6io»  Conc4u{îons  du- 
Pfocureur  Général  du  Roi ,  &  tout  confideré. 

Dît  A  b'te'  ,  que  ladite  Cour  fur  ledit  ap-- 
pel  de  la  Sentence  de  rétention  de  caufe  ,  du  7 
Décembre  1^13  ^a  mis  Ôi  met  les  Parties  tos 
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de  Gour  &  de  Procès  ;   &  faifant  droit ,  tant  fur 
ledit  appel  de  la  Sentence  du  i  3  Mai  1^17  ,  que 
le  principal  évoqué  ,  demande  contenue  en  l'Ex- 
ploit du  3  Juin    1617  ,  &  complaintes  lerpe^li- 
vTment  formées  par  lefdites  Parties,   a   mis    & 
met  ladite  appellation,  &  ce  dont  a  été  appelle^ 
au  néant  ,  fans  amende  ;  a  maintenu  &  gardé  , 
maintient  &  garde  ,  fçavoîr  ladite  Dame  du  Bueil , 
en  pofTefTion  &  faifine  de  Te  nommer  &  dire  Dame 
Châtelaine  de  Glefs  ,  &:  ledit  de  Menon  ,  en  qua- 
lité de  Seigneur  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Cha- 
bloux  ,.  en  poffefîîon  de  (e  dire  &  nommer  Fon- 
dateur de  l'Eglife  dudit  Clefs  ;  &  comme  tel ,  d'a- 
voir tous  Droits  Honorifiques  en  icelle  ,  même 
d'avoir  Banc  &  féance  dans  le  Choeur  ,  au  lieti 
le  plus  honorable  après  le  Curé  ;  de-  mettre  Ar- 
mes,  Ceintures  &  Litres  en  ladite  Eglife  ,  avec 
droit  de  Sépulture,    &  de  faire  faire  les  Prières 
publiques ,  en  qualité  de  Fondateur  ,  privitive- 
ment  à  ladite  du  Bucil  ;    &  outre  en  poiTefTicfa 
de  pouvoir  contraindre  tous  les  Habitans  de  la- 
dite Paroifle  ,  &  même  ceux  qui  tiennent  de  la- 
dite du  Bueil ,  comme  nouveaux  mariés  ,  de  fe- 
préfenter   audit  de  Menon   lîeur   de  Chab'oux  , 
au  jour  de  la  Pentecôte  après  Vêpres  ,  &  offrir 
par  lefdits  nouveaux  mariés  ,    une  pelote  rndit 
de  Mf  non  ,    ou  donner  quatre  deniers  à  la  boete 
de  PEglife.  A  fait  &  fiit  inhibitions  &  défenles  â 
Ladite  du  Bueil ,  fes  O/ficiers ,  &  tous  amres  ,  de 
tFOublcr  8c  empêcher  ledit  de  Menon  en  fes  draits 
&  pofTefllon  ;   a  condamné  &  condamne  ladite 
du  Bueil  es  deux  tiers  des  dépens  defdites  appel- 
lations &  inftances' ,  l'autre  tiers  compenfé.  Et 
pour  le  regard  des  terres  roturières  dcfdires  Par- 
lies  ,  refpeftivement  prétendues  être  tenues  d^ 
leurs   Fiefs  ;    Ordonne    qu'elles    fe    pourvoiront 
pardevant  les  Préfldiaux  de  la  Flèche.  Et  avant 
ùke.dioit  [\ix  les  Procès  crimmels  incemés,  taaç 
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à  la  requête  (^udit  de  Menon  ,  cjuedudit  Odiaif  ,■ 
appellations  dudit  Micaut ,  infiance  d*oppo(îcion - 
dudit  Micaut  à  la  publication   de  ladite  Muni- 
tion obtenue  par  ledit  de  Menon  ,  &  demande 
incidente  de   ladite  du  Bueil  ,  contenue  en  ies^ 
caufes  d'oppofition  du  dernier  Mai  1619-  A  or-' 
donné  &  ordonne,    que  ledt  Pierre  Micaut  fera 
pris  au  corps,  &  amené  à  la  Conciergerie  du- 
Palais  ,    &    Tes  Cautions   &  Certificateurs  con- 
traints de  le  repréfenrer  dans  un  mois  ,  pour  tou- 
tes préfixions  &  délais  ;  &  à  faute  de  ce  faire, 
qu'ils  y  feront  contraints  par  toutes  voyesdues'' 
&  raifonnables  ,  même  par  emprifonnement  de- 
leurs  perfonnes ,  en  vertu  du  préfent  Arrêt  ,  & 
<jue  les  témoins  oUis  en  l'information  faite  par 
le  Lieutenant  Criminel  du  Mans  le  ii  Mai  Se 
6  Décembre  1617  ,  &  11  Janvier  i<<io  ,  feront' 
recollés  en  Feurs  dépofîtions  ,  &  confrontés  audit  ' 
Micaut ,  dépens  pour  ce  regard  refervés.    P».o*" 
WONCi*  le  I  Août  1^20. 


i/\  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  10  Jvril 
1^1  X ,  cité  Tom.  L  chap.  4.  §.  14  ,  ^  ch^p.  V, 
§.  14  ,  ^ui  a  jugé  qu^un  Cofeigneur  qui  a  les 
Honneurs  ^préférence  à  U  Vroceffion  ,  Ehu  bé^' 
nite  ,  ?ain  béni ,  (^  conjéquemment  a  l'Of- 
frandi ,  rt'a  point  droit  d'empêcher  que  fon  Co- 
feigneur  ne  faj^e  Lifre  ait  dedans  ô»  dehori 
de  l'Eglife  ,  au^jttel  droit  il  cjl  maintenu  ,  ^ 
chacun  en  fon  Banc  ij^  Sépulture  accoutumés , 
^  chacun  d'eux  a  pouijoir  donner  permijjion  de 
jouer  ô*  faire  tète  par  an  alternativement. 

ENti^e  Plnlbert  Motin,  Sîeur  de  Corcelles' 
en  Charollois  ,  demandeur  en    complainte 
pGfrefro''re  ,  «Se  aux   fins   de  la    Requête  par  lui  ' 
|»|cfèntée  le  15  Juin   itfio,  d'une  part.  Et  Jao. 
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3 net  <îe  Brèche,  Sieur  dudit  lieu,  défendeur, 
'autre.  Vu  ladite  Requête  ,  à  ce  que  les  Parties 
fuffent  appellées  &  ouies  pardcvant  Commiflairc 
de  la  Cour,  pour  voir  prendre  Règlement  à  pro- 
duire en  ladite  inftance  pcfTefToire  ,  attendu 
qu'elle  avoit  été  entièrement  inrtruite  pardevanc 
les  Arbitres  nommés  &  agréés  par  lefdites  Par- 
lies  :  Compromis  paffé  entr'elles  le  dernier  Sep- 
tembre i6oi.  Sentence  defdits  Arbitres  du  13 
Juillet  1609  >  par  laquelle  lefdits  Arbitres  au- 
roient  réglé  leîdites  Parties  à  faire  preuve  des 
faits  y  mentionnés  ;  lefdites  preuves  ;  appointe- 
xnent  du  1 1  Janvier»,  contenant  déportement  de 
plus  avant  prouver  ,  &  Ordonnance  aufdites  Par- 
ties d'écrire  &  produire  ,  Ecritures  &  produ£lionS 
d'icelles,  Contredits  &  Salvations.  Oui  le  Rap- 
port dudic  Commiflairc,   &  tout  confideré. 

La  Cour  a  maintenu  &  gardé  ledit  Mo'» 
tin  ,  Sieur  de  Corcelles,  au  droit  de  pouvoir  faire 
Ceinture  funèbre  à  l'emoAir  du  dedans 5c  dehors 
de  l'Eglife  S.  Simphorien  ,  &  au  droit  négatif, 
qu'il  n'a  été  loifible  audit  de  Brèche  d'ôter  &  ef- 
facer celle  que  ledit  Motin  y  aroit  fait  appofèc 
'après  le  décès  de  Jean  Motin  ,  Sieur  de  Corcel- 
les ,  fon  père  :  Condamne  ledit  de  Brèche  à  ré- 
tablir icelle  à  fes  frais  :  Et  en  ce  qui  concerne  les 
Droits  Honorifiques  de  Procédons,  Eau-bénite 
&  Pain:béni  ,  a  maintenu  Se  gardé  ,  maintient: 
&  garde  ledit  de  Brèche  en  la  prééminence  d'i- 
ceux.  Et  au  regard  des  Sépultures  &  Sièges  de 
l'une  &  de  l'autre  des  Parties  ,  demeureront  ea 
l'état  qu'ils  font  ,  pour  en  jouir  comme  leurs 
prédéceffeurs.  Et  quant  à  la  pcrmiffion  de  faire 
jouer  à  la  Fête,  elle  fe  donnera  alcernarivemenc 
d'année  à  autre  :  &  condamne  ledit  de  Brèche  aa 
tiers  des  dépens ,  les  autres  deux  tiers  compen- 
fés  ,  la  taxation  de  ceux  ci-deflus  adjugés  ,  à  la- 
iiite  Cour  refervée.   fait  à  Dijon  en  Parlement 
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le  lo  Avril  i6ii  ,  &  prononcé  audit  S'ièm  êç 
Corcellcs  ,  afliilé  de  Maître  Pierre  Taiftw  fon 
Procureur, 


.Vl.  Sentence  des  Requêtes  du  Valais  ,  du  i^  Ù^b* 
bre  16^15  ,  ér  Arrêt  du  18  'juillet  1610,  cités 
■  Tom.  I  chap.  i.  §.  31  ,  ^z//  ont  jugé ,  qUe  le 
haut-y îijiicier  du  lieu  ou  l'fglife  ejl\  auroit 
les  honneurs  ;  néanmoins  ledit  Seigneur  ayant 
fon  Banc  ^  féance  {>  Chapelle  au  coté  dtxit  du 
Chœur  ,  foujfriroit  qu'en  l^autre  Chapelle  ,  au 
côté  gauche  ^  un  autre  GefftilhomtTie  ai  an  t  Fief 
f^yufiice  en  fon  Village^  de  U  Metîie  P.ztoi(?^^ 
y  aurait  Banc  ^  féance  ;  fars  toutefois  pcpisriir- 
empêcher  les  aùtrts  Paroi ff.ens  de  fe  plater  aux 
autrts  endroits  de  ladite  Chapelle. 

ATo  u  s  ceux  qui  ces'  préfentes  Lettres  ver- 
rort  ,  les  Gens  t«*ians  les  Requêtes  du  Pa- 
lais à  Paris  ,  Confeillers  'dn-  Roi  notre  Sire  ,  en 
fa  Cour  de  î-arlement  ,  &  Conimiflaîres  en  cette 
partie  ,  faJnt.  Comme  procès  <S>:  différend  ait  été 
niu  &  penchant  pardeviint  Nous  ,  entre  MefTire 
^Gafp-^rd  de  MoiTcea-Jx,  Chrvûlier ,  Seigneur  & 
Baron  de  Hondan  &  autres  Jieux  ,  demandeur 
aux  lins  de  l'exploit  au  10  Mai  i6iz  ,  &  l'en- 
térincment  d*une  Rfcjuêre  verbûle  par  lui  judi- 
eiaiiement  faite  à  la  Cour  de  céans,  le  '  6  Fé"- 
vrier  .1613  ,  d'une  part.  Ht  Mefllre  Anne  de 
Roufle  ,  Chevalier  ,  Sieur  des  B.ironnics  d'A-t- 
lambon  Se  de  Hermeiigan  ,  Connétable  hérédi- 
taire du  Comté  de  Guines  ,  Sieur  de  Saint  Clair, 
Saint  Q_iencin  ,  Beauleurtcr  ,  Marivaut  &  Ber- 
^ihiencoui  t ,  &  Nicolas  de  Rouife  fon  fits  ,  Ecuyer, 
défendeurs  ,  d'autre  part  j  pour  raifon  de  ce  que 
ledit  demandeur  difoit,  qu*ii  étoit  Seigneur  haut* 
jifticier  du  iiçude  Houdan ,  en  polfefïion  de  jouir  ■ 
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de  tous  Droits  Seigneuriaux  Honoiifîques  en 
i'Eî^lire  dudic  lieu  de  Houdan  ,  au  vu  &  fçu 
de  tous  les-voilins  &  dudit  défendeur  ,  &  de  (es 
pvcdéccfleurs  ,  qui  n'avoient  onccjlies  rien  pré- 
■ïcndu  e(dits  Droits  Honorifiques:  Que  les  pré- 
déreiTeurs  d'icelui  demandeur,  qui  ont  été  per- 
sonnes pieufes  ,  &  qui  ont  fait  de  grands  biens 
à  TEgliie,  &  particulièrement  fait  bâtir  &  con- 
i^ruire  le  Chœur  de  celle  de  Houdan  ,  avec  deux 
"Chapelles  qui  font  aux  deux  côtés  dudit  Chœur, 
rune  du  côté  droit  en  laquelle  le-dit  demandeur 
&  Çqs  prédécefTeurs  fs  retiroient  pour  ouir  le  Ser- 
vice Divin  ,  l'autre  du  côté  feneftre  ,  en  laquelle 
ie  retiroient  Çqs  enfans  ,  famille  &  autres  per- 
sonnes d'honneur,  qui  le  venoient  .voir  &  vifi- 
ter  par  fois,  à  caufe  de  laquelle  conrtrudion  ii 
-a voit  droit  de  prohiber  &  défendre  l'encrée  defdi- 
•tes  Chapelles  à  routes  perfonnes  ,  de  quelque 
■qualité  qu'elles  fulTent ,  conformément  â  ce  qui 
it  pratiquoit  en  tous  endroits  ,  même  en  c-ette 
Ville  de  Paris  ,  en  toutes  les  Eglifes  Parochiales 
■d'icelle  ,  efquelles  ceux  qui  avoient  fait  bâtir  des 
Chapelles  avoient  pareil  droit  d'empêcher  qu'au- 
tres qu'eux  n'entrent  dans  icelles  ;  Et  que  les  pré- 
^écefleurs  dudit  défendeur  ne  s'étoient  oncques 
ingérés  de  prendre  place  en  aucune  defdites  Cha- 
pelles ,  fe  feroient  contentés  d'avoir  un  Banc 
hors  du  Chœur  de  ladite  Eglife,  en  la  Nef  d'i- 
celle ,  à  l'endroit  où  leurs  prédecefleurs  avoienc 
clu  leur  Sépulture  :  Néanmoins  fous  pretexte  de 
l'augmentation  par  lui  faite  de  fon  Fief  de  Ma- 
rivaut,  qui  étoit  affis  dans  ladite  ParoilTe  ,  de  fon 
autorité  privée  ,  il  auroit  ufurpc  l'une  defdites 
Chapelles  qui  étoit  du  côté  gauche  dudit  Chœur  , 
de  laquelle  il  difpofoit  tout  ainfi  que  s'il  l'avoic 
fait  bâtir  &  conftruire  ,  en  prohibant  l'entrée  d'i- 
celle à  ceux  qui  avoient  permifTion  du  deman- 
îâeur  d'y  encrer  i  &  par  ce  moyen  il  troubioiC 
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ledit  demandeur  en  la  poiTefîion  des  droits  qm 
Jui  appartcnoient  :  ce  qui  lui  auroit  donné  Hijet 
cle  le  faire  affigner  en  la  Cour  de  céans ,  pour 
voir  ordoiM|Çï  que  défenfes  lui  Teroient  faites 
d'entrer  ni  prendre  place  en  ladite  Chapelle  fans 
fa  permiflîon. 

Pour  ces  causes  &  moyens ,  concluoit 
ledit  demandeur ,   à  ce  que  fes  demandes ,  fins 
&  conclufions  lui  fuflent  adjugées  ;  &  en  ce  fai- 
fant ,   que  défenfes  feroient  taites  aufdits  défen- 
.-deurs  &  leur  famille  ,  de  n'entrer  &  prendre  place 
.  en  aucune  defdites  deux  Chapelles  ,  qui  font  a 
Tentour  du  Chœur  de  l*Eglife  de  Houdan  ,  qui 
.  ont  été  fondées  par   les  prédéceffeurs  dudit  de- 
mandeur, fans  (on   congé  &  permifîîon,  avec 
dépens  de  l'inftance.  Et  de  la  part  dudit  MefTire 
Anne  de  Rouffe  défendeur  ,  au  contraire  eût  été 
dit,  qu'il  étoit  Seigneur  de  Marivaut,  avec  toute 
.Jullice,  haute,  moyenne  Se  bafle ,  qui  ne  rele- 
voit  &  ne  tenoit  aucune  chofe  dudit  demandeur, 
foit  en  Fief  ni  en  roture;  au  contraire  icelui  de- 
.Biandeur  tenoit  du  défendeur  quelques  Fiefs  & 
.rotures,  tant  à  caufe  de  Marivaut,  que  de  Ber- 
thiencourt  :  Qu'il  n'y  avoit  Egiife  Parochiale  dans 
.Je  Bourg  de  Marivaut  ,  ains   ledit  défendeur  & 
tous  les  habitans  dudit   Bourg  font    ParoiiTiens 
dudit  Houdan  ,  en  l'Eglife  duquel  Houdan  y  avoic 
de  préfent  deux  Chapelles  à  côté  du  Chœur ,  l'une 
à  dextre  ,    qui  étoit  la  place  d'honneur  ,  en  la- 
jquelle  le  demandeur  Sieur  de  Houdan  prend  fa 
'place  comme  plus  honorable  ;  l'autre  à  côté  gau- 
che, en  laquelle  les  anciens  Seigneurs  de  Ma- 
rivaut  prédécefieurs    dudit    défendeur    s'étoient 
toujours  mis  au  vu  &  fçu  dudit  demandeur  &  de 
fes  prédécefleurs  ,    fans  contredits  ni  empêche- 
ïtiens  :  Que  quatre  ou  cinq  Seigneurs  de  Mari- 
vaut ,   &    le  Sieur  de   Berthiencourt ,   frère  de 
;i'ayeul.da  défeadeiu" ,   avoieac  été  iahumés  & 
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-enterrés  en  ladite  CKapelîe  ,  en  laquelle  fonc 
les  Armoiries  dudit  détendeur  &c  de  les  prédé- 
ceflcurs,  enfemble  y  a  en  icclle  un  Banc  a  tem- 

.me  que  les  Seigneurs  de  Marivaut  avoient  fait 
faire  :    Que  depuis  trois,  ou  quatre   mois   ledit 

.délendeur  ,  qui  au  précédent  avoir  toujours  de- 
meuré fur  Tes  autres  Terres  ,  s'étoit  venu  habi- 
tuer à  Marivaut  pour  remettre  en  bon  état  la 
maifon  &  les  terres,  lesquelles  étoient  en  défo- 
lation  par  les  entreprifes  que  le  Sieur  de*  Hoii- 
dan  &  fes  fujets  avoient  faites  en  l'abfen ce  du- 
dit défendeur,  qui  ne  demeuroit  furies  lieux: 
ledit  défendeur  n'empèchoit  que  le  demandeur, 

.comme  fes  prédéceileurs  ,  ne  loit  Seigneur  Cen- 
iîer  de  Houdan  :  mais  quant  à  la  haute  Seigneu- 
rie ,  elle  ne  pouvoit  lui  appartenir  ,  fmon  de- 
puis trois  ou  quatre  ans  qu'il  difoit  l'avoir  pât 
acquifition  du  Sieur  Evêque  de  Beauvais  ,  du- 
quel elle  appartenoit  ,  à  caufe  du  Vidamé  de 
Gerberoi.  Mais  telle  acquifition  u'étoit  bonne 
ni  valable  ,  attendu  que  c'étoit  du  Temporel  de 
l'Evêque  qu'il  ne  pouvoit  aliéner  ;  en  tous  cas 
xlénioit  ledit  défendeur  que  le  demandeur  fût 
Fondateur  ,  ni  Dotateur  de  l'Eglife  ,  ni  qu'il 
ait  fait  conftruire  les  Chapelles  qui  y  font  ;  que 
tant  s'en  falloit  que  lui  &  fes  prédécefTeurs  le* 
eufTen:  fondées  ou  dotées  ,  que  même  ils  n'a- 
voient  aucune  Seigneurie  fur  le  lieu  où  elles  font 
aflîfes  ,  lequel  n'étoit  en  leur  Cenfive  ,  &  n'y 
avoir  le  demandeur  aucune  Seigneurie  ,  fi  ce 
n'étoit  de  haute -Jullice  ,  qu'il  difoit  avoir  ac- 
quife  depuis  trois  ou  quatre  ans:  &  encore  que 
ledit  défendeur  pouvoit  à  bonne  &  jufte  caufe 
débattre  la  qualité  du  Seigneur,  ce  néanmoins 
par  ces  défenfes  il  lui  accordoit  &  léferoit  le 
premier  honneur  en  ladite  Eglife  ,  a  fçavoir  la 
Chapelle  du  côté  dextre ,  laquelle  cil  fermée; 
Màit  défeadeur  ne  .voulant  avouer  ou  défavouec 
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^ue  ledit  demandeur  fou  Seigneur  haut-Jufticicr 
•ou  Cenfier  dans  ladite  Eglife  &  Paioifle  de  Hou- 
dan  ;  tant  s'en  faut  qu'il  s'en  puiiTe  dire  Patron 
ou  Fondateur,  ni  prétendre  aucun  droit  de  Pa- 
tronage: Se  de  fait  ,  il  n'en  avoit  jimais  joui: 
car  s'il  l'étoir ,  il  nommeroit  &  préfenteroit  à  la 
Cure  ,  lorfqu'elle  efl  vacante  ;  ce  qu'il  ne  fai- 
■foit  pas  :  ma:s  ledit  Sieur  Evêque  y  avoit  toujours 
pourvu  ,  ainfî  qu'il  faifoit  encore  de  préfent.  Car 
quand  ledit  demandeur  feroit  Seigneur  dans  la- 
dite Eglife  par  le  moyen  de  fon  acquifition  ;  tout 
ce  qu'il  pourroit  prétendre  ,  feroit  de  fe  mettre 
dans  la  Chapelle  qui  étoit  à-côté  droit  du  Chœur 
•de  ladite  Eglife,  qui  n'étoit  que  trop  grande  pour 
lui ,  fes  enfans  ,  lerviteurs  &  famille  ;  ne  pouvant 
débattre  ni  défendre  l'entrée  audit  défendeur. 
Gentilhomme  d'honneur,  qui  étoit  d'auflî  gran- 
de qualité  que  lui ,  &  ne  lui  céderoit  jamais  en 
rien  ,  de  la  Chapelle  qui  étoit  de  l'autre  côté  à 
main  gauche  du  Chœur  ,  ou  lui  &  fes  prédécef- 
feurs  s'étoient  toujours  mis&  placés  ;  &  fe  dévoie 
contenter  ledit  demandeur  de  la  Chapelle  od  il 
avoit  accoutumé  de  fe  mettre  ,  fans  vouloir  en- 
treprendre fur  un  Gentilhomme  fien  voifin  de 
la  qualité  comme  il  étoit ,  lequel  étoit  Seigneur 
avec  tout  droit  de  haute  -  Juftice,  moyenne  & 
baffe  ,  des  Seigneuries  de  Marivaut  &■  Berthien- 
court  iîtuées  en  ladite  Paroiffe  de  Houdan  ,  qui 
ne  relevoient  en  rien  dudit  demandeur,  en  Fief 
ni  en  Roture  ,  au  contraire  ledit  demandeur  étoit 
Vaffal  dudit  défendeur  ,  &  tenoit  de  lui  quelques 
Fiefs  &  Rotures  ,  tant  à  caufe  de  ladite  Terre 
de  Marivaut  ,  que  de  Beauleurier  &  Berthicn- 
court.  Pour  ces  causes,  raifons  &  moyens, 
concluoit  ledit  défendeur  à  l'encontie  dudit  de- 
mandeur ,  comme  étant  mal  fondé  à  requérir 
oue  défenfes  fuflent  faites  à  icelui  défendeur  , 
de  fe  mettre  &  prendre  place  en  la  Chapelle  du 

côté 
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côré  gauche  de  l'Eglifc  de  Hou.ian  ;  ains  qu'il  lui 
fut  permis  privativement  à  tous  autres  ,  de  pren- 
dre place  en  ladite  Chapelle  ,  en  iaqueile  Tes  pré- 
déceiTcurs  Sieurs  de  Marivaut  avoieat  toujours 
accoutumé  de  (e  mettre;  avec  dépens  de  ladite 
inftance.  Et  de  la  part  dudit  Nicolas  de  Roufle 
aufTi  défendeur ,  eut  été  dit  ,  que  pour  raifon  des 
droits  de  la  Chapelle  dont  étoit  quellion  audic 
procès  de  complainte  ,  après  que  pour  toutes  écri- 
tures, il  employoit  celles  fournies  par  ledit  Sieur 
de  S.  Clair  (on  perc  ,  concluoit  de  même,  &  de- 
mandoit  dépens. 

Ouïes  par.  Nous  lefquelîes  Parties  fur  leurs  de- 
mandes ,  déhenfcs  &  ditîérends  mentionnés  audic 
procès,  &  en  Pappomtement  de  la  Cour  de  céans, 
du  Z7  Septembre  1 61 3 ,  étoient  par  icelui  ap- 
pointées à  produire  au  mois  ,  (croient  leurs  pro- 
duâiions  communiquées,  pour  contre  icelies  l)ail- 
1er  contredits  &  lalvations  dans  le  tems  de  TOr- 
donnance  ,  &  à  la  huitaine  en  fuivant  ouïr  droit, 
&  à  fin  de  dépens,  dommai^es  &  intérêts.  Suivant 
lequel  appomtement ,  leldites  Parties  eufTenr  mis 
&  produit  pardeveis  Nous  &  notredite  Cour, 
leurs  Lettres ,  Titres  ,  &  tout  ce  que  bon  leur 
eût  femb'é  ,  &  cependant  fût  le  délai  afîîgné 
aufdires  Parties  ,  pour  ouir  dreit  en  diffinîtive  , 
continué  lufqu'à  lui. 

SçAvoiR  Faisons,  Vu  par  Nous  ledit  Procès," 
les  écritures,  enquêtes,  repioches  de  Témoins, 
Lettres  ,  Titres  &  Contredits  defdites  Parties  , 
Salvations  dudit  demande^jr  ,  après  que  ledit  dé- 
fendeur n'a  baillé  Salvations.  Vu  aulîi  certaine 
Inftance  appointée  en  droit  entre  ledit  Anne  de 
Roull'e  ,  demandeur  à  l'entérinement  d'une  Re- 
quête verbale  par  lui  judiciairement  faite  à  ladite 
Cour  le  zo  Mars  1^13  ,  &  défendeur  d'une  part  ; 
&  ledit  de  Monceairx  ,  défendeur  ,  &  rctpeflive-» 
^ent  demandeuf  en  coinplaaue,  fuivanc  la  de^ 
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mande  incidente  du  lo  Avril  audit  an  ,  d'une  au- 
tre part.  Et  de  la  part  dudit  Anne  de  RouiTe,  de- 
mandeur en  ladite  Requête  ,  eut  été  dit  ,  qu€ 
pour  les  droits  d'une  Chapelle  fife  en  l'Eglife  de 
Houdan  ,  il  étoit  appelle  en  Procès  à  l'infrance 
dudit  défendeur  ,  Seigneur  Cenfier  de  Houdan  i 
auquel  procès  le  principal  moyen  dudit  défen- 
deur ,  étoit  fondé  fur  ce  qu'il  fe  difoit  Seigneur 
Haut-Jufticier ,  combien  que  la  haute  Juftice  ap- 
partienne au  fieur  Evêque  de  Beauvais ,  à  caufe 
du  Vidamé  de  Gerbeioi,  &  par  conféquent  ina- 
liénable, dont  ledit  demandeur  doutoit  qu'elle 
appartînt  audit  défendeur  ;  au  moyen  de  quoi 
par  adle  du  i  Mars  ,  auroit  fommc  ledit  défen- 
deur de  faire  apparoir  tant  par  titres  qu'autre- 
ment ,  que  ladite  Juftice  lui  appartînt  ,  offroit 
ledit  défendeur  prendre  droit  ,  tant  fur  lefdits 
titres  qu'autrement ,  dont  ledit  défendeur  n'avoit 
-fait  compte  ,  &  continué  le  procès  en  ladite  qua- 
lité ,  qui  étoit  le  principal  fondement  dudit 
procès. 

Pour  ces  causes  ,  concluoit  ledit  demandeur 
à  Pencontre  dudit  défendeur ,  à  ce  que  toute  au- 
dience lui  foit  déniée,  jufqu'à  ce  qu*il  ait  com- 
muniqué les^prétendus  titres  audit  demandeur  de 
ladite  Haute-Jufticê  ,  quoique  ce  foit  ,  fait  appa- 
loir  qu'elle  lui  appartienne  ,  &  qu'à  faute  de  ce 
faire  ,  il  ne  s'en  pourra  plus  ci-après  aider,  ni 
prendre  qualité  de  Haut-Jufticier ,  de  requeroir 
dépens.  Et  de  la  part  dudit  de  Monceaux  défen- 
deur ,  eût  été  dit,  que  ledit  demandeur  étoit 
partie  incapable  de  requérir  que  ledit  défendeur 
lui  faffe  exhibition  de  Contrats  par  lefquels  il 
apparoifle  qu'il  eft  Sieur  haut  ,  bas  &  moyeu 
Jufticier  dudit  Houdan  ,  pour  ce  que  ledit  de- 
mandeur ne  pouvoit  prétendre  aucune  chofe  en 
ladite  Terre ,  Seigneurie  &  Juftice  dudit  Hou- 
éan,  en  laquelle  U  n'avoit  aucun  fief  ;  c'eft  pour-j 
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^uoi  ledit  demandeur  a  tort  de  telle  chofe  re- 
quérir, en  conféquence  du  procès  qui  étoit  en- 
rr'eux  ,  Ibutenant  le  défendeur  ,  que  le  deman- 
deur étoit  non-recevable  à  requérir  Pentérine- 
ment  de  ladite  Requête  ,  d'autant  que  le  con- 
tenu d'icelle  étoit  un  trouble  de  fait ,  que  le  de- 
mandeur s'efforçoit  d'exercer  contre  le  défen- 
deur ,  &  par  ce  moyen  le  troubler  en  la  paifi- 
ble  jouifTance  de  ladite  Seigneurie  &  Juftice  ,  tant 
haute  ,  moyenne  que  baffe  ,  qu'il  a  en  icelle,  dé- 
clarant qu'il  forraoit  complainte  en  cas  de  fai- 
(ine  Se  nouvelleié ,  &  qu'il  doit  être  maintenu  & 
gardé  ,  avec  condamnation  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts.  Laquelle  infiance  auroit  par 
autre  appointement  de  ladite  Cour  du  8  Mars 
1^14,  été  jointe  audit  procès  ,  pour  être  jugés 
enfemble  ,  ou  féparément  ,  comme  de  raifon  : 
les  Lettres  &  Titres  defdites  Parties  :  Vu  pareille- 
ment certain  incident  appointé  à  mettre  entre  ledit 
de  Monceaux  ,  aufîi  demandeur  en  complainte, 
fuivant  la  Commilîion  du  3  Août  i6i^.  Requê- 
te verbale  par  lui  faite  le  7  Février  1613  ,  &  au- 
tres conclufions  par  lui  prifes  le  10  Avril  audit 
an,  d'une  part  ;  &  ledit  Nicolas  de  Rouffe ,  dé- 
fendeur ,  d'autre  ;  lequel  incident  auroit  par  au- 
tre appointement  du  I  Août  i<?i5  ,  été  joint  audit 
Procès  ,  pour  en  icelui  jugeant ,  y  avoir  tel  égard 
que  de  raifon  ;  les  Lettres  &  Titres  dudit  RoulTe  : 
Après  que  ledit  de  Monceau  n'a  aucune  chofe 
mis  de  fa  part ,  &  a  pour  toute  production  em- 
ployé le  contenu  en  fa  Rei^uête  du  6  Aoiit  audit 
an  1^1  j  ,  &  tout  ce  que  lefdites  Parties  ont  pro- 
duit audit  Procès  &  incidens.  Vu  femblablement 
les  deux  productions  nouvelles  refpe6tivement 
fâues  par  lefdits  de  Monceaux  ,  &  Nicolas  de 
Rouffe  ,  contredits  &  falvaiions  d'icel  es  ,  les 
mémoriaux  à  cuir  droit  ;  &  tout  vu  &  confideré 
ce  qui  faifoit  à  voir  &  coaûdeié  en  cette  partie. 
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Nous  DISONS  que  ledit  Procès  fe  peut  biett 
juger  (ans  enquérir  de  la  vérité  du  fait  defdits  re- 
proches ;  &  fadanc  droit  fur  le  tout  ,  Avons  ab- 
Ibus  &  ablolvons  ledit  Rouflé  des  demandes  , 
fins  &  conclurions  dudit  de  Monceaux,  &  en  ce 
faifant  ,  permis  &  permettons  aufdits  de  RouiTe 
&  leur  famille  de  prendre  pface  en  la  Chapelle 
de  Notre  -  Dame  ,  qui  eft  à  main  gnuche  du 
Chœur  de  l'Eglife  de  Saint  Denis  de  Houdan, 
dont  eft  queftion,  à  l'endroit  îk.  dans  le  Banc  où 
ils  ont  accoutumé  de  ie  mettre  ;  fans  -que  néan- 
moins lefUits  de  Roufle  puiffent  empêcher  les 
autres  Paroifîiens  de  ladite  Egliie  de  le  mettre 
es  autres  places  de  ladite  Chapelle  :  Et  fi  con- 
damnons ledit  de  Monceaux  es  dépens  tels  que 
de  raifon  ,  la  taxe  d'iceux  pardevcrs  Nous  réfer- 
vée  par  notre  Sentence  ,  Jugement  &  adroit.  Pr.o- 
KONCB"*  en  la  première  Chambre  en  la  préfcnce 

de  Maître Oudeau  Procureur  defdits  de 

'Rouffe  ,  défendeurs  ,  •&  en  Pabftnce  de  Maître 
îrançois  de  Vierci  Procureur  dudit  de  Monceaux  , 
demandeur  ,  fuffi(amment  appelle  &  attendu  en 
4a  manière  accoutumée. 

Si  DONNONS  EN  Mandîment  ,  &  commcttons 
par  ces  Prélentes  au  premier  Huifller  du  Parle- 
ment &  defdites  Requêtes,  ou  autre  HuifTier  ou 
-S^^rgent  Royal  fur  ce  requis,  qu'à  la  requête  déf- 
aits défendeurs  ,  les  Prélentes  il  mette  à  exécu- 
,^ion  due  de  point  en  point  ,  félon  leur  forme  8c 
.teneur  ,  contraignant  à  ce  faire  Se  fouffrir  ledit 
demandeur  ,  «Se  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
par  toutes  voies  dues  &  raifonnable.»'.  De  ce  faire 
-lui  donnons  pouvoir.  Mandons  à  tous  les  Jufti- 
<:iers,  Officiers  &  Sujets  du  Roi  notre  Sire,  qu'^ 
-lui ,  ce  failant ,  foit  obéi.  Donné  à  Paris  fous  le 
•Sctl  de  la  Cour  defdites  Requêtes  le  i  j  Odtp* 
;to  1^15.  Epices  60  iç\xi.  Signé  DUFUL 
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VII.  Jnèt  du  I  8  'juillet  \6iz,  fur  l'appel  de  ladite- 
Sentence  y  cité  Tome  I.  ch.ip,  i,  §.  31. 

COmme  de  la  Senrence  donnée  par  nos  améS' 
&  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  les  Re- 
(juéces  de  notre  Palais  à  Paris  le  1 5  Oftobre  16]  s  r 
entre  r^otre  cher  &  bien  -  amé  Chevalier  de' 
notre  Ordre  ,  Gafpard  de  Monceaux  ,  Seigneur 
&  Baroiy  de  Houdan  ,  &  autres  lieux  ,  de- 
n^andeur  aux  fii^s  de  l'Exploit  du  10  Mai  itfii, 
&  à  l'entérinement  d'une  Requête  verbale  par 
lui  judiciairement  faite  le  16  Février  161 3  ,  3c 
encore  demandeur  en  complainte  r  &  fuivant  fa 
demande  incidente  du  17  Avril  i<îi3,  d'une  part. 
Et  notre  cl>er  &  bien-amc  auffi  Chevalier  de  notre 
Ordre  ,  Anne  de  Rouffe ,  Sieur  des  Baronies  d'Al- 
i-ambon  &  de  Hermeligan  ,  Connétable  héié- 
ditaire  du  Comté  de  Guines ,  Seigneur  de  Saint 
Clair ,  Saint  Quentin  ,  Beauleurier  ,  Marivaut ,  Se 
Berthiencourt ,  Champ  de  Roi ,  Sailli  en  partie, 
&  autres  lieux  ;  &  Nicolas  de  RoulTe  fon  fils  , 
Ecuyer  ,  Sieur  defdits  Marivaut  &  de  Berthien- 
court,  défendeurs,  d'autre  :  par  laquelle  nofdits 
Confeillers  des  Requêtes  auroient  abfous  ledit  de 
Roufle  des  demandes  ,  fins  &  conclufions  dud*-; 
de  Monceaux  ;  &  en  ce  faifant ,  permis  aufdics 
de  Rouffe  &  leur  famille  ,  de  prendre  place  ea 
la  Chapelle  de  Notre-Dame,  qui  eft  à  main  gau- 
che du  Chœur  de  ladite  Eglife  Saint  Denis  de 
Houdan  ,  dont  étoit  queftion  ,  à  l'endroit ,  Zc  dans 
le  Banc  où  ils  avoient  accoutumé  de  fe  mettre  , 
fans  que  néanmoins  lefdits  de  Rouffe  puiflent 
empêcher  les  autres  Paroilfiens  de  ladite  Eglifs 
de  fc  mettre  es  autres  places  de  ladite  Chapelle  ; 
&  condamné  ledit  de  Monceaux  es  dépens  j 
iEusT  e'te'  appelle  en  notre  Cour  de  Parlement,. 
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en  laquelle  le  Procès  par  écrie  conclu  &  reçu 
pour  juger  entre  ledit  de  Monceaux  ,  appcllant 
de  ladite  Sentence  ,  en  ce  qu'elle  faifoit  centre 
lui  ,  de  tout  ce  qui  s*en  étoit  enfuivi  d'une  part  : 
&  ledit  Nicolas  de  RoulTe ,  intimé  ,  d'autre  ;  fî 
bien  ou  mal  auroic  été  appelle,  les  dépens  reU 
peftivement  requis  ,  &  l'amende  pour  Nous  , 
joint  les  griefs  hors  le  procès  ,  prétendus  moyens 
de  nullité,  &  pioduâ:ion  nouvelle  dudit  appel' 
lant,  qu'il  pourroit  bailler  dans  le  tems  de  l'Or- 
donnance ,  aufquels  griefs  &  prétendus  moyens 
de  nullité  ,  ledit  intimé  pourroit  répondre  ,  & 
contre  ladite  produdion  nouvelle  bailler  con- 
tredits. 

Icclui  procès  vu,  griefs,  réponfes  ,  production 
nouvelle  dudit  appellant ,  contredirs  dudit  intimé 
&  faivations  d'iceiui  appellant  :  Autre  produc- 
tion nouvelle  dudit  de  Roufle  ;  contredirs  dudit 
de  Monceaux  ;  Requête  dudit  de  RoufTe  em- 
ployée pour  faivations  j  Requête  d'iceiui  de  RoufTe 
du  4  Juillet  dernier  ,  employant  par  icelle  les 
déclarations  &  proteftations  inférées  au  Procès 
verbal  de  la  rédaftion  de  la  Coutume  de  Senlis, 
faite  par  le  Procureur  de  l'Evêque  &  Comte  de 
IJeauvais  fur  le  ii8  article,  &  par  Jean  de  Mon- 
ceaux,  Seigneur  de  Houdan  ,  fur  le  114  article 
de  ladite  Courume  de  Senlis  ,  communiquée  & 
mife  au  fac  de  l'Ordonnance  de  la  Cour  &  dili- 
gemment examinée.  Contredits  dudit  de  Mon- 
ceaux contre  ladite  Requête. 

Notre  Cour  par  fon  Jugement  &  Arrêt,  a 
mis  &  met  l'appellation  &  Sentence  de  laquelle 
il  a  été  appelle  au  néant ,  fans  amende  ,  en  ce 
que  lefdirs  de  Rouffe  auroient  été  abfous  des  fins 
&  conclufions  dudit  de  Monceaux  ,  Se  ledit  de 
Monceaux  condamné  aux  dépens  :  En  émen- 
dant  ladite  Sentence  quant  à  ce  ,  a  maintenu  & 
gardé  ledit  de  Monceaux   aux  premiers   hoa- 


Antîs  cités  par  Maréchal  5  T' 
neuiS ,  prérogatives  &  prcféances  en  TEglife  diidic 
Houdan,  comme  haut-Jiifticier  dudit  Houdan , 
ladite  5'enience  au  réfidu  fortifiant  effet ,  fans 
dépens  tant  de  la  cauie  principale  que  d'appel. 
Prononcé  le  18  Juillet  i6io. 


VIII.  Preuve  du  Droit  de  Patronage  ^  Droits 
Honorificjues  fe  peut  f-zire  par  Témoins  ^  comme 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  i^  Mars  1513  , 
cité  Tome  I.  chap.  i.  §.  31. 

UN  Seigneur  haut-Jufticier  de  k  Rel.  P.  R.  ' 
voulant  empêcher  un  Gentilhomme  du  vil- 
lage de  jouir  des  Droits  Honorifiques ,  il  le  fit  affi- 
gner  en  complainte  aux  Requêtes  du  Palais  , 
pour  avoir  fait  repeindre  la  ceinture  &  litre  du 
dedans  de  PEglife  en  l'honneur  &  mémoire  de 
fes  Ayeux  ,  en  conformité  de  leur  tei^ament. 

Le  Gentilhomme  foûtint  qu'il  étoit  Fondateur 
&  en  pofleflion  immémoriale  ,  comme  il  le  juf- 
tifietoit ,  tant  par  la  ceinture  &  lîtie  qu'il  avoit  fait 
repeindre  après  100  ans ,  que  par  les  armes  gra- 
vées aux  principales  pierres  de  la  voûte  de  la  Nef 
&  du  Chœur  de  l'Eglife  ,  par  les  anciennes  vi- 
tres ,  &  par  les  autres  marques  qui  peuvent  fer- 
vir  de  titre  &  de  monument  perpétuel  à  la  pof- 
térité. 

Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  appointèrent  les 
Parties  à  informer ,  dont  appel  par  le  Seigneur 
haut-Jufticier  :  Pour  moyens  ,  l'Ordonnance  de 
Tranfois  I.  à  Villiers-Coterets  ,  pour  Bretagne  , 
étrt.  13.  ç^  14.  rapportée  Tome  1.  chapitre  1.  §.  3. 
confirmée  &  étendue  par  les  Arrêts  pour  toute  la 
Prance  ,  veut  en  termes  exprès  ,  que  nul  ne  puifTe 
prétendre  les  Droits  Honorifiques  d'Eglife  ,  s'il 
ii'eil  Patron  ou  Fondateur ,  dont  la  même  Or- 
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donnance  veut   que  la  preuve  ne  foit  reçue  qu« 
par  écrie. 

Voici  les  termes  de  TOrdonnance.  Nous ,. pour 
faire  cejfer  les  différends  ,  débats  ô*  contentions 
d'entre  nos  Sujets  ,  avens  ordonné  ,  qu'aucun  de 
quelque  qualité  ô'  condition  qu'il  foit  ,  ne  fourra 
fréttndre  droit ,  pojsejfion  ,  autorité  ,  prérogative 
eu  prééminence  au-dedans  defdites  Eglijes  ,  foit 
pour  y  avoir  bancs  ,  fiéges  ^  oratoires^  efcabeaux^ 
accoudoirs  y  féfulîures  ,  enfevx ,  litres  ^  armoiries, 
•écujfons  ^  enfeignes  de  Itws  Maifons  ,  finon  qu'ils 
foient  Patrons  ou  Fondateurs  d'icelles  Egbjes  ,  ^ 
qu'ils  en  puiJS'ent  pron:ttement  informer  par  Let- 
tres ou  Titres  de  Fondation ,  (^  par  Sentences  ^ 
'Jugt??7ens  dùement  donnés  avec  connoif^ance  de 
caufe  ^  partie  légitime. 

Après  cette  Ordonnance  ,  la  Sentence  eft  donc 
infourenable ,  d'avoir  permis  à  l'Intimé  de  prou- 
ver fon  prétendu  droit  de  Patronage  &  de  Foii- 
dation  par  témoins. 

Au  contraire  on  difoit ,  l'Ordonnance  eft  bon- 
ne &  fainte  ,  &  on  doit  robferver  en  fes  propres' 
termes  :  mais  ayant  reconnu  que  les  anciens  né- 
gl^geoient  de  conferver  leurs  Titres ,  parce  qu'ils 
vivoient  fous  Tufnge  des  preuves  teftimoniales  , 
le  Roi  pour  faire  ceiTer  ces  fortes  de  contefta- 
tions  ,  fut  contraint  de  faire  une  autre  Ordon- 
nance à  Compiégne  le  14  Septembre  la  même 
année  in?,  rapportée  Tome  I.  chap.  i.  §.  31. 
&  de  reftreindre  l'exécution  de  la  précédente  à 
l'avenir.  Tellement  que  ceux  qui  avant  l'Ordon- 
nnnce  avoient  le  droit  de  Patronage  ,  fnns  autre 
titre  que  la  preuve  par  témoins  ,  les  marques-, 
l'antiquité  ,  la  pcfTeffion  ,  ont  été  maintenus  dans 
leurs  droits  par  cette  Déclaration  limitative ,  com- 
me d'Argentréle  témoigne  au  ç  de  fes  Confeils^ 
où  il  cite  l'une  &   l'autre  de  ces  Ordonnances. 

La  Cour  h  t?iis  L'appellation  au  néant  :  Or» 


Arrcts  cités  par  Maréchal.  3  3 

d^nm  nue  ce  dont  éteit  appel  for  tira  f on  plein  ô* 
entier  effet.  Jugeant  qu'on  pouvoir  prouver  par 
témoins  ,  par  les  marques  ,  &  par  l'antiquité  , 
le  droit  de  Patrounge  &  de  Fondation  pour  les 
Droits  Honorifiques.  Par  Ariêt  donné  en  l'Au- 
dience de  la  Chambre  de  l'Edit  ,  prononcé  par 
Monfiçur  le  Prefident  de  Hacqueville  ,  plaidant 
Galland  &  l'AllemaiK  ,  le  1 5  Mars  1613, 


I  X.  Arrk  du  Farhment  de  Taris ,  du  xo  Février 
I6i6j  cite  Tome  I.  chap.  i.  §.  ^i^  qui  a  jugé 
'^ue  la  Sœur  aînée  ayant  vendu  fa  part  de  la 
Terre  ,  appartenances  {^  dépendances  ,  ^  lu 
Sœur  puînée  voulant  av':ir  tous  les  Honneurs  q^ 
Préférences  dans  l'EgliJe  ,  a  l'exclufion  de  Vac- 
quéreur  ,  les  Parties  auraient  les  Honneurs  de 
mns  en  mois  alternativement  ,  a  coynmencer 
par  celui  à  qui  il  écheroit  par  fort  ,  demeu^ 
rant  néanmoins  a.  la  puînée  le  Siège  ,  l'Ora- 
toire ,  0»  conféquemment  la  Sépulture  des  an^ 
ciens  Seigneurs  fes  prédéccfseurs  ;  faitf  à  l'acqué^ 
reur  ^  fa  femme  de  faire  drefer  leur  Ora- 
toire ,  ou  attach:r  un  Banc  de  C autre  coté  du 
chœur  de  VEglife  ,  h  plus  commodément  qu'il 
feroit  pojfible  ,  en  place  aujfi  éminente  ,  (^  p'as 
^lus  ,  que  le  B;inc  de  la  puînée. 


c 


Omme   de  la  Sentence   donnée  par    notre 

Bailli  de  Sens,  &  Gens  tenans  le  Siège  Pré- 

fîdial  audit  lieu  ,  le  iS  Janvier  1^13  ,  entre  Cathe- 
rine de  faint  Blai^fe  ,  Demoifelie,  femme  de  Jean? 
Beaujeu,  Ecuyer,  Sieur  de  la  Tuillerie  ,  deman- 
clereJGTe  en  Requête  ,  d'une  part  :  Patrice  le  Bade  , 
Ecuyer ,  Sieur  du  Moulinet ,  &  Colombe  Boucher; 
Demoiftlle  ,  fa  femme,  défendeurs  d'autre  ;  psi 
laquelle  la  demandereiTs  auroïc  été  déboutée  de 
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fes  conclufions  ,  &  néanmoins  ordonne  ,  pour 
éviter  aux  contentions  qui  pourroicnt  interve- 
nir ci-après  entre  lefdites  Parties  ,  que  l'ancien 
Siège  &  Oratoire  ,  où  les  défunts  (leurs  de  Poui 
fe  fouloient  mettre  en  ladite  Ecrlife  ,  demenrc- 
roicnt  â  ladite  demandereiTe  ;  fauf  aux  défen- 
deurs d'en  faire  dreffer  pour  eux  en  ladite  Eglifer 
vis-à-vis  de  l'ancien  ,  &  en  telle  forte  ,  qu'ils  ne 
puifTent  nuire  l'un  à  l'autre  ;  &  fins  dépens  r 
-Eût  été  par  ladite  de  faint  Blaife  appelle  à  notre 
Cour  de  Parlement  ,  en  laquelle  le  Procès  par 
écrit  conclu  &  reçu  pour  juger  entre  lefdites  Par- 
lies  ,  fi  bien  ou  mal  auroit  été  appelle. 

Vu  icelui  Procès  ,  griefs  &  réponfes ,  forclu- 
fîons  de  bailler  moyens  de  nullité  ,  &  produire 
de  nouvel  par  ladite  appellante  :  Airêt  du  18 
Août  i<?i4,  par  lequel,  fur  l'appel  par  elle  in- 
terjette de  la  Sentence  ,  que  nonobftant  l'appel 
du  7  Février  audit  an  ,  les  Parties  auroient  été 
appointées  au  Confeil,  &  fur  les  Lettres  de  Nous 
par  elles  obtenues  le  9  Août  fuivant ,  afin  d'ar- 
ticuler de  nouvel  ,  &  faire  preuve  des  faits  y 
contenus  ,  &  fur  la  Requête  par  elle  préfentée 
le  II  dudit  mois,  afin  de  caffation  de  tout  ce 
qui  avoit  été  fait  depuis  ,  au  préjudice  de  l'ap- 
pel par  elle  interjette  de  ladite  Sentence  du  zS 
Janvier,  en  droit,  à  écrire,  produire,  &  joint. 
Caufe  d'appel,  Réponfes  ,  Avertifîemens ,  Pro- 
dudlions  &  Contredits  defdites  Parties.  Inftances 
intentées  par-devant  ledit  Bailli  de  Sens ,  entre 
ladite  de  Saint  Blaife  ,  femme  autorifée  par  Juf- 
tice  au  refus  dudit  Beaujeu  ,  demandereflc  aux 
fins  d'une  Commifîîon  décernée  par  ledit  BaiHi 
ou  fon  Lieutenant  le  16  Octobre  i<^i3  ,  con- 
cluant à  ce  qu'il  fur  procédé  au  jet  des  lots ,  tant 
de  la  maifon  Seigneuriale  d'en-bas  ,  que  du  do- 
maine de  ladite  Terre  de  Poui ,  dreffés  par  les 
Experts  coayenus  encre  ladice  Catherine  de  5aia| 


Arrêts  cuis  par  Martchah         5  5* 
Biaife ,  &  Anne  de  Saint  Blaife  ,  Demoifslle ,  fa 
S<xur,  femme  de  Paul-François  Beaujcu,  Ecuyer, 
Sieur  de  Viiliers  ,  de  laquelle  ledit  le  Bâcle  avoit 
acquis  les  droits  en  ladite  Terre  ,  &  défenderefTe, 
d'une  part  i  lefdits  le  Bâcle,  &  Boucher  fa  fem- 
me, défendeuis  &  demandeurs  en   Requête  par 
eux préfentée  audit  Bailli  de  Sens  ,  lede'rnier  Mars 
j  6 14 ,  à  ce  que  par  provifion  &  (ans  préjudice  des 
droits  des  Parties  ,    il  fût  dit  qu'elles  jouiroienc 
confufément  de  ladite  maifon  Seigneuriale  d'en- 
bas  ;  &  en  ce  faifant ,  que  ledit  le  Bâcle  fe  pour- 
roit  fervir  d'icelle,  ainfi  que  faifoit  ladite  de  Saint 
Blaife  ,  d'autre  :  Encore  lefdits  le  Bâcle  &  fa  fem- 
me ,  demandeurs,  &  concluant  à  ce  qu'icelle  de 
Sainr    Blaife   fût   condamnée  à  faire    réparer  les 
ruines  &  démolitions  avenues  en  ladite  maifon 
d'en-bas  ,   en   laquelle  elle  &  fon  mari  demeu- 
roient,  caufées  de  l'incendie  avenu  par  leur  fau- 
te ,  ou  de  leurs  gens  ,  &  que  les  autres  réparations 
non  caufées  par  le  feu  ,  hilTent  faites  à  communs 
frais,  &  qu'à  cet  effet  vifitation  fût  faite  des  mai- 
fons  ,  &   lefdites  réparations  baillées  au  rabais, 
oftrant  y  contribuer  pour  moitié  ;  &  outre  qu'elle 
fû:  condamnée   lui  rembourfer  moitié  des  frais 
par  lui  faits  ,  à  recouvrir  partie  de  la  grange  de 
la  maifon  Seigneuriale  d'en-haut  ,  &  de  fournir 
aux  frais  pour  moitié  de  la  réfection  tant  de  ladite 
grange,  qu'autres  bâtimens,  efqueîs  ledit    le  Bâ- 
cle &  Çà  femme  demeurent  ,  offrant  aufîi  y  con- 
tribuer pour  moitié  ;   iînon    que    le  bail    d'icelle 
fait  au  nommé  Chareton  ,  demeureroit  nul ,  d'une 
part  :  Et  ladite  de  Saint  Blaife  ,  défendereiïe  ,  & 
demanderefle ,  à  ce  que  ledit  le  Bâcle  fût  condam- 
né réparer  le  pont  de  bois  devant  ladite  maifon 
d'en-bas ,  faire  recouvrir  ladite  grange  de  la  mai- 
fon d'en-haut,  qu'il  auroit  fait  découvrir  fans  fon 
confentement  ;  &  pour  raifon  de  quoi  le  fermier 
prétendoit  des  doiiimag^s  &  intérêts ,  d'autse.  El 
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encore  cîemandereffe  ,  à  ce  que  lefdits  \e  Bade 
&  fa  femme  fufTenr  condamnés  lui  rendre  la  moi- 
tié des  bagues  ,  habits  ,  &  autres  chofes  fpécifiées 
par    la  demande    &   commifîîon   du  ly   Février 
i(îi4,  &  déicndereffe  d'une  part.   Lefdits  le  Bâ- 
cle &  fa  femme,  défendeurs  &  demandeurs,  à  ce 
que  ladite  de  Saint  Blaife  fût  condamnée  décla- 
rer, que  contre   vérité  elle  avoit  fait  la  réponfe 
mentionnée  au  premier  article  de  fon  interroga- 
toire du   li    Mars  audit  an,  en  donner  a£le  à 
ladite  Boucher  ,  &  en  cinq  cens  livres  dé  répara-*- 
lion,   avec   défenfcs   déplus   tenir  tels  propos  , 
&  outre  payer  la  moitié  de  la  valeur  des  habitî 
de  deuil  que  ladite  Boucher  avoir  fait  faire,  elb 
Si.  fès  ferviteurs  ,  après  le  décès  dudit  défunt  LouiS' 
de  Saint  Blaife  fon  premier  mari ,  d'autre.   Et  en- 
tre ledit  le  Bâcle  ,  demandeur  &  complaignant  , 
d'une  part;  &   ledit  Beaujeu  Se  Figuet  fon  fervi- 
teur  ,  défendeurs  &  accufés  ,  d'autre.  Lefdites  inf- 
tances  évoquées  &  jointes  audit  Procès,  par  ^rrêc 
du  15  Décembre  fuivant.  Autre  Arrêt  donné  en 
notre    Confeil    Privé  le   11    Juillet  dernfer  ,  par 
lequel  Nous  aurions  évoqué  à  Nous  &  à  notredit 
Confeil  lefdits   procès  &  inftances  pendantes  err 
Ja  quatiiéme  Chambre  des  Enquêtes  de  norreditc 
Cour ,  &  icelles  renvoyées  en  la  troifiéme  Cham- 
bre, dépens  réfervés  :  En  laquelle  troifiéme  Cham- 
bre elles  auroient  été  retenues  ,  &  les  Parties  ap- 
pointées à  ouir  droit  comme  devant  ,  par  Arrêr 
du  30  dudit  mois  de  Juillet.  Requête  préfentée 
par  ledit  le  Bicle  le  7  Janvier  dernier ,  à  ce  que 
ladite  de  Saint  Blaife  fût  condamnée  es  domma- 
ges intérêts  par  lui  foufferts  ,  pour  la  non  jouif- 
lancc   de  la  maifon  d'en-bas  ,  ruines  &  démoli- 
tions avenues  en  icelle  depuis  l'indue  occnpatiort 
faite  par  elle  &  fondit  mari;  pour  lefquels  dom- 
inages  ,  intérêts  ,  détériorations  &   démolitions  , 
il  feferoit  conllitué  d'abondant  demandeur ,  com-; 


Arrct  s  ch  es  par  Maréchal,  ^f 
"inuniquce  &  mifc  au  (ne.  Arrêt  du  1 9  dudit  mois 
de  Janvier  ,  par  lequel  auroit  été  ordonné  ,  que 
trois  produ6lions  que  ladite  de  Saint  Blaife  avoi'^ 
fait  joindre  /ludit  Procès  ,  feroient  remifes  au 
Greffe  :  Informations  faites  à  fa  requête  contre 
ledit  le  Bâcle,  les  2.1  Oftobre  1^14,  13  &  14 
Odlobre  ,  &  14  I>écembre  1^15,  mifes  en  un 
fac  à  part,  fuivant  l'Arr-êt  du  27  Janvier  dernier. 
Autre  Requête  par  ladite  de  Saint  Blaife,  préfentée 
le  I  du  préfent  mois  ,  à  ce  que  les  trois  inflances 
y  mentionnées  fuilent  pareillement  jugées  avec 
les  autres.  Arrêt  du  3  duditmois,  par  lequel 
après  que  ladite  de  Saint  Blaife  auroit  déclaré 
qu'elle  fe  défilloit  de  Pinftance  de  deftitution 
d'Officiers  de  ladite  Terre  de  Poui ,  &  confentoit 
qu'il  y  fut  pouivu  par  elle  &  ledit  le  Baclc  con- 
jointement; le  furplus  de  ladite  Reqv>ête  auroiç 
été  joint  audit  Procès,  pour  en  jugeant  y  avoir 
tel  égard  que  de  raifon  ,  dépens  de  ladite  mftan- 
ce  de  deftitution  réfervés.  Requête  par  ledit  le 
Bâcle  ,  préfentée  le  1 5  dudit  mois  ,  à  ce  que  par^ 
tage  &  divifion  fût  faite  des  terres  ,  prés,  bois^ 
garennes,  cens,  rentes.  Sujets  jufîiciables ,  & 
autres  chofes  dépendantes  de  ladite  Terre  &  Sei- 
gneurie de  Poui  ,  &  que  chacune  des  Parties  put 
milituer  OfPciers  pour  l'exercice  de  la  Juftice  ^ 
dans  la  part  &  portion' de  ladite  Seigneurie  qui 
leur  aviendroit  par  ledit  partage  i  communi- 
quée &  mife  au  fac.  Autre  Requête  par  ladite  de 
Saint  Blaife  ,  préfentée  ledit  jour  ,  &  l'informa-^ 
tion  du  (î  Ofîobre  dernier  y  attachée  ,  mife  pa- 
reillement au  fac.  Lefdites  Parties  ouies  pour  ce 
jnandées  ,  &  tout  diligemment  examiné. 

NoTREDiTE  Cour  a  mis  3c  met  les  appella- 
tions ,  Sentences ,  &  ce  dont  a  été  appelle  ,  au 
néant  fans  amende  ;  &  en  émendant ,  &  faifant 
droit  fur  le  tout  ,  ayant  égard  à  nofdites  Lettres , 
p^rçs  &  acceptations  defdues  Paiùes  ^  Ofdoiuif 


5^  N   O   M   B  R  E      I X. 

<jue  ladite  Terre,  apparteennces  &  dépendantes^ 
de  Poui,  fera  partagée  également  par  moitié  en- 
tr'elles ,   &  que  des  deux  Maifons  feigneuriaies 
qui  en  dépendent,   celle  d'en  -  bas  demeurera  à 
ladite  Catherine  de  Saint  Blaife ,  avec  la  baffe- 
cour  ,  jardin  ,  verger  environné  de  fofTés  ,  la  pla- 
ce de  terre  qui  e{\  en  friche  fermée  de  hayes  de- 
vant ladite  maifon;   e^  l'ancien   Oratoire  de  fes 
frédéccj?eurs ,  qui  ejl  en  L'Eglife  Parochiale  dudit 
Toui,   Et  aufdits  le  Bâcle  &  fa  femme  ,  la  Mai- 
fon feigneuriale  d'en  -  haut ,  avec   l'allée  devant 
la  grande  porte  d'icelle  :  le/quels  pourront  faire 
drejfer  leur  Oratoire  ,    ou  attacher  un    Banc   de 
Vautre  coté   du   Chœur  de  ladite  Eglife  ,    le  plus 
eommodément  qu'il  ferait  poffible  ,    en  lieu  auffi 
éminent  que  celui  de  ladite  de  Saint   Blaife  ,  ^ 
non  plus  ;   laquelle  notredite  Cour  a  condamnée 
payer  de  foulte  dans  le  premier  du  mois  prochain  , 
aufdits  le  Bâcle  &  fa  femme,  la  fomme  de  31  joliv. 
ou  leur  en  conftituer  par-devant  Notaires  196  \W. 
10  Ço\s  6  den.  de  rente,  payable  par  chacun  an 
au  premier  Mars  ,  rachetable  toutes  fois  &  quan- 
les  ,  en  rembourfant  en  un  feul  payement  ladite 
fomme  de   3150  liv.  &  les  arrérages  qui  en  fe- 
ront dus  ,  frais  &  loyaux  coûts,  au  payement  & 
continuation  de  laquelle  rente  ,    ladite  de  Saint 
Blaife  obligera  en  fon  privé  nom  ,  tous  i&s  biens  , 
&  fpécialement  ceux  qui  lui  font  échus  de  la  fuc- 
cefîîon   par    bénéfice   d'inventaire    dudit   défunt 
Louis  de  Saint  Blaife  fon  frère.    Et  encore  leur 
payer  dans  trois  mois  loo  liv.  pour  la  non-jouif- 
îance  de  la  portion  qui  leur  appartenoit  en  ladite 
maifon  d'en-bas.  Feront  les  Parties  les  réparations 
telles  que  bon  leur  femblera,  chacune  fur  la  maifon 
qui  lui  eft  ajugé'î.    Ordonne  que  ,  dansfîx  femai- 
»es  ,    délivrance  fera  faite  aufdits  le  Bade  &  fa 
femme,  de  la  coupe  de  pareille  quantité  de  bois, 
êL  au  mme  climat  que  ibnt  £(ués  ceux  qui  leur 
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ont  été  n*agueres  vendus  &  livrés  par  lefdits  Beau- 
jai&  fa  femme.  Et  ce  fait,  les  lots  qui  ont  été' 
dreffés  entre  ladite  Anne  de  Saint  Biaife,  &  ladite 
Catherine  fa  foeur  ,  des  terres  ,  prés ,  bois ,  vi- 
gnes ,  &  autres  domaines  de  ladite  Terre  de  Poui  ,^ 
le  15  Janvier  1^13,  feront  jettes  au  fort,  &  à  cha-' 
cune  defdites  Parties  baillée  fa  part  à  divis  par- 
devant  le  Rapporteur  du  Procès ,  par-devant  lequel 
fera  pareillement  fait  partage  de  la  garenne  ,  cens ,. 
rentes  ,  Sujets  jufticiaoles ,  &  autres  chofes  dé- 
pendantes de  ladite  Seigneurie,  non  comprifes  è» 
lots  fufdits,  félon  les  déclarations  que  les  Parties 
en  voudront  bailler  ,  qu'elles  feront  tenues  fe 
communiquer  refpecftivemcnt.  Leur  a  permis  inf- 
tituer  Officiers  pour  l'exercice  de  leur  Jurifdic- 
tion  à  chacune  fur  fes  Sujets  &  Territoire  de  ladite 
Seigneurie ,  qui  leur  avieadra  ,  fans  qu^une  par- 
tie (bit  aiTujettie  à  Tautre  ,  foir  en  Juflice,  Fief, 
Cenfives  ,  ou  autrement ,  en  quelque  forte  que  ce 
foit.  Et  à  cette  fin  ,  jouiront  lefdits  le  Bade  ô*fa 
femme  ,  lejdits  de  Beaujeu  (^  lajïenne  ,  des  Droits 
Honorifiques ,  de  mois  en  mois  alternativement ,  à 
commencer  au  premier  Mars  prochain  par  celui 
auquel  il  aviendra  par  le  fort  qui  en  fera  jette 
dans  huitaine  par-devant  ledit  Rapporteur. 

Et  fur  le  furplus  defdites  inftances ,  fins  &  con» 
clufions  refpedivement  prifes,  a  rais  &  met  lef- 
dites  Parties  hors  de  Cour  &  de  procès  ;  leur  a  - 
fait  inhibitions  &  défenfes  de  fe  méfaire  ni  mé- 
dire ,  fur  les  peines  de  nos  Ordonnances.  Seront 
les  informations  faites  i  la  requête  de  ladite  de 
Saint  Blaife  les  xx  Odobre  KS14,  6  ,  13,  14 
0(flobre  &  14  Décembre  1^15  ,  communiquées 
â  notre  Procureur  Général,  pour  lui  oui,  ordon- 
ner ce  qu'il  appartiendra  :  Tous  dépens  ,  tant  de 
caufes  principales  &  d'appel ,  incident  de  Lettres, 
Requêtes  &  inftances  évoquées  ,  que  réfervées  par 
lefdits  Arrêts ,  compenfés.  Prononcé  le  10  f  ••« 
vYxier  i^i^. 
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X.  Arrêt  du  Parlement  deTouhufe,  du  30  Joût 
1503,  cité  Tome  l.chap.  1.  $.  5^.  c^  61  y  qui  a, 
ju^éy  que  Seigneur  de  U  plus  grande  portion  de  Ia 
Seigneurie  ,  doit  précéder  ;  m^is  fa  femme  ne 
précédera  point  fon  Cofeignfur ,  elle  précédera 
feulement  les  femmes  ;  &  '7"^  i^^  enfans  doi- 
vent fuivre  dans  le  même  ordre  que  les  muris- 
C^  pères. 

Cet  Arrêt  contient  nufft  Règlement  pour  l'éleBiorî' 
de  leurs  Officiers  comjnuns. 

ENtre  René  de^Caftagner,  Sieurdc  CafTemar- 
tin  ,  impétrant  &  requérant  l'entérinement 
de  certaines  Lettres  Royaux  du  premier  Février- 
dernier,  enoppofition  envers  l'Arrêt  y  mentionné,, 
&  autres  fins  contenues  aufdites  Lettres  ,  d'une 
part  :  Et  Herard  de  Pinet ,  Sieur.de  Montbrun  , 
René  de  Saint  Paftc>ur ,  Sieur  de  Setretie  ,  &  Ber- 
trand de  Vezin  ,  Sieur  de  la  Caffagne  ,  Cofei- 
gneurs  chacun  pour  une  fixiéme  partie  dudit  lieu' 
éç.  Montbrun  ,  affignés  ,  &■  défendeurs  ,  d'autre. 
Et  entre  lefdits  René  de  Saint  Pallour  ,  &  de 
Vezin  ,  fupplians  &  demandeurs  en  deux  Re- 
quêtes, l'une  du  14  Décembre  dernier  ,  à  ce  que 
\t%  Confuls  dudit  lieu  de  Montbrun  foient  tenus 
prêter  le  ferment  en  leur  préfence  ;  &  l'autre  du 
I  X  Mars  aufîl  dernier  ,  à  ce  que  ledit  de  Pinet  fois 
tenu  remettre  &  leur  exhiber  fes  Titres  &  re- 
connoiffances  ,  pour  en  tirer  extraits  ,  &  autres 
fins  defdites  P^equêtes  ,  &  autrement  fuppliant  & 
demandeur  par  autres  P.equêtes. 

Vu  le  procès,  plaidoyés  des  ij  Février  ,  i8- 
Si  Z4  Avril  dernier.  Arrêt  donné  par  la  Cour  le 
13  Juillet  160^.  Incident  introduit  par-devant  le 
CotnmiiTaire  à  ce  député,  joint  par  fon  Ordon- 
nance du-z  léviier  dernier  i  ladi:e  inflance  d*op-. 
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pofition.  Piodu£lions  faites  par  lefciits  de  Piner^ 
Saint  Paltour  &  Vczin  ,  devant  ledit  Commif- 
faire  ,  hommages  &  dénombremens  faits  par- 
devant  le  Comte  d'Armagnac  ,  es  années  1511 
&  I  f44.  Dépjrtérnent  &  cottifation  faits  fur  les 
nobles  &  hommages  diidit  Comté  ,  en  l'année 
i5^î  le  19  Mai  :  Cernfîcatoire  du  (ervice  per- 
fonnel  rendu  en  la  Montre  &  affemblée  de  ban 
&  arrière -ban  ,  faite  Pan  \'^6i  le  14  Sep- 
tembre ,  par  Jean  de  Caftagner  ,  Cofe'gneur  de 
Montbrun  :  Dires  par  écrit  &  autres  produ6tions 
defdites  Parties. 

Dit  a  e'te',  Qne  la  Cour  entérinant  lefdites 
Lettres,  a  déclaré  &  déclare  ledit  Cairagner  bien 
oppofant  envers  ledit  Arrêt  ,  &  l'a  maintenu  & 
gardé  ,  le  maintient  &  garde  en  la  fîxiéme  par- 
tie de  la  Juftice  haute  ,  moyenne  &  bafTe  du  îiea 
de  Montbrun,  honneurs  ,  prérogatives ,  revenus, 
émolumens  en  dépendans  ;  Zt  faifant  droit  fur 
ladiu  Requête  ^  incident  joint  ^  a  ordonné  ^  or- 
donne qv.e  ledit  de  Pinet^  comme  Cofeigneur  pour 
les  trois  parties  du  dit  lieu  ,  Us  fix  faifant  le  tout , 
précéderai  le/dits  autres  Cofeigneurs  en  tous  lieux 
Ô»  nj^evjblées puhlit^ues  ô»  privées  ,  tant  à  l'Eglife, 
aux  offrandes  ,  ?roceJfious  ,  C^  edlleurs  :  ô*  l^i 
fera  loifthU  prendre  0--  dore  le  lieu  le  plus  honcra^ 
ble  dans  VEglife  ,  pour  y  77iettre  [on  Banc  pour  lui  ; 
fa  femme  ^  fes  enfans  ,  tel  que  bon  lui  femhU^ 
va  :  Et  après  qu'il  aura  choiji ,  pourront  aufî  les- 
autres  Cofeigneurs  mettre  leur  Banc  pour  ev:«  ^ 
leur  famille  ,  en  telle  autre  place  dans  ladite  Egltfe 
qu'ils  voudront-,  à  cô-tc  ou  auprès  ledit  de  Vinet  ;. 
lef^uels  Cofeigneurs  fuf dit  s  pourront  aujji  aller  à. 
l'offrande  f  &  recevoir  l.t  Paix  &  le  Pain  béni 
immédiatement  après  ledit  de  Pinet  j  &  avant  l et 
femme  i(jf*  enfans  dudit  de  Pinet  ,  le/quels  auJ/T 
précéderont  les  femmes  ô*  enfans  defdiis  Saint 
fjiflQUY  y  Veùn  (^  Caftagner  y  Cofeigneurs  fufdits. 
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Et  néanmnns  et  permh  ô*  permet  aufdits  Saint 
Tafiour  ,  Cajtagner  é^  Venin  ,  de  créer  audit  lieu 
de  Mombrun^  Confuls,  Juge,  Baile ,  Greffier,  &  ^w- 
tres  officiers ,  pour  l'exercice  de  la  Jujiice  ,  conjoin^ 
tement  avec  ledit  de  Pinet ,  d'iceux  recevoir  en- 
femblement  avec  ledit  de  Pinet ,  le  ferment  en  tel 
cas  requis. 

Faifant  inhibitions  &  défenfes  audit  de  Pinet , 
d^entreprendre  de  créer  ou  deftituer ,  le  cas  y 
échéant,  aucuns  defdits  Officiers,  ou  leur  bail- 
ler ferment  lui  feul  ,  &  fans  Pa/Tiftance  &  con- 
fentement  defdits  autres  Cofeigneurs  ,  ou  de  leur 
procureur  à  ce  fpécialement  fondé  j  &  de  même 
aufdits  Cofeigneurs ,  fans  Pafliftance  &  confente- 
ment  dudit  de  Pinet ,  ou  fon  Procureur ,  fur  peine 
de  nullité ,  &  amende  arbitraire.  Et  a  ordonné 
&  ordonne  que  ledit  de  Pinet,  comme  Cofei- 
gneur  pour  la  moitié  ,  &  lefdits  de  Saint  Paf- 
tour ,  Vezin  &  Gaftagner  pour  l'autre  moitié  par 
indivis  ,  s'afTembleront  dans  la  huitaine  après 
l'intimation  de  cet  Arrêt  ,  pour  d'un  commun 
confentement  ,  élire  3c  créer  un  Juge,  Baile  & 
Greffier  audit  lieu  de  Montbrun  ,  de  qualité  re- 
quife  pour  Padminiliration  de  la  Juftice  ,  lefquels 
exerceront  au  nom  de  tous  lefdits  quatre  Co- 
feigneurs ,  leurs  charges  conjointement ,  fi  mieux 
lefdits  Cofeigneurs  n'aiment  continuer  &  con- 
firmer les  Juge  ,  Baile  &  Greffier  qui  exercent  à 
préfent ,  &  qui  y  ont  été  ci-devant  établis  par 
ledit  de  Pinet ,  en  prêtant  entre  leurs  mains  pareil 
ferment  qu'ils  ont  prêté  audit  de  Pinet;  ce  qu'ils 
feront  tenus  opter  dans  le  même  délai  ,  au- 
trement &  à  faute  d'en  convenir  ,  a  permis  & 
permet  au  Sénéchal ,  dans  le  détroit  duquel  ledit 
lieu  de  Montbrun  efl  affis  ,  d'y  pourvoir  ainfi 
qu'il  appartiendra. 

Et  en  ce  qui  concerne  l'éledion  ou  confîrma- 
Sîon  defdits  Confuls ,  a  ordonné  qijc  tous  les  ans 
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le  jour  &  Fête  de  Toudaints ,  à  l'heure  de  Vê- 
pres ,  tous  lefdits  Cofeigncurs  Ce  trouveront  en. 
J'Eglifc,  ou  y  commettront  tel  Procureur  que  bon 
Jeur  femblera  ,  poiir  à  l'iflue  défaites  Vêpres ,  dans 
ladite  Eglife  ,  place  publique  dudit  Montbrun  , 
ou  autre  lieu  accoutumé  ,  recevoir  le  ferment 
defdirs  Confuls  qui  auront  été  élus  pour  exercer 
Tannée  d'après ,  fuivant  l'ancienne  coutume  :  au- 
trement, &  à  faute  de  ce  faire  ,  fera  loifible  à 
celui  ou  ceux  d'entre  Icfdits  Cofeigneurs  qui  fe 
trouveront  ledit  jour  audit  lieu  Se  heure  ,  de  re- 
cevoir le  ferment  en  l'abfence  des  autres  Cofei- 
gneurs ,  fans  qu'ils  puiffent  prétendre  autre  jour  , 
lieu ,  ni  heure  ,  ou  icelle  avancer  ,  que  du  confen- 
tement  de  rous;  à  peine  auilî  de  nullité  &  amen- 
de arbitraire  :  Auquel acle  pareillement  ledit  de  Vi» 
net ,  cofnme  Cojeigneur  de  Ix  plus  grande  partie  , 
aura  la  préférence ,  Qr  précédera  les  autres  Co- 
feigneurs ,  s*y  trouvant  en  perfonne.  Et  avenant 
qu'il  y  commit  aucun  Procureur ,  lefdits  autres  Co^ 
Jeigneurs  qui  s'y  trouveront  perfcnnellement ,  y 
tiendront  le  premier  rang  :  le  tout  fans  préjudice 
audit  de  Pinet ,  des  droits  &  émolumens  de  ladite 
Juftice  ,  defquels  il  percevra  l'entière  moirié  ,  Se 
les  autres  Cofeigneurs  enfemblement  l'a-atre  moi- 
tié ,  fuivant  les  quotités  qu'ils  ont  de  ladite  Ju- 
rifdidion  ;  &  chofe  dite  &  alléguée  nonobftant 
par  ledit  de  Pinet.  A  ordonné  &  ordonne,  qu'il 
exhibera  dans  le  délai  de  huitaine  aufdits  Co- 
feigneurs les  reconnoilTances  ,  livres  terriers  , 
&  autres  documens  qu'il  a  devers  lui  ,  con- 
cernant les  Cenfives  &  autres  Droits  Seigneu- 
riaux à  eux  appartenans  fur  ledit  lieu  de  Mont- 
brun  ,  iceux  remettra  es  mains  du  Greffier  dudit 
lieu,  ou  autre  perfon ne  affurée  ,  que  lefdites  Par- 
ties accorderont  ,  pour  en  être  pris  extrait  par 
lefdits  Cofeigneurs  à  leurs  dépens  ,  à  peine  de 
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looo  livres  :  &  fans  dépens ,  four  Cavfe.  Pronon-» 
ce  à  Touloufe,  en  Parlement  le  13  Aoiic  1603. 


X  I.  Autre  Arrk  du  Parlermtit  de  Touloufe  ,  du  6 
Murs  1^61,  cf.nf'ymc  au  précédent  ,  port^int 
Règlement  entre  Coji.gneurs  ,  tant  pour  l'eleêîion 
de  leurs  Cjjicieys  ,  que  pour  Iz  Prejéance  d'un 
Seigneur  avant  le  Procvreur^'un  autye  Seigneur 
qui  le   précéda  oit  ^    s'il  étott  tn  perfonne. 

ENtre  Aimeri  de  Voifins  ,  Seigneur  Baron  de 
Montaiît  ,  Se  Coleigneur  pour  les  deux  par- 
ties ,  trois  faifant  le  tout ,  du  lieu  de  Bruguiere, 
impétrant  &  requérant  ^entérinement  de  certai- 
nes Lettres  Royaux  en  forme  de  Requête  civile, 
en  déclaration  &  interprétation   de   l'Ordonnan- 
ce du  refaifimenr,  donnée  entre  lefdites  Parties  , 
ou  leurs  prédécejfifeurs ,  par  le  Sénéchal  de  Toulou- 
fe ,  &  autres  fins  contenues  en  icelles  ;  &  aufîi 
d'autres  Lettres  Royaux  ,  pour  être  reçu  à  con- 
clure comme  appellant  tant  de  l'Ordonnance  de 
lefaifiment  ,  donnée  par  le  Sénéchal  de  Touloufe 
©u    fon  Lieutenant   Je  8  Juin    1^3  >    S^^  ^^^ 
déni  &  di/îîmulation  de  Juilice  dudit  Sénéchal  , 
cnfemb-lc   de  l'exécution  de  ladite   Ordonnance 
faite  par  M.  Antoine  Bailler,  Dofteur  es  Droits, 
Avocat  en  la  Cour,  Commiffaire  à  ce  député  ,  & 
être  relevé  des   fins  de  non -recevoir    &  défer- 
îion  y  m.entionnées.   Et  M.  Marii*^  Falcon  ^  Lr- 
centié  es  Droits  ,    &  Pierre  Bonavent  ,  Lieute- 
jïant  du  Juge  ordinaire   de  Bruguiere,  fupplians 
&  demandeurs  ;  Et  aulfi  ledit  de  Voifîns  ,  impé- 
îrant  &  requérant  l'entérinement  d'autres  Let- 
tres Royaux  en  forme  de   Requête  civile,  aux 
fins  d'être  deflitué  en  entier  envers  les  Arrêts  con?- 
&matifs  dudic  refaifîmeut  ^  &  que  la  Cour  reie- 
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fliant  la  connoiiïance  de  la  caufe,  jugeât  le  pro- 
cès définiiivement  ,  &  pour  erre  relevé  des  tins 
de  non- recevoir  ,  comparoiffances  ,  approbations, 
&■  autres  fins  y  conteniits  ,  d'une  pair  :  Et  Fran- 
çois de  Touloufe  Se  de  Lautrec ,  Vicomte  de  Lau- 
tiec,  Seigneur  de  Monfa  ,  Se  Cofeigneur  Baron 
de  Bruguiere  pour  l'autre  troifiéme  partie  ,  ap- 
pelle ,  Se  défendeur  eldites  qualités  &  inftances , 
d'autre. 

Vu  les  plaidoyés  du  18  Janvier  15Ç9,  ix 
&  18  Ji-^'iri  M*^!  >  Arrêts  donnés  entre  lefdites 
Parties  le  11  Juin  1 5  59  ,&  18  Janvier  audit  an  , 
Titres,  inftrumens  &  documens  refpeclivement 
.produits.  Enquêtes  faites  par-devant  ledit  Séné- 
chal,  après  leù:t  refaifiment,  contredits,  falva- 
tions.  Requête  par  ledit  de  Lautrec  baillée,  or- 
donnée être  mife  au  fac  par  Ordonnance  de  la 
Cour,  &  autres  produftions  des  Parties, 

Dit  a  e'te' ,  fans  avoir  égard  à  la  Requête 
préfentée  par  lefdits  Fa'con  &  Bonavent,  de  l'ef- 
fet de  laquelle  les  a  dé.Ti;s  &  démet  la  Cour;  & 
fans  aufTi  avoir  égard  aux  deux  premières  Lettres 
du  17  Mil  dernier  Se  4  Juin  fuivant ,  préfentées 
par  ledit  de  Voifins  ,  Se  ayant  égard  aux  pre- 
mières Lettres  du  1 5  Janvier  i  >  f  9  ,  par  lui  pré- 
fentées en  interprétation  ^e  ladite  Ordonnance 
de  rel^aifiment  ,  &  Arrêt  confirmatif  d'icelle  ,  & 
interprétant  &  déclarant  lefdites  Ordonnances  Sc. 
Arrêts  ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  dorénavant 
Péleftion  des  nouveaux  Confuls  ,  qui  fera  faite 
audit  lieu  de  Bruguiere  chacune  année  ,  le  jour 
à  ce  faire  defimé  &  accoutumé  ,  aua-e  toutetois. 
que  le  jour  de  Dimanche,  &  autres  Fêtes  folenti- 
nelles,  fera  apportée  par  les  Confuls  anciens  ea 
la  place  &  pâtu  étant  devanr  les  Châteaux  defdits 
de  Voifins  &  de  Lautrec  ,  Col'cigneurs  dudit  lieu  , 
Bc  par  iceux  Confuls  baillée  auldics  de  Voifins  & 
de  ï^autrec  ,  pour  par   eux  «cre  comniunémcnf 
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reçue  des  mains  defdits  Confuls  anciens,  &  après 
apportée  au  Château  dudit  de  Voifins,  pour  en- 
tre iceux  Cofeigneurs  traiter,  conférer  &  accor- 
der enlenible  de  ladite  éledion  ;  ce  fait  3c  eux 
retournés  en  ladite  place  ,  être  procédé  à  la  no- 
mination &  création  des  nouveaux  Confuls  ,  par 
leldits  de  Voifins  &  de  Lautrec  ,  lequel  de  VoU 
fins  nommera  ^  élira  les  premier  ^  Jecond  Con^ 
fuis  ,  Itdit  de  Lautrec  le  troijiéme  ;  o»  quant  au 
quatrième  Conful ,  //  fera  choifi  0»  élu  Us  deux 
premières  années  par  ledit  de  Voifins  feul ,  o»  /<« 
troifiéme  année  par  ledit  de  Lautrec  aujjt  feul  : 
lequel  ordre  fera  ci-apres  entre  lej/iits  Cojeigneurs 
obfervé  chacune  année  ,  en  réleciion  ^  création 
defdits  Confuls  :  Et  oh  ledit  de  Voifins  fera  abfent 
MU  tems  accoutumé  a  faire  UMte  éledion  ,  ledit 
de  Lautrec  aura  la  préférence  an  Siège  avant  le 
Procureur  dudit  de  Voifins  ,  ô*  prendra  ladite  élec- 
tion des  mains  defdits  Confuls  ,  O»  icelle  empor- 
tera en  fon  Château  ,  pour  en  corférer  avec  le 
Procureur  dudit  de  Voifins ,  ^  après  retourner  en 
ladite  place  ^  pâtu  pour  être  procédé  à  la  création 
(^  éleBion  de  nouveaux  Confuls  ,  en  la  manière 
fufdite  ;  c^  icelle  faite ,  fera  publiée  par  mande- 
ment  defdits  Cofeigneurs ,  leur  Greffier  ^  Notaire  , 
(^  aptes  le  Jerment  baillé  aux  nouveaux  Confuls 
par  ledit  de  Lautrec  ,  au  nom  de  tous  lefdits  Co- 
feigneurs ,  ajfijîant  audit  de  Lautrec  le  Procureur 
dudit  de  Voifins  ,  lui  abfent  j  c^  en  Vabfence  dudit 
de  Lautrec  ,  le  Procureur  d'icelui  affifitra  a  ladite 
élection  audit  de  Voifins  ,  ou  à  fon  Procureur  en 
fon  abfence.  Et  a  ordonné  en  outre  ^  que  tant  en 
Pacie  de  Velection  />^  création  de  Bruguiere ,  ledit 
de  Voifins  aura  la  préférence  à  icelui  de  Lautrec* 
Et  pour  le  regard  de  la  création  du  Juge  , 
Lieutenant ,  Procureur  ,  Greffier  ,  Baile  &  au- 
tres Officiers  ,  pour  Pexercice  de  la  Jurifdidion 
âudic  lieu^  a  ordonné  6c  ordonne  qu'elle  fera 
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faite  par  lefdits  de  Voiûns&:  de  Laurrcc,  lefquels 
par  commune  main  s'accorderont  de  perfonna- 
ges  ,  de  qualité  ,  idonéitc  &  ruffifance  requife  , 
&  d'iccux  prendront  le  ierment  de  ce  ,  au  nom 
commun  d'iceux  de  Voi/îns  &  de  Lautrec,  exer- 
cer ladite  Jurifdiftion  ,  tant  que  leur  touche  ref- 
peftivernent.  Et  avenant  vacation  defdits  O/fi- 
ciers  ,  par  moi t  ou  forfaiture,  ou  autrement,  feront 
tenus  y  pourvoir  en  la  forme  fufdite.  Et  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  de  la  Jurifdidion  en  la  mon- 
tagne de  Montaut ,  la  Cour  a  déclaré  &  déclare  , 
qu'elle  n'entend  empêcher  l'exécution  de  l'Ordon- 
nance de  refaifiment  donnée  par  ledit  Sénéchal  de 
Touloufele  8  Juin  1 5  3^,  au  profit  de  Lautrec  ,  ou 
fes  prédécefTeurs  ;  &  fans  dépens  de  la  caufe.  Pro- 
noncé à  Touloufe  en  Parlement  le  6  Mars  15^1. 
Voyez  d'autres  Arrêts  fur  cette  matière  dans 
les  Arrêts  notables  dudit  fieur  de  la  Roche-Fla- 
yin  ,  chapitre  zi.  des  Droits  Seigneuriaux  ,  ^ 
matières  féodales. 

XII.  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  z  Juin  1^14, 
cité  Tome  1.  chap.  i.  5.  31,  donné  fur  contra- 
rieté  d'Arrêts  du  Parle?nent  de  Dijon  ^  de  ce- 
lui  de  Dole;  Ordonnant  que  C Arrêt  du  Tarie- 
ment  de  Dijon  aura  lieu  ,  qui  avait  jugé  entre 
deux  Seigneurs  h^uts  -  Jujiiciers  en  même 
Farojjfe  ,  ^  au  Bourg  oh  l'Eglife  de  ParoiJ^e  eji 
ftuêe  y  que  celui  qui  a  la  Jujtice  fur  les  places 
publiques  du  Village  ,  doit  avoir  les  Prééminences 
dans  l'Eglife  ;  &  néanmoins  défenfes  a  lui  de 
permettre  Danfes  fur  le  Cimetière  ,  parce  que 
c'eft  prophaner  un  lieu  béni  ^faint, 

LO  u  I  s ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France 
&de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront  ,  Salut.  Sçavoir  faifons  ,  Que 
pat  cet  Arrêt  de  notre  Confeil^  donné  fur  la  de* 
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iiiande  &  profit  de  défaut  requis  par  notre  cher 
&  bien-amé  MciTîre  René  (ie  Choifeuil ,  Sieur  & 
Baion  de  Clermont,  &  Martigni  le  Coirte,  de- 
mandeur &  requérant,  que  l'inllance  de  contra- 
riété d'Arrêts  pendante  en  notredit  Confeil  ,  ioit 
tenue  pour  délaiffée  ;  ce  faifant ,  qu'il  (oit  ordon- 
né ,  que  l'Arrêt  de  notredit  Parlement  de  Dijon  , 
<]ii  trois  Mars  i^<?o,  &  autres  Arrêts  donnés 
iudit  Parlement  de  Dijon  ,  &  les  exécutoires 
de  dépens  obtenus  en  exécution  defdits  Arrêts, 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  à  l'en- 
contre  de  Meflne  François  de  Tenare ,  Sieur  de 
Souterrain  ,  défendeur  &  défaillant. 

Vu  par  no'.redit  Confeil  ladite  demande  ,  ledit 
défaut  donné  en  audience  de  notredit  Confeil ,  en 
préfencede  Maître  François  Govenain  ,  Procureur 
en  uotreConfcil ,  &:  dudit  de  Tenare  ,  après  fa  dé- 
claration du  14  Avril  1614.  Ledit  Arrêt  de  notre 
Parlement  de  Dijon  du  3  Mars  1 560,  par  lequel  efi: 
ordonné ,  ^e  le. Ht  Sieur  de  Tenare  dans  un  an  fera 
bâtir  en  l'Eglife  audit  Martigni  le  Comte^  une  Cha- 
pelle  cjuifera  nommée  la  Chapelle  de  la  Grotte,  dans 
laquelle  il  fera  tnettre  fon  Jiege  de  nouveau  édifié 
en  ladite  E^life.  Et  que  ledit  fîeur  de  Choifeuil 
jouira  de  la  hante  ,  moyenne  &  baffe  Juftice  ,  ea 
tous  les  lieux  &  places  publiques  dudit  Village 
de  Martigni  ,  privativement  audit  de  Tenare,  & 
que  l'Eglife  &  Cimetière  dudit  Martigni  eft  en 
la  Juftice  dudit  de  Choiléuil ,  pour  prendre  C  our  , 
Jurifiiâ:ion  Se  connoilTance  de  toutes  Autorités 
&  Prééminences  de  Seigneur  haut-juificier  ,  pri- 
vativement audit  de  Tenare,  fans  préjudice  tou- 
tefois de  la  Jurtice  qui  appartient  audit  de  Te- 
nare fur  fes  hommes  &  fujets  audit  Village  de 
Martigni,  maifons&  héritages  efquels  la  jultice 
lui  appartient  ,•  enlemble  de  la  Fontaine  &  La- 
voir dudit  lieu,  &  en  la  Ruelle  qui  va  de  la  mai- 
/en  ^ui  fut  à  Hugues  le  Noir ,  à  l'Eglife  dudit 

lieu; 
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lien  :  Et  d^ferijes  audit  de  Choifeuil  de  permettre 
aucune  Danje  être  faite  audit  Cimetière  dudit 
Martigni.  Et  que  Is  fieur  de  Tcnare,  fur  I.i  Re- 
quête par  lui  préfentée  le  1 1  Avril  1 5  57  ,  fe  pour- 
voicoit  comme  il  verrolt  être  à  faire  par  raifon. 
Autre  Arrêt  &  exécutoire  de  dépens  dudit  Parle- 
ment de  Dijon.  Arrêt  de  rétention  en  notrcdit 
Conleil ,  du  2. 1  Juin  i  ^74.  Autre  Arrêt  de  notredic 
Confeil ,  des  2^  Oélobre  161  3  «Se  31  janvier  1614. 
Exploit ,  &  tout  ce  que  par  ledit  de  Choifeuil  a 
été  mis  &  produit  pardeveis  notredit  ConfeiI. 

ICELUI     NOTREDIT     GKAND     CoNSElL    A     DIT   , 

Qiic  ledit  défaut  cft  bien  &  ducment  obtenu  ,  pour 
le  profit  duquel  ,  a  déclaré  &  déclare  ladite  in- 
rtnnce  de  contrariété  d'Arrêt  délaiflee;  a  ordonné 
&  ordonne  que  ledit  Arrêt  de  notredit  Parlement 
de  Dijon  ,  &  autres  Arrêts  de  notredit  Parle- 
ment ,  &  exécutoire  de  dépens  obtenus  en  exé- 
cution defdits  Arrêts  ,  (eront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur.  A  condamné  &  condamne  le- 
dit de  Tenare  aux  dépens,  la  taxation  d'iceux  à 
notredit  Confeil  refervée.  Donné  en  notredic 
(jrand  Conleil  à  Paris  ,  le  1  Juin  Pan  de  grâce 
16J4  ,  &  prononcé  aux  Procureurs  defdites  Par- 
ties le  18  jour  defdits  mois  &  an  ;  &  de  notre 
j  egne  le  cinquième.  Signé  ,  par  le  Roi ,  à  la  re- 
lation des  Gens  de  fon  Grand  Confeil. 


XIII.  Arrêts  du  Grand  Confeil ,  des  18  Sep- 
tembre  1618  ô*  iS  Mars  \6\9  ,  cités  Tom. 
I.  ehap.  I.  §.  35  d*  44  ,  ^'c/*  refaite  , 

1.  §hie  Is  Droit  de  Vréfentaîicn  ^  m'cme  tout  le 
Droit  de  Patronage  ayant  été  aui7\oné  a  une 
Ahbaye  ,  e^  depuis  le  Tief  d'ok  il  dépendoit  . 
ayant  été  aumône  à  la.  même  Abbaye ,  duquel 
Tief  une  tierce  partie  aurait  été  par  elle  \ 
mife  a  un  du  nom  ô»  farnilU  dfs  donatem 
Tomt  IL  Fart.  IL  C 


ve- 
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le  Droit  de  Patronage  n'etcit  point  cenfe  com- 
pris en  cette  remife  ,  en  tout  ni  en  partie  :  car 
de  même  que  les  dixmes  ,  depuis  qu'' files  font 
données ,  eu  pour  mieux. dire  ,  depuis  qu'elles  font 
rendues  a  l'E^life,  en  foiitinrdiénaklcs  ,  à  moins 
que  ce  ne  foit  au  profit  d'une  autre  Eglife  y  ou 
d'une  Dignité  Eccléfîaftique  ,  Q^  non  point  à  une 
pirjonne  l.jïque  ;  il  en  eji  de7Jîème  du  Patronage. 

1.  ^lu' encore  que  le  Patronage  ,    même    le    Tief 

,  d'oii  il  dépend ,  aya?it  été  aumônes  a  VEglife  , 
néanmoins  tant  qu'il  fe  peut  trouver  des  per^ 
fonne  s  défendues  des  .donateurs  ,  ils  ont  leshon- 
neurs  par  préférence  à  tous  autres  Seigneurs 
laïcs  de  la   ParoijTe, 

$.  ^e  quoique  ce  li^nager  ,  tel  qu'étoit  CharUs 
de  la  Touche  ,  qui  étoit  partie  dans  ces  Arrêts , 
ne  tienne  rien  en  Tief  en  la  Paroijîe  ;  au  con- 
traire ,  que  tout  ce  qu'il  tient  ,  foit  en  roture 
(^  en  la  cenfiue  des  autres  Seigneurs  :  tant  la 
■faveur  des  Patrons  en  cette  matière  efi  préférée 
à  toute  autre. 

4.  ^lue  les  Eccle/iajîiques  a  qui  on  a  donné  au 
lai(^é  h  droit  de  préfentation  ,  ne  peuvent  con- 
céder de  Banc  j  même  dans  la  Nef. 

EN.TRE  René  Hu  Hamel  ,  Ecuycr  ,  Sieur 
de  Villechien  ,  foi  difant  Patron  honoraire 
de  l'Eglife  Paroilliale  dudi: Villechien  .demandeur 
&  tequeranc  que  defenfes  roient  faites  à  Char- 
les de  la  Touche,  Ecuyer,  Seigneur  dudit  lieu 
de  la  Touche  ,  de  mettre  ou  faire  mettre  au- 
cun Bmc  ,  ni  Telle  ,  ou  banfelle  en  ladite  Eglife 
Paioifliale  de  Villechien  ,  pioche  &  à  côté  du 
b;inc  de  la  Demoifclle  fa  femme  ,  à  peine  de 
tous  dépens,  d.ommages  &  intérêts  ,  &  défendeur 
d'une  part  :  Et  ledit  de  la  Touche  ,  aufïî  foi  di- 
fant Patron  &  Fondateur  honoraire  de  ladite 
Egiife  de  Villechien  ,  défendeur  &  oppofant  à 
l'exécution    du  Mandeniçm  <iu  Bailli  de  Mor-: 


u-^v 
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t.iin  ,  ou    (on    Lieutenant  ,    tlu    t6   Décembre 
1^14,   &  requérant   être  réintégré,    maintenu 
&  frarJéen  la  polTeflion  &  joiiifTance  dudit  Banc  , 
&  aux  droits  honoraires  de  Patronage  de  ladite 
Eglife  de  Villechien  ,  &   ledit  du  Hamel  con- 
damné à  remettre  ledit  Banc,  &  le   rétablir  au 
lieu  odil  étoic  aHTis ,  &  en  tous  fcs  dépens  ,  dom- 
maires  &  intérêts ,  d'autre.  Et  entre  ledit  de  U 
Touche  ,  demandeur  <Sc  requérant  l'entérinement 
des  Lettres  du  dernier  Septembre  1^17  ,  &  d'une 
Pv^equète  du  17  dudit  mois  de  Septembre   i6i3  , 
tcifdante  afin  qu'il   foit  rellitué  à  Pencontre  de 
l'accord  ou  tranfaârion  faite  entre  feuMonfieuu 
Olivier  du  Hamel ,  Gilles ,  Charles  &  André  de 
la  Touche  ,  du  10  Mai  1585,  d'une  part  ,  5c 
ledit   du  Hamel,  défendeur,  d'autre.  Et  entre 
ledit  de   la  Touche  ,   appellant  de  la   Sentence 
du  Bailli  de  Mortain  ,   ou  fon  Lieutenant   ,    du 
I  3  Janvier  i  j8(î  ,  d'une  part ,  &  ledit  du  Hamel, 
intimé  ,   d'autre  :   Et  entre  Henri    de  Brecei  , 
Sieur  d'IfigniS:  du  Menil-Amelant ,   aufll  foi  di- 
fant  Patron  Tondateur  honoraire  de  ladite  Egiife 
de  Villechien  ,  demandeur  &  requérant  être  main- 
tenu 8c  gardé  en  Tes  droits  ,  préroo;atives  &  préé- 
minences ,  que  lui  &  fes  prédéceiïcurs  ont  eu  de 
toat  tems  in. mémorial  en  ladite  Eglife  de  Vil- 
lecliicn,   privativement  aufdits  du  Hamel   &  de 
la  Touche,  d'une  part.  Et  lefdits  du  Hamel  Se 
de  la  Touche  ,  défendeurs,  d'autre.  Et  entre  les 
Abbé,  Religieux,  Prieuré  Couvent  de  i'Abbave 
de  la  fainte  Trinité  deSar.igny  ,  demandeurs  &  re- 
querans  que  défenfes  foient  faites  aufdits  du  Ha- 
mel,  de  la  Touche  &  de   Brecei  ,   de  plus  eux 
dire  ne  fe  qualifier    Patrons  honoraires  &  Fon- 
dateurs de  ladite  Eglife  de  Villechien  ,  fur  pein- 
de  dix  mille  livres  ,  applicables   moitié  en   œu- 
vres pics,  l'autre  moitié  au  profit  de  ladite  Ab« 
baye,  ôc  que  lefdits  Abbé,  Prieur,  Religieux  Se 

C  ij^ 
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^onvent  dudit  Savigny  ,  feront  maintenus  & 
gardés  au  droit  de  Patronage  de  ladite  Eglife 
'Paroillîale  de  Villechien  ,  appartenances  &  dé- 
pendances d'icelui ,  &  que  tout  ce  (^ui  a  été  Fait 
au  contraire  par  lefdits  du  Hamel  ,  de  ia'Toii- 
clie  &  de  Brecei  ,  fera  ôté  ,  &  que  lefdits  "du 
Hamel,  de  la  Touche  &  de  Brecei  feront  con- 
damnés aux  dépens  ,  dommages  &  intérêts  , 
d'une  part:  Et  leflits  du  Hamel,  de  la  Toii- 
che  &  de  Brecei  ,    défendeurs  ,  .d'autre- 

Vu  par  le  Confeil  lefdites  Lettres  ,&  Requê- 
tes,  écritures  defdites  Parties  ,  fur  Icfdites  in- 
ftanccs  :  ladite  Sentence  dudit  Juge  de  Mortain , 
du  13  Janvier  1587,  par  laquelle  du  Hamel  , 
Lieutenant  dudit  Mortain  ,auroit  permis  à  Gilles 
&  Charles  de  la  Touche ,  dé  mettre  un  banc  ou 
efcabelle  derrière  le  fien  :  ledit  mandement  d\i  t6 
'Décembre  1614  ,  par  lequel  le  Juge  dudit  Mor- 
tain auroit  ordonné  que  ledit  de  la  Touche  fe- 
<ï0ïz  appelié  ,  pour  lui  voir  faire  défenfes  de 
mettre  ,  rie  faite  mettre  aucun  Banc  dans  la  Nef 
'de  l'Eglife  de  ladite  ParoifTe  de  Villechien  ,  Se 
foi  voir  condamner  en  tous  fes  dépens  ,  dom- 
mages &inîérê.ts.  Autre  Mandement  dudit  Bailli 
"de 'Mo"rtain  ,  ou  fon  Lieutenant,  du  3  Janvier 
>6iç,.  obtenu  par  ledit  de  la  Touche  à  Pen- 
'coRtre  dudit  du  Hamel  ,  pour  être  reçu  oppo- 
■fant  au  fuldit  Mandement  ,  vot  dire  que  le 
'Banc  que  ledit  du  Hamel  avoit  ôté,  feroit  re- 
mis au  lieu  &  place  où  il  avoit  accoutumé  d'ê- 
tre. A£te  de  la  connoiiTance  dudit  du  Hamel  ,  que 
ledit  Banc  avoit  été  ôté,  pour  ce  qu'il  empè- 
choit  la  voye  de  la  Proce/Iîan  ,  fuivant  l'avis 
des  Parpifliens  du  10  Janvier  \6î<i'  Appointe- 
ment  dudit  Bailli  de  Mortain  ,  contenant  les  con- 
teftations  des  Parties  ,  du  13  Mai  audit  an.  Arrêc 
dudit  Confeil  du  ijç  Janvier  1618,  par  lequel, 
•auparavant  faue  dioit  fur  lefdites  iaâanccs ,  le 
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CxJnfcil  auroit  dit  que  les  parties  étoient  appoin- 
tées contraires  à  dicilcr  leurs  faits  dans  quinzai- 
ne, faire  preuve   &   enquête  deux    mois  après, 
pour  ce  fa't  &  rapporte  pardevers  ledit  Confeil  , 
erre  ordonné  ce  que  de  raifon.    Faits  defdits  du 
Hamel  &  de  Brecey  ,  des  i6  Juillet  &  7  Août 
1^18.  Procès  verbal  de  confeftioii  defdites  En- 
quêtes ,  du  16  Juillet  &  14  Août  1^18.  Autres 
Enquêtes  defdits  de    la  Touche  5c  d'-r  Hamel  , 
faites  en  vertu  de  la  Commifllon  des  Requêtes 
du  Palais  à  Paris,   des  19  Novembre    i6i<^  & 
i9  Janvier  16 17.  Arrêts  dudit  Confeil  des  9  & 
17  Septembre  ,  par  lefquels  lefdites  Enquêtes  au- 
roicnt  été  reçues.  Copie  coliationnée  de  la  Do- 
nation faite  de  la,  prcfentation  &  droit  de  Patro- 
nage ,  par  Michel  de  Villechisn  ,   Richard. fon 
frerc  ,  Prêtre  ,  &  Robert  de  la  Touche,  aiif^els 
ladite  préfentation  &  droit  de  Patronage  de  TE- 
glife  de  ViUechien  appartenoit  aux  Religieux  de 
ladite  fainte  Trinité  de  5avigny  j  Vidimus  lefdi- 
tes  Lettres  de*Donation,  fait  le  pénultième  Dé- 
cembre H83  ,  avec  copie  coliationnée  d'une  ait-* 
ite  Donation  d'une  mafiire  nommée  la  Forgerie  y 
file  audit  Villechien  ,  donnée  à  ladite  Abbaye  dès 
Pan  iiio.  Autre  copie  coliationnée  de  donation 
du  Moulin  de  Villechien,   avec  fes  appartenan- 
ces ,  donné  â  ladite   Abbaye  , de   Savigny  ,  par 
Guillaume  de  Villechien  ,  dès  Pan  1137.  Autre 
copie  coliationnée  d'une  Tranfadion  d'entre  l'Ab- 
bé &  Religieux  dadit  Savigny  ,  &  ledit  Guillau- 
me de  Villechien  ,  par   laquelle  lefdits  Abbé  & 
Religieux  auroientdélaiflé  audit  de  Villechien  ,.la 
troifiéme  partie  du  Fief  de  Richard  Ton  frère  ,  & 
ledit  Guillaume  leur  auroit  donné  tro;s  fols  de 
rente  par  chacun  an  ,  à  icelle  prendre  audit  Vil- 
lechien  fur  ]^  Terre  appellée  la  FofTerie.  Autre 
copie   coliationnée  de   la  confirmation  de  ladite 
donation  de  Guillaume  de  Villechien  ,  &:  de  tous 
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Tes  droits  que  Richard  (on  fils,   Guillaume  de 
Bo'.fTiborel  &  autres  donnoient  à  ladite  Abbaye  , 
du  Mardi  avant  l'Afcenfîon  1304.  Autre  Dona- 
tion du  Seigneur   du    Menil- Amelant ,  auldits 
y\bbé   &  Religieux  .    d'une  maiure  appellée   la 
Forgerie,  fife    audit  Villechien  ,  de  Pan   iiio. 
Copie  collarionnée  de  la  confirmation  du  Roi 
Henri  d'Angleterre  ,  Duc  de  Normandie  &  d'An- 
jou ,  de  la  donation  du  droit  de  préfenration  & 
patronage  de  ladite  Eglife  de  Villechien  ,  8c  d'au- 
tres donations  faites  d  ladite  Abbaye  de  Savigny. 
Copies  coUationnées  d'aucies  confirmations  faites 
defdites  donations  par  l'Archevêque  de  Rouen  SC 
par  l'Fvêque  d'Avranche?.  Tranlaé^ion  entre  le- 
dit Abbé  &  le  Vicaire  dudit  Villechien  ,  à  lapré- 
icntç^non  dudit  Abbé  de  Savigny  ,  de  l'an  i  ^2.6 , 
&:  A^l  1577.  Sentence  du  Bailli  de  Mortain  , 
ou  ion  Lieutenant,  du  14  Odobre  157",  par  la- 
quelle la  récréance  de  ladite  Cure  de  Villechien 
auioit  été  ajugée  à  M.  François  de  Mcntgodon  , 
pourvu  de  ladite  Cure  ,  à  h  préfentation  dudic-^ 
Abbé.    Ade  de  Gageplege  formé  pardevant  le 
Bailli  de  Mortain  ou  Ton  Lieutenant,  par  Ro- 
bert de  la  Touche  ,  à  rencontre  de  Nicolas   8c 
Guill.  dits  du  Hamel ,  pour  raifon  du  banc  à  lui  de 
JaTouche  appartenant,  dans  lequel  lefd.  duHnmel 
ou  leurs  Fermiers  s'efForçoient  de  fcoir  ,  du  iç 
Fév.  1  ^83.  Exploit  à  la  requête  de  onze  H.ibitans 
de  Villechien  ,  de  Clameur  de  Gageplege  ,  à  ren- 
contre de  Gilles,  Charles  &  André  de  la  Touche, 
enfans  de  Jacques  de  la  Touche.  Procès  verbal  de 
defcription  des  Armoiries  d'une  vitre  fife  en  l'E- 
elife  de  ladite  Abbaye  de  Savigny  ,  laquelle  fut- 
faite  par  Frère  Pierre  de  la  Touche  en  1  441.  Com- 
miflîon  du  Bailli  de  Mortain  ou  fon  Lieutenant , 
du  i(î  Juillet  1584,    par  ledit  André  du  Hamel  , 
loi  difant  Patron  &  Fondateur  de  ladite  Eglifc 
de  Villechien  ,   aux  fins  que  défenfes  fulTcnt  fai- 
cs  aux  Paroifiiens  de  ladite  Eglife  de  Villediien  ^ 
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it  faire  inhumer  ni  enterrer  aucuns  corps  morts 
au  Chmceau  de  ladite  Eî^l;(e  ,  fans  fa  permiffion. 
-Autiçs  Commi/Tîons  dudic  ]nge  de  Morrain  ,  du 
16  Décembre  KÎI4.  Requête  dudit  PvenéduHa- 
mel,  pour  voir  faire  détenfes  audit  de  la  Touche 
de  mettre  Banc  en  ladite  Eglifc  ,  proche  celui  de 
fa  Demoifelle.  Requête  dudit  du  Hamel  ,  par 
laquelle  il  déclare  avoir  fait  remuer  &  placer  la 
Bânfelle  du  heu  où  ledit  de  la  Touche  rauioit 
fait  mettre  ,  trois  ou  quatre  mois  auparavant 
rinftance  principale  intentée  enae  les  Parties, 
du  I  I  Avril  1616.  Copie  collatior.née  d^'un  Con- 
trat de  vente  dudit  Guillaume  de  la  Touche  à 
Olivier  du  Hamel  ,  du  lieu  &  manoir  du  Bois 
de  Villechien  ,  du  16  Juin  154s-  Autre  copie 
collationnée  d'un  Contrat  de  vente  par  J^^n  Be-" 
nôît ,  Receveur  du  Domaine  du  Roi  â  Mortain  , 
de  h  VavafTorerie  du  Bois  de  Villechien  ,  acquife 
par  ledit  du  Hamel ,  de  M.  Jean  de  la. Touche  , 
&  fans  que  ledit  du  Hamel  put  empêcher  que 
ledit  de  la  Touche  S:  fcs  cohéritiers  ne  jouiflcnc 
des  prééminences  qu'ils  pourroient  avoir  en  la- 
dite Eglife  de  Villechien  comme  auparavant,  du 
17  Février  1518.  Autre  Contrat  d'entre  ledic 
Olivier  du  Hamel ,  Qi-lles  ,  Charles  &  André  dis 
de  la  Touche  ,  par  lequel  lefdits  de  la  Tou:he 
auroient  reconnu  n'avoir  aucun  droit  de  préro- 

fative  ni  prééminence  en  ladite  F.glife  &  ParoifTe 
e  Villechien  ,  devant  ledit  du  Hamel ,  &  fe  fe- 
loient  départis  de  l'oppofition  ,  &:  renoncé  à  leur 
pourfuite  ,  parce  que  le^it  du  Hamel  auroir 
aufil  renoncé  à  la  place  où  le  Banc  dudit  de  la 
Touche  étoit  lors ,  du  19  Mai  içS-^.  Enquête  du 
5  Juillet  1^07.  Copie  collationnée  des  aveux 
rendus  audit  André  du  Hamel  par  J.icques  de 
la  Touche  &  autres  ,  du  6  Ju.n  1583  ,  audit  Oli- 
vier du  Harnel  ,  du  5  Mars  audit  an  ,  &  audit' 
René  du  Hamel ,   le  4  Février  i6i<^.  Copie  col- 
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lationnée  d'un  autre  aveu  rendu  au  Comte  de 
Moitain  ,  du  Fief  de  Villechien  &  appnrten'an- 
ces  ,  pour  un  huitième  de  Chevalier  ,  du  13  Sep- 
tembre 1393-  Autres  aveux  de  l'année  iZ99't 
xy  Février  1 5 1 5  ,  &  16  Oftohie  1 555.  Copie  col- 
lationnée  du  partage  des  biens  demeurés  par  le 
irépas  dudit  O.ivier  du  Hamel  ,  entre  ledit  Ro- 
bert &  Tes  frères  ,  du  10  Août  1  <^76.  Contrat  du 
mariage  de  Gilles  de  la  Touche  ,  du  9  Décem- 
bre 1488.  Partage  des  biens  de  feu  Jacques  dé 
la  Touche,  du  i  Avril  1 583.  Autre  paitage  d'en- 
tre Guillaume  ,  Kobert,  Jean  &  Gilles  de  la  Tou- 
che ,  des  16  Août  1511,  I  &  4  Mai  1517,  &' 
dernier  Septembre  1533.  Copie  collationnée  de 
l'ade  de  foi  &  hommage  prêté  du  Fief  du  Me- 
nil-Amelant  au  Roi,  à  cau'fe  de  fon  Comté  dé 
Mortain,  du  8  Mars  ij^^'J.  Autre  Copie  colla- 
tionnée de  l'aveu  rendu  dudit  Fief  ,  pour  un  fixte 
de  Fief  de  Chevalier  ,  du  1 1  Mars  1^97.  Copie 
de  Baux  à  ferme  fiits  par  Martin  de  Brecey  , 
Sieur  d'ifigny  &  dudit  MéniLAmelant ,  à  GuilK 
du  FîaiTiel ,  du  fief,  terre  &  Seigneurie  du  Menil- 
Amelant ,  du  i  Juin  in?.  Arrêt  fait  fur  ledit  Oli- 
vier du  Fiamel ,  de  ce  qu'il  pouvoit  devoir  audit  de 
Brecey,  du  i  Janv  1501.  Quittances  des  deniers 
payés  par  ledit  du  Hamel ,  à  caufe  defdites  fer- 
mes ,  des  r  &  1  t  Janvier  ,  1 1  Février  i  y  1 1  ,  j€ 
&  17  Avril ,  14  &  24  Mai ,  10  Juin  içii  ,  S 
OO-obre  i  J13  ,  19  Mai  ,  9  Juillet  1  s  14 ,  i  No- 
vembre I Î3Î  5  ï  Décembre  1537.  Afte  de  fom- 
mation  du  Procureur  de  la  Seigneurie  dudit  Me- 
nil-Amelant  ,  à  la  Dame  de  la  Seigneurie  du 
Pont-Bellanger  &  dudit  Villechien,  de  déclarer 
fi  elle  eutendoit  prétendre  droit  au  Banc  dudit 
de  Brecey,  fis  en  ladite  Eglife  de  Villechien, 
«ontenanc  la  réponfe  de  ladite  Pont-Bellanger, 
que  non  ,  &  qu'elle  s^é:>oit  retirée  audit  Banc  , 
l'ayant  trouvé  vuide  ,  jufques  à  ce  qu'elle  en  eût 
fait  faire  un  ,  du  j  8  Juin  1 53(5,  arc.  141  &  s  11 
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delà  Coutume  de  Normandie.  Aftes  par  lefquels 
le'dit  de  la  Touche  auroit  été  éhi  Prévôt  de  la 
Seigneurie  de  Viliecliicn  ,  &  prêré  le  ferment , 
des  5  &  dernier  Janvier  i6ïy.  Lettres  de  rete- 
nue dudit  de  Brecey  de  Gcnrilhomme  ordinaire 
de  la  Chambre  du  Roi  ,  du  11  M.i.rs  161 1.  Cer- 
t'Hcats  de  ladite  retenue  des  16  Février  audit  an, 
&  j  Juin  I  6  17.  Sentencesdcnnées  par  le  Bailli  de 
Aïoitain  ou  Ton  Lieutenant  ,  à  i'ciicontre  dudit 
duHamel,  fermier  de  ladite  Terre  ,  des  15  Juia 
1^14,  &  ic  Juiu  ]  s  S3.  Autres  Sentences  ue  M. 
Robert  du  Hamcl  ,  Sénéchal  de  la  Seigneurie  du 
Ménil.Amelant,  des  20  Juin  1 593,  ic  Juin  i  ^94,. 
&  dernier  Juillet  i  ^96.  Autres  Sentences  du  Bailli 
de  Morraui  ou  fou  Lieutenant,  des  1 1  Mai  16  i  ç 
&  3  Janvier  \6i6.  Sentences  des  Requêtes  du  Vc-  ■ 
laîs  à  Paris,  des  14  Août  161  f  ,  10  Février  ,  17  & 
16  Oftobre  ï6i6.  Copie  collationnée  d'un  Arrèc. 
du  Parlement  de  Rouen  du  i  3  Février  i  ^  z  j  ,  par  ■ 
lequel  ladite  Ccur  auroit  permis  à  Jean  Lemo:ne , 
Piètre,  Sieur  de  Sourdeval ,  &  Ces  Sueceffcurs  ^ 
avoir  les  Sièges  honorables,  Sépultures  ,  Hon- 
neurs &  Prééminences  en  l'Eghl'e  ParoifTi-ile  du- 
dit Sourdeval ,  félon  la  courume  dudit  Sr  de  Sour- 
deval&  Tes  PiédéccfTeurs  ,  fans  que  les  Religieux 
de  lad.  Abbaye  lui  puilTent  donner  empéchemeut, 
Antre  Arrêt  dudi:  Parlement  ,  du  14  Mai  1  607  ,' 
pdr  lequel  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  de 
Rouen,  du  14  Seprembre  1^99  ,  auroit  été  miie 
au  néant ,  &  ordonné  que  les  Armoiries  ,  tcuf- 
Ibns  &  autres  marques  que  celles  dudit  Abbé  de 
Sav:gny  ,  peintes  &  fait  mettre  par  chacune  des 
Parties  au  Chanceau  de  PEglife  de  Moulines  ,  p^ 
Robert  du  Hnm.el ,  Seigneur  de  Baisferant  ,  Jean 
M.nlTé  Sieur  de  Moulines  ,  &  Jacques  Ruaut  ,  fe- 
loient  levées  &  ûcées  ,  les  bancs  &  Hégcs  defH:ts 
MafTé  &  du  Hamel  ,  mis  Se  poriés  en  la  Nef  de 
ladite  Eglife  de  Moulines  i   &:  nénnmoms  qup 
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ledit  Maffe  auroit  ficge  &  place  en  Uditc  Nef,, 
en  lieu  éminent,  &  nii-dcfrus  dudic  du  Hamel , 
cnfcmble  les  autres  honneurs  à  (on  préjudice  ;  & 
leldits  du  Hamel  &  MalTé  pour  les  attentats, 
condamnés  chacun  en  douze  livresd'amende  en- 
vers le  Roi  ,  &  par  lecjuel  déknfes  auroient  tié 
faites  audit  Abbé  deSavigny  ,  de  donner  à  l'ave- 
nir permifllon  de  banc  ni  lepuiture  au  Chancel 
de  ladite  Eglife.  Arrêts  dudit  Confcil  des  i  S  Juin  , 
4,  ic,  15,  17,  ii&:i5  Septembre  lo  18.  Con- 
tre lits  defdites  parties  ,  &:  tout  ce  c|uc  par  leldits 
du  Hamel ,  la  Touche ,  Brecey,  Abbé  &  Religieux 
dudit  Savie^ny  ,  a  été  mis  &  produit  pardevcis 
ledit  Confeil  : 

n  D  I  T  A  e't  e*  ,  que  le  Confeil  a  mis  &  met 
55  ladite  appellation  ,  &c  ce  dont  a  éré  appelle  , 
»  au  néant:  en  émendant  ledit  jugement,  & 
33  faifant  droit  fur  lerdites  inftances  ,  a  main- 
33  tenu  &  gardé  ,  maintient  &  garde  lefdits 
33  Abbé,  Religieux  ,  Prieur  &  Convent  dudic 
M  Savigny  en  la  pofTffllon  &  jouifîànce  dudit 
^  Droit  de  Patronage,  Prééminence  &  Droits 
33  Honoraires  de  ladite  E.gbfe  Paroullaie  de 
3:>  Vi'lechitn  ,  appartenances  &  dépendances  : 
«  A  fait  &  fait  inhibitions  &  défeiifes  aufdits 
35  de  la  Touche,  de  Brecey  &  du  Hamel  ,  de 
33  prendre  la  qualité  de  Patrons  Honoraires  & 
J3  Fondateurs  de  ladite  F.glife  de  Viîlechien  ,  à 
«  peine  de  6C00  livres  d'amende  ,  applicable 
3î  moitié  en  oeuvres  pies  ,  &  l'autre  moitié  au 
33  profit  de  ladite  Abbaye.  Et  ayant  égard  auf- 
33  dites  Lcares  du  dernier  Septembre  1617  ,  a 
3-^  ledit  Confeil  ordonné  Se  ordonne  que  ledic 
33  de  la  Touche  aura  la  féance  &  autres  hon- 
33  neurs  &  prééminences  en  ladite  Egiife  après 
33  leldits  Abbé  ,  Religieux  &  Convent  de  Sa- 
M  v^gny  :  -^condamné  &  condamne  ledit  du  Ha- 
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35  mel  <îe  réintégrer  ,  rétablir  &:  remettre'  le 
aîbancducîir  Je  la  Touche  en  li  Nef  de  ladite 
35  Ei^iife  au  lieu  le  plus  éminent  ,  après  celui 
33  dtfdits  Abbé  &  Religieux  ,  &  qu'nprcs'  ledit 
»  de  la  Touche  ,  ledit  de  Brecey  aura  lefdirs 
>5  honneurs  &  prééminences.  A  ledit  Confeil 
35  tait  défenfes  audit  du  Hamel  de  les  y  trou- 
35  bler  ,  fur  les  mêmes  peines  :  Et  a  ledit  Con- 
35  feil  condamné  &  condamne  ledit  du  Hamel 
35  es  dépens  de  ladite  réintégrande  &  rétabiil- 
35  fement  ,  fans  dépens  defditcs  autres  inflan- 
35  ces,  la  taxation  deldirs  dépens  audit  Confeil 
35  refervée.  Le  préfent  Anèr  a  été  mis  au  GretFe 
>5  dudit  Confeil,  à  Paris  le  iS  Septembre  16  i  ?, 
33  &  prononcé  aux  Procureurs  defdites  Parties 
30  le  8  O£lobre  audit  an. 

Il  eft  très -extraordinaire  que  les  Patrons  Ec- 
cTéfiaftiquesayent  banc  ni  féance  permanens  dans 
l'Eglife  d'une  ParoifTe  où  le  Chapitre  ou  Cou- 
vent n'eft  point  érabli  ,  autre  qu'avec  les  Prê- 
trCi;  &  moins  encore  fi  ces  Patrons  font  Reli- 
gieux ,  qui  ne  font  point  obligés  de  forrir  de 
leur  Cloître  pour  aller  aux  PaioifTes  entendre  le 
Service,  S'ils  y  vont  pour  atfaivcs  ,  ou  par  quel- 
qu'autre  occahon  ,  ils  doivent  avoir  la  préféance 
aux  Chaifes,  ou  fe  mettre  .ni  banc  du  Curé  ou 
Vicaire  perpétuel;  ce  qui  leur  eit  plus  décent  & 
plus  honorable,  (  s'ils  font  Patrons  ou  Curés  pri- 
mitifs) que  d'avoir  banc  à  parc  des  Chaifes  des 
Prêtres;  puifquc  nul  Seigneur  Laïc  ,  quo-que  Pa- 
tron ,  ayant  même  le  droit  de  nomination,  avec 
les  autres  Droit?  Honorifiques  qui  en  dépendent, 
&  qui  par  conféquenr  a  préicnté  le  Curé  à  l'E- 
vêque,  n'a  pourtant  point  de  piéféance  dans  l'E- 
^,Hfe  fur  le  Curé. 

Il  n*y  a  pas  d'apparence  que  les  Patrons  Ec- 
cîéfiafticjues  puifTent  prendre  la  place   du  Curé/ 

C  vj 
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puifque  les  Curés  primitifs  ne  le  peuvent  qu'a 
certains  jours  de  l'année  ,  hors  defquels  le  Curé 
préfide  dans  (on  Eglife  ,  fâuf  les  honneurs  & 
devoirs  qu'il  doit  à  fon  Bienfaireur.  Le  Théo- 
logal de  Lifieux  en  a  été  débouté  en  mil  fix  cent 
quatre-vingt-feize  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  ,  dans  une  EgUre  où  il  écoit  Patron  ,  à  Câu- 
Te  de  fon  Bénéfice. 


XIV.  Second  Arrêt  fur  Requête  civile  ,  du  zS 
M^rs  1619  y  cité  Toni.  I.   chap.  j,  §.  4. 

lExtrait  desRegiJîres  du  Grand  Confeit  du  Roi. 

EN  T  R  E  René  du  Hamel  ,  Sieur  de  Ville- 
chien  ,  demandeur  &  requérant  l'entérine- 
nient  des  Lettres  de  Requête  civile  du  20  No- 
vembre 16  19.  Ce  faifant  ,  qu'il  foie  remis  en 
tel  état  qu'il  étoit  auparavant  l'Arrêt  du  Con- 
feil  du  i8  Septembre  audit  an,  d'une  part.  Et 
MefTire  Henri  de  Brecey  ,  Sieur  d'Ifîgni ,  du  Mé- 
nil-Amelant,  &  Charles  de  la  Touche,  Sieur du- 
ditlieu,  défendeurs,  d'autre.  Et  entre  ledit  de 
Brecey,  demandeur  &  requérant  Peiuérinemenc 
d'autres  Lettres  de  Requête  civile  du  10  Mars 
1519.  Ce  faifant  ,  qu'il  foit  aulTi  remis  en  tel 
état  qu'il  étoit  auparavant  ledit  Arrêt,  d'une  part. 
Et  lefdits  du  Hamel  &  de  la  Touche ,  défen- 
deurs, d'autre. 

Vu  par  le  Confeil  les  écritures  defdires  Par- 
lies  ,  Lettres  &  Arrêt ,  par  lequel  eft  ordonné 
que  ledit  de  la  Touche  aura  la  leance  ,  &  autres 
honneurs  &  prééminences  en  l'Eglife  de  Ville- 
chien  ,  après  les  Abbé  ,  Religieux  6i  Couvent  de 
Savigny ,  ledit  du  Hamel  condamné  à  réintégrer 
&  rétablir  le  banc  dudi:  de  la  Touche  en  la  Nef 
de  ladite  Eglife ,  au  lien  le  plus  éminent  après  ce- 
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lui  defdits  Abbé  &  Religieux,  &  qu'après  ledit 
cie  la  Touche,  ledit  de  Brecey  aura  lefdits  hon- 
neurs &  prcéiiuncnces  ;  défenfcs  audit  du  Ha- 
mel  de  les  y  tioubler  &  empêcher,  &  condamné 
aux  dépens  de  la  rémtcgrande.  Pcoduclions  def- 
dites  Pauies  ,  fur  Iciquelles  eft  intervenu  ledit 
Ai-rêc.  Donations  faites  par  les  Si;igiieurs  de  Vil- 
Icchien  aufdits  Abbé  ,  Religieux  &  Couvent; 
confirmation  d'icelles  par  Guillaume  de  Uilie- 
chien  en  l'an  13C4.  Déclaration  des  biens  de 
Jean  de  la  Touche  aux  Commiiîliires  députés 
pour  les  francs  Fiefs  &  nouveaux  acquêts  ,  du 
mois  de  Novembre  14KÎ.  Accord  entre  Robert 
de  la  Touche  &  Gilles  de  Pont-Betlanger  ,  con- 
tenant les  rentes  des  aîneffes  dépendantes  de  la 
VavalTorerie  du  Bois  de  Villechicn  ,  du  premier 
Décembre  1483.  Contrat- d'échange  par  Maître 
Jean  de  la  Touche  ,  Curé  de  Ferrieres,  de  ladite 
VavafTorerie  du  Bois  de  Vtllechien  ,  avec  MefTire' 
Jean  Benoît  ,  fans  relerve  ,  du  premier  Décem- 
bre 1^13.  Mandement  du  Bailli  de  Mortiin,  ou 
fon  Lieutenant ,  à  Olivier  du  Hamel  ,  Sieur  de 
la  Gafnerie  &  Boisferant  ,  pour  être  maintenu 
contre  ledit  Gilles  de  la  Touche,  en  un  banc  > 
&  autres  Droits  Honorifiques  en  ladite  Eglife  , 
du  7  Mai  1Ç31.  Sentence  aux  afTiles  dudit  Bail- 
liage ,  par  laquelle  eft  ordonné  que  defcenre  fe- 
roit  faite  far  les  lieux  ,  du  i  Décembre  audit  an. 
Enquête  dudit  du  Hamel,  en  exécution  de  la- 
dite Sentence.  Procès-verbal  du  Bailli  de  Mor- 
tain  ,  contenant  la  defcente  fur  les  lieux ,  &  la 
fadion  de  ladite  Enquête,  du  13  Avril  1531. 
Sentence  dudit  Bailli  de  Mortain ,  par  laquelle 
ledit  banc  par  provifion  &  du  confcntement  du- 
dit de  la  Touche  ,  a  été  ajugé  audit  du  HameJ  , 
du  4  Juillet  1544.  Contrat  de  matiage  de  Ni- 
cole, fille  dudit  Gilles  de  Pont-Bellanger ,  Da- 
me de  Villechien,  du  25  Janvier  149  ^.Sentence 
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dudit  Bailli  de  Morcain  ,  par  laquelle  lec^it  Oli- 
vier du  Hamel  efl:  condamné  de  payer  à  ladite 
Nicole  de  Pont-Bellanger  la  fomme  de  700  liv. 
pour  le  (lipplément  de  la  vente  &  engagement 
à  lui  faits  de  ladite  Seigneurie  de  Villcchien  , 
du  I  Septembre  1585.  Arrêts  de  la  Gourde  Par- 
lement de  Rouen  ,  des  14  Février  1514,  13  Fé- 
vrier 1513  ,  &  s  M<irs  1604,  Sentence  dudit 
Bailli 'de  Mortain  ,  ou  fon  Lieutenant  ,  du  6 
Février  1619.  Requête  dudit  du  Hamel  au  Con- 
feil ,  du  16  Mars  1619.  Arrêt  de  Règlement  des 
4  &  5  Mars  audit  an.  Contredits  defdites  Par- 
ties ;  &  tout  ce  que  par  icellcs  a  été  mis  &  pro- 
duit pardevers  ledit  Confeil. 

31  D  IT  A  e'te'  fur  leldites  Lettres  ,  que  le 
»î  Confeil  a  m'S  &  met  les  Parties  hors  de  Cour 
«&  de  Procès.  Le  prêtent  Arrêt  a  été  mrs  au 
>î  Greffe  dudit  Conlcil  à  Paris  ie  18  Marsi(îi9, 
«  &  prononcé  aux  Procureuis  defdites  Parties  , 
«  le   13  Avril  audit  an. 

Du  Hamel  m'a  dit  qu'il  s'e'coit  pourvu  derechef 
contre  ces  deux  Arrêts  en  Juillet  1621  ,  6c  qu'il 
etoit  en  règlement  de  Juccs  au  Conleil.  Depuis  j'ai 
appris  qu'ils  ont  ete'  renvoyés  au  Grand  Confeil  5  & 
du  Hamel  pour  finir  tout  fujet  de  conteftacion  ,  a 
acquis  les  fonds  5c  biens  ,  &  tout  ce  que  la  Touche 
pofl'édoit  en  la  Paroifle  de  Villcchien  ,  pour  l'en  fai- 
le  foriir. 

Il  s'enfuit  ,  que  tant  qu'il  y  a  quelqu'un  de  la  fa- 
mille des  Patrons  j  il  a  les  honneurs  de  l'E^life  pré- 
férablement  à  tout  autre  >  quoiqu'il  ne  (oit  point 
Seigneur  du  lieu. 

XV.  ^rrêt  du  Parhment  de  Rouen  ^  du  14  Mai 
1Ô07,  cité  Tom.I.  chap.  1.  §.  i  ,  par  lequtl  il 
a  été  jugé  y 

j.  ^e  les  Armoiries  des  Gentilshommes  H-ihi' 
tans  de  la  Paroijje  ^  non  Patrons,  /croient  ef- 
facées du  Chœur  ,  ^  leurs  Bancs  portés  dans 
la  Nef  y  quoique  U  Patronage  appartint  Jeuh» 
ment  a  rEgliJe. 
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z*  §lue  ces  Gentilshommes  objevoer oient  une  an- 
cienne Tranfjicfion  fMte  entre  leurs  prédccej^ 
feurs  ,  tant  pour  pluer  le  Banc  4e  l'un  plus  h.xut 
que  celui  de  l autre  ,  <jue  pour  les  autres  honneurs. 

3.  Slue  pour  attentats  refpeciivement  faits  ,  ils 
font  condamnés  a  l amende. 

4.  ^e  les  Patrons  { a  )  EccUfiafliques  ne  peu- 
vent concéder  Bancs  ni  Sépulture  au  Chœur  , 
C?»  qu'ils  ne  peuvent  y  fouffrir  que  le  Curé. 

EN  TR  E  Robert  du  Hamel ,  Ecuyer  ,  Sièur 
de    Boisfernnt  ,   appellant    de    la  Sentence 
donnée  par  les  Gens  tenans  les  Requêtes  du  Pa- 
lais à  Rouen  ,  le  14  Septembre  i  s^9  ^  ^  autre- 
ment intimé,  d'une  part;  Jean  Mahé,  Sieur  de 
Moulines ,  ayant  repris  le  procès  tel  &  en  ?étar 
que  l'avoit  laiiïe  Charles    Mahé   Ton  père  ,   lui 
vivant  intimé  en  l'appel  dudit  du  Hamel ,  &  de 
Ton  chef  appellant  de  ladite  Sentence,  d'autre. 
Et  encore  eiitr^  Jacques  Riiaut ,  appellant  de  l.i 
Sentence  do'.inée  par  le  BatUi  de  Mortain  le  19 
Avril  i(î04,  d'une  part;  &  ledit  Mahé,   intimé 
audit  appel ,  d'autre  ^  &  Mtfllie  Claude  du  Bel- 
ley  ,  Abbé  Commendataire  de  l'Abbaye  de  No- 
tre-Dame deSavigny,  lyarrt  été  reç^i  partie  au- 
d'T  procès  ,  pour  y  garJer  Ton  intérêt ,  d'autre  part. 
Vu  par  la  Cour  l'Arrêt   d'icelle  du  10  Mars 
1616,  par  lequel  toutes  les  parties  auroient  été 
appointées  au  Confeil  ,  &  ordonné  qu'elles  clo- 
roient  dans  trois   jours  pardevers  icelle  ,  pour 
être  la  caufe  Ju^ée  en  la  Chambre  des  Enquê- 
tes.   Sentence   defdites  Requêtes  ,  dont  eft  ap- 

Ç^  (*)  Ce  titre  n'eft  pas  exaH:.  De  ce  que  cet  Ar- 
rêt a  été  rendu  à  l'occafion  d'une  conceflîon  faite  par 
un  Patron Ecclénaftiquc,  on  n'en  peut  pas  conclure 
que  le  Patron  laïc  ne  puiffe  donner  cette  permiflion. 
H  juge,  que  nul  hors  >e  Patron  &  le  Haur-Jufiuier , 
n'a  droit  aux  honneurs  de  l'Eglife.    Aux  rarlemcns   Oft 

tfcfcre  cet  honneur  au  Haut-Jufticicr. 
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pdlé  par  ledit  du  Hamel  ,  donnée  entre  ledit 
Maître  André  du  Hamel  ,  Lieiuenant  Général 
du  Bailli  de  Mortain  ,  fils  aîné  héritier  de  défunt 
Maître  Olivier  du  Hamel  ,  en  Ton  vivant  Sieur 
de  Boisferrant  ,  Avocat  du  Roi  audit  lieu  de 
Mortain  ,  demandeur  en  Gageplcge  ,  mandé  & 
fait  fignifier  par  ledit  défunt  du  Hamel  ,  pour 
là  confervation  des  bancs  &  fiéges  par  lui  pré- 
tendus en  la  Paroiffe  àc  S.  Martin  de  Moulines, 
l'un  étant  devant  l'Image  de  S.  Laurenr  ,  & 
l'autre  au  Chœur  de  ladite  Eglife  au  mêmecôré, 
même  pour  avoir  audit  côté  en  icelle  F.glife  Ar- 
moiries &  autres  prérogatives  >  &  autrement  , 
défendeur  &  oppofant  ,  d'une  part  ;  Et  Charles 
Mahé  ,  Sieur  de  Moulines  ,  héritier  de  Maître 
Olivier  Mahé  >  défendeur  &  oppofant  à  ren- 
contre dudit  Gageplege  ,  &  de  fon  chef  deman- 
deur en  autre  Gageplege  mandé,  &  fait  mettre 
&  fignifier  par  ledit  défunt  Mahé  audit  du  Ha- 
mel ,  pour  la  fépukure  &  tom-be  étant  en  ladite 
Eglife-de  Moulines,  où  étoit  enterrée  la  femme 
dudit  Mahé,  même  pour  la  confervation  de  fes 
Armoiries  étant  en  écuflons ,  au  banc  &  vitre 
d'icelle  Eglifedu  côté  féneftre  &  pulpitre  ,  & 
en  outre  demandeur  en  Haro  par  lui  interjette 
fur  ledit  du  Hamel  ou  fes  prépofés  ,  pour  la  rup- 
ture de  ladite  vitre  en  laquelle  étoiens  lefdits 
Ecuflons  &  Armoiries  dudit  Mahé  ,  d'autre.  Et 
Maître  François ,  Jean ,  Olivier  &  Robert ,  dits 
du  Hamel ,  frères  dudit  Maître  André  }  &  Maître 
François  du  Hamel  leur  oncle,  fait  venir  en  la. 
caufe  par  ledit  Maître  André  du  Hamel,  &  lui  • 
ayant  donné  adjonâ:ion  ,  d'une  autre  part.  Par 
laquelle  Sentence  auroit  été  dit  ,  a  tort  ledit 
Haro,  Gageplege,  &  oppofîtions  re(peâ:ivem«;nt 
mifes  par  les  Parties:  A  tort  pareillement  le 
mandement  en  forme  d'interdit  podclToire  ob-^ 
icnu  par  ledit  Mahé  &  autre  Gageplege  mis  par 
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IcCâ'ns  du  Hamsl  ,  oppofirions  refpeclivement  ' 
mifes  pour  ce  ie2;.ud  ,  le  tout  pour  piérendra 
par  chacune  lieidites  Parties  en  ladite  Eglife  de 
faint  Martin  de  Moulines  ,  honneurs  &  préémi- 
nences ,  tant  en  ap^jcfition  d'Armoiries  ,  Sépul- 
tures ,  au'ainres  droits  ,  comme  Patrons  Fonda- 
teurs de  ladite  Eglife.  Dont  du  tout  chacune 
defdites  Parties  ait  été  condamnée  en  deux  éciis 
d'amende  envers  le  Roi,  &  ordonné  que  tou- 
tes les  entreprifes  faites  par  icelles  Parties  en  la- 
dite Eglile  au  droit  du  P.itron  Fondateur,  feroienc' 
réparées:  néanmoins,  que  fans  avoir  égard  aux 
Lettres  de  reîevement  obtenues  par  ledit  Maître 
André  du  Hamel  ,  contre  (a  tranfaftioh  faite  en- 
tre Nicolas  DoilTé  ,  &. ledit  défunt  Maître  Oli- 
vier du  Hamel  en  M^S  ,  de  l'entérinement  def- 
cj^uelles  il  avoit  été  évincé  &  débouté  :  aufdites 
Parties,  (uivant  icelle  tranfadion  ,  &  autre  de 
jji(Ç,  auroient  été  permis  d'autres  bancs  tant 
au  Chancel ,  qu'en  la  Nef  de  ladite  Eg:ife  ,  fans 
toutefois  aucunement  incommoder  le  Service  Di- 
vin ,  libertés  &  droits  d'Eglife  :  à  quoi  avoit  été 
enjoint  aux  Tréforiers  de  ladite  Paroiffe  avoir 
l'œil,  lefdits  du  Hamel  condamnés  es  demi-dé- 
pens ,  Pautre  moitié  confondue.  Relief  d'appel 
de  ladite  Sentence  obtenu  par  Jacques  Doiffé  , 
Sieur  de  Boufcntier  ,  Curateur  des  enfans  mi- 
neurs d'ans  dudit  défunt  Maître  André  du  Ha- 
mel ,  Se  ledit  Robert  du  Hamel  ,  Sieur  de  Bois- 
ferant  le  1 8  Décembre  i(îoi.  Exploit  d'icelui  fait 
audit  Charles  Mihé  le  8  Janvier  1603  .  à  com- 
paroir en  ladite  Cour.  Autre  Sentence  dudit 
Bailli  de  Mortain  ,  dont  eft  appelle  par  ledit 
Jacques  Ruaut  ,  dudit  6  Avril  KÇ04,  donnée 
entre  ledit  Jean  Mahé  ,  Sieur  de  Moulines  ,  de- 
mandeur en  plainte  à  l'encontrc  dudit  Ruaut  fils 
&  fes  frères,  pour  les  violences  &  attcnrats  par 
e^x.  commis  au  préjudice  des  dctenfes  de  trou- 
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bler  ledit  Mahé  en  lès  préférences  &prééminerî-' 
ces,  tant  pour  fa  fépulture,   qu'autrement,  en- 
ladite  Eglife  de  iMoulines  dans  le  Chancel  d'icelle , 
même  de  ce  qu'ils  avoicnt  fait  inhumer  le  corps 
de  Maître  Simphoricn  Ruaut  ,  frère  dudit  Jac- 
ques ,  au  tombeau  &  place  des  prédécefTeurs  dudlt 
Mahé  ,  d'autre  part  ;  &  lefdits  Ruaut ,  défendeurs 
â  ladite  plainte  d'autre  :  par  laquelle  Sentence  lef- 
dits  Ruaut  avoient  été  condamnés  enfemble  ,  & 
un  feul  pour  le  tout  ,  en  dix  livres  tournois  d'a- 
mende envers  le  Roi ,  &'  aux  intérêts  dudit  Ma- 
hé ,  pour  l'attentat  &  l'entreprife  par  eux  vio- 
lemment exécutés,  enfaifant  inhumer  ledit  Maî- 
tre Simphorien  Ruaut  dans  le  Chancel  de  ladite 
Eglife  de  Moulines  ,  au  lieu,  rang  &  degré  des 
prédécefTeurs   defdics   Mahé  ,   lequel   néanmoins 
ayant  été  éconduit  de  la  Requête  par  lui  faite, 
tendante  à  l'enlèvement  dudit  corps:    attendu  la 
qualité  dudit  défunt ,  &  l'état  Sacerdotal  auquel 
de  Ton  vivant  il  avoit  été  promu  ;   défenfes  audit 
Ruaut  de  faire  appôfêrpterre  tombale,  &  infcrip- 
tion  au  lieu  &  fépulture  dudit  corps  ,  même  de 
faire  à  l'avenir  telles  entreprifes  ,  à  peine  de  çco" 
livres  d'amende  ,  &  autres  peines  au  cas  échéant , 
lefdits  intérêts  taxés  à  la  fomme  de  lo  livres, 
avec  dépens  ajugés  fur  ledit  Ruaut  ,  réfervés  à 
taxer  fur  le  mémoire  qui  lui  en  feroit  baillé  par 
ledit  Mahé  ,  &  les  Parties  envoyées  hors  de  Cour 
&  de  procès.  Relief  d'appel  de  ladite  Sentence  , 
obtenu  par  ledit  Ruaut  le  i  Juin  audit  ani(îo^. 
Exploit  d'iceîui  fait  audit  Mahé  le  9  dudit  mois 
&  an  ,  à  comparoir  en  ladite  Cour  à  du  lende- 
main  trois  fem aines.  Lettres   Royaux  obtenues 
en  ladite  Chancellerie  à  Rouen  par  ledit  Mahé 
le  f>  Mars  i^oj  ,  pour  être  reçu  appellant  de  la- 
dite Sentence  des  P^equêtes  ,   même  pour  faire 
vuider  tant  ledit  appel  ,  que  celui  dudit  Rujuten  • 
une  même  Chambre.  Copie  de  Charte  &  con- 
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cciTion  par  Jean  Comte  de  Mortain  ,  aux  Abbé 
&  Religieux  cie  Savigny  ,  de  plufieurs  Eglifes  y 
mentionnées,  &  entre  autres  de  ladite  Ei^life  de 
Moulines.  Autre  copie  ^e  Charte  de  iç^i,  con- 
tenant confirmation   faite  par   le  Sieur  de  faint 
Brice ,  &  Gervaife  fa  femme  ,  aufdits  Abbé  & 
Religieux   de  Savigny  ,  des  terres  &:  polTelfions 
y  mentionnées,  entre  lefquelles  eft  fait  mention 
de  l'Eglife  de  Moulines  ,  &  dixmes  d'icelle,  ap- 
partenant aufdits  Abbé  &  Religieux  de  Savigny. 
Contrat  paffé  devant  les  Tabellions  de  Mortain 
le  Mercredi  avant  la  Fère  de  faint  Vincent  i  3  1 1  , 
par  lequel  Robert  le  Moine  de  Sourdeval  avoir 
donné  à  Guillaume  de  la  Mafure,    &  Jeanne  le 
Moine  ,   fœur  dudit  Sieur  de  Sourdeval  ,  en  fa- 
veur de  mariage  d'entr'eux  ,  tout  ce  qu'icelui  le 
Moine  pouvoit  avoir  &  reclamer  en  la  Paroiffe 
de  Moulines ,  tant  en  bois  qu'autres  chefes  fpé- 
cifiées.  Autre  Contrat   paffé    devant  lefdits  Ta- 
bellions le  19  Mars  1580  ,  par  lequel  entr'autres 
chofes,  Guiiiaam€  de   là  Mdfure  avoit  baillé  à 
Perette  fa  fille,  en  faveur  de  mariage  ,  huit  li- 
vres tournois  de  rente.  Copie  de  Charte  ce  l'an 
\\6\  ^   contenant  conPirmation  faite  par  Henii 
Roi  d'Angleterre  ,  aufdits  Pveîigieux  de  Savigny  ,^ 
du  don  à  eux  fait  par  Raoul  &  Erice  fes  frères  , 
leurs  femmes  ,  de  plufieurs  Patronages  d'Eglife  , 
&  fpécialement  de  l'Eglife  &  dixmes  de  Mou- 
lines. Autre  copie  de  Charte  de  l'an  i  i(îi ,  con- 
tenant la  confirmation  faite  dudit  don  par  l'Ar- 
chidiacre d'Avranches  ,  du  confentement  de  tout 
le  Chapitre  de  faint  André  dudit  lieu  ,  en  laquelle 
eft   entre   autres   chofes    fait  mention  de  ladite 
Eglife  de  Moulines.' Autre  copie  de  Charte  ,  par 
laquelle  Thibaut  de  Moulines  avoit  confirmé  la 
donation  faite  par  Tes  prédcccffeurs  aufdits  Abbé 
&  Religieux  de  Savigny  ,   de  la  totalité  de  la  dix- 
me  du  Moulin  de  Moulines ,   &:  ce  la  moulte  à 
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eux  appartenante  audit  Fief.  Autre  copie  de  Charte 
de  I\in  IX i S  ,  de  ceflîon  faite  par  Perette  de   la 
Touche  ,  veuve  d'Olivier  Avenel ,  âufdits  Abbé  & 
Relii^ieux  de  Savigiiy,   du  droit  qu'ils  avoient  au- 
dit Moulin  de  Moulines  ,  parce  que  (i  lefdits  Re- 
ligieux  avoient  aucuns  détotubiers  ,   à  caufe  Je 
kdite  aumône,   icelle  de  la  Touche  &  fes  héri- 
tiers feroient  tenus  lui  bailler  ,  en  affignant  trente 
fbis  de  rente  fur  Ton  Fief,  Autre  copie  de  Charte 
«le  l'an  1130,  d'autre  cclîîon  faite  par  Guillau- 
me le  Moine  de  Sourdeval  ,  &'  Martine  fa  fem- 
me ,  du  coiifenlement  de  Richard  leur  fils ,  auf- 
dits  Abbé  ÔC  Religieux,  de  tout  le  revenu  qui 
leur  appàrtcnoit  audit  Moulin  de  Moulines  ,  & 
dé  tout  le  droit  qu'ils  y  avoient ,   à  la  charge 
de  garantie.   Autre  copie  du  contrat  pafTé  devant 
lés  Tabellions  de  faint  Hilaire  le  dernier  Avril 
1404  ,  contenant  que  Guillaume  de  la  Mafure  , 
fils  héritier  principal  de  Guill'aume  fon  perc  ,  & 
Richard  le  Coq ,  auroient  accordé  des  procès  & 
différends  d'entr'eux  pour  la  Terre   de   Boisfc- 
rânt  ,  par  les  moyens  y  contenus.  Autre  copie 
de   contrat  pafTé  devant  les   Notaires  de  Bour- 
gueil,  le  14  Novembre  1 514  ,  par  laquelle  Ro- 
bine  le  Coq  ,  femme  de  Claude  de  la  Hauronniere  , 
avoit  quitté  ,  cédé  &  délaiffé  à  Jean  de  Mafure  le 
Fief  de  Moulines,  avec  toutes  fcs  appartenances 
&  dépendances,  farts  y  rien  retenir  ,  à  la  charge 
de  payer   &    acquitter  plufieurs  rentes  y  men- 
tionnées. Autre  copie  de  contrat  pafTé  devant  les 
Tabellions    de  Mortain  ,   le  pénultième   Juillet 
14Ç9  ,  par  lequel  appert  que  Jean  F^àllé'avoit 
baillé  à   ladite"  Sieurie  le   tenement  qu'il    étoit 
tenu  bailler  pour  l'aînefTe  de  la  BaiTe,  Autre  a£le 
exercé  efdits  plaids  ledit  jour  &  an  ,  par  lequel 
Jean  Segale  avoir  baillé  fon  tenement  pour  l'aî- 
néffe  de  Boisfcrant.   Autre  copie  d'aveu  rendu  .4 
Richard  le  Coq  ,&  Perette  fa  femme ,  Sieur  & 
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Dame  du  Fief  de  Loiiage  ,  pour  Taînefle  de  la 
Poulm'ere  ,  des  héritages  y  mentionnés.  Aveu 
rendu  par  Guillaume  Blondel  à  Guillaume  Doif- 
lé  ,  Sicurdu  lieu  de  Moulines  ,  du  Fief  ou  aînefTe 
de  la  Chapelle  ,  contenant  douze  acres  de  terre 
ou  environ  ,  aflifes  en  ladite  Paroifle,  y  mention- 
nes en  date  du  9  Mars  1 503.  Relation  en  parche- 
min de  Simphorien  Léonce,  Sergent  au  Baillia- 
ge de  Mortain  ,  du  t6  Févrit^r  15x3  ,  contenant  ^ 
comme  il  avoit  trouvé  ledit  DoilTé  en  podeflioA 
des  bancs  &  places  de  ladite  Egiifede  Moulines 
du  côté  ienefîre  ,  tant  au  Chancel ,  que  Nef  d'i- 
celle  ,  &  qu'icelui  Doifle  avoit  mis  en  Tes  mains 
Clameur  de  Gageplege  ,  comme  Sieur  Patron  $c 
Fondateur  de  ladite  Eglife  ,  parce  qu'il  avoit  en- 
tendu que  le  Sieur  Abbé  ^  Couvent  de  ladite 
Abbaye  de  Savigny  le  vouloient  troubler  &  em- 
pêcher en  la  poUeiTion  de  fefdits  bancs  &  places. 
Mandement  obtenu  par  ledit  DoiiTé  dudit  Bailli 
de  Mortain  le  17  dudit  mois  &  an  ,  pour  faire 
défenfes  aufdits  Abbé  &  Religieux  de  Savigny 
de  ie  tropbler  en  fefdites  poffefÏÏons ,  au  préju- 
dice du  Gageplege  ci-defTus.  Copie  d'autre  man- 
dement 4e  Q^geplege,  obtenu  par  Guillaume  da 
Hamel  dudit, Bailli  de  Mortain,  le  18  Février 
152.4  ,  pour  être  maintenu  en  fes  droits  de  bancs 
&  places  en  ladite  Eglife  de  Moulines,  tant  en 
la  Nef  de  ladite  Eglife  ,  devant  l'Image  faint 
Laurent,  qu'au  Chancel  .d'icelle  ,  en  la  partie 
des  Clercs,  nonobilant  l'empêchement  dudit 
DoifTé  ,  n'empêchant  qu'il  foit  maintenu  aux 
bancs  &  places  qu'il  avoit, tant  devant  l'Imafrc 
de  Notre-Dame,  que  du  côté  feneftre  de  ladite 
Eglife.  Arrêt  de  ladite  Cour  en  forme  d'acquief- 
cement  ,  du  1 5  Mars  1515  ,  donné  entre  Jean 
&  Geolfroi  DoifTé  ,  héritiers  de  défunt  Guillaume 
Doifle  ,  appellans  du  Bailli  de  2yiortain  ,  d'une 
j>ait;  Maître  Olivier  du  Hamel ,  fils  héritier  de 
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défunt  Guillaume  du  Hamel ,  Sieur  de  Boisfe- 
rant,  Intimé,  d'autre;  par  lequel  ladite  appel- 
lation eft  mife  au  néant  ,  fans  amende  ,  &  or- 
donné que  ladite  Sentence  dont  étoit  appelle  , 
du  10  Février  1514,  fortira  fon  plein  8c  entier 
effet ,  &  les  Parties  envoyées  pardevant  ledit 
Bailli  ,  procéder  fuivant  les  derniers  erremens  , 
îefdits  appellans  condamnés  aux  dépens.  Ecrit 
en  papier  fous  feing  privé,  du  (î  Décembre  1 516  , 
contenant  accord  &  appointement  fait  entre  Ief- 
dits Doiffé  Se  du  Hamel  ,  dudit  procès,  par  le- 
quel entr'autres  chofes  ,  iceux  DoilTé  fe  feroient 
départis  de  l'oppofinon  par  eux  formée  à  l*en- 
contre  du  Gageplegc  dudit  du  Hamel ,  &  ac- 
cordé que  ledit  Arrêt  ci-deffus  fortiroit  fon  plein 
&  entier  effet.  Sentence  du  Bailli  de  Mortain  de 
l'homologation  dudit  accord  du  19  Février  1 5 1  <^. 
Autre  Ade  du  pénultième  Odtobie  1544,  con- 
tenant reconnoifTance  faite  par  ledit  du  Hamel 
de  certain  accord  &  tranfaftion  faite  entre  lui  & 
Nicolas  DoifTé  ,  Sieur  de  Moulines  ,  fur  le  relè- 
vement obtenu  par  ledit  DoifTé  dudit  accord  ci- 
"defTus  ,  par  lequel  ledit  Doiffé  avoit  accordé  que 
le  banc  dudit  du  Hamel  demcuiât  au  même  état 
qu'il  étoit  devant  l'Image  faint  Laurent  de  ladite 
Eglife  de  Moulines ,  &  que  s'il  en  vouloit  faire 
mettre  un  au  Chœur  ou  Chancel  de  l'Eglife  , 
faire  le  pouvoit  en  lieu  convenable  ,  parce  que 
le  banc  dudit  Sieur  de  Moulines  demeureroic 
toujours  au  plus  haut  &  éminent  lieu  audit  Chœur 
de  ladite  Eglife  ,  où  il  avoit  accoutumé  d'être  au- 
defTus  du  banc  dudit  du  Hamel  ,  ladite  tranfac- 
lion  du  3  Février  i^iS,  Copie  de  contrat  pafle 
pardevant  les  Tabellions  de  Mortain  le  lo  juil- 
let IJ19,  contenant  entr'autrcs  chofes  ,  vente 
faite  par  ledit  Doifîé  à  Oîivier  Mahé  dudit  Fief, 
Terre  &  Seigneurie  de  Moulines  ,  en  les  confifian- 
ces  &  dépendances.  Mandement  en  forme  de 


arrêts  cités  par  Maréchal,  -71 
anendataire  de  ladite  Abbaye  de  Savigny  ,  le  zj 
Gageplege  ,  obtenu  diidit  BaUJi  de  Mortain  ou 
fon  Lieutenant  ,  le  5  Janvier  IÇ37  ,  pour  faire 
défenfcs  aux  Tréforieis  &  Paroidiens  de  ladite 
Eglife  de  Moulines  ,  de  porter  le  Pain  béni  de  la 
McfTe  de  ladite  ParoifTe  aux.  Paroiflîens  d'icclle 
auparavant  qu'audit  Mahé  Se  Demoifclles  de  il 
Maifon.  Exploit  dudit  Mandement  ^fait  aufdiis 
Paroinîensle  6  dudit  mois  &  an  ,  lefquels  avoienc 
déchré  ,  qu'ils  n'empêchoicnt  ledit  Mahé  aux 
honneurs  &  prééminences  qu'il  avoir  en  ladite 
Eglife,  &  qu'il  étoit  raifonnable,  comme  Sei- 
gneur Fondateur,  qu'il  jouît  defdits  honneurs, 
accordant  qu'il  allât  le  premier  après  les  Prê- 
tres,  comme  Chef,  Seigneur  Se  Fondateur  de 
ladite  Eglife.  Mandement  de  Gageplege  obtenu 
par  ledit  du  Hamel  dudit  Bailli  ,  le  7  Juillet 
ij4i,  pour  être  maintenu  en  fefdits  droits  de 
bancs  &:  féges ,  fuivant  lefdites  tranfadions  ci- 
deilus ,  même  à  ce  que  les  Armoiries  par  lui  fai- 
tes appofer  en  ladite  Eglife  ,  demeurafl'ent  au 
même  état  qu'elles  étoient,  au  préjudice  de  Maî- 
tre Simphorien  Mahé.  Exploit  dudit  Mandement, 
fait  audit  Mahé  ledit  jour  &  an  ,  avec  le  Gage- 
plege fait  fignilîer  par  ledit  Mahé  audit  du  Ha- 
mel,  pour  la  Tombe  faite  appofer  en  ladite 
Eglife  par  ledit  défunt  Maître  Olivier  Mahé  fur 
la  fépulture  de  fa  femme  ,  même  les  Armoiries 
&  EculTons  par  lui  faits  appofer  en  une  vitre  étant 
au  pignon  de  ladite  Egl;fe.  Autre  Exploit  dudit 
Mandement  de  Gageplege  ci  deflus ,  defdits  jour 
-&  an.  Autre  Mandement  de  Gageplege  ,  obtenu 
par  Olivier  Mahé  dudit  Bailli  le  11  Oflobre 
1541,  pour  faire  défenfes  audit  du  Hamel  d'ap- 
pofer  aux  vitres  de  ladite  Eglife  de  Moulines 
aucuns  EculTons  &  Armoiries  ,  à  peine  de  5C0 
cous  d'amende.  Autre  Mandement  de  Gageplege 
obtenu  par  Maître  Bon  Francifquc  de  Benedidis  , 
Grand  Vicaire  du  Cardinal  StrofTi ,  Abbé  Com- 
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■^uin  IH3  »  ?^^^  empêcher  que  lefdits  Mahé  & 
du  Hamel  ne  fe  qualitiaffenc  Fondateurs  de  la- 

,  dite  Eglile  de  Moulines  ,  ni  même  vendicaffent 
aucuns  droits  de  ladite  Eglife  ,  au  préjudice  des 
droits,  prérogatives  &  prééminences  de  lad.  Eglife. 
Exploit  d'icelui  fait  audit  Maître  Olivier  Mahé  & 

'  Philippe  Mnhé  le  4  Juill.  fuiv.  Adle  exercé  devant 
ledit  Bail^de  Mortain  le  3  dud.  mois  de  Juill.  fur 
les  Gagepleges  refpetlivement  obtenus  par  lefdits 
Mahé  &  du  Hamel ,  par  lequel  auroit  été  oftroyé 
Lettres  aux  parties  de  leur  plaidoyé  y  contenu, 
enfembîe  de  la  déclaration  faite  par  ledit  Mahé  , 
qu'il  n'entendoit  être  pour  lors  en  procès  pour 
lefdits  bancs  dudit  du  Hamel ,  mais  feulement 
pour  les  Armoiries,  8c  autres  prééminences  du 
Chancel  de  ladite  Eglife  ;  qu'il  n'empêchoit  que 
ledit  du  Hamel  remit  fon  banc  dans  la  Nef  de 
ladite  Eglife  ,  devant  i'Image  de  S.  Laurent ,  com- 
me il  avoit  toujours  fait.  Sentence  du  4  Septem- 
bre au4it  an  M43  ,  par  laquelle  par  provifioa 
audit  du  Hamel  avoit  été  permis  mettre  &  ap- 
pofer  banc  p.u  Chancel  de  ladite  Eglife  de  Mou- 
lines ,  au  côté  droit  de  l'Autel  faint  Laurent  du- 
dit  lieu  ,  &  jouir  des  prééminences  &  honneurs , 
fuivant  fa  tranfatftion  ,  en  baillant  caution  ,  fauf 
la  quertion  des  autres  honneurs  &  préféances  li- 
tigieufes,  fur  quoi  lefdites  Parties  informeroient 
leipeftivement  ,  &  baiileioient  articles  ,  ledit  du 
Hamel  refcrvé  à  foutenir,  que. par  ladite  tran- 
fa(flion  il  devoit  être  maintenu  au  côté  de  l'Autel 
laint  Laurent  en  toutes  préférences  ,  droit  d'ar- 
moiries &  fépulcure.  Articles  fur  ce  baillés  par 
lefdits  Mahé  &  du  Hamel  :  Enquêtes  refpedives 
defdites  Parties  ,  &  autres  ades  ,  procédures  Sc 
éciit5  d'icelles  ,  des  19  Novembre,  18  Décem- 
bre, 5  Février  audit  an  1^43  ,  pour  être  permis 

■*  s'oppofer  à  l'encontredudit  Gageplege  par  lefdits 
Abbé  &  Religieux  de  Savigny  ,  le  5  juin  précé- 
dent» 
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dent.  Exploit  d'iceliii  du  4  dudit  mois ,  fait  au  Pro- 
cureur de  ladite  Abbaye  de  Savigny  ,  lequel  après 
délibération  faite  au  Chapitre  de  ladite  Abbaye  , 
auroit  déclaré  que  les  Religieux  d'icelle  n'enten- 
doient  troubler  ledit  Mahé  aux  honneurs,  préé- 
minences &   droits  par   lui   prétendus  en  ladite 
"Eglife.  Contrat  paflé  devant   les  Tabellions    de 
Mortain    le  18  dudit  mois  de  Janvier,    par  le- 
quel ,  après  que  ledit  Maître  Olivier  du  Hamel 
eut  déclaré  qu'il  n'entendoit  en   rien  préjudicier 
ni  dim-nuer  les  droits  defdits  Abbé  &  Religieux 
de  Savigny,   ledit  Maîrre  Bon  Francifque  de  Bc- 
nedictis  ,   Grand  Vicaire  dudit  Abbé  de  Savigny  , 
s'é:oit  départi  dudit  Gageplege  par  lui  fait  ligni- 
fier, pour  le  regard  dudit  du  Hamel  ,  s'accordanx 
qu'il  jouifl'e  à  l'avenir  defdits  droits  par  lui  pré- 
tendus en  ladite  Eglife  de  Moulines ,   à  caufe  de 
fadite  Terre  &  Sieurie  de  Boisferant  ,  tant  en  ap- 
pofiîion  d'Armoiries  ,  "(iége  ,   banc  Se   fépulture 
au  Chancel  de  ladite  Eglife,  qu'autres  honneurs 
a  lui  appartenans  ,    ainfi  qu'il  verra   bon   être , 
parce  que  par  leiiit  accord  il  ne  les  avoit  au  pré- 
judice defdits  Abbé  &  Religieux  en  leurs  honneurs 
&  préférences,  libertés,  droits  &  titres  en  ladite 
Eglife.   Relation  d'oppolîtion  formée  par  Maître 
Olivier  Mahé  ,    à   l'enconrre  dudit  Gageplege  , 
fait  fignifîer  par  ledit  de  Renedictis,  du  10  Juillet 
1 544.  Copie  de  Charte  de  la  conceirion  faite  par 
Guillaume  DoiiTé   Se    Philippine  fa  femme,  auf- 
dits  Abbé  &  Religieux  de  Savigny,   des  terres  y 
mentionnées.    Contrat  paiïe   devant  Jefdits  Ta- 
bellions de   Mortain  le  3   Décembre    audit    an 
1 544  ,  par  lequel  ledit  de  Bcnedidis  fe  feroic  dé- 
fiflé  de  fondit  Gageplege  ,   Se  accordé  que  l'op- 
pohtion  dudit  Mahé  forte  fon  effet  ,  &  qu'il  fut 
&  demeurât  Seigneur  de  Moulines  ,  &  prît  tous 
les  honneurs,  préférences,  Armoiries  &  fié^es 
l^u'il  avoit  droit  d'avoir  en  ladite  Eglife  ,  à  caWc 
Tmc  II.  Fart,  lU  D 
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de  ladite  Sieurie,  ians  lui  mettre  aucun  contr«- 
.dit,  parce  que  ledit  Mahé  n'ernpêcheioit  en  rien 
le  droit  de  préfentation  audit  Bénéfice ,  &  de  ce 
.qui  en  dépendoit  ,  appartenant  aufdits  Abbé  ôc 
.Religieux  de  Savigny  ,  comme  Patrons  Préfent^- 
.teurs  audit  Bénéfice.  Plufieurs  A6tes  exercés  entre 
ledit  Malle  &  du  H.imel  devant  ledit  Bailli  de 
Mortain  ,  des  ic  Décembre  1544  ,  iSAvnl&i/ 
'Juillet  1545.  Sentence  du  i  Mars  1548,  paria- 
quelle  avoit  été  ajugé  par  provifion  audit  du  Ha- 
.nicl  le  côcé  de  l'Epitre  de  ladite  Eglife  ,  tant  pour 
appcfer  i^cs  Armoiries  en  la  principale  vitre  ,  que 
pour  les  bancs,  fiéges ,  fépultures  &  autres  lion- 
.neurs,  les  dépens  de  l'inrtance  refcrvés  en  défini- 
^i:.  Copie  de  relief  d'appel  de  ladite  Senteiice 
obtenue  par  ledit  Maître  Olivier  Mahé,  Exploits 
d'icelui  des  6  &  7  Juillet  1549.  A6le  de  conclu- 
,-fion  par  écrit  du  i  Juillet  i  s  f  i .  Arrêt  de  lad.  Coui^ 
,du  10  Mars  audit  an  ,  par  lequel  ladite  appellà- 
ition  ,  &  Ce  dont  eft  appelle  ,  avoit  été  mis  au 
néant  ;  Se  en  réFormant  le  Jui^ement  en  ce  regard  , 
avoit  été  dit  que  la  Cour  n'ctoit  pour  lors  dif- 
^ofée  à  ajuger  aucune  provifion  à  Pune  ni  à  Pau- 
.tre  des  Parties  ,  le  lurplus  de  la  Sentence  ,  pour 
«le  fait  des  bancs  &  dépens  ,  fortiffcint  Ton  plein 
.&  entier  effet  ;  &  néannusins  ordonné  que  la 
derrière  faite  defcendre  par  ledit  du  Hamel,  & 
.xhofesdifcordables,  feroient  réparées  Scremifes  ea 
■l'état  qu'elles  étoient  de  précédent  la  Clameur 
'de  Gageplei^e  ,  fur  laquelle  les  Parties  avoient 
été  renvoyées  procéder  a  qumzaine  pardevant 
ledit  Bailli  de  Mortain  ou  Ton  Lieutenant  ,  au- 
tre que  celui  dont  eft  appelle,  pour  faii-e  &  inf- 
-tAuire  leur  procès  en  principal ,  ainfi  qu'ils  ver- 
doient bon  être  ,  ordonne  que  le  procès  feroit 
communiqué  au  ^ubftitut  du  Procureur  Général 
.du  Roi  audit  lieu  ,  ledit  du  Hamel  condamné  aux 
,'<d.?pens  de  la  caufe  d'appel.  Lettres  .de  :reieve-> 
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l\îent  obtenues  par  Maître  Olivier  àa  Hamel  le 
4  Mars  I  544,  pour  faire  refcinder,  cafîer&an- 
nuUer  rappointement  par  lui  fait  avec  ledit  dé- 
funt Doifle  en  ladite  année  i^ieî  ,  pour  les  cau- 
fes  y  contenues.   Ade  exercé  es  plaids  de  Mor- 
tain  le  10  Mai   156^  ,   par  lequel  fur  la  préfcn- 
tation  prétendue  fait  faire  par  ledit  Olivier  Mahé  , 
ledit  du  Hamel  fe  feroit  préfentc,  lequel  auroic 
empêché  ledit    aveu  être  reçu,  attendu  qu'il  fe 
qualifioit  Patron  Fondateur  dudit  lieu  de  Mouli- 
nes. Aveu  rendu  à  Charles  Mahé  Sieur  de  Mou- 
lines ,   par    Charles  Elondel  ,   héritier  de  défuu: 
Jacques  B'ondel ,  tant  pour  lui  ,  que  fes  puînés , 
de  raineffe  au  Fief  de  la  Chapelle  y  mentionnée  , 
en  date  du  11   Juin    156^9.    Mandement  obtenu 
par  André  du    Hamel  dudit  Bailli  de  Mortain  , 
le  6  Juillet  audit  an  ,  pour  être  permis  ,  attendu 
le  relèvement  fait  faire  par  ledit  Mahé  ,  du  banc 
d'icelui  du  Hamel ,  en  faire  remettre  un  autre  , 
&    le  faire  réfider  en  la    manière  qu'il  étoit  de 
précédent  ,  avec  l'Exploit  d'icelui    du    10  dudic 
mois  &  an.    Autre  Mandement  en  forme  d'in- 
terdit pofT-iToire  ,  obtenu  par  ledit  Charles  Mahé 
le  6  dudit  mois  de  Juillet   1^69  ,  pour  faire  dé- 
fenfes  audit  du  Hamel  de  haufTer  ni  augmenter 
le  banc  étant  devant  l'image  de  faint  Laurent ,  au 
préjudice  de  la  iranfadion  dudit  an   1 5 18  ,  mêine 
pour  être  icelui  Mdhé    maintenu   en   fes  droits 
&  honneurs  de  ladite  Eglife  de  Moulines ,  com- 
me Fondateur  d'iceile.  Autre  Mandement  en  for- 
me de  Gageplege  obtenu  par  ledit  du  Hamel  le 
13   dudit  mois  &  an  ,  pour  être  reçu   oppofant 
à  rencontre   dudit    Mandement,     Ecrit  defdites 
Parties  ,  avec   leurs  déclarations  &  fîgnatures  , 
âftes  &  appointeraent  en  droit ,  &  ordonné  auf- 
dites  Parties  de  clorre  ,  du  13  Mars  1^18.  Arré.s 
de  ladite  Cour,  des 9  Mai  i  J73.  &  i  Juillet  1  Ç7S. 
Autre  Anêc  du  2,  Décembre  fuivant,  par  lequel 
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:touces  lefdites  Parties  amoient  été  renvoyées  auis 
-JHequêtes  <iu    Palais,  pour  .procéder  enn*elles  , 
•fuivant  ledit  Arrêt  du  i  Juillet  précédent.  Man- 
dement obtenu  par  ledit  du  Haiviel  dudit  Bailli 
de  Mortain  ,  le  13   Août  i^6p  ,,pour  ernpêcher 
Xju'il  ne  foit  tiré  outre  au  Jvlmiitoiie  obtenu  par 
Jedit  Mal:té.    Exploit  d'icelui  du  4  dudit  mois  & 
an.  Articles  baillés  par  ledit  du  Hajnel ,  pour  fiu* 
'iceux  examiner  ledit  Mahé.   Sentence  fur  ce  don- 
née   le  14    CcloLre   1571.    Plufieurs  contrats, 
aveux  &  autres  pièces  produites  par  ledit  Mali^. 
.efdites  Requêtes  du  Palais  ,  en  la  produiflion  dudit 
.procès.  Sentence  donnée  par  ledit  Bailli  de  Mor- 
iain  ,  du  1  Avril  MV3  >  fur  la  plainte  rendue  pa.r 
ledit    Charles    Malié  i  l'encontie  de  Mkhel  le 
^erton  &  .Guillaume  Runut ,  Tréforieis  de  ladite 
î'aroiffe  de  Moulines  ,  pour  les  caufes  y  conte- 
nues. Procès  -verbal  dudit  Bailli  de  Mortain  ,  du 
a6  Avril  idoi ,  fur  le  différend  mu  entre  ledit  du 
Jiamel  -&   ledit  Mahé  ,     lors  de   l'enterremeat 
du  corps   de  Mairie  Jean  du  Hamel   en  ladite 
Eglife  de  Moulines  ,  par  lequel  cntr'autres  cho- 
ies, pour  iviter  aux  fcandalts  &  dcfordres  qu'il 
y  eût  pu  avoir  ,  a  voit  été  odioyé  aéle  aux  Parties 
:  de  leurs  remontrances  y  mentionnées,  &  ordonné 
,que  fanstirer  à  conféquence ,  &  ians  attribution  de 
droit ,  le  corps  dudit  du  Hamçl  feroit  inhumé  dans 
îeChancelde  ladite  Egliie  ,  proche  du  lieu  où  il 
avoiï  accoutumé  de  fe  léoir.  .Copie  de  Sentence 
donnée  par  ledit   Bailli  de    Mortain  Je   4  Dé- 
cembre  1^13  ,    fur  la  plainte  rendue   par  Je4n 
Malle  ,  pour  la  fra.<ftion  &  levement  d'Armoiries  , 
.&  fubftradion  du  parement  du  drap  des  mort;; , 
jTîis  à  l'entrée  &  proche  de  la  fépuUure  de  Char- 
les Mahé  ;  par  laquelle  Sentence  avoir  été  oj:- 
douné  qu'un    nommé  Dolle  fe  retirant  à  Savi- 
.gEy  ,  fero;t  ajourné  en  perfonne,  pour  être  exa- 
.;niiné ,  &  défeafes  i  lui  faitçs  i^i  les  cojnp.lices. 
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c'-'aller  contre  &  au  préjudice  des  Droits  Honori- 
fiques dudit  Mahé  ,  tant  pour  la  i'épulture,  qu'au-; 
trcment  ,  jufqu'à  ce  que  par  Juftice   en  eût  été 
Jutrement  ordonné.   Ecrit   en  papier  fous  fein^-' 
privé  du  14  Mars  1604,   contenant    permidîon' 
(ionnée  par  ledit  Abbé  de  Savigny  ,  comme  Pa- 
tron &  Fondateur  de  ladite  E2;iire  de  Moulines,- 
à  François  Rnaut,   &  par  les  Religieux  de  ladite 
Abbaye  ,  de  faire  inhumer  dans   le  Chancel   de 
ladite    Eglife    le    corps   de    Maître    Simphorien" 
îluaut ,  Prêtre ,  fon  oncle.  Sentence  du  14  dudic 
mois  &   an  ,    donnée  fur   la  plainte  rendue  par 
ledit  Malle  à  l'encontre  de  Jacques  Rtiaut ,  Maî- 
tres Jacques  &  François  Ruaut  fes  fils  ,  pour  les 
forces  ,  violences  &  attentats  par  eux- commis  au 
préjudice    des    défenfes  à  eux   faites  ,   en  ladite 
Bglife  de    Moulines  ,   en   laquelle   ils    faifoienc 
inhamer  le  corps  dudit  Maître  Simphorien  Ruaut; 
par  laquelle  Sentence  avoit  été  ordonné  que  lef- 
diis   Ruaut  comparoîtroient  en  perfonne  ,  pour 
être  examinés  far  ladite  plainte^.  Information  fut 
c"e  fait  ledit  joar  &  an.  Aclè  de  reprife  faite  par 
ledit  Jean  Mahé  ,  du  procès  pendant  en  ladite 
Cour,  entre  ledit  défunt  Charles  Mahé  fon  père/ 
&  ledit  Maître  André  du  Hamel ,   en  date  du  2. 
Février   i6oj.  Mandement  obtenu  par  ledit  du- 
Hamel  dudit  Bailli  de   Mortain  ou  fon  Lieute- 
nant,  le  10  Juin  fuivant,  pour  ê:re  permis  faire 
fircder  Procès  verbaux  de  l'état  du  banc   dudic 
Mahé,  fait  appofer  par  Ces  prédécefï^urs  en  ladite 
Eglife  de  Moulines  depuis  vingt  ans  i  même  des- 
tombeaux ,  aufîî  appoféis  en  ladite  Eglife  ,  en  la 
place  &  banc  dudit  du   Hamel  ,  enfeinble  des- 
armoiries  d^icelui  du  Hamel ,  par  eux  fait  rom- 
pre. Procès  verbal  de  Gaillard  Sergent ,  par  lui 
dreffé  en  vertu  dudit   Mandement,  du  19  dudic 
mois  &  an.  Requête  préfentée  à  ladite  Cour  par" 
kdit  Robert  du  Hamel,  du  lo  Juillet  audit  aa 
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i(îoç  ,  tendante  enrr^autrcs  cKofes  ,  à  ce  qu'il  lui 
fût  odlroyé  Mandement  compuHoire  poui  faire 
interpeller  le  Gieffier  defdites  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  d'apporter  au  Greffe  Civil  de  ladite  Cour 
les  informations  faites  dcfdits  attentats  commis 
par  les  prédécefleurs  dudit  Mahé  ;  lefdites  infor- 
mations des  19  &  pénultième  Décembre  1578  , 
7  &  14  Février  1579.  Extrait  des  Baptiftaires  , 
Epoufailles,  &  Inhumations  faites  en  ladite  Eglife 
de  Moulines  ,  par  lequel  appert  que  plufieurs  pcr- 
fonnes  y  demeurant  avoient  été  inhumées  dans 
Je  Chancel  de  ladite  Eglife.  Requête  préfentéc 
à  ladite  Cour  par  Meffire  Claude  du  Bellay,  Abbé 
Commendataire  de  ladite  Abbaye  de  Savi^ny, 
le  15  Janvier  150^,  requérant  qu'il  fût  reçu  par- 
tie au  procès  ,  pour  y  garder  fon  intérêt.  Lettres 
Koyaux  en  forme  de  relèvement  obtenues  ea 
ladite  Chancellerie  à  Rouen  par  ledit  du  Bellay, 
du  5  Juillet  1606  ,  pour  enti'autres  chofes  faire 
refcinder ,  cafler  ,  annullcr  les  tranfaftions  faites 
par  Maître  Bon  Francifque  de  Benediftis  avec 
lefdits  Mahé  &  du  Hamel.  Exprloit  d'icelles  fait 
audit  Mahé  &  du  Hamel ,  le  6  dudit  mois  &  an. 
Kequête  préfeniée  à  ladite  Cour  par  ledit  Jean 
Mahé  ledit  jour  &  an  ,  tendante  à  ce  que  lefdites 
l,ettres  fuflent  rejettées,  faute  par  ledit  (ieur  Abbé 
de  Savigny  de  les  faire  recevoir  par  Requête. 
Plufieurs  pièces  produites  par  ledit  ficur  du  Bel- 
lay ,  Abbé  de  Savigny  ,  aux  fins  de  l'entérinement 
de  fefdites  Lettres  de  relèvement.  Arrêt  de  la 
Cour  du  14  dudit  mois  de  Juillet  ,  par  lequel 
avoir  été  ordonné  que  Maître  Adrien  le  Tellier, 
Procureur  dudit  Mahé  ,  auroit  communication 
defdites  Lettres  de  relèvement  dans  huitaine  , 
pour  y  bailler  contredits  ainfî  qu'il  verroit  bon 
être  ,  pour  huitaine  après  par  lefdits  Abbés  y 
bailler  fal varions  au  contraire  ;  &  afte  ocftroyé 
audit  le  Tcliier,  de  la  déclaration  faite  par  Mai- 
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tte  Alexandre  Guerard,  Procureur  dudit  du  Ha- 
itiel  ,    que   pour   contredirs  dcfdites   Lettres  ,    iî 
cmployoït  le  procès  j  même  la  déclaration  faite 
par  Maître  Julien  Prudhomme  ,  Procureur  dud if* 
Abbé  &  Religieux  de  Savigny  ,  que  pour  fins  & 
moyens  defdites  Lettres  ,  il  employoït  le  conté- 
nu  en  icelles  ,  pour  valoir  &  fervir  aufdites  Par- 
ties ce  qu'il  appartiendroit.  Deux  copies  de  Char- 
tes &  confirmations  faites  par  l'Evccjne  d'Oran- 
g*\   &  Jean  Comte  de  Morrain  ,   auldits  Abbé 
&  Religieux,  des  privilèges  y  mentionnes.   Re- 
quête prcfentée  à  hdhe.  Cour  par  ledit  Abbé  & 
Religieux  le  17  dudit  mois  de  Juillet  i6c6  ,  ten- 
dante à  ce  que  lefdites  Chartes  fufTent  reçues  au 
jugement   dudit  procès.     Ordonnance  de  ladite 
Cour  étant  au  bas  de  ladite  Requête  dudit  jour& 
an,  par  laquelle  lefdites  pièces   auroient  été  rc- 
çAres  audit  procès,  fauf  les  contredits  de  partie, 
qu'il  pourra  bailler,  lî  bon  lur  (Vmble  ,  dans  trois' 
jours  ,   aux   dépens  derdif?   Abbé  &    Religieux'. 
Contredits  baillés  par  ledit  Mahé  efdices   pièces 
ci-deiîus.    Piufieurs   pièces  produites   par   iceltà 
Mahé,  defquellesils'étoit  aidé  par  feidits  contre^" 
dits,&  entr'autres  un    Aveu  rendu  au    Roi  par 
Guillaume    DoiiTé  ,    du  Fief   de    Moulines  tenu 
dudit  Seigneur,  pour  un  quart  de  Pief  de  Hau- 
bert fis  en  ladite  Paroiffe  de  Moulines  ,    valant 
avec  autres    30   livres  duquel  étoient    tenans  8c 
mouvans  le  Fief  ou  VavaiTorerie  de  Boisbon  ,  ledit 
Aveu  daté  du   17  Juillet  1497.  Réception  de  foi 
&  hommage  par  le    Roi   Charles  lors    régnant  , 
dudit  GuiUaume  DoiiTè,  à  caufé  de  fon  Fief  de' 
Moulines  ,  dudit  jour  &  an.    Arrêt  donné  en  la 
Chambre  des  Comptes  à  Paris  ledit  jour  &  an  , 
par  lequel  délivrance  avoit  été  faite  audit  DoifTé 
de  fondit  Fief  ,   Terre  &  Seigneurie  de  Mouli- 
nes» Autre  copie  d'aveu  audit  Seigneur  parledis- 
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DoifTé  dudit  Fief  de  Moulines  ,  le  3  Août  in*'» 
Requête  préfcntée  à  la  Cour  par  icelui  Mahé,  le 
27  juillet  audit  an  i  606  ,  tendante  à  ce  que  lefdi- 
tes  pièces  fulTent  communiquées  audit  Abbé  & 
Religieux  ,  pour  les  rendre  avec  ledit  écrit  de  con- 
tredits ci-deflus.  Arrêt  de  la  Cour  du  9  Août  fui- 
vant ,  par  lequel  avoit  été  oclroyé  afte  aufdites 
Parties  de  la  déclaration  faite  par  ledit  le  Tellier^ 
Procureur  dudit  Mahé,  y  mentionné,  &  ordon- 
ré  que  lefdits  Abbé  &  Religieux  bailleroient  par 
leur  écrit  de  falvatious  aux  contredits  dudit  Mahé, 
tels  contredits  qu'ils  aviferoient  bon  être  ,  aufdites 
pièces  ci- dcffus  ,  pour  ce  fait,  ordonner  ce  qu'il 
appartiendroit.  Contredits  baillés  aufdites  pièces 
produites  par  ledit  Mahé,  par  lefdits  Abbé  &  Re- 
ligieux, &  falvaiions  au  contraire  dudit  Mahé  ; 
6.:  tout  ce  que  lefditcs  Parties  ont  refpe<flivement 
mis,  produit ,  &  clos  par  inventaire  (igné  &  at- 
telié  de  leurs  Procureurs  pardevers  ladite  Cour, 
pour  leur  être  fait  droit  :  Tout  confideré. 

Il  eft  dit  que  la  Cour  a  mis  &  met  ladite  ap- 
pellation ,  &  ce  dont  efl:  appelle  au  néant ,  émen- 
dant  le  jugement ,  faifant  droit  fur  les  conclu- 
rions des  Parties  ,  fans  avoir  égard  aux  Lettres  de 
relèvement  obtenues  par  ledit  du  Bellay  Abbé  , 
Religieux  &  Couvent  de  Snvigny  ,  le  5  Juilh.c 
16C6  ,  déclarations  portées  &  employées  en  l'ex- 
ploit du  14  Janvier  1543  ,  &  contrats  des  18 
Janvier  audit  an  1543  &  11  Décembre  M4-1., 
tant  par  ledit  Mahé,  que  du  Hamel  ,  avec  Maî- 
tre Bon  Francifque  de  Benediclis  ,  Grand  Vicaire 
Ju  fieur  Cardinal  Strofli ,  comme  Abbé  de  Savi- 
gny  ,  &  autres  pièces  dudit  procè^.  Ladite  Cour 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  Armoiries,  Ecuf- 
fons  ,  «&  autres  marques  que  celles  de  l'Abbaye 
dudit  Savigny  ,  peintes  &  fait  mettre  par  chacune 
^es  Parties  au  Chance!  de  ladite  Eglife  de  Mou- 
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lines ,  feiont  levées  &:  ôtées ,  &  les  Bancs  &  Siè- 
ges defdits  Mahé  &  Ju  Hamel  mis  &  poités  en 
la  Nef  de  ladite  Eglife  de  Saine  Martin  de  Mou- 
lines. Ec  néanmoins  qu'en  fuivant  le  confente- 
ment  dudic  du  Hamel  ,  coiueuu  en  la  Tranfac- 
tion  du  3  Février  i  îz8  ,  ledit  Mahé  aura  (îege  Se 
p'ace  en  la  Nef,  en  lieu  émment  &  au-dcfïus  dudit 
du  Hamel ,  enfemble  ies  autres  honneuîs,  à  Çow 
préjudice.  Et  a  condamné  &  condamne  lefdirS' 
Maiié  &  du  Hamel,  pour  les  attentats  par  eux 
commis,  chacun  en  douze  livres  toirnois  d'a- 
mende envers  le  Roi  ,  &  envoie  les  Parties  hors- 
de  Cour  &  de  procès.  Et  faifant  droit  fur  l'appel 
ikfdits  Ruaut  ,  la  Cour  a  mis  &  met  ladite  ap- 
pellation au  néant. 

A  ordonné  &  ordonne  ,  que  ce  dont  eft  appelle 
fortira  fon  plein  &  entier  effet ,  fans  dépens  néan- 
moins entre  lefdites  Parties.  Et  fi  ladite  Cour  a  fait 
&  fait  inhibitions  &  défenfes  aud.  Abbé  di  Savigny 
de  donner  à  l'avenir  permifrion  de  banc  &  fé- 
pulrure  audit  Chancel  à  autres  perfonnes ,  finon 
au  Curé  de  .'ad.  Eglife.  Et  a  condamné  ^  condam- 
ne  ledit  du  Hamel  à  payer  les  épice.s  uu  procès  ; 
&  ledit  Ruault  néanmoms  condamné  à  en  payer 
jafqu'à  la  fornme  de  lo  écus.  Fait  à  Rouen,  en 
ladite  Cour  de  Parlement  r  le  14  Mai  1607. 


XVI.  Arrêt  rendu  au  Varlement  àe  Paris  le  13 
Février  léii  >  cité  Tome  i.  cha^.  i.  §.   37,  çjui 

l,  §lus  tous  les  honneurs  Appartiennent  au  y.  héri- 
tiers légitimes  demeurant  fur  la  FarofjTe  ,  par 
préférence  0=  ^  lexdufion  d'un  fils  naturel  , 
(juoKjUi  Seigneur  même  haut  ■  'îfujiicier  de  Ict 
Taroi^e  ,  ^  qualifié  tel ,  à  qui  la  Seigneurie 
avoit  été  léguée  par  fon  pçre  y  ccm'ne  étira  Jcn 
ac^vet.  D  V 
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1.  ^e  ce  fils  naturel  fût  comUmné  ,  quoi^îie  Sei- 
gneur ,  à  rétablir  les  figures  ç}>  reprefentations 
quHl  avoit  otées  de  d^.J^us  les  Sépultures. 

CO  M  M  E  de  In  Sentence  donnée  par  nos  aînés 
&  féaux  ConCeilIers  renans  les  Requêtes  du 
Palais  à*  Paris,  le  vingt-deux  Décembre  mil  (îx 
cent  quinze,  entre  Louis  Arbalète,  Ecuyer ,  Vi- 
comte de  Melun,  Seigneur  de  la  Boud'e  ,  Gen- 
tilhomme ordinaire  de  notre  Chambre,  deman- 
deur félon  l'exploit  du  vingt -huit  Avril  audlr 
an  ,  d'une  part  :  Et  Ifaac  Arbalète  ,  Ecuyer  ^ 
Sieur  de  Châtillon  ,  fils  naturel  de  défunt  Meffire 
Gui  Arbalète,  oncle  dudit  Louis,  auffi  Vicomte 
dudit  Melun,  &  Seigneur defdics  lieux  delà  Borde 
&  Châiillon  ,  défendeur  ,  d'autre  ;  par  laquelle 
nofdits  Confeillers  auroient  maintenu  &  gardé 
ledit  Louis  Arbalète,  Sieur  de  la  Borde  ,  en  la 
pofleflion  &  jouiflance  des  honneurs  ,  préférence 
&  prérogative  en  l'Eglifc  de  Châtillon  ,  comme 
aufîi  en  pode/Tion  &  jouilTance  de  Chapelle  en- 
laquelle  font  les  fépultures  de  la  Maifon  des  Ar- 
balètes en  ladite  F.glife  ,  &  ordonné  que  ledit  Ar- 
balète ,  fa  femme ,  enfans ,  &  defcendans  d'eux  , 
jouiroient  defdits  droits  &  Chapelle  ,  tant  &  fi 
longuement  qu'ils  feroient  leur  demeure  en  la 
Terre  &  Seigneurie  de  la  Borde  étant  en  la  Pa- 
roilTe  dudit  Châtillon  ,  &  qu'ils  feroient  Seigneurs 
Je  ladite  Terre  de  la  Borde  ;  &  fait  défenfes  audit 
Ifaac  Arbalète,  fes  hoirs  &  ayans  caufe  ,  de  les  y 
troubler  :  en  laquelle  Chapelle  toutefois  ledit 
Ifaac  Arbalète ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe  ,  le  pour- 
loient  mettre  ,  enfemble  jouir  àts  droits  honori- 
fiaues  en  ladite  Eglife  après  ledit  fieur  de  la  Bor- 
de ,  fa  femme  ,  enfans,  &  defcendans  d'eux  ;  & 
fa-^s  qu'en  cas  d'aliénation  de  ladite  Terre  &  Sei- 
gneurie de  la  Borde  ,  aucuns  autres  Seigneurs  & 
détenteurs  J'icelîe  puiffent  prétendre  Icfiits  hon- 
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nfcars  ,  prélé.incc  &  prérogative  en  ladite  EgliCe 
^e  Chàtillon  :  Et  que  ledit  Ifaac  Arbalète  feroic 
terni  mettre  es  armes  qu'il  avoit  fait  peindre  ,  les 
marques  &  différences  ordinaires  ,  &  (ans  dépens. 
Eue  été  delà  part  dudit  défendeur  indéfinimenc 
appelle  à  notredite  Cour  de  Parlement  ;  &  par 
ledit  demandeur  ,  en  ce  que  nofdits  Con(eillcrs 
ne  lui  auroient  adjugé  lefdits  droits  honorifiques 
en  ladite  B'-glife  &  Chapelle,  en  qualité  de  Vi- 
comte de  Melun  ,  ains  feulement  comme  Seigneur 
de  la  Borde  :  en  laquel  notredite  Cour,  par  iss 
ouies  en  leurs  caufes  d'appel  ,  &  le  procès  par 
écrit  conclu  &  reçu,  pour  juger  fi  bien  ou  mal 
auroit  été  appelle  ;  icelui  procès  vu  ,  griefs  dudit 
Ifaac  Arbalète,  réponfes  dudit  Louis,  qui  auroit 
pour  griefs  &  produdlion  nouvelle  de  fa  partie  , 
employé  ledit  procès.  Incident  fur  l'entérmement 
des  lettres  de  Nous  obtenues  par  led.  Ifaac  Aibalète 
le  dernier  Avril  1^19,  pour  être  reçu  à  articuler  de 
nouvel,  &  prouver  les  faits  y  contenus.  Inftance 
entre  ledit  Louis  Arbalète  ,  demandeur  en  Re- 
quête du  15  Mai  fuivanr  ,  tendante  à  ce  que  les 
Armes  ,  figures  &  repréfentations  de  défunt  xMef- 
fîfe  Guy  Arbalète  ,  vivant  Confeiller  en  notre- 
dite Cour,  &Préfidentaux  Enquêtes  d'icelle,  de 
Jean  Arbalète,  aufTî  Confeiller  en  notre :ite  Cour, 
&  de  Guy  Arbalète,  Préfident  en  la  Chambre  de 
nos  Comptes,  fulTent  rétablies  &  remifes  en  ladite 
Chapelle,  &  que  celles  y  mifes  par  ledit  Ifaac  , 
Je  Ton  autorité  ,  furent  levées  &  ôtées  à  Tes 
frais  ;  que  défenfes  lui  fuflent  faites  de  faire  au- 
cunes entreprifes  tant  en  ladite  Eglife  ,  que  Cha- 
pelle ,  au  préjudice  des  droits  dudit  demandeur  ;  & 
outre  que  ledit  Ifaac  fût  condamné  prendre  Ar- 
mes différentes  à  celles  dudit  demandeur,  d'une 
part  :  Et  led'.t  Ifaac  ,  défendeur  d'autre.  D?niau- 
Jes  ,  défen<^'es  ,  appointemcnt  en  dro't,  avertiffe- 
ment  ,  produdions  ,  5c  contredits  de(ditesparti;is. 
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JKrrèz  Ju  7  Janvier  162.0  ,  entre  ledit  Louis  Ar- 
balète ,  appellant  comme  de  Juge  incompétenc 
d'un  Jugement  rendu  par  Maine  Nicolas  Rau- 
geard  ,  l'un  de  nos  Conieillers  au  Siège  Préfidial 
de  Melun  ,  le  zi  Juillet  i^iy  ,  &  de  tout  ce  qui 
feroit  enfuivi  ,  d'une  part;  &  ledit  Ifaac  Arba- 
lète ,  intimé,  d'autre  i  &  par  lequel  notre  Cour 
auroic  fur  ledit  appel  appointé  les  parties  au  Con- 
ieil  à  bailler  caul'es  d'appel  ,  réponfes,  &c  pro- 
duire. Requête  dû  10  dudit  mois  de  Janvier  par 
ledit  appellant  ,  employée  pour  caufe  d'appel. 
Requête  de  l'intimé  ,  employée  pour  réponfes  , 
productions  &  contredits  defdites  parties.  Autre 
Arrêt  du  6  Avril  1610  ,  entre  ledit  Louis;  Arba- 
lète,  appellant  de  la  Sentence  de  notre<fit  Bailli 
de  Melun  &  Gens  tenans  le  Siège  Prélîdial  audit 
Jieu  lé  i8  Novembre  précédent  ,  aux  périls  & 
fortunes  dud.  Ifaac ,  d'une  part  ;  &  notre  Procureur 
Général  prenant  le  fait  &  caufe  de  fon  Subrtitut, 
&  pour  nos  Juges  &  Officiers  dudit  Melun ,  inti- 
mé, d'autre;  par  lequel  notredite  Cour  auroic 
appointé  lefdites  parties  au  Confeil ,  i  bailler 
causes  d'appel  ,  réponfes  ,  &  produire.  Caufes 
d'appel  ,  &  produclion  dudit  appellant  :  Re- 
quête de  notiedit  Procureur  Généra!  du  ly  Jan- 
vier dernier  ,  par  lai  employée  pour  réponfes 
aufdites  caufes  d'appel ,  &  produdions  de  fa  part» 
Requête  dudit  appellant  du  19  dudit  mois  ,  em- 
ployée pour  réponfc  à  celle  de  notredit  Procu- 
reur Général-  Inftances  entre  ledit  Louis  Arba- 
lète ,  demandeur  fuivant  la  caufe  appofée  es 
Lettres  de  relief  d'apnel  du  18  Décembre  1619^ 
à  ce  que  ledit  Ifaac  fut  tenu  faire  ceffer  les  de- 
mandes &  conclufîons  de  notredit  Procureur  Gé- 
néral &  Officiers  ,  prendre  le  fait  &  caufe  pour 
lui  ,  Se  faire  ordonner  que  les  appellations  du 
Bailli  dudit  Châtillon  reflortiroient  nuement  par 
appel  par-devant  le  Baiili  dudit  Vicomte  de  Me- 
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lun  ;  fînon  &:  à  faute  de  ce  faire  ,   qu'il  fiit  dé- 
chu de  tous  droits  de  haute  ,  moyenne  &  bafTe 
Juftice,  &   autres  droits  à  Jui  concédés  par  fes 
prédécefTeurs  Vicomtes ,  d'une  part;  &  ledit Ifaac^ 
défendeur  d'autre.    Demandes  ,   défenfes  ,   répli- 
ques ,  appointement  en  droit  ,  avertifîement  du- 
dit  demandeur  ,  après,  que  ledit  défendeur  auroic" 
employé  fes  défenfes  pour  avertilTement  ,    pro- 
ductions &  contredits  deClites    parties ,    même 
par  ledit  Ifaac  Arbalète  ,  contre  la  produâiion  du- 
dit  Louis  faite  contre  notredit  Procureur  Géné- 
ral. Salvations  d'icelui  Louis  Arbalète.    Arrêt  du 
II  Janvier  audit  an,  entre  ledit  Ifaac  Arbalète, 
demandeur  en  Requête  du  8  audit  mois,   ten- 
dante   afin  d'évocation   de    l'infrance    pendante 
pardevant  nofdits  Confeillers  tenans  les  Requêtes 
du  Palais ,  en  laquelle  ledit  Louis  Arbalète  étoic 
demandeur  en  blâme  d'aveu  ,  félon  l'exploit  da 
7  Février  i6xo  ,  &  demande  par  lui  fournie  le 
X7  dudit  mois  contre  ledit  Ifaac,  pour  être  ladite 
infiance   jointe  audit   procès  ,    &  jiigec  par  un 
feul  &  même  Arrêt,  d'une  part  :  &  ledit  Louis 
Arbalète  ,  défendeur ,  d'autre:  par  laquelle  no-  - 
tredite  Cour  auroit  du  confentement  defdites  par- 
ties,  évoqué  ladite  infiance   concernant  les  cas 
de  juftice  &  de  reflort  feulement  ,    &  ordonné 
u'cUes  viendroient  procéder  en  notredite  Cour 
vivant  les   derniers  erremens  ,  après  que   pour 
toutes  écritures  &  produirions  en  ladite  inftance 
évoquée  ,  elles  auroient  employé  ledit  procès  ;  & 
néanmoins  auroit  permis  audit  Ifaac  d'ajouter  à 
(à  produâ:ion  faite  en  ladite  inftance  de  fomma- 
tion,   telles  pièces  que  bon  lui  fcmbleroit.    Ad- 
dition de  produdion  faite  par  ledit  Ifaac  Requête 
dudit  Louis  Arbalète  du  19  Juillet  dernier,  em- 
ployée pour  contredits.  Autre  Requête  dudit  jour  , 
rendante  à  ce  qu'au  cas  qu'en  ladite  infiance  d'ap- 
f.ointement  au  Confeil  contre  nofredu  Procureur 
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Général ,  il  fût  privé  du  refTort ,  il  fut  pareille- - 
ment  dit ,  qu'il  renri-eroit  en  la  haute  Juftice  ci- 
devant  par  les  Vicomtes  de  Melun  concédée  aux 
fieurs  de  Châtillon  ,  à  la  charge"  dudit  reffort ,  pour  ■ 
erre   dorénavant   ladite   Juftice    exercée  par  fon 
Bailli  dudit  Vicomte  ,  &  que  défcnfes  fufTent  fai-  • 
tes  aufieurde  Châtillon  de  la  faire  exercer  ;  ladite 
Requête  comm.uniquée  à  la  Partie  ,  &  mife  au  fac 
de  l'Ordonnance  de  notredite  Cour.   Autre  Re- 
quête dudit  Louis  Arbalète  dudit  jour,  tendante 
afin  d'avoir  réparation  des  injures  &  calomnies 
contenues  par  les  défenfes,  &  avertiilemensdudit 
ifaac  Arbalète  en  fa  production  faite  fur  ladite 
inftance  de  Requête  du  i  6  Mai ,  fur  laquelle  no- 
tredite Cour  auroit  réfervé  de  faire  droit  en  ju- 
geant ledit  procès.     Produâiion    nouvelle    dudit 
Louis  Arbalète.    Requère  dudit  Ifaac  du  i  du  pré- 
fent  mois  ,  employée  pour  contredits.    Audition 
dudit  Ifaac   Arbalète  dudit  jour,  par-devant  le 
Confeiller  Rapporteur  du  procès.  Toutes  lefdites 
Requêtes  jointes  audit  procès  ,  &  tout  diligem- 
ment examiné  : 

Notredite  Cour  par  fon  Jugement  &  Arrêt, 
fans  s'arrêter  à  nofdites  Lettres  du  dernier  Avril  , 
en  tant  que  touche  ledit  procès  par  écrit ,  a  mi5-& 
met  ladite  appellation  interjettée  par  ledit  Ifaac 
Arbalète,  &  Sentence  de  laquelle  a  été  appelle  tiu 
lîéant  ,  fans  amende  ,  en  ce  que  par  icelle  nofdits 
Confeillers  auroient  maintenu  &  gardé  ledit  in- 
timé en  la  poiieflîan  &  jou'ffance  de  ladite  Cha- 
pelle ,  &  ordonne  que  lui ,  fa  femme  ,  enfans ,  & 
defcendans  d'eux  en  jouiroient;  &  en  ce  qu'ils 
auroient  condamné  ledit  appellant  mettre  es  Ar- 
mes qu'il  a  fait  peindre  en  ladite  Chapelle  ,  & 
ailleurs  ,  les  marques  &  différences  ordinaires  : 
tn  émandant  ladite  Sentence  quanta  ce,  enfem- 
ble  faifant  droit  fur  ladite  inftance  de  Requête  du 
feize  Mai  ,  a  adjugé  &  adjuge  audit  a-ppellanc 
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ladite  Chapelle  comme  Seigneur  de  Chatillon. 
A  fait  défenfes  audit  intimé  ,  fa  femme,  enfans 
&  defcendans  d'eux  ,  de  l'y  troubler  ,  ni  fe  placer 
en  icelle,  fâuf  audit  mtimé  à  en  faire  conllruirc 
une  en  tel  lieu  ,  &  y  mettre  telles  marques  d'hon- 
neur que  bon  lui  îemblera.  A  condamné  &  con- 
damne ledit  appellant  2  rétablir  les  Fie,ures  &  re- 
présentations des  prédécefleurs  Aibnlctes  ,  qui 
etoicnt  en  ladite  Chapelle,  en  l'état  qu'elles  étoienr 
lors  du  décès  dudit  défunt  Guy  Arbalète  fon  père 
naturel  :  &  lui  a  permis  de  peindre  telles  Armes 
qu'il  avifera  ,  autres  néanmoins  que  les  pleines  de 
Ja  Maifon  des  Arbalètes. 

Et  au  cas  qu'il  veuille  peindre  les  Armes  de 
ladite  Maifon  ,  ordonne  qu'il  les  peindra  telles 
que  celles  qui  furent  faites  lors  des  obféques  de 
défunt  Abraham  fon  frère  ,  à  lui  exhibées  en  pro- 
cédant à  fon  audition  ,  produites  audit  procès  : 
ladite  Sentence  au  réfidu  fortifTant  fon  effet.  Et 
fur  l'appel  dudit  Louis  Arbalète  ,  de  ladite  Sen- 
tence du  11  Septembre,  enfembic  fur  l'appella- 
tion verbale  dudit  Jugement  du  iz  Juillet,  a  mis 
&  met  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  procès  ;  fauf 
à  fe  pourvoir  en  fes  caufes  &  procès  par  recufa- 
tion  contre  ledit  Raugeard  ,  ainfi  qu'il  verra  être 
à  faire  par  raifon. 

Et  fur  l'appel  de  ladite  Sentence  du  z  ^  Novem- 
bre ,  a  mis  &  met  ladite  appellation  ,  &  ce  donc 
a  été  appelle  ,  au  néant,  fans  amende;  enémen- 
dant,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'inftance  d'ap- 
pel de  la  Sentence  du  Prévôt  de  Châcillon  ,  du  1  ^ 
Septembre  1^19  ,  diredement  relevé  par-devant 
les  Préfidiaux  de  Melun  ,  fera  renvoyée  par-devant 
Je  Bailli  du  Vicomte,  pour  juger  fi  bien  ou  mal  a 
été  appelle  ;  fauf  aux  Parties  y  dénommées  à  ap- 
peller  dudit  Vicomte.  A  fait  défenfes  aux  Bailli  8c 
Préfidial  dudit  Melun  de  recevoir  telles  appella- 
lions  obmipo  me4io  du  Bailli  dudit  Vicomié.    fcr 
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en  coiiféquence  de  ce  ,  fans  s'airêcer  à  ladite  Re^ 
quête  dudic  19  Janvier  ,  pour  ladite  haute  Juftice  , 
a  mis  &  met  fur  ladite  fommation  les  Parties  hors 
d^  Cour  &  de  procès. 

Et  fur  ladite  infiance  évoquée  ,  dit  qu'à  bonne 
&  julle  caufe  ,  ledit  Louis  Arbalète  a  blâmé  le 
64  article  de  l'aveu  à  lui  préfenté  par  ledit  Ifaac , 
de  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  Châtillon  le  i 
Janvier  1610  ,  auquel  article  il  fera  tenu  d'ajou- 
ter qu'il  a  la  haute,  moyenne  &  balle  Juftice, 
a  la  charge  de  faire  relîortir  les  appellations  de 
fon  Juge  nuement  audit  Vicomte.  Et  ayant  aucu- 
nement égard  à  la  Requête  dudit  Louis  Arbalète 
afin  de  réparation  ,  du  19  Janvier  ,  a  ordonné  Se 
ordonne,  que  les  défenfes  &  avertilTement  dudit- 
Ifaac  feront  fupprimés;  tous  dépens  compenfés. 
Prononcé  en  Parlement -le  ti-eize  Février  mil  fix 
vingt-un. 


XV  H.  Arrêt  donné  au  VArlement  de  Rouen  le 
13  Février  1603  ,  cité  Tome  I.  cha^.  \,  à  I4. 
fin  du  §.  37.  qui  juge  , 

I,  ^e  les  GentiUlmnmes  non  Tatrons  y  ni  jufli- 
cieYS,font  renvoyés  aux  Curé  ô*  Tréforiers^  c'eft- 
à-dire  Marguilliers,  ç^  anciens  Paroijfiens ,  pour 
leur  être  concédé  deux  places  ,  dont  celui  a  qui 
lu  Vréféancefut  adjugée  par  cet  Arrêt  y  aurait 
le  choix. 
St,  gwe  les  hotnmes  de  la  ParciJ^e  précéderoient 
aux  Procejfions  &  Offrandes  les  Bemoifdhs  fm- 
mes  de  ces  Gentilshommes  non  Patrons  ,  ni  Sei- 
gneurs JuJUciers ,  ni  Seigneurs  de  Fiefs. 

ENtre  Pierre  de  Blanvillain  ,  pour  lui  &  De* 
moifelle  Marie  le  Roi  fa  femme,  appcllant, 
&  en  principal  défendeur  en  mandement  de  G-a- 
ge^ lege  ,  d'une  part  :  &  Jacques  Maillard  ,  Sieur ^ 
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ie  la  Bigne  ,  de  fiint  Germain  Delle ,  &  de  Leau- 
paitie,  intimé  ;  &  au  principal  demandeur  audic 
Gai^epieee  ,  pour  empêcher  &  défendre  aufdits 
Blanvillam  &:  (a  femme  ,  d'entreprendre  au  pré- 
judice dudit  Maillard  ,  &  des  PaPoifTiens  dudit 
famt  Germain- Delle  ,  aucun  Droit  Honorifique 
dans  l'Eglife  dudit  lieu,  ni  d'y  faire  placer  aucua 
Banc  au-deffus  de  TAutel  Notre-Dame,  an 
cô:é  où  l'on  a  accoutumé  de  dire  l'Evangile  , 
d'autre  :  en  la  préfcnce  defdits  ParoifTiens  de 
Saint  Germain  ,  donnant  adjor.clion  audic 
Maillard. 

La  Cour  ,  vu  les  pièces  des  Parties ,  a  mis  l'ap- 
pellation ,  Se  ce  dont  eu.  appelle  ,  au  néant  ;  &  en 
émendant  le  jugement,  ayant  aucunement  égard 
aux  offres  dudit  Blanvillain  contenues  en  les 
écrits.:  «A  ordonne'  que  ledit  Maillard  préférera 
>3  ledit  Blanvillain  aux  honneurs  de  l'Eglife  :  a 
iî  laquelle  fin  a  renvoyé  &  renvoyé  les  Parties 
»3  par-devant  le  Curé  ,  Trél'oriers  &  anciens  Pa- 
33  roiiïîens  de  faint  Genrain  Delle ,,  autres  que 
M  ceux  dériommésau  Procès,  pour  leur  être  bail- 
i3  )é  deux  places  &  féances  dans  la  Nef  de  ladite 
30  Eglife  ,  l'une  defquelles  demeurera  au  chcix  Se 
30  option  dudit  Maillard.  Et  en  tant  qu'eft  ie  la 
30  Préféance  prétendue  par  les  Demoifelles  fem- 
30  mes  defdits  Maillard  &  de  Blanvillain  ,  au  pré- 
35  judice  des  Hommes  de  ladite  Paroiffe  de  fainr 
30  Germain  ,  ladite  Cour  a  ordonné  &  ordonne 
30  que  lefdits  Hommes  préféreront  lefdites  De^ 
30  moifelles ,  &  condamne  ledit  Maillard  aux  dé* 
30  pens. 


XVIII.  Ank  du  Parlement  de  Touloiife  ^  du  i  ^ 
Septe^nbre  i  ÇSi  ,  cité  Tome  I.  char>.  \.  à  la  fin, 
du  ^.  ^--.^cha^.  4.  §.   14.  Ci^  Juivmt  y  con- 
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cernart  l'ordre ,  preféance  c^  appofition  d'Armoi- 
ries de  divers  Seigneurs  en  même  Paroijfe  ,  l'un 
ayant  U  haute-Jnfiice  ,  l'autre  la  moyenne  ^ 
haj?e  :  Et  fi^  le  rnoindi-t  Seigneur  peut  retenir  la 
Sépulture  ancienne  de  fes  prédecej^eitrs, 

ENtre  Bernard  de  Molinier  ,  Seigneur  de  Ma- 
luefe ,  deman.^eur  en  exécution  d'y\rrêt,  & 
autrement  défendeur  ,  d'une  part  :  &  Mefïîre  Paul 
de  Cariac  ,  Seigneur  audit  lieu,  Capitaine  de  Lau- 
càte,  défendeur,  &  autrement  demandeur.  Et  en- 
tre le  Procureur  Général  du  Roi,  demandeur, 
d'une  part  :  &  lefdits  de  Cariac  &  de  Molinier, 
refpetftivement  défendeurs,  d'autre.  Vu  le  Procè^^ 
Arrêt  du  i  8  Juillet  i  ^^6  ,  Procès  verbal  du  Com- 
miiïaire  exécuteur  d'icelui ,  &  autres  produirions 
lefpeftivement  faites  : 

Dit  a  été,  que  ledit  Arrêt  fortira  effet,  &  Çtru- 
exécuté  tant  au  profit  dudit  Molinier,  pour  deux' 
parties  delà  Jurifdidion  moyenne  &  baffe  du  lieu 
&-Se!gneurie  de  Vieux,  les  neuf  faifant  le  tour, 
cju'auitîi  au  proHt  dudit  Cariac  ,  pour  lesfept  par- 
ties d'iceîle  Jurifdiclron  moyenne  &  bafle ,  &  pour 
la  Jurifdiftion  haute  entièrement  ;  pour  refpefti- 
vement  jouir  des  droits,  prérogatives,  cmolumers,  ■ 
&  fupporter  les    charges  d'icelles    Jurifdidtions, 
comme  à  chacun  d'eux  appartient ,  félon  lefdites 
quotités:  déclarant  à  la  Jurifdiftion  haute  appar- 
tenir la  connoilTance  ,  jugement  &  punition  des 
crimes  &  maléfices  ;  requérant  par  Droit  écrit  , 
ou  par  Edits  &  Ordonnances  du  Roi,  peine  de 
mort  naturelle  ou  civile,  abfciiion  de  membre  , 
au  effufion  de  fang  ,  conjointement  avec  patente 
infamie  ;  enfemble  la   folliciiude  ,  providence  S.<. 
diligence  d'obvier  aufdits  maléfices ,  &"  prohiber 
lès  audaces  ,  violences  &:  entreprifes  tendantes  à 
ieeur  maléfices  ;  &  à  la  Jurildidion  moyenne 


Arrêts  à  tés  par  Maréchal  p  i- 
appartenir  Ja  connoill'ance  ,  jugemenc  &  punirion 
des  autres  maléfices  non  requérant  par  Dro:t 
écrit,  ou  Eciits  &  Ordonnances  du  Roi ,  aucune  des 
fufdi  tes  peines,  mais  feulement  légère  caHigatioa 
ou  corredlion  corporelle,  ou  bannilTement  tem- 
porel ,  &  amende  honorable,  &  en  prendre  con- 
noiflance  féparément  ,  ou  conjointement  ,  & 
généralement  des  adions  de  tels  maléfices  crimi- 
nellement ou  civilement  intentés  :  &  aufTi  la  char- 
ge &  autorité  de  pourvoir  de  Tuteurs  &  Curateurs 
aux  mineurs,  &  furieux  ou  prodigues;  connoîfre 
des  caufes  concernant  lefdires  tinelles,  adminiC- 
trations  ,  excufations  &  foupçons ,  &  des  ful)ven- 
lions,  au  cas  de  grande  nécefîîté  ,  requifes  pour 
les  miférables  perfonnes  ;  publication  de  telta-> 
ment  ,  confeâiion  d'inventaires  ,  infinuation  des 
donations ,  dénonciation  de  nouvelles  œuvres ,  8c 
eaufes  concernant  les  réparations  des  ponts ,  paf- 
fages  ,  chemins  ,  &  empêchemens  faits  en  l'ulage- 
des  Eaux  ^  Rivières,  Fontaines  publiques,  &  des 
cautions  pour  aucuns  defdits  c?.s ,  ou  dangers  des 
édifices,  ruines,  mifes  en  poffeil^on  à  faute  d'i- 
celles,  ou  femblables  cautions  :  &  àlajurifdic- 
tion  baffe  appartenir  la  connoiffance,  jugement, 
exécution  de  toutes  autres  adions  civiles  ,  per- 
fonnelles,  réelles  ,  ou  mixtes.  Et  pour  ce  n'en- 
tend la  Cour  ,  que  le  cas  par  l'Ordonnance  du 
Roi ,  Stilc  des  Cours  de  ce  Royaume ,  ou  privilège 
fpécial,  appartenant  à  la  connoifiance  des  Royau.v, 
ou  Préfidiaux,  ou  Cours  Souveraines  ,  foienr  par 
cet  Arrêt ,  ou  autrement  ,  compris  en  la  Jurifdic- 
lion  defdits  Cofcigneurs  ;  &  à  ce  que  par  la  di- 
vevfité  des  Juges  audit  lieu  ,  les  fujets  ne  foienc 
vexés  &  détenus  longuement  en  procès  ,  pour, 
les  d'iférends  qui  furviendroient  entre  iccux  Ju- 
ges,  au  moyen  de  la  diverfité  defdites  Jurifdic- 
-tions  :  ©idonne  la  Cour,  q^u'a:udit  lieu  £c  SeU- 
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gnenrie  de  Vieux  ,  y  aura  un  fcul  Juge  &  un  Gref>" 
fier  ,  qui  par  commun  accord  Ceront  conltitués- 
par  lerdics  Cofeigncurs ,  (huf  audit  de  Cariac  les' 
droits  de  quotités  que  deCTus  déclarées  :  &  où  ils' 
ne  s'accorderont  defdrts  Juge  &  Greffier  dans  le^ 
mois  après  l'intimation  de  cet  Arrêt ,  ordonne  la' 
Gour,  que  par  le  Juge  Mage,  ou  en  fon  abfen- 
Ge  par  autre  Lieutenant  en  la  SénéchaufTée  de 
Touloufe,  y  fera  pourvu  :  lefquels  Juge  &  Gref- 
fier prêteront-  ferment  es  mains  deldits  Cofei- 
gncurs ,  pour  l'exercice  de  leurs  droits ,  pour  lefdr-i' 
tes  quotités  defTus  déclarées  :  auffi  pourront  avoir 
&  tenir  uaBaile  &  Procureur,  &  (erale  ferment- 
àçs  nouveaux  Confiils  dudit  Ireu  de  Vieux  reçu* 
par  ledit  de  Cariac  &  de  Molinier,  &!  l'un  d'i- 
ceux  qui  fera  lors  préfent ,  ou  par  le  Juge  en> 
leur  abfence. 

-Au  furplus  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  ledit  de- 
Molinier  ,  en  tous  ades  qu'il  conviendra  faire- 
pour  le  devoir  Sc-éiai-d^  la  Jnrifdidion  moyenne-- 
&  baffe  ,  aura  lieu  &  préférence  arant  tous  auK 
très  ,  après  ledit  de  Cariac ,  ou  fes  fucceffeurs  en 
ladite  Jurifdiélion  audit  lieu  &  détroit  d'icelui  ,  &- 
aufficntous  autres  aâ-es  &  affemblées  générales  y 
comme  en  procefÏÏons  ,  offrandes  ,  réception  de 
paix  ,  aura  préférence  après  ledit  de  Cariac  &> 
fa  femme. 

Auffi  fera  permis  audit  de  Molinier  ,  Cofci- 
gneur  pour  îefdites  deux  parties  de  la  Jurifdic- 
tion  moyenne  &  baffe  ,  afficher  fes  Armoiries  ès- 
lieux  publics  de  ladite  Seigneurie,  &  auffi  au  Scel 
de  la  Cour  ordinaire  àud.  lieu  àla  part  feneftre  ,  &- 
un  peu  plus  bas  que  celles  dyd.  Cariac  ,  avec  lequel 
Scel  feront  fcellées  les  Lettres  qui  feront  expé- 
diées au  nom  dudit  Juge  pour  lefdits  Cofeigneurs , 
ail  nom  defquels  feront  auffi  faits  les  cris  &  pro- 
damations  concernant  ladite  Juiifdi(f\ioi> moyen- 
ne &  baffe. 


Arrks  cités  par  MaréchaL  5)  ^ 
Ec  enoucre  déclare  la  Cour  ledit  Cariac  n'avoir 
drcit ,  &  ne  lui  être  loifible  de  prohiber  audit  de 
Molinicr  d'avoir  (a  Sépulture  dans  IT.glife  dudit 
lieu  de  Vieux  ,  au  lieu  où  Tes  préJéccfleurs  Sei- 
gneurs d'icclle  ont  accoutumé  d'être  enfevelis  : 
&  fans  (lépervs  quant  à  ce  que  deffus.  Et  en  tant 
que  touche  les  droits  de  péage  &  pezade ,  accou- 
tumés tenir  &  exiger  audit  lieu  ;  a  reçu  &  reçoit 
Jefdites  Parties  Se  Procureur  Général  du  Roi  ,  â 
articuler  &  prouver  leurs  faits  concernant  lefdit-s 
droits,  dans  quinzaine  après  la  Fête  de  faint  Mar- 
tin prochain  venant  ,  pour  après  leur  être  fait 
droit. 

Et  cependant  lefdits  droits  feront  arrentés  à 
perfonnages  idoines  &  fans  fraude,  pour  par  lefdit* 
-Fermiers  le  prix  dudit  arrencemenc  être  baillé; 
fçavoir  ,  audit  de  Cariac,  fept  parties  de  neuf^ 
&  les  deux  reftant  audit  de  Molinier  par  provi- 
iîon  ,  fans  préjudice  du  Roi ,  &  jufqu'à  ce  qu'au- 
trement en  foit  ordonné.  Prononcé  judiciaire- 
ment à  Touloufe  en  Parlement,  le  13  Septem- 
bre 1551.  Ajrrêté  Le  17  Août  précédeRC. 


XIX.  At-rêt  du  Varlement  de  Taris  y  du  19  Mai 
I  607  ,  cité  Tome  I.  chap.  i.  §.  44  ,  qui  a  jugé , 
^ue  le  Seigneur  du  plus  grand  ^  pius  noble  Fief 
de  la  Varoij^e  ,  jurait  la  préférence  aux  honm 
neurs  ;  néanmoins  le  Seigneur  du  moindre  Tief 
maintenu  en  pojïejfton  du  Banc  &  Sépulture  de 
fesprédecejîeurs  au  Chœur  :  Etant  remarquable, 
que  le  Seigneur  du  plus  grand  ér  plus  noble  Fief 
releijoit  d'autres  trois  petits  Fiefs ,  qui  font  ceux 
3Jommés par  V Arrêt  ^  les  Fiefs  Lanceht  de  Chaù^ 
mont  ,  des  Communieux  ,  &  des  deux  Seigneurs , 
fis  en  la  même  Paroijfe  de  Boubiez..  La  même 
particularité  f€  reneontroit  m  l'Arrêt  de  Ion* 
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îaine-Martel  contre  Fontaine  ChaUndrg  ,  rap- 
porté en  ce  prefent  Tofne. 

COmme  de  certaine  Sentence  donnée  par  no- 
tre Bailli  de  Chaumont  &  Magni  au  Vexin, 
ou  Ton  Lieutenant ,  le  4  Juillet  i6oo  ,  entre  Gil- 
les de  Valence  ,  Ecuyer  Sieur  du  Fief  de  Mont- 
..chevrel  fis  à  Boubiez  ,  prenant  qualité  de  Sieur  de 
rBoubiez  ,  demandeur  en  faifie  ,  &  incidemment  à 
rentérinement  de  Lettres  de  Nous  par  lui  obte- 
nues   le    vingt -fept    Oftobre    mil  cinq    cent 
-quatre-vingt-dix-neuf,  d'une  part  :  &  Anne 
<le  Saint  Simon  ,  veuve  de  Louis  de  la  Fontaine  , 
Chevalier  Sieur  de  Lèches,  &  Adrien  de  la  Fon- 
taine ,  Ecuyer  Seigneur  d'Ancerville  ,  &  des  Fiefs 
.^e  la  Muette,  Lancelot  de  Chaumont,  des  Com- 
xnunieux  ,  &c  des  deux  Seigneurs  aflTis  audit  Bou- 
tiez ,  oppofans  à  ladite  (aifie ,  &c  incidemment 
défendeurs  ,  d'autre  ,    prétendant    pareillement 
ladite  qualité  de  Seigneurs  de  Boubiez  ;  par  la- 
quelle notre  Bailli  ou  Ion  Lieutenant  auioit  dit, 
à  faute  d'avoir  refpedivement  par  Icfdites  Par- 
ties fourni  &  fait  apparoir  des  titres  fuffifans  con- 
cernant la  qualité  feule  de  Seigneur  de  Boubitz, 
jque  ledit  demandeur  ne  fe  pourroit  qualifier  que 
Seigneur  du  Fief  «le  Montchevrel  fis  à  Boubiez, 
&  lefdits  défendeurs  .,  Seigneurs  du  Fief  de  la 
Muette  fis  à  Boubiez  ;  &:  en  conféquence  de  ce, 
fur  l'incident  defdites  Lettres  par  ledit  deman- 
deur obtenues,  mis  les  Parties  hors  de  Cour  &  de 
procès  ,  fans  dépens  de  ladite  inftance  pour  ce 
regard.   Et  faifant  droit  fur  la  faifie  faite  à  la  re- 
quête dudit  demandeur  ,  des  Fiefs  Lancelot   de 
Chaumont ,  de  Communicux  ,  &  des  deux  Sei- 
gneurs, &  main-levée  requile  par  les  oppofans, 
déclare  l'offre  faite  par  ledit  de  la  Fontaine  le 
Ai  Juillet  i5^S  ,  civile  &  raifonnable-j,  fui  vaut 


Arrûts  cités  par  Maréchal»  P;f 
iaquelle  led.  demandeur  (croit  tenu  de  déclarer  dans 
quinzaine  ,  fuivant  l'option  qu'il  avoit  faite  audit 
procès,  Tannée  du  revenu  de  laquelle  il  cntendoic 
jouir  pour  fon  droit  de  relief,  faifant  par  fon  moyen 
main-levée  pure  &  (impie  aufdits  défendeurs  de  la 
faifie  defd.  Fiefs ,  &  condamné  led.  demandeur  ren- 
dre &  rcftituer  les  fruits  qu'il ,  ou  les  Commidairei 
établis  à  fa  requête  ,  auroieni  touchés  depuis  le  il 
Juillet  M  98,  en  venu  d'icelle ,  êc  les  défendeurs 
ôc  oppofans  es  dépens  de  ladite  fai(îe  &  inftance, 
jufqu'au  jour  de  leurs  offres  ,  iceîui  inclus  ,  Se 
ledit  demandeur  es  dépens  de  Tinfiflemcnt  ,  dom- 
mages intérêts  ,  (î  aucuns  y  avoit  ,  tels  que  de 
raifon  :  V.xiz  été  de  la  part  dudit  de  Valence  pure- 
ment &  fimplcment ,  &  par  led.  Adrien  de  la  Fon- 
taine ,  héritier  par  bénéfice  d'invenrairc  de  ladite 
de  Saint-Simon  fa  mère,  ayant  repris  led.  procès, 
en  procédant  en  (on  lieu  .  en  ce  qu'on  ne  lui  avoir 
attribué  la  qualité  de  Seigneur  de  Boubiez  ,  ap- 
pelle à  notre  Cour  de  Parlement  ,  en  laquelle 
iefdites  Parties  ouies  en  leurs  caufes  d'appel ,  & 
le  Procès  par  écrit  conclu  &  reçu,  pour  juger  (î 
bien  ou  mal  avoit  été  appelle,  joint  les  griefs, 
Icelui  procès  ,  .griefs  ,  réponfes  ,  productions 
nouvelles  &  contredits  rcfpe^^ivement  fournis 
par  Iefdites  Parties.  Incident  fur  l'entérinement 
de  cçrtaines  Lettres  de  Nous  par  ledit  Adrien  de 
la  Fontaine  obtenues  le  11  Février  dernier ,  ten- 
dant afin  d'articuler  de  nouvel  &  prouver  les 
faits  y  mentionnés  ,  jointes  audit  Procès  vii  3c 
diligemment  examiné. 

Norredite  Cour  par  fon  Jugement  &  Arrêt ^ 
•.fans  foi  arrêter  à  nofdites  Lettres  du  zi  Février, 
a  mis  Se  met  Iefdites  appellations  Se  Sentence  de 
laquelle  a  été  appelle  ,  au  néant ,  fans  amende  : 
en  ce  que  notredit  Bailli  ou  fon  Lieutenant  n'au- 
loit  adjugé  audit  de  la  Fontame  la  Pre/éanc  e* 
l'jS^life  de  Boutiez,  i  &cpndaamé  ledit  de  Valence 
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•  es  dommages  &  intérêts  de  ladite  faifie ,  &  les 
Tarties  refpeârivement  aux  dépens  :  &  en  émen- 
danc  Si  corrigeant  ladite  Sentence  quant  à  ce, 
,a  ordonné  &  ordonne ,  que  ledit  de  la  Fontaine 
frecedera  ledit  de  Valence  aux  honneurs  de  /'£- 
^life  de  Boubiex, ,  fans  dommages  intérêts  de  ladite 
faifie  ;  tous  dépens  tant  de  la  caufe  principale  ,  que 
caui'es  d'appel  ,  &  incident  derdites  Lettres  ,  com- 
pcnfés  :  ladite  Sentence  au  réfidu  fortifTant  Ton 
plein  &  entier  effet.  Prononcé  le  15)  Mai  16C7. 
Et  par  Arrêt  donné  quelques  jours  après,  fur 
Requête  piéfentée  par  ledit  de  Valence,  en  exé- 
cution du  fufdit  Arrêt  ,  en  la  quatrième  Cham- 
bre ,  où  le  Procès  avoit  été  jugé  au  rapport  de 
Moiifieur  Godart,  ledit  de  Valence  fut  maintenu 
&  gardé  en  Ton  Banc  &  Sépulture  au  côté  droit 
du  Chœur. 


X  X.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  rendu  le  7 
jicût  liiOy  cité  Tome  I.chap.  1.  Ç.  41  ,  entre 
les  Gentilshommes  de  la  Paroijîe  de  Miré  ,  con- 
forme au  précèdent  donné  entre  les  Gentilshom- 
mes de  lit  Paroijfe  de  Boubiex,  ,  &  fi^y  mêmes 
motifs ,  ainfi  (jue  j'ai  appris  de  Mo^Jieur  Che- 
valier de  Quinta  ,  B^apporteur  ;  ?ncme  que  le 
demandeur  ,  quoique  Vajfal  du  défendeur  pour 
quelque  Fief  ■,  avoit  néanmoins  'Jujiice.  Et  furent 
cet  Arrêt  de  Eoubiez. ,  Ô"  ^^  troifiéme  Edition  de  ce 
Traité ,  produits  au  Procès  ,fur  lequel  Arrêt  de 
1610  eji  intervenu, 

COmme  de  la  Sentence  donnée  par  le  Juge  dti 
Marquifatde  Sablé  le  4  Décembre  1619  ,  en- 
tre Jean  de  TolTé  ,  Ecuyer  Sieur  de  Mergot ,  de- 
mandeur, d'une  part  :  &  François  de  Paumard  , 
Ecuyer  Sieur  du  Port  ,  défendeur  ,  d'autre  ;  par 
laquelle  ledit  dem.indeur  aurait  été  maintenu  c^ 

garde 


An'cts  cius  par  Maréchal,        ^7 

gf/dé  en  U  pûjîi'jf:cn  c^joidj^ance  de  tous  Droits 
Honorifiques  en  l'Eglije  de  Miré  aprcs  le  Patron 
d'icille  ,  c^  avant  ledit  Patwuird ,  défendeur ,  Aijec 
défenfes  audit  défendeur  d'y  troubler  ni  empêcher 
ledit  demandeur  ,  O"  condamné  ledit  défendeur 
es  dépens  :  Eut  été  par  ledit  défendeur  appelle 
Ml  notre  Cour  de  Parlement,  en  laquelle  ledit 
procès  par  écrit  conclu  :  icelui  procès  vu,  griefs 
&■  réponfcs  ,  produ(flion  nouvelle  dudit  appel- 
hnc ,  contredits  &  falvations.  Arrêt  du  17  Mai 
1610  ,  entre  ledit  Pauniard  ,  appellant  de  la 
Sentence  de  nonobftant  l'appel ,  du  ?  Janvier 
1610,  par  lequel  fur  ledit  appel  lefdites  Par- 
tics  auroicnt  été  appointées  au  Confeil  :  caufes 
&  moyens  d'appel ,  &  prododions  defdites  Par- 
lies  :  contredits  fu}vant  l'Arrêt  du  ii  Juin  der- 
n;er  ;   &  tout   diligemment  examiné. 

Notredite  Cour  par  fou  Jugement  &  Arrêt , 
fa: Tant  droit,  tant  fur  ledit  procès,  qu'appella- 
tions verbales,  a  mis  &  met  lefdites  appellations 
au  néint ,  fans  amende  ;  a  ordonné  &  ordonne 
que  ladite  Sentence  &  ce  dont  a  été  appelle 
lortiront  leur  effet,  fans  dépens  des  caufes  d'ap- 
pel. Prononcé  le    7  Août  1610. 

Il  y  a  quelques-uns  des  Arrêts  cités  au  cha- 
pitre XI  des  Arrêts  notables  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  de  la  Roche-Flavin  ,  articles  4,5,7, 
8  &   13. 


XXI.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ^  du  10  'juillet 
I60jf,  cité  Tom.  I.  chap.  I.  à  la  fin  du  §.41, 
^w?  porte  ,  cjue  celui  qui  ej}  Seigneur  principal  ^ 
de  la  plus  grande  partie  ,  peut  fe  qualifier  pure- 
ment Seigneur  du  Bourg  ;  ce  rjue  ne  peut  fiaire 
l'autre  qui  a  Jeulement  ^ufiics  en  quelque  partie 
du  Bourg  ,  à  caufe  d'une  Ta  re  d'un  autre  nom: 
Tome  IL  Part.  IL  E 
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ENtre  Jean  de  Lanhare  ,  Ecuyer  Seigneur  de 
Touquin  ,  &  Jean  &  Simon  Charles  ,  Ecuyers 
Sieurs  de  Grand.Fontaine. 

Touc  confideré  ,  dit  a  été ,  que  la  Cour  fans 
avoir  égard  aux  Lettres  du  6  Janvier  4ernier,  a 
«lis  &  met  le^  appellations  refpeâivement  inter- 
jettées  par  lefdites  Parties  ,  &  Sentence  de  la- 
quelle a  été  appelle,  au  aéant ,  fans  amende; 
en  ce  qu'il  auroit  été  dit  ,  que  ledit  de  Lanhare 
ife  pourraitnommcr  Sieur  Haut-Jufticier  ,  Voyec 
,&  Politique  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Touquin  ; 
&  IcfditsCh.irles  fe  diie  à  l'avenir  hauts- Jufticiers 
&  Vcyers  ,tant  au-dedans  de  l'ancien  ,  que  nou- 
yel  enclos  où  el"t  le  Bourg  de  Touquin ,  en 
partie  ,  à  caufe  de  leur  Seigneurie  de  Crand- 
îontaiue  :  émendant  ladice  Sentence  quant  à 
.ce,  a  maintenu  &  gardé,  maintient  &  garde 
ledit  de  Lanhare  en  polTefîîon  de  fe  nommer 
feul  Seigneur  Châtelain  ,  Haut-Jufticier  ,  Voycr 
&  Politique  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Tou- 
quin ;  en  pofTeflîon  qu''il  n'efl:  permis  1  autre 
qu'au  Prévôt  de  Touquin  ,  de  procéder  à  l'é- 
le^fVion  èiç,^  Procureurs  Syndics  defdics  habiians  , 
afin  de  pourvoir  aux  affaires  communes  de  la- 
dite ParoiiTe  de  Touquin.  Et  quant  aufdits  Char- 
les ,  les  a  aufîî  maintenus  &  gardés,  maintieni: 
Sx,  garde  en  polTeflion  de  Te  dire  &  qualifier  feuls 
Seigneurs  Hauts-Julticiers  ,  Voyers  &  Politiques 
ide  Grand- Fontaine  ,  partie  de  laquelle  Seigneu- 
rie &  Juftice  eft  affife  &  s'étend  en  une  partie 
de  Pancien  &  nouvel  enclos  dudit  Bourg  de 
fouquîn.  Jouiront  iefdics  Charles  ainfi  qu'ils  ont 
accoutumé,  du  Banc  étant  en  Indite  Eglife  Pa- 
loirtiale  de  Touquin  ,  à  côté  de  l'Autel  de  Notre- 
pame  :  la  Sentence  au  réfi.iu  forr 'fTànt  fon  eifet. 

Et  iaifant  droit  fur  les  autres  inftances  ,  lans 
«'arrêter  à  la  Requête  du  ii  Juin  r^ot,  main- 
rient  &  garde  le(dits  Charles  &  de  Lanhare  eu 
polTeflioû  de  ia  Haute- JuIUce  ^  moyenne  &  baffe. 


Arrêts  àds  par  Maréchal,  çp 
fur  la  nv:cre  d'Icirc,  3;  (^roit  tle  pêcher,  ou 
fane  pêciicr  en  icelle  ,  a  fçavoir  ,  lelHits  Char- 
les ,  fous  &  depuis  le  pont  ,Arnau:  lufqu'au  pont 
du  Tau  ,  &  lefJits  Charles  tS<r  Lanhaie  refpe^li- 
vement  &  en  commun  ,  depu's  ledit  pont  du 
Tau  )ufqu'i  la  borne  cjui  eft  au-deffous  du  mou» 
lin  du  Creufet  ;  fans  toutefois  que  Icrdits  Char- 
les puifTent  en  conféquence  de  ce,  prétendre  au- 
cun droit  de  Juftice  far  le  moulin  de  Bernei  , 
&  appartenances  fur  ladite  rivière.  Con  lamne 
lefdits  Charles  d'exhiber  &  communiquer  dans 
huitame  audit  de  Lanhare  hs  titres  trn  vertu 
de(quels  ils  jouiflent  d'un  arpent  de  terre  fis  au 
pont  du  Tau  ,  tenant  des  deux  côtés  ,  &  aboa- 
iiflantd'un  bout  aux  Terres  de  Grand-Fontaine, 
&  d'autre  bout  fur  les  prés  ,  pour  la  lice  exhi- 
bition faite,  requérir  par  ledit  d^  Lanhire  ce 
qu'il  appartiendra  :  tous  dépens  ,  dommages  5c 
intérêts  compenfés.  Prononcé  le  lo  juillet  1604. 

XXll.  Atrêt  du  Grand  Confeil ,  du  \6  Septembre 
I  500  ,  le  Confeil  ét^nt  à  Lyon  ,  cité  T^m.  I. 
cha".  I.  §.  43.  Ô*  chii'>.  4.  §.  14  ,  p^r  U" 
quil  il  n  été  jugé ^  que  U  p 'J^eJJîon  acquiert 
droit  de  Banc  &  de  Sépulture  au  Chœur  ^  Us 
autres  Droits  Honorifiques  demeurant  à  aux  ci 
qui  ils  appartienient  ;  le  Patron  étant  le  j  eut  àt 
(jui  cettti  pofSeJfion  ne  peut  être   objuBée. 

ENrre  Gilles  Satin,  Sieur  de  la  Tillaye.ap- 
pellant  d'une  Sentence  du  Sénéchal  de  Ren- 
nes ou  fon  Lieutenant,  du  ^  Mars  i  ^^j  d'une 
part  ;  &  Monfieur  Miître  Eufbche  du  Han 
Steur  de  Launay  ,  Confeiller  du  Roi  au  Parle- 
ment  de  Bretagne,  intimé,  d'autre. 

Vu  par  le  Confeilles  écritures  defdites  parties 
fur  ladite  inltance  ,  Semence  par  laquelle  ledit 
Satin  eft  condamné   ôter  foa  Banc  ,  Tombe  & 
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Enfeu  ,  ledit  du  Han  maintenu  en  la  poflef- 
fîon  de  deux  Bancs  ,  l'un  au  Chanceau ,  &  l'aa- 
tre  en  la  Nef  de  l'Eglile  de  la  Boifllere  ,  &  aux 
prééminences  dont  mention  efl  faite  audit  pro- 
cès ;  fans  que  lefdits  droits  adjugés  audit  du  Han , 
l'oient  préjudiciables  aux  droits  prétendus  par  les 
de  la  Val.  Autre^^entence  du  z6  ^^ril  i  sS<^  .  par 
hquelle  lerdices- Parties  auroient  été  appointées 
à  faire  preuve  en  enquêtes  fur  leurs  faits  :  Icfdites 
enquêtes  ,  Sentence  de  réception  d'icelles ,  &  faits 
des  reproches ,  du  if  Odobre  1 586.  Procès  ver- 
bal de  Maître  Gilles  Evant,du  5  Juin  audit  an. 
Informations  ,  interrogatoires  ,  conférions  &  dé- 
négations ,  des  3  Aoiit  &c  zy  Septcml^re  1^8^. 
Procuration  des  Paroifliens  de  la  Baifliere  ,  au- 
trement la  Dame  Braye  ,  du  4  Janvier  1  yo^r. 
Mandement  de  l'Evêque  de  Rennes  ou  de  fes 
Grands  Vicaires,  des  4  Septembre  1507  &  11 
Juillet  1513.  Bail  à  ferme  des  Tréforiers  de 
TEglife  delaBoidiere,  du  13  Juillet  1583.  Tran- 
jfûdtion  d'entre  lefdits  Paroifllens  de  la  EoilTiere  , 
àc  le  Sieur  de  la  Roche  Bitïart ,  du  5  Juillet  i  j  8  ç . 
procuration  defdits  Paroifïïens  ,  du  premier  Oc- 
tobre 1^9-  Autre  tranfadion  d'entre  lefdits  Sa- 
tin &  lefdits  ParoifTiens,  du  7  Novembre  153^. 
Aveux  des  Sieurs  de  Berthi  &  de  PEveneux  au 
^ieur  de.faint  Aubin  de  Cournuet ,  des  premier 
Mars  147^,  &  18  Août  1478  ,  i<;  Février  i$i6 , 
8  Janvier  1519  ,  &  5  Oftobre  1539.  Autre  aveu 
par  le  Sieur  de  Gazon  au  Sieur  de  Servigné  ,  le 
^4  Mars  ip3,&  i  <r  Juillet  i  512.  Sentence  du 
Lieutenant  Criminel  de  Rennes  ,  du  ç  Janvier 
.  ijî^.  Autres  Sentences  du  Sénéchal  de  Rennes, 
des  14^  I  (î  Août  1 5  So.  Sentence  des  Requêtes 
Àa  Palais  à  Rennes  ,  du  12.  Mai  1588.  Arrêt  du 
Parlement  de  Bretagne,  du  16  Avril  Se  dernier 
Juillet  I500,  &  tout  ce  que  par  lefdites  Parties 
a -été  mis  <Sc  produit  pardevers  ledit  Confeil. 


Arrêts  cités  par  Mirkhal.  ICI' 
Dit  a  e'tb'  ,  que  le  Confeil  a  mis  &  met  l'api 
pdlation  &  ce  donc  a  été  appelle  au  ncanr  ,  tH 
ce  que  par  la  Sentence  eft  ordonné  que  le  Banc 
&:  Tombe  dudit  Satin  feront  ôtés  :  En  émendant 
le  Jugement,  le  Confcil  a  ordonné',  que  ledit 
.Satin  demeurera  en  la  poiTeffion  dudit  ^:(vic  Se 
Tombe  devant  ledit  Autel  de  famt  Gilles  en  ladite 
Eglile  de  la  Boifliere  ,  fans  que  pour  ce  il  puiiTe 
prétendre  aucunes  prééminences  en  ladite  E<*;iire  , 
au  préjudice  dudit  du  Hàn  :  le  furplus  de  la- 
dite Sentence  fortira  fon  plein  &  entier  effet , 
fans  dépens,  tant  de  la  caufe  d'appel,  que  de  la 
caufe  principale.  Le  préfent  Arrêt  mis  au  Greffe 
du  Confeil ,  &  prononcé'  aux  Procureurs  des 
Parties,  à  Lyon   le  i6  Septembre  1600. 


XXIIL  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  zj  Juillet 
160^  ,  cité  Tom.  h  chap.  i.  §.  ^7  ,  qui  a  j^gé, 
qu'entre  Gentilshommes  non  Patir.ofis ,  le  petit- 
fils  de  traîné  précède  fon  grand  oncU  j  C^  ^If^Jî 
des  autres  defcendans  des  aînés, 

ENtre  Jacques  Selles ,  Sieur  de  Clovei  &  dii 
Saux  ,  fils  de  feu  Gilles  Selles  ,  vivant  Sieuf 
dndit  lieu  de  Saux  ,  demandeur  i  ce  que  ,  comme 
plus  ancien  d'âge ,  foit  ordonné  qu'il  préférera 
Guillaume  Selles  Sieur  d'Ouville  {on  '  co'jfm  re- 
mué de  germain  ,  aux  honneurs  &  féance  eri 
l'Eglife  de  l'ElIran ville  ,  d'une  part  :  &  ledit 
Guillaume  Selles,  Sieur  de  l'F.ftranville ,  défen- 
deur. 

Ledit  demandeur  par  fon  plaidoyé  a  foutenu 
qu*il  devoir  préférer  ledit  défendeur  ,  attendu 
que  de  tout  temps  fon  père  &  fa  mère  avoient 
joui  defdiis  liortneurs  &  piéféance  en  ladite  Eglifc, 
même  lui  demandeur,  fînon  que  depuis  quelque 
temps  ledit  Guillaume  Selles ,  détendeur , les  att- 
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foit  voulu  entreprendre  à  fon  pré, iidice  ,  comme 
fe  difant  être  deicendu  du  frère  nîné  du  perc 
dutl't  demandeur  ,  encore  quM  (bir  tenu  pour 
Conftantc|Uc  la  rep'é(entation  de  l'.nné  ne  doive 
avoir  lieu  au  fait  des  Droits  Honoiifiques,  atten- 
du que  l'un  ni  l'autre  ne  fom  Patrons,  ains  appar- 
tient le  Patron.igc  à  l'Abbaye  de  Caen  ,  ne  de- 
meurant d'accord  de  la  qui!  té  prife  par  ledit 
défendeur ,  de  Sieur  de  i'Efb  anvilb,',  lequel  ne  poG- 
fede  en  ladite  pjroiffc  que  deux  V.ivj (Tore ries  ,  Sc 
qu'à  lui  demandeur  app.iiiicnt  le  Fief  de  Saux  , 
<jui  eft  un  Fief  noble  &  entier  ,  fans  aucune 
limitation  ;  &  que  d'aillrurs  lui  demandeur  eft 
beaucoup  plus  âj;é  que  le  défendeur  :  à  raifon 
de  quoi  il  n'y  auroii  apparence  qu'il  enti éprît  la 
préférence  ,  vu  qu'ils  font  d'une  même  cxt;  action. 

El  par  le  détendeur  foutenu  le  contraire  ,  di- 
fant que  le  demandeur  ne  peut  révoquer  en  doute 
que  le  défendeur  ne  foit  foui  de  l'aîné  de  toute 
la  famille  des  ^elles ,  le  chef  &  Touche  dont  ledit 
demandeur  a  pris  fon  exiraélion  ;  que  €*eftraî- 
ré  qui  efl  le  confervateur  des  Chartres  de  la 
famille,  &  des  ArmeS  de  la  Maifon  ;  que  c*eft 
lui  feul  qui  peut  les  porter  entières  ;  qu'aux 
puînés  il  peut  faire  porter  différente  marque 
d'honneur  ;  que  l'on  a  voulu  que  les  puînés  ren- 
dent à  l'aîné  de  leur  Maifon  ce  que  ledit  de- 
mandeur veut  mettre  fous  le  pied  &  rendre  à 
mépris,  fous  prétexte  qu'il  eft  plus  âgé  que  le 
défendeur  qui  repréf'ente  le  Chef  de  la  Maifon, 
Et  partant ,  vu  que  i'ayeul  du  défendeur  étoic 
frère  aîné  du  père  du  demandeur,  &  le  psre  du 
défendeur  étoit  aufii  aîné  d'icelui  demandeur, 
&  repréfentoit  le  défendeur  lefdits  aînés, 

oui  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  lequel  a 
dit,  qu'il  n'y  avoit  difficulté  qu'à  celui  qui  eft 
reconnu  aîné  d'une  famille,  &  comme  chef  d'i- 
celle,  gardien  &  dépofuaire  des  Chartres,  Ti- 


Arrhs  cités  par  Maréchal  ÎO^ 
très  &  Armes  de  la  Mailbn  ,  le  puîné  he  (oit 
tenu  lui  céder. 

La  Cour  ,  en  faifant  droit  fur  ladite  Requête 
&  Mandement,  a  adjij«5é  &  adjuge  la  préléicnce 
audit  Guillaume  Selles  ,  détendeur  ,  &  Tans 
dépens. 


XXIV.  Jy-rêi  du  Parlement  de  Rouen  ,  du  13  Mai 
l6ic  ,  citéTom.  I  cfap.  i.  §.  47  .par  le.juel 
il  a  été  jugé  ^  que  le  neveu  y  fils  du  frère  aine  , 
précéderait  Jon  oncle. 

ENtre  Ambroife  le  Foreftier ,  fils  de  Martin 
le  Foreftier ,  Sieur  de  Sabriere  ,  appellant 
de  la  Sentence  ,  par  laquelle  auroit  été  or- 
donné ,  que  Lanceîot  le  Foreftier  ,  frère  puîné 
dudit  Martin  ,  &  oncle  dudit  Ambroife,  comme 
plus  ancien  d'âge,  le  préférerait  aux  honneurs 
de  i'Eg\ife  de  Foucainv:lIe  ,  &  marcheroit  de- 
vant lui  en  iccUe  &  ailleurs,  &  défendeur, 
d'une  part  :  &  ledit  Lanceloc  le  Foreftier ,  in- 
timé. 

La  Cour  ,  Parties  oiiies  &  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  ,  a  mis  l'appellation  &c  ce  dont 
cft  appelle  ,  au  néant  :  Et  en  éraendant  le  Ju- 
gement ,  ordonne  que  ledit  appellant  aura  la 
préférence  dans  l'^Eglife  ,  attendu  qu'il  eft  farti 
du  frère  aîné  dudit  intimé  ;  ôc  fans  dépens. 


XXV.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ^  donné  U 
II  Décembre  M98  ,  cité  Tom.  L  chap.  i.  §, 
5  3  >  P^^  lequel  il  a  été  jugé ,  qu'entre  Gentils^' 
hommes  qui  ne  font  point  Patrons ,  ni  leurs 
femmes  y  les  hommes  précednt  toutes  les  f émî- 
mes ;  ô»  entre  les  hommes  ,  s'il  n'y  a  Préro- 
gative que  de  la  feuU  qualité  de  roble^e  ,  on 
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confidere    Var-cienneté  de  l'âge  ;  o»   de  même 
emre  leur i  femmes» 

ENtre  Charles  de  faint  Pierre ,  Sieur  de  Vaflî 
&  de  Maii'ct  ,  appellant ,  &  en  principal 
demandeur  en  Lettres,  pour  être  maintenu  lui, 
la  Demoifelle  fa  femme,  &  leur  famille,  aux 
honneurs  de  préféience  &  prérogative  en  PE- 
glifc  de  Bonneville  le  Louvel  ,  au-devant  des 
tenans  du  Fief  de  la  Morfangliere  ,  &  défen- 
deur ,  d'une  part.  Et  Catherine  Auvrai  »  De- 
moifelle ,  veuve  de  Jean  Hamel,  vivant  Sieur- 
dudit  lieu  de  Morfangliere,  pour  elle  Françoife- 
&  Marguerite  Hamel ,  Demoifellcs  fes  filles,, 
jointe  Demoifelle  Jeanne  Coudeliart ,  mère  do- 
dit  défunt  Hamel  ,  anticipante  ,  &  audit  prin- 
cipal oppofante,  &  prétendant  lefdits  honneurs 
&  préférence  leur  devoir  être  déférés  au  préja- 
dice  dudir  Sieur  de  Saint  Pierre  &  fa  femme, 
d'autre  part.  Vu  les  généalogies  de  noblefle  des 
Parties. 

La  Cour  a  mis  Pappeilation  &  ce  dont  cft 
appelle  au  néant;  &  en  émendant  le  Jugement, 
faifant  droit  au  principal ,  &  droits  d'honneur 
&  préféance  refpeftivement  prétendus  par  lef- 
dites  Parties  en  ladite  Eglife  de  Bonneville  ,  a 
ordonne  &  ordonne,  que  les  hommes  marche- 
iont  &  auront  la  préféance  au-devant  des  fem- 
mes,  &  que  les  plus  anciens  d'âge,  tant  entre 
lefdits  hommes  que  femmes  ,  préféreront  ,  & 
uns  dépens.   A  Rouen  ,  le  ii   Décembre  1598. 

Le  mot  préféreront  fignifie  en  Normand  /r/- 
eederont. 


XX  VL  Arr'et  du  Parlement  de  Rouen ,  du  y  Août 
I  ^  8  i  ,  cité  Tom.  I.  chap.  i .  §.  47  ,  qui  a  jugé , 
qu'entre  les   hmimes  fj^ui  n'ont  point  d'autre 


Arrtis  cités  par  M.vàhaï.      10 f 

qualité  oue  celle  du  noblejie ,  on  conjidsre  l'an- 
ciprinsté  à' Age  ;  de  même  entre  Us  Jemrms  , 
conformément  à  l'Arrh  précèdent. 

ENtre  Philippe  le  Bouvier  ,  Sieur  àw  Saufay 
près  Torigni  ,  demeurant  en  la  Paroifle  de 
Campigni ,  Vicomte  de  Bayeux  ,  appellant  de 
}a  Sentence  dj  BaiHi  de  C:\z\^  au  Siège  dudic 
Bayeux  le  29  Mars  demie;- ,  &.prit]cipjl  deman- 
deur ,  pour  raifon  de  la  préférence  par  lui  pré- 
tendue en  l'Eglife  dadit  Campigni  ,  au  -  devant 
de  Robert  Lucas,  aufîî  demeurant  en  ladite  Pa- 
roilTe,  comparant  '  par  Mâlon  fon  Procureur, 
d'une  part  :  F:c  ledit  Robert  Lucas  ,  intimé  àc 
principal  défcmleur  ,  &  de  (on  chef  prétendaiic 
ladite  préférence  au-devant  dudit  Bouvier  préfenc , 
&•  Leroi   fon   Procureur  -,  d'autre, 

La  Cour  a  mis  &  met  ladice  appellation', 
enfeinble  ce  dont  eft  appelle-,  au  néant  ;  & 
en  émendant  le  Jugement  ,  a  ordonné  &  or- 
donne ,  que  le  plus  ancien  d'âge  préférera^  Sc 
fans  dépens.   A  Rouen  le  7  Août  I5Ê;2,, 


XXVII.  Autre  Arrêt  donne  '  en  ia  Chumbre  de 
l'Edit  à  Tans  le  7  Juillet  16x7  ,  cité  Tom. 
1.  cr/ap:  I.  §.  47,^  mêmes  fins  que  les  deu^c 
fr'ecedens  j  pur  lequel  il  a  été  jugé  ,  qut  poifr 
les  Fréféunces  ,  Prôcejfion  ,  Gffrnnie  ,  Pairî- 
ùetii ,  AjTemblées  de  ParoiJ^es ,  Us  deux  Centils- 
hottimss  conîendans  Je  régleront  jeton  l'ordre 
&  antiquité  de  leur  âgé,  ^  que  hurs  Br^nrs 
demtvrercisnt  oh- ils  étoltr.t*  • 

ENtre  Raphaël  de  Tailfois ,  Eruyer  Sieur  "îIs 
la  Giudeliniere  ,  appellant  d'une  Sentence 
donnée  par  les  Juges  arbitres  convenus  par  les 
Parties   le '  14  Février-  1^14  ,  d'une    part  :  & 
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Claude  de  Conftance  ,  Ecuycr  Sieur  de  Vainne 
&   Villeprouvé  ,  intimé,    d'autre  part. 

Vu  par  la  Cour  ladite  Sentence  ,  par  la- 
quelle auroit  été  ordonné  ,  que  les  Parties  contef- 
teroient  plus  amplement  pardevant  Juges  com- 
pétens ,  fur  les  droits  refpcdlivement  prétendus 
es  Bancs  ,  préféances  ,  prééminences  &  préro- 
gatives en  i'Eglife  de  Lunay  :  &  cependant  par 
manière  de  provifion  ,  &  jufqu'à  ce  qu'autre- 
ment en  eût  été  ordonné,  que  les  Bancs  de- 
meureroient  es  lieux  &  endroits  de  ladite  Eglife 
où  ils  étoient  de  préfent ,  &  que  ledit  de  Conf- 
tance  précéderoit  ledit  de  la  Gaudeliniere  , 
tant  à  la  diftriburion  du  Pain  -  béni ,  qu'autres 
honneurs  de  I'Eglife ,  fans  préjudice  des  droits 
des  Parties  au  principal.  Arrêt  du  19  Avril  1614, 
par  lequel  fur  ledit  appel  les  Parties  auroient 
été  appointées  au  Confeil,  ordonné  que  Pappel- 
lant  bailleroit  fes  caufes  d'appel  dans  huitaine , 
l'intimé  fes  réponfes,&  produiroient.  Caufes  d'ap- 
pel ,  réponfes  &  produftions  defdites  Parties. 
Arrêt  du  premier  Février  i6i6,  par  lequel  la- 
dite Cour  auroit  évoqué  le  principal  différend 
des  Parties,  &  fur  icelui  appointé  à  écrire, 
jiroduire  ,  &  joint  à  ladite  caufe  d'appel  ,  & 
aifle  audit  de  la  Gaudeliniere  de  ce  qu'il  ne  pré- 
tendoit  écrire  &  produire  fur  le  principal  évo- 
qué ,  que  ce  qu'il  avoit  écrit  &  produit  fur  la- 
dite Sentence  dont  étoit  appel.  La  demande 
dudit  de  la  Gaudeliniere  pardevant  lefdits  Ar- 
bitres, à  ce  que  les  droits  honorifiques,  pré- 
féances &  prérogatives  en  I'Eglife  de  Lunay  lui 
fufTent  adjugés  ,  &  que  le  Banc  nouvellement 
édifié  par  ledit  de  Varane  dans  le  Chœur,  fût 
ôté,  &  que  défenfes  fufTent  faites  audit  de  Va- 
rane de  plus  prendre  place  en  ce  lieu  ,  ne  faire 
faire  aucune  fépulture  au  dedans  de  fes  anciennes 
places^  d'autant  que  ledit  Banc  quieflau  Choeur ;, 


Arnts  c'itéi  par  Maréchal.  lOJ 
étoit  fur  la  Seigneurie  dudic  appell.mt  ,  qui 
étoient  les  Fiefs  de  la  Barre  ,  Taforeau  &  au- 
tres. Défenfes  dudit  de  Conftance  ,  par  lefquelles 
il  auroic  foatenu  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'étoienc 
Patrons  ni  Fondateurs,  &  qu'ils  dévoient  mar- 
cher en  leur  rang  &:  antiquité  d'âge ,  &  que 
Jes  deux  deniers  de  cenftves  prétendus  par  le- 
dit de  la  Gjudeliniere  ,  ne  s'étendoienr  qu'en 
l'école  de  l'Eglife  de  Lunay ,  à  caufe  du  Fief 
de  Taforeau,  qui  écoic  le  bas  de  ladite  Eglife, 
lefqûels  ne  lui  pouvoient  attribuer  aucune  pré* 
rogative  de  préféance.  Appointement  en  droit, 
à  écrire  ,  produire  &  informer.  AvertifTenaent, 
produftions  ,  enquêtes  reçues  pour  juger,  re- 
proches &  contredits  fuivant  l'Arrêt  du  14  Mars 
1616.    Et   tout  confideré  : 

Dit  a  e'te'  ,  ce  que  ladite  Cour  a  mis  &  met 
30  l'appellation  ,  &  ce  dont  a  été  appelle,  au 
J5  néant  ,  fans  amende  :  Faifant  droit  fur  le 
»3  principal  évoqué  ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que 
>3  les  Bancs  defdites  Parties  demeureront  es  lieux 
«  &  endroits  de  ladite  Eglife  ,  efquels  ils  étoient 
33  lors  de  ladite  conreltation ,  &  qu'à  l'avenir 
>3  lefdites  Parties  auront  leur  préféance  ,  tant 
>•>  es  ProcefTîons  ,  OfFfandes ..  diftnbution  de 
33  Pain -béni,  &  AfTemblécs  qui  fe  feront  en 
33  ladite  Eg'ife,  fuivant  l'ordre  Se  antiquité  de 
33  leur  âge  ;  &  fans  dépens.  Prononcé  le  7  Juillet 

33     1^17.    ce 


XXVni.  'jugement  arbitral  du  premier  Septem- 
bre 1*^14,  cité  Tom.  L  chap.  1.  §.  49  ,  rap- 
porté ici  à  trois  fins. 

Viffie  ,  peur  fervir  de  formulaire  aux  Gentilshom- 
mes  qui  [ont  arbitres  en  cette  matière  ;  en 
ce  (ju^il  contient  fojnmitirement  les  moyens  des 
Parties ,  en  termes  dlionneur  &  de  refpecl. 

Evj 
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Lafeconde  ^  afin  de  montrer  cju'iLeft  défendu  d'.iu 
Jurper  FUce  ni  ^Anc  a  l'sivenue  ni  prcche.lc 
chœur ,  qui  incçmmoderoit  le  Curé  (^  U 
Public. 

Za  troifume  ,  ^ue  celui  qui  n  ,  cu\re  la  qualité 
de  Gentilhomme  ,  quelque  autre  dignité ^  par 
exemple  ,  de  chevalier  de  l'Ordre  du  Roi  ,  efl 
préférable  ;  mais  que  U  prtference  .ne  .  f^j^^ 
pointa  fiS  fucce^curs, 

E  Manuel  -  Pliilbert   dcSavoye,  Marquis  c^e. 
Villars  ,  Vicomte  de  Chânllon  ,   Baion    de 
Picccgni ,  Gourdans ,  Lcïes  «Se  AvoLiec  ,  Seigneur 
du  Fou,    &:  aunes   lieux  :  A  tous  qu'il  appar- 
tiendra,- Sçavoir  faifons  ,  que  nous  exécutant  le. 
Mandement    à    nous    donné   par   MefTîeurs    les 
Maréchaux  de  France  ,  de   pourvoir  aux  diffé- 
rends d^entre  Philippe  Chevalier  ,  Ecuyer  Sieur, 
de  la  Cointardieie,  demandeur,  d'une  parti  &. 
Meliire  François  lEvêque  ,  Chevalier  de  l'Ordre 
du.  Roi,  Sieur  dé   Marconnai  ,  défendeur  d'au- 
tre ;  tous  deux  Paroilliens  de  l'Eglife  de  Sauxai 
en  Poitou  ,    refTort    du    Siège    Royal   de   Saint 
Mâixant  ;  aufqueis  différends  ledit   Sieur  de  la 
Cointaidiere  demande  être  ôté  un  Banc  que  le- 
dit   Sieur  de  Maiconnai  a  fait  pofer  &   placer 
en  ladite  Eglife  de  Saurai,  &  la  primauté,  préé- 
minence &   préféance   aux    honneurs  en  ladite 
Eglife  de  Sauxai ,  lui  être  adjugée  pardefTus  lediî 
5ieur  de  Marconnai. 

Nous  fommes  tranfportés  audit  lieu  de  Sauxai, 
&  avons  vil  en  préicnce  defdits  Sieurs  de  la 
Cointardiere  &  de  Marconnai  &  avec  leurs  Arbi- 
tres ;  f^avoir  ,  de  la  part  dudic  Sieur  de  Mar- 
monnai ,  de  Me/îieurs  de  la  Villedieu  8c  du  Plef- 
£s  de  Roufet  j  &  de  la  part  dudit  Sieur  de  la 
Cointardiere,  de  Meffieursde  Roulli  &  de  Mar- 
jai ,  Je  Banc  placé  en  ladite  Eglife  de  Sauxai 


Arrhs  cités  pat:  Maréchal.-     lO^ 
par  ledit  Sieur  de  Marconnai  ,  pour   raifon  du- 
quel  eft  différend    enn'cux  ,    Hc    trouve    icelul 
être  de  fix  pieds  en  quarré ,  &   pbcé  en  ladite 
EgliCeau  côté  droit  de  l'Autel  Paroifîîal  d'icelle  , 
Se  du  côté  de  la  Chapelle  dudic  Sieur  de  la  Coin- 
tardiere  ,    &  avancé  de  trois  pieds  dix    pouces 
fur  la  place  de  Indite    Eglife  qui  eil-au  CIiceul 
d'icelle,  &  devant   les   dégrés  dudit    Autel,  eir 
laquelle   place  les   Chapelains  de   ladite    F.glife 
le  féoient  pour  chanter,  &:  le  Curé  fait  le  Prône  - 
&  Offertoire. 

Et  avons  olii  dudit  Sieur  de  la  Cointardiere , 
par  Maître    Mathurin    Robin  ,  Avocat.au  Bail- 
liage de    Gâtine  à  Partenai  ,  par  lui  pris    pour 
Confeil  ,  les  raifons  &.  moyens  par  lefquels  il 
prétend  ledit  Banc  q^re  ôté  dudit  lieu»  fçavoir, 
pour  être  icelui  Banc  pofé  audit  lieu  de  nouveau  y 
fans  droit  aucun  que  ledit    Sieur  de  Marconnai 
eiît    de    ce  faire,  &   en  dieu  incomn-'odant  les 
Paroidîens  en  leurs  dévotions.,  &:  Jui  paiticulié- 
rement  en  la  liberté  de  voir  de  fa  Chapelle  au- 
dit Autel  ParoifTial  ;  &  encore  pour    être    ledit,  ' 
Banc  placé  fur  un    lieu  où  il  y   avoit  autrefois 
un  Autel.    Et  quant  aux  droits  de  préléance  & 
prééminence  en  ladite  Eglife  ,    iceux  lui  appar- 
tenir ôc  erre  dûs  auparavant  ledit  Sieur  de  Mar* 
connai  ,  pour  être  Gentilhomme  ,  premier  ha-«- 
bitué  en  ladite  Eglife  ,  que  ledit  Sieur  de  Mar- 
connai ;  &  encore  Aug.mentatear  de  ladite  Eg'ife  ^ 
par  la  conftrudLoci  èi   dotation-  d'une  Chapelle 
bâtie  &  fondée  en   ladite  Eglife  par  fes  prédé- 
ceifeursily   a  plus  de  trois    cens  ans^ ,  laqueller 
Chapelle  de   préfent  fait   l'une  des  cloifons  de. 
ladite  Eglife  ,  &  en  laquelle   fe  fait  le   Service. 
Divin  ordinaire;    au  lieu  que  les    prédéceffeurs 
dudit  Sieur  de  Marconnai  n'ont  e)j  Chapelle  Se 
Sépulture  ,  fmon   dans   le    cimetière    de   ladite 
Paroiffc.  Davantage  ,  ledit  Sieur  de  la  Cointar;». 
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diere  ei\  plus  ancien  6c  âgé  que  ledit  Sieur  de 
Marconnai. 

Avons  aufïî  oiii  les  moyens  &  défenfes  dudit 
Sieur  de  Marconnai ,  par  Maître  Jean  Maignen 
Sieur  d'Aillé,  Hchevin  de  Poitiers ,  &  ci-devant 
Lieutenant  au  Siège  Royal  de  "Niort  ,  par  lui 
pris  pour  Confeil  ;  fçavoir  quant  audit  Banc, 
que  par  Contrat  fait  avec  le  Curé  &  Marguil- 
liers  de  la  Paro:fle  de  Sauxai  ,  lui  a  été  permis 
d'icelui  pofer  &  tenir  au  lieu  où  il  eft ,  moyen- 
nant certain  devoir  par  lui  conllitué  ,  tant  à  la 
fabrique  ,  qu'à  la  Cure  dudit  Sauxai  :  ladite 
permiflion  confirmée  par  le  Fondateur  de  ladite 
Eglife  ,  Seigneur  dudit  Sauxai ,  &  que  le  Sieur 
de  la  Cointardiere  étant  particulier  Inbitant  de 
laoiteParoiffe  ,  b'en  que  Gentilhomme  ,  n'avoit 
aiîtion  contre  lui  pour  raifon  dudit  Banc  ,  le- 
quel d'ailleurs  n'incommode  &  n'occupe  la  place 
du  Service  Divin,  vu  que  plus  haut  &  pardef- 
fus  icelui  fe  féoient  en  ladite  Eglife  les  Officiers 
de  Juftice  dudit  Sauxai ,  &  à  l'autre  côré  aurres 
Gentilshommes  ;  &  les  Prêtres ,  Chapelains  & 
Chantres,  au  milieu  du  Choeur;  &  près  &  âe(- 
fous  ledit  Banc  ,  qui  dcfcend  au-deflous  dc«;  dé- 
<rrés,  font  les  fépultures  de  fes  prédécefleirs. 
Que  le  banc  n'incommode  aucun  des  Paroif- 
(îens ,  n'étant  que  de  trois  pieds  de  haut ,  & 
non  plus  haut  que  les  autres  Bancs  de  ladite 
Eglife  ,  ni  même  ledit  Sieur  de  la  Cointardiere, 
qui  peut  de  fa  Chapelle  voir  par-dcfTus  icelui  , 
&  les  pcrfonnes  qui  y  féoient  ,  l'Autel  de  la 
Paioifle  ,  &  encore  par  une  grande  fenêtre  qui 
eft  de  ladite  Chapelle  en  ladite  Eglife  ,  faite  à 
te  feul  fujet  ,  en  la  muraille  d'icelle,  &  que 
de  tous  tems  fes  prédéceffeurs  ont  eu  un  Banc 
en  ladite  Eglife.  Et  quant  aux  honneurs  de  la- 
dite Eglife ,  que  le  Sieur  de  la  Cointardiere  ne 
les  pouvoit  avoir  ni  prétendre  avant  lui  ,  &  ne 
lui   appartiennent ,  bien  qu'il  (bit  plus  âgé  ,  Se 
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arrêts  cités  par  Maréchal.  III 
Toit  Augment.irc'ii.r  par  la  doration  &  conftruc- 
tion  de  ladite  Chapelle,  pour  ce  que  ledit  Sieur 
de  Marconnai  a  la  même  qualiré  d'Augmenta- 
teur  ,  Tes  prédéccfTeurs  ayant  aufîï  fait  don  à 
l'EjErlifc  dudir  Sauxai  de  bons  Domaines,  dont 
ladite  Eglife  jouit  encore  à  prélcnt;  &  de  plus, 
u*il  cft  de  qualité  plus  relevée  que  ledit  Sieur 
e  la  Cointardiere,  ayant  été  honoré  &c  gra- 
tifié par  le  Roi  du  titre  de  Chevalier  de  fon 
Ordre  ,  qu'avoicnt  Tes  ayeux  &  père  ,  lefquels 
outre  avoient  tenu  qualité  de  Gouverneurs  de 
Province  ,  &  Officiers  de  la  Maifon  du  Roi , 
lefquelles  qualités  perfonnelîes  emportent  en  tel 
cas  la  préférence  aux  honneurs  de  ladite  Eglife. 
Lefquelles  raifons  chacun  d'eux  nous  auroient 
juftifiées  par  quelques  titres  repréfentés  parde- 
vant  nous  &  leurfdits  Arbitres.  Et  fur  ce  ayant 
délibéré  avec  lefdits  Si&iirs  Arbitres  des  Par- 
ties, &  gens  de  confeil  par  eux  pris,  &  trouvé 
iceux  parties  en  opinions  :  par  quoi  lefdites  Par- 
ties nous  auroient  requis ,  comme  Arbitres  fu- 
pernuméraires ,  juger  lefdites  différends;  nous 
aurions  prié  &  requis  Meffieurs  Meffire  Gilles 
le  Mafurier  ,  Confeiller  du  Roi  en  fon  Confeil 
d'Etat  ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon 
Hôtel ,  étant  en  la  Ville  de  Poitiers  par  le  com- 
mandement de  Sa  iMajefté  ,  Maître  Pierre  de 
Brillac  ,  Confeiller  du  Roi ,  &  Préfîdent  au  Siège 
dudit  Poitiers  ,  Maître  Pierre  de  Brillac,  Confeiller 
du  Roi  ,  Lieutenant  Général  Criminel ,  &  Maître 
Pierre  Pêtre,  Avocat  au  fufdit  Siège  Préfidial  de 
Poitiers ,  de  nous  donner  a  vis  fur  lefdits  différends  ; 
Et  de  Pavis  dcfdits  Sieurs , 

33  Nous  avons  adjugé  $c  adjugeons  audit  Sieur 
*>  de  Marconnai,  en  conféquence  de  la  qualité 
3-)  de  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi ,  pour  fa  per- 
33  fonne  feulement,  &  (ans  que  fa  poftéiité  (è 
3D  puifTe  prévaloir  du  préfent  Jugement,  la  pri- 
d)  mauté  aux  honneurs  de  ladite  Eglife  de  Sau< 
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^ïxai  :  Et  néanmoins  dit,  que  le  Pain-beni  fiWA  ' 
aj  diftribué  en  ladite  Eglife  par  deux  SecretainS  • 
33  aufdits  Sieurs  de   Marconnai    &  de  la   Coiiv- 
33  tardiere  ,    &  donné  avis    audit  Sieur  de  Ma'r- 
«connai  ,  que  Ton  Banc  qui  cft  en  ladite  EgH- 
3>  fe ,  avance  trop  fur  la  place  de  ladite  Eglifa 
33  où  fe  fait  le  Prône  ,   &  qu'il  cft  à  propos  & 
33  expédient,    que    ledit  Banc  foit    diminué    Sc 
33remis  à  la  longueur  de   cin^j.  pieds  en  quané 
33  feulement  ,    &.  defcendu  à   fleur    des  dégrés 
33  de  ladite  Eglife,  par-deflus  defquels  il  el\  i 
33  préfent  ,   qu'il  foit  attaché  contre  le  premier 
33  degré  ,  &  contre  la  muraille  de  ladite  Eglife, 
33  à  fleur  d'ice-lle  >  fans  entrer  fous  Parceau  de 
33  la    Chapelle  dudit  Sieur   de  la  Cointardiere  , 
33  &  que  l'ouverture  pour  l'entrée  &  fortie  du- 
33  dit  Banc  ,  foit  dans  le  côté  d'icelui ,  au-defTous 
33  dudit  degré  ,    vers  les  Sépultures  dudit  Sieur 
33  de  Marconnai  ;    Se    requérons-  ledit  Sieur  de 
33  Marconnai   d'ainfi  le  faire    :  le  tout  (ans  pré- 
33  judice  defdits  droits  de  prééminence  à  lui  ai- 
33  jugés ,  Se  de  ceux  que  lefdites  Parties  pour- 
33  ront  avoir  en  ladite  Eglife  de-  Sauxai  à  Ta- 
33  venir.  « 

Fait  à  Poitiers  le  premier  Septembre  1614, 
figné  en  la  minute  des  Préfentes  ,  Emanuel  de 
Savoye,  le  Mazurier,  Emeri  Renaud  >  de  Brillac, 
&  Pêtre  :  &  par  commandement  de  iHondit  Sei- 
gneur ,  Godtfroy. , 


XXIX.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  rendu  en^ 
tre lesTensins  Fufen  la  Faroijfe  de  Camelin  ,  le 
2-5  Juillet  1611,  cité  Tome  I,  chap.  i.  §, 
5  5'  ,  d'où  réfultent  quatre  décijlons  remar- 
qudhlei. 

Là  première  ,  que  le  Fnrlement  a  infirmé  un  'ju- 
gement qui-  pOitQitj  que  l^   Trccejjicft-  fe  fai^. 


Arrêts  cites  par  Maréchal,      i  î  3 

faut  fin-  le  territoire  de  la  Varo-Jie  ,  chacun 
des  /impies  Seigneurs  de  Tuf  prendrait  le  pas 
fur  [on  F!ef,  c'efi-à-dire  ,  précéderoir. 

La  féconde  ,  que  t aîné  Seigmur  du  principal 
¥ief  de  la  faroif^^  après  celui  qui  porte  le 
nm  de  ladite  Paroil?e  y  précéderait  le  Seigneur 
d'un  autre  Fief  moins  noble  :  mais  celui  -  ci 
précéderait  les  puînés  de  celui  qui  le  précède  ; 
0>  le  même  ordre  doit  être  gardé  entre  les 
femmes  ^  enfans  de  ces  Seigneurs  de  Fiefs  , 
fils   ô*  filles.    Voyez  n.    13   ^  z6. 

La  troifiéme ,  que  leurs  Bancs  feront  réglés  (^  pla^ 
ces  du  confentement  du  Curé  ^  des  MarguiL 
liers  ,  de  forte  qu'ils.  n'incom;nodent  point  le 
Service. 

La  dernière  efi ,  que  Pun  d'eux  fut  condamné  i 
aumôner  certaine fomme  à  l'Eglife  ,  pour  avoir 
vfé  de  voye  de  fait  ^  &  défenfcs  h  eux  tous 
d'en  ufer  y  ni   troubler  le  Service. 

LO  u  I  s  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  àe  France 
&  de  Navarre  :  au  premier  de  nos  Juges  fur 
ce  requis  ,  Salut.   Comme  cejourd'hui , 

Vu  par  notre  Cour  de  Parlement  le  procès 
pat  écrit,  conclu  &c  reçu  pour  juger  en  icelle, 
entre  Jean  du  Pût,  Ecuyer  Sieur  du  Frêne,  au 
nom  &  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  de 
lui  &  de  DemoiCelle  Marie-Robert  de  Bil'i  fâ 
femme ,  &  Louis  du  Fût  leur  fils  ,  en  leurs  noms  ,  . 
&  ayant  repris  le  procès  au  lieu  de  ladite  De- 
moifelle  ,  par  adle  du  6  Février  i-^io  ,  appelions 
de  la  Sentçnce  donnée  par  le  Bailli  de  Soiflons, 
ou  fon  LieutenantCriminel,  le  30  Janvier  iiîiz, 
d'une  part  :  &  Demoifelie  Magdeleine  de  Veri, 
veuve  de  Charles  du  Clozel ,  Ecuyer  Sieur  de 
Voifm  ,  leur  fils  ,  ayant  repris  le  procès  au 
lieu  dudit  défunt  du  Clozel,  par  afte  du  9 
àUrs   i^ii  j  intmié ,  d'autre.  Ladiie  Sentence  ^ 
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par  bquelle  ,  pour  les  cas  mentionnés   au  pro- 
cès,  lefdics   Je.in   &    Loais  du   Fût,   &   M.irie- 
Robert  de  Bilh,  auroient  été  condarmnés  en^o 
livres  pands  d'amende  ,    payable    le  tiers  audic 
Charles  du  Clozel  ;    défenfes   à  eux   faites  de 
récidiver  ,   troubler ,  ni  empêcher  à   l'avenir  le- 
dit du  Clozel  en  la  perception  Se  jouiffance  des 
premiers  honneurs  en  îad'te  Eglife,   ainfi   qu'il 
auroit  accoutumé  ,  fur  telle  peine  que  de  raifon  , 
fauf  audit    Jean  du  Fût  .  sM  prétendait  lefdits 
honneurs  lui  devoir  être  déférés,  &  à  fa  fem- 
me   &   famille  ,    aup.iravint    ledit    du   Clozel  ^ 
ou  avant  fa   femme   &:  famille  ,  à  fe  pourvoir 
en  Juilice  comme  il    jviferoit  ,    &    es    cépens 
pour  ce   regard    Et  avant  faire    droit ,  tant  fur 
la  demande  dudit  du  Cloz?l .  tendante  à  ce  que 
la  fomme  de  quinze   cens  liv-es    de   peine  fut 
déclarée  commife  contre  ledit  du  Pût  ,  a  caufc 
de  la  contravention  par  lut  prétendue  commife 
au  compromis  pafleentr'euT  le  ip  Odobre  i6oj , 
que  fur  la  Requêre  dudit  du  Fût  du  1 7  Sept.  1 6 1 1 , 
auroit  été  dit ,   que   les  Parties   feroient  juger 
les  appeUnions  inter)ettées    en   la   Cour,    tant 
par  ledit  du  Fût  ,   de  la  Sentence  arbitrale  in- 
tervenue le    20  Octobre  1601  ,  en  conféquence 
dudit  compromis,  que  par  ledit  du  Clozel,  du 
Jugement  rendu  par    le  Bailli  de    Chauni  ,  ou 
Ion.  Lieutenant,  le   11  Juin   i^ii,  dépens  ré- 
fervés   Griefs  defdits  Jean   &  Louis  du  Fût  ,  & 
Marie  de  Billi  ;  réponfes  dudit  du  Clozel  j  pro- 
duftion  nouvelle  dudit  Jean  du  Fût  ;  contredits 
dudit    du    Clozel;    forclufions    de    produire  de 
nouvel  par  ladite  Marie  de  Billi  ,  &  Louis  du 
Fût   Aïvèt  du  14  Février  i6\7,  ,  par  lequel  notre 
nmé  &  féal  Chnrles  Hrûlard  ,  Confeiller  en  no- 
tre   Confeil  d'Erat  &    privé  ,   &    AmbalTadeur 
pour  nous  vers  la  Seigneurie  de  Venife,  Sieur 
de  Qiiierci  &   C.imcl.n  ,   auroit   été  reçu  Partie 
interverrante  aud:t  procès ,  ordonné  qu'il  baille- 
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roit  fes  moyens  d'intervention  ,  lefdits  Jean  du 
Fût  Se  du  Cioz-1  leurs  léponfes  ,  &  produiroit 
fur  les  appellations  interjettées,  tant  par  ledit 
du  Fut  de  ladite  Senrence  arbitrale  ,  que  par 
ledit  du  Clozel  dudit  Jugement  donné  par  ledit 
Bailli  de  ch-iuni  le  ii  Juin  irtii  ,  les  Paiiies 
auro-ent  été  appointées  au  Confeil  ,  bailleroient 
Jeurs  caufes  d'appel  &  réponfes  ,  joint  les  pié- 
tendues  fins  de  non-recevor  ,  défenfes  au  con- 
traire :  &  fur  la  Requête  dudit  du  Clozel,  du 
II  Janvier  i<5i3  ,  tendante  à  ce  que  led't  Jean 
du  Fût  fût  condamne  lui  payer  la  furdiie  îom- 
me  de  quinze  cens  livres  -^e  peine  porrée  par 
ledit  compromis  ,  Se  jufqu'i  ce  ,  qu'audience  lui 
fiât  déniée  fui  l'appel  par  lui  interjette  de  ladite 
Sentence  arbitrale,  en  droit,  à  écrire  Se  pro- 
duire fur  le  tout ,  bailler  contredits  &  falvarions. 
Moyens  d'intervention  dudit  Brûlard  ;  réponfes 
dudit  du  Clozel  ;  forclufion  d'en  fournir  par  le- 
dit Jean  du  Fût  ;  produ<fl'on  defdits  Brûlard , 
du  Clozel  &  du  Fût,  fur  ladite  intervention  5 
contredits  &  fàlvaiions  defdites  Parties.  Ladite 
Sentence  arb  traie  du  30  O£lobre  i<ror  ,  par 
laquelle  faifant  droit  fur  les  préféances  Se  hon- 
neurs refpeAivement  prétendus  par  ledit  du  Clo- 
zel &  du  Fût  ,  les  Juges  aibirres  auroient  or- 
donné, que  les  préféances,  &  tous  autres  bon- 
neurs  de  l'Eglifc  ,  tant  dedans  que  dehors,  au 
fortir  &  entrée  des  pones  ,  cimetière,  Se  lieux 
contenus  par  tout  le  territoire  de  Camelin  ,  & 
tous  autres  lieux  où  les  Pro-eHiîons  &  Affem- 
Mées  de  Camelin  iront  ,  appartiendront  audit 
du  Clozel  ,  fa  femme  Se  famille.  Comme  aufTî 
quand  les  Proceflions  &  autres  affemblées  du- 
dit Camel'.n  entreront  au  territoire  du  Frêne  , 
ledit  du  Fût,  fa  femme  &  famille  auront  pa- 
reille préémmence  fur  ledit  territoire  du  Fiêne^ 
Se  autres  Fiefs  Se  Seigneuries  appaitenans  audit 
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Gu  Fur  ,  privativement  audit  du  Clozel ,  fà  fenr-» 
me  &  famille,  que  îedit  du  Clozel  fur  le  ter- 
ritoire dudit  Camelin  :  Et  lefquelles  piééminen- 
ces  &  honneurs  appartiendioient  audit  du  Clo- 
tel  &  Tes  f'ucccfFeurs ,  leurs  femmes  &  famil- 
les ,  tant  &  fi  longuement  qu'ils  feront  pro- 
priétaires ,  détenteurs  &  jouiiïans  dudit  Fief  du 
Voifin  &  Mairie  dudit  Camelin.  Et  au  cas  qu'ils 
fe  défiflent  dudit  rret&  Mairie,  les  Parties  de* 
meureroient  en  pareils  droits  &  honneurs  qu'é- 
toient  leurs  prédécefTeurs  auparavant  que  ledit 
da  Clozel  eût  acquis  ledit  Ffef  du  Voifin  ,  & 
Mairie  féodale  héréditaire  dudit  Camelin.  La- 
dite Sentence  de  Chauni  ,  par  laquelle  ledit  du 
Clozel  auroit  été  débouté  du  renvoi  par  lui 
requis  pardevain  ledit  B.-^illi  de  Soiflons,  &  or- 
donné qu*il  défendroit  à  la  demande  dudit  du 
lût  ,  contenue  en  l'exploit  du  13  Juin  audit 
an  i^ii  ,  afin  de  réparation  tles  injures  y  men- 
tionnées, en  ladite  peine  de  quinze  cens  livres 
prétendue  commife  par  ledit  du  Clozel  ,  pour- 
le  refus  par  lui  fait  de  convenir  d'Arbirres , 
pour  terminer  à  Pamiable  les  différends  qui 
croient  entr'eux  ,  ainfi  qu'ils  étoient  obligés  par. 
ledit- compromis.  Caufes  d'appel,  fins  de  non- 
recevoir ,  réponfes  &  productions  defdits  du- 
Clozel  &  du  Fût  ,  tant  fur  lefdites  appellations 
verbales,  que  fur  inftance  de  P^equête,  du  n 
Janvier  I  (51 3.  Contredits  dudit  du  Fût  contre 
les  produftiôns  dudit  du  Clozel  fur  lefdites 
appellations  &  inftance  de  Requête;  renoncia- 
tion de  contredire  par  ledit  du  Clozel  les  pro- 
durions  dudit  du  Fut  ;  proHuâiion  nouvelle  duJit. 
Brûlard  contre  ledit  du  C'ozel;  contredits  dui^lit 
du  Clozel.  Arrêt  du  i  l  M-ai  dernier  ,  par  lequel 
fuFr  autres  appellat  ons  interjetcées  derechef  par 
Ledit  Jean  du  Fût  de  ladite  Sentence  arbitrale 
du  3Q  Odtobre  lûoi,  noa-feulement  en  ce  qui 
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conccinoit  les  Droits  honoiiliqucs  &  Piéréancf 
dans  l'Eglife  dudit  Camelin  ,  mais  aufTi  dehors 
d'icelle  ,  au  cas  qu'il  ne  tût  exprimé  par  Ton 
premier  appel ,  ledit  du  Fut  ,  en  tant  que  be- 
îoiii  leroit  ,  auioit  été  reçu  appellant  de  ladite 
Sentence  ,  &  après  que  leldites  Parties  auroient 
employé  refpedivement  ledit  procès,  pour  cau- 
l'es  d'appel  ,  réponds  ,  produdions  auroient  été 
appointées  au  CanfeiJ  ,  joint  les  fins  de  non-re- 
cevoir  ,  &  déFenfes  au  contraire  ,  &  joint  audit 
procès.  La  Requête  defdits  Magdelcine  de  Veri 
&.  Louis  du  Ciozel,du  lo  Mai  dernier,  tendante 
atin  de  condamnntion  contre  ledit  du  Fût  ,  de 
ladite  peine  par  lui  commife  :  Renonciations 
de  fournir  de  fins  de  non -recevoir  par  kfdits 
Magdeleine  de  Veri  &  Louis  du  Clozel  :  Inci- 
dent fur  ^entérinement  des  Lettres  par  ledit  du 
ïût ,  obtenues  le  10  Juillet  1612.,  contre  ledit 
du  Clozel ,  pour  articuler  les  faits  y  contenus  : 
Produâiions  &  contredits  defdites  Parties  ,  fui- 
vant  TArrêt  du  11  Février  KJ14.  Salvations  du- 
dit du  Fût  ;  ades  d'infcriptions  en  faux  faits  au 
Greffe  de  ladite  Cour  par  iefdits  Brûlard  & 
Jean  du -Pût  les  10  Juin  1616  &  3  Février 
1517,  contre  certain  aveu  &  dénombrement  en 
parchemin  .  &  copie  en  papier  d*icelui ,  préten- 
du avoir  été  préfenté  par  Antoine  Baufie ,  mari 
d'Ifabeau  de  Foilevilie  ,  à  Philippe  Duc  d'Aluin, 
Seigneur  de  Q_aierci  &  de  la  Jonquiere  ,  par  le- 
dit Sieur  du  Voilin  dit  Beaucheron  ,  le  i  5  Juillet 
1545,  produit  par  ledit  du  Clozel.  Moyens 
de  fayx  defdits  Brûlard  &  du  Fût ,  joints  audit 
procès  par  Arrêts  des  6  juillet  i(5iô&  10  Juillet 
1^17.  Déclaration  dudit  du  Clozel  du  9  Août 
1616  ,  qu'il  n'entendoit  s'aider  de  la  fignature 
d'Antoine  Baufle ,  raturée  au  bas  dudit  aveu  ca 
paichcmin  ,  mais  de  la  fignature ,  Fourniquet, 
éunt  au  bas  d'icelui  :  Aitèc  du  4  Août  I6i6^ 
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par  lequel  ,  fur  les  appellations  interjettées  par 
ledit  Brulard  ,  tant  r.c  la  Sentence  donnée  par 
le  Bailli  de  Q^.uerci  le  18  Août  isS9i  conte- 
nant entr'autres  chofes  ,  défenles  avoir  été  Faites 
aux  Olficiers  de  la  Julhce  dudit  Biûlard  d'en- 
treprendre fur  la  Jurtice  dudit  du  Ciozcl  ,  que 
d'autres  Sentences  données  par  le  Lieutenant  eu 
la  maifon  dudit  Camelin  le  7  Jutn  1600, 
partant  que  le  Procureur  Fifcal  dudit  Camelin 
pour  ledit  Brûîard  ,  auroit  été  débouté  du  ren. 
voi  pr  lui  requis  pardevant  le  Bailli  dudit  Ca- 
melin ,  de  la  caufe  pourfuivie  par  leJit  Procu. 
reur  fifcal  en  ladite  Maine  ,  contre  Antoine 
Lambre  ,  enfcmble  de  la  Sentence  de  nonob- 
ftant  l'appel  dud;t  Lieutenant  en  ladite  Mairie, 
&  de  tout  ce  qui  s'en  étoit  fuivi  ,  leldites  Par- 
ties auroient  été  appointées  au  Confeil ,  baille- 
roic  ledit  Brulard  les  cauies  d'appel  ,  ledit  du 
Clozel  lès  réponfcs,  &  pioJuiroient  ;  &  outre 
l'inftance  pendante  pardevant  led  t  Bailli  de 
Qiiierci  ,  touchant  les  blâmes  &  débats  fournis 
par  le  Procureur  Fifcal  dudit  Camtlin  ,  contre 
l'aveu  &  dénombrement  présenté  par  ledit  du 
Clozel  au  Seigneur  dudit  Quierci  ,  auroit  été 
évoquée  &  jointe  audit  procès  ,  &  lefdires  Par- 
ties appointées  à  écrire  &  produire  ,  &  à  ouir 
droit  ,  fans  préjudice  de  la  prétendue  péremp- 
tion d'inlîau  e  alléguée  par  ledit  du  Clozel  , 
défenfes  au  contraire.  L*inflance  entre  ledit  du 
Clozel ,  demandeur  en  Lettres  par  lu'  obtenues 
le  2.6  Août  iôi6y  pour  articuler  les  faits  y  con- 
tenus ,  &  être  re  evé  de  la  dé  ;larat  on  faite  par 
l'Avocat  ou  Procureur  dudit  du  Clozel  ,  par 
erreur  ,  &  fans  charge  ,  des  écritures  par  lui 
fournies  en  ladite  iniiance  d'intervention  ,  que 
TEglife  dudit  Camelin  étoit  a/Tîfe  au  dedans  de 
la  Haute-Juftice  appartenant  audit  Brulard  Sieur 
de  Camélia,  déckrant  qu'il  défavoue  fon  Pro* 
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cureur  auanc  à  ce  ;  &  encore  à  ce  que  dcfenfcs 
falf-nt  faites  audit  Jean  Ja  Fut  d'occuper  d  1  avenir 
la  pla:e  en  laîjuelle  ia  Demoitcllc  du  Voi(îq 
fouloit  fe  mettre  dans  ladite  E^!i(e,  &  cji/il  tût 
condamné  ô.er  le  Banc  qu'il  auroit  fait  mettre 
en  ladite  place  poar  la  femme  8c  enfans  , 
H'ane  part  ;  &  lefdits  Brûlaid  Se  du  Fut  ,  dé- 
fendeurs ,  û'aati-e  :  Lefdices  Lettres,  déf^nfes  , 
appointeraent  en  dioit  ,  produâ::oii  dudit  du 
Ciozc-1  fur  Iefd;tes  appellations  veibales  ;  inûan- 
Ci  évoquée,  &  initance  de  Lettres;  produ(ftioa 
<ladit  Brûlard  fur  ief  iites  appellations  verbales 
Si.  inrtance  évoquée  ,  &  inllance  de  Lettres; 
forclufion  de  produire  par  ledit  Brûlard  en  la- 
dite inilance  évoquée.  Produd  on  du.lit  du  Fiîc 
&  dudit  du  Clozel.  Contredics  contre  les  pro- 
jduibonspareux  faites  tefpectivement  en  ladiceinC^ 
tmcede  Lettres,  (uivant  i'Anèt  du  15  Juin  1619» 
Contredits  de  Ud.de  Veri  &  Louis  du  Clozel  efJits 
noms ,  contre  la  produdion  faite  par  ledit  Brûlard 
en  ladite  mlfance  de  Lettres.  Autre  &  deuxième 
produtlion  faite  pai- ledit  Je.in  du  Fut,  en  lad.  qua- 
lité de  tuteur  ,  Se  pir  ledit  Louis  du  Fut ,  ayant  re- 
pris lidit  procès  en  ladite  inlîance  de  Lettres , 
jointe  audit  procès  par  l'Arrêt  du  50  Juin  J67.0. 
Contredits  duiit  Charles  du  Clozel  contre  ladite 
production.  Inilance  entre  ledit  du  Fût,  deman- 
deur en  fommation  de  défaveu  contre  Maître 
-  Guillaume  Sire  Jean  ,  Procureur  dudit  du  Clo- 
zel ,  par  lefditcs  Lettres  du  z6  Août  ,  fuivanc 
la  commifTion  3c  exploit  dudit  du  Fût  des  19 
&  i  I  Juin  I  6  1 9  ,  d'une  part ,  &  ledit  Sire  Jean  , 
défendeur  ,  d'autre.  Defenfes  ,  répliques ,  ap- 
pointement  en  droit ,  produ(5lions  defdites  Par- 
lies.  Tranfafllon  paffée  le  it  Mars  i6ti  ,  en- 
tre ledit  Louis  du  Clozel  Sieur  du  Voifin  ,  tant 
en  fon  nom  ,  que  de  ladite  de  Veri  efdits  noms, 
&  ledit  Biûurd)  Seigneur  de  Quieici,  la  ]ua« 


•T20        Nombre  XXIX 

quicre  &  Camelin  ,  par  laquelle  après  que 
ledit  Brûlard  auroit  reçu  le  dénombrement  du 
Fief  du  Voifin  ,■  piéfentë  par  ledit  défunt  Char- 
les du  Clozel  le  zp  Avril  1597,  au  Duc  d'A- 
liiin  ,  Seigneur  de  Quierci  &  dudit  Camelin  ,  & 
ce  faifant  ,  quitté  &  déchargé  ledit  Louis  du 
Glozel  efdits  noms  ,  des  blâmes  &  débats  four- 
nis par  Ton  Procureur  Fifcal  audit  Camelin  con- 
ne  ledit  dénombrement  ,  lefdits  Brûlard  &  du 
Clozel  efdits  noms  fe  Teroient  départis  dudit 
procès  &  difPcrends  d'entr'eux  ,  fans  dépens  : 
Déclaration  dudic  Bviilard  contenue  en  ladite  Re- 
quête du  premier  Mars  dernier  ,  par  laquelle  il 
fe  feroit  défifté  de  Ton  intervention  audit  pro- 
cès contre  ledit  du  Clozel,  dont  lui  auroit  été 
donné  aâ:e.  Incident  (ur  l'entérinement  des  Let- 
tres par  ledit  Jean  du  Fût ,  obtenues  le  17  Juillet 
1611  ,  pour  articuler  le  fait  contenu  contre  lef- 
dits Brûlard  ,  MagJeleinede  Veri  &  Louis  du 
Clozel  efdits  noms,  même  qu'il  y  auroit  eu 
contrelettre  baillée  audit  Brûlard  par  lefdits  de 
Veri  &  du  Clozel  pour  ledit  défiflemcnt.  Pro- 
duflion  defdites  Parties.  Contredits  defdits  du 
Fût ,  Mngdeleine  de  Veri  &  Louis  du  Clozel  , 
fuivant  TArrêt  du  17  Février  i^zx.  Produclion 
nouvelle  defdits  Magdeleine  de  Veri  &c  Louis  du 
Clozel  efdits  noms.  Contredits  defdits  du  Fût , 
Magdeleine  de  Veri  &  Louis  du  ClozeU  Salva- 
tions  dudit  Jean  du  Fût ,  tant  contre  les  con- 
tredits de  ladite  produdion  nouvelle  par  lui 
fournis  ,  que  dudit  incident  de  lettres.  Autre  inf- 
cription  de  faux  faite  par  ledit  du  Fût  le  14 
Février  i6z2.^,  contre  la  copie  collationnce  d'un 
Contrat  pafTé  pardevant  deux  Notaires  de  Chau- 
ny  ,  entre  défunt  Gilles  du  Fût ,  Ecoyer ,  &  Dame 
Françoîfe  de  Bourgogne  ,  en  ce  que  par  ladite 
copie  la  date  dudit  Contrat  (eroit  énoncée  du  mois 
.^e  Juillet  'douzi-éme  jour  1 58 1 ,  icelle  copie  pro- 
duite 


Arrtts  cités  par  Maréchal,       î  2 1 

<^uitc  par  le^iic  Ei(:hid  en  ladite  in(hn:e  d'incer- 
vciv.ioa  Rcqucct's  .icfclits  Brûi.;ri  ,  M^g.ieL'ine  de 
VcTi  ,  Louis  du  Clozcl  efdus  nom? ,  àca  3  &  9 
Mn:s  audit  an  ,  i  ce  que  ,  en  conléqncnce  .'eleuû 
déciavat:ôn  ,  qu'ils  n'cntendoient  s'aider  contre 
ledit  du  Fût,  de  ladire  pièce  arguée  de  faux  ,  fans 
s'arrcier  à  ladire  iulcription  de  faux  ,  il  fû:  palTé 
outre  au  Jugement  dudit  Procès.  Requête  dudic 
du  Fût  du  7  Mai  dernier  ,  par  laquelle  il  amoic 
déclare  qu'il  pcrfifloit  aufdits  moyens  de  faux  , 
nonobfîant  ledit  défiflcmcnt  .  &  rcqucroit  que 
ledit  faux  fût  inltrui:  &  jugé.  Requêtes  dudit  du 
Fût  ,  des  I  9  dudit  mois,  14  Mars  &  7  Mai  der- 
nier ,  par  lefquelies  ledit  du  Fût ,  tant  en  fon  nom 
que  comme  tuteur  de  fefdits  en  fans  ,  auroit  em- 
ployé contre  ledit  du  Ciozel,  routes  les  produc- 
tions, écritures  Se  pièces  fournies  par  ledit  Erû- 
lard  audit  procès,  &c  requis  que  ledit  Brûlard  fût 
tenu  remettre  en  la  produflion  par  lui  faite  en 
ladite  inftance  d'intervention  ,  l'oiigmal  du  con- 
trat de  l'acqu-firion  faite  par  le  Sieur  Brûlard  fon 
père,  rudit  Duc  d'Aîiiin^de  ladite  Terre  de  Ca- 
mclin  ,  le  15  Août  1^97  ;  enfem'ble  l'acte  de  foi 
&  hommage  fait  par  icelui  défunt ,  à  caufe  de 
ladire  Terre  ,  étant  au  pied  dudit  Contrat  ,  8c 
que  ledit  Brûlard  fût  condamné  es  dommages  in- 
térêts par  led.  du  Fût  eus  &  fouffei  rs,  &  qu'il  auroit 
&  (ouiÏFriroit  à  caufe  de  Ton  déiîftement  du  pro- 
cès,  &  l'acquitter  des  frais  par  lui  faits  ;  icelîes 
Requêtes  communiquées  aux  Parties  ,  &  jointes 
audit  Procès.  Autre  Requête  dudit  du  Fût  du  9 
Juin  16  19,  par  laquelle  il  suroit  déclaré  qu'il 
prenoit  pour  trouble  le  contenu  es  contredits  du- 
dit du  Clo^tel ,  avoir  Juftice  &  Jurifditftion  fur  If  s 
lujcts  dudit  du  Fût,  dememans  au-dedaus  du  Fief 
CrofTar,  dit  Bcrfon  ,  requérant  que  fur  la  coai- 
piainre  qu'il  formoit ,  il  lût  maintenu  &  gardé  ca 
la  polîe/îion  du  dro:t  de  juftice  au-dcdans  dadic  ' 
Tsmë  IL  F^rt.  II.  F 
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iFic-f  Je  Cioffar.   DéFcnfes  faites  nud  c  du  Cloz^U 
de  le  troubler.  Aune  Requête  de  ladite  de  Veri ,  & 
X-ouis  du  dozcl ,  du  ziMai  i  6  io  ,.à  ce  que  Icdic 
du  Fût  fût  débouté  de  ladite  complainte    par  lui 
.formée  j  faut  à  fe  pourvoir  par-devant  Juge  com- 
pétent. Autres  Requéies  dud:t  du  F-iîc  des  premier 
\.6c  14  Mai  16  II  ^tendantes  à  ce  que  les  Aimes  & 
Armoiries,  mi  parties  dudit  du  Fut  &  de  ladite  de 
,,BilU  fa  femme  ,  qui  auroient  été  eiîacées  &  enie- 
vérs  du  liçu  où  elles  étoient  dans  PEglife  dudit 
/Came'in  ,  par  ladite  veuve. &  héritiers  du  Clozel  , 
en  la  place  derqnelles  ils  auroient  iiiis  leurs  Litres 
,&  Armoiries,  fuiTcnt  remifes  &  rétablies,  &  dé- 
rfenfes  faites  aufdits  veuve  &  héritiers. du  Clozel, 
d'attenter  ni  innover  aucune  caore  au  préjudice 
.dudit  procès  ;  déclarant  qu'il  prenoit   pour  irou- 
.ble  ladite  entreprife  ,  &  requeroit  être  maintenu 
&  gardé  au,  droit  d'avoirLitrcs  &  Armoiries  audit 

lieu.  Autre  Requête  dudit. du  ]:ùt  du dudit 

mois,  tendante  .à  ce  que  ledit  Brûlard  fût  con- 
damné déclarer  s'il  encendoit  avouer  ou  délavouer 
ledit  enlèvement  fait  p^r  ladite  veuve  &  héritiers 
du  Clozel  des.  Armes  dud.  du  F4jt,  &  l'çntreprile  par 
eux  faite  d'avoir  mis  leurs  Litres  &  Armes  daus  le 
Chœur  de  l'F.glile  dud.  Camelin  ,  &  qu'ils  le  dilent 
;Scigneurs  en  partie  dud.  Camelin  ;  &letour  joint 
audit  procès.  Après  que  les  Parties  mandées  en  U 
f  Chambre  put  étéouiés  pai  pluûeurs&diverfes  fois, 
tout  confîderé  : 

Notredite  Cour  par  Ton  Jugement  &  Arrêt , 
ep  tant  que  touche  les  appellations  intcrjcttécs 
par  ledit  Brûlard  des  Sentçnces  ou  appointemens 
'donnés  par  le  i^ailli  de  Quicrci  ,  &  Maiie  de  Ca- 
melin ,  des  t8  Août  M99,  7 -Juin  i6co  ,  6c  ce 
nonobftant  l'appel  ;  cnfemble  les  inftances  d'in- 
tervention dudit  Brûlard  ,  &  de  b!âme  d'aveu, 
^évoquées  ,  &c  de  fommation  fur  défaveu  ;  fans 
s'ancrer  auldites  Lettres  des  i6  Août  i6i6 j  17 


Arvcts  àté^  par  Maréchal.        îaj 
"Jui'l^c   1^1!  ,  &:  Pvcc|uèrcs  duciit  du  Fut  des  14 
Mars  6i  7  Mfii-  ayant  égard  à  ia  déclaration  dudit 
Biulard   du   i.    Mars  dernier,   a  mis  &  met  les 
Parcies  hors  de  Cour  &   de  procès  ,   les  dépers 
pour  ce  regard  ccmpenfés.  Et  Failant    droit  fur 
le  procès  par  écrit ,  &  appel!at:ons  tant  de  !a  Sen- 
tence arbitrale  ,  que  du  Bailli  de  Ch^ùni  ,  du  ir 
Juin  i^i  I,  &  autres  incidens  &  Requêtes  jointes, 
a  mis  &  met  lef^it^s  appellations  ,  Sentence  &  ce 
dont  a  é[é  appciié  au   néant,  fans  amende  :  En 
émeniant,  fans  s'irrêter  aufdites  fins  de  non  le- 
cevoir,  &  Requêtes  dpfdits  du  Clozei  2c  deVeri, 
des  I  I  Janvier  i  61  $  ,  &  10  Mai  dernier  ,  &  -ludit 
du  Fût  du   17  Septembre    i^Jii,   pour  décla:er  la 
peine  dti  compromis  commife  ,  &  aufdites  inf- 
criptions  en  faux  dudit  du  Fût,  &  Lettres  du  10 
Juillet    i<Sii  ,  a  ordonné  &  ordonne  ,    que  ledit 
du  Clozei  ,  comme  Seigneur  du  Fief  du  Voifîn  , 
Mairie    iéodalc  héréditaire   dudit  Caraelin  ,   Tes 
fucced-nirs  aînés  aufdits  Fief  &  Mairie  ,  auront 
la  préféance  &  premiers  honneurs  en  l'tglife  dudic 
lieu  après  les  Seigneurs  hauts -Julliciers  de  Quier- 
ci  &  Camelin  ,  aufquels  &  à  leur  fjmilîe  appar- 
tiennent les  Droics  Honorifiques  de  ladite  Egli!c  : 
&  qu'après  la  peifonne  dudit  du  Clozei  &  de  fes 
fucccfTjurs  aînés  au  lit  Fief  &  Mairie  ,  le  premier 
rang  demeurera  audit  du  Fût  S:  à  Tes  fuc  efTeurs 
aînés  ;  &  après  led.  du  Fût  &  fes  fuccefîcurs  aînés, 
i  tojs  les  frcres  puînés  de  la  maifon  du  Voifin  , 
&  après  eux  ,  aut  puînés  Je  la  miifon  du  Fiêne  , 
quand  il  s'en  trouvera    Après  lelq^îcls  ,  encre  les 
femmes  defdites  inaifons  ladite  dt  Veri  mère  ,  îc 
la  femme  cUi  fieur  dû  Voifin  aura  la  préféancc  ; 
confecutivcment  la  femme  du  fleur  du  Frêne;  le 
entre  les  cnfans,le  fils  aîné  de  lad  maifon  du  Voilîa 
tiendra  le  premier  lieu;  puis  le  fi!s  aîiiéde  ladite 
maifon  du  Frêne, &  après  eux  tous  Us  puînés  mâles 
de  la  maifon  duVoifin  ,  &  confécutivement  tous  les; 
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.  itîâies  Az  la  maifoii  du  Frêne  ,  ôc  les  filles  en  mç- 
ine  ordre;  lequel  ordre  fera  e.irdé  c.mt  en  bditc 
Eirlife  que  .hors  icel'e  ,  en  toates  proceflïons  & 
ccfémonies  Ecçlcfi^ftiques  ,  fans  préjudice  de  leurs 
fiioics  8:  prééminences  en  autre  lic-u  :  demeurera 
audit  du  Clczel  le  banc  ou  ficge  étant  à  Poppofite 
de  celui  des  ^ÎJrg^i!licrs  ;  en  telle  forte  que  le 
Service  qui  fe.  rend  à  l'Aurel  ,  n*cn    foit  aucune- 

.  ment  incommodé  ;  &:  outre  pour  fa  femme  & 
famille,   un  autre  Banc  dans  le  Cliocur  de  PE- 

;  gUfe  ,  du  c,ô;é  de  la  Cliapclle  Saint  N. colas  ;  & 
audit  du  Fût ,  pour  lui  &  C^  famille  ,  un  Banc  audit 

•  Chœur  ,  du  côté  de  la  Chapellr  Notre- Dame  :  le 
icut  du  confcntemcnt  du  Curé  Se  des  Mavguil- 
lers  ,  &  fa  p.  s  que- par  lefdits  Banc>  ceux  qui  va- 
cucnt  au  Service  de  l'f.glife  ,  puifîent  recevoir 
aucune  incommodité  :  &:.fait  deienfes  aufditcs 
Parties  reipe6livement ,  d'entreprendre  à  l'avenir, 
ou  innover  aucune  cliolc  au  préjudice  du  préfenc 
Arrêt ,  même  d'ôrer  ou  etîaccr  les  Armes  &  Ecuf- 
fons  les  uns  des  autres. 

Et  pour  les  cas  mentionnés  au  procès ,  a  con- 
dam.né  &  condamne  lefdits  Jean  &.'  Louis  du  Fût 
efd:ts  noms ,  folidaircment  aumôner  la  fomme  de 
cinquante  livres  Parilîs,  pour  être  employée  aux 
réparations  &  entretsnemens  de  ladite  Eglife  de 
Camelin  :  leur  fait  inhiln-.:Qn5&  défenfes  de  trou- 
bler la  célébration  du  Service  divin  par  voie  de 
fait ,  ou  indécences,. pour  quelques  caufes  &  pré- 

.  texte  que  ce  foit.  Et  leur  enjoint  de  s'y  compor- 
ter avec  l.onncur  3c  révérence  ,  fur  peine  de  puni- 
lion  exemplare  ;  ccndamnç  ledit, du  Fût  es  dé- 
pcnsi^e  la  caufe  principale  ,  &  inftances  de  Lettres 
du  zo  Juillet  1  6  i  z  ,  :&  des  réferves  tant  par  ladite 
Sentence  du  ^c  Juin  j./:zo  ,'&  de  la  caufe  d'appel, 
fins  dépens  dés  appellations  verbales.  Et  fur  la 
complainte  dudit  du  Fûi^,  mejTtionnée  en  ladite 
Rei^uê:e  du.  lo  Juin  i6i$  ,pour  railca.du  draïc 


Arrêts  cités  par  Marcchal.  12^ 
^e  Judice  pnr  ledit  du  Clozeî  préccnau  fur  aucunes 
rriaifons  du  Fief  Cioilar  ;  après  que  ledit  du  Cozèl 
à  déclaré  n'y  vouloir  pcr^î^cr,  a  mis  &  mA  les 
Pairies  hois  de  Cour  &  de  procès ,  Se" fans  dépens. 
Donné  à  Paris  en  notre  Parlement ,  le  i:^  Juif- 
Ict  ,  Pan  de  grâce  i6ii,  &:'de  nd:re  léj^riC  ie 
treizième. 


X'XX.  Arrêt  au  V.^rlement  du  3  Juin  i  609  ,  en  U 
chambre  df  l'Edit,  ciré  Tome  l  ch.2>.  i.  §•  ^fi. 
^ui  a  jugé  éfué  le  Genflhomme  Cathoiicjt'.e  cjni 
r'efidc  fur  la  Taroip  iouira  des  honneurs  ^  fans 
préjudice  de  la.  préférence  qui  en  appartient  a  la 
Dame  Châtelaine  Au  i.eu  ,  foi  dijant  Patrone  , 
triais  f.iifrMt  prof  ffl'yn  de  U  Religion  Prétendue 
"Réformée, 

"T?  Nrre  Louife  de  Talanfac  ,  Dame  de  Roche- 
JlL  fervitre,  veuvf»  de  Re^é  M  i:hecou  ,  Sis'jr  ce 
VieiMf'vigne  ,  appel. antc  d'une  .Sentence  donnée 
par  le  Sénéchal  &  Prcfi:;iaax  de  Poirovi,  le  i?  Dé- 
cembre dernier,  d'une  patî:;  &  îlené  de  Gierarn* 
bjut,  Ecuyer  Sieur  à<t  la  Cr>r.[one,  intimé  j  d'au- 
tre ,  uns  que  les  qualités  piiffent  p;c]  idi-'ier.  Ta- 
lon pour  Pappellanre  a  conclu  en  Ion  appel ,  àzcc 
qu'il  a  été  qu.iîuà  préfent  nébou:é  .♦•?  fa  dt^manJe, 
à  ce  q'.ie  l'intimé  ôiàt  le  Ban j  au  Chœ'î'r  &  Tom- 
be qu'il  a  fait  mettre  en  l'E2;''ife  de  la  G:ôle  ,  a:ten- 
ûu  qu'elle  etl  Damé  Cliàtelaine  ,  Patro'ie  ,  &-ce 
droit  attaché  a  la  Seigneurie  par  les  Edirs  ,  foit  die 
mal  jugé,  &  qu'elle  fera  maintenue  en  fes  Droits 
Honor  fiques  ,  qui  n'app.irtienneut  qu'aux  Ciiâ- 
telain-,  &  h.iuts- Jufticicrs,  q-.lalités  que  n'a  l';n- 
tiiné.  Le  Verr-ter  pour  l'intimé  ,  qi;e  lai  &  Tes 
prédéccfleurs  font  en  'pofreffi3n  immémoriale  des 
honneurs  &  prééminences  de  l'Fg'ife  de  la  Grolè 
dont  il  cft  Seigneur  de  Fief&  Patron  ,  feul  Gen- 
tilhomme  Catholique  j  6:  l'appelî.inrc  elt  de  \i  ■ 

fil) 
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Religion  Prétendit*  Rciormée  ,  incapable,  &  n*eft 
reç^vable  (i'empêchcr  la  jouiiTance  de  fes  droits. 
Le  Bict  pour  Je  Piocureur  Générai  du  Roi ,  a  dit, 
que  les  fcdits  excluent  des  Egii(es  la  fépuUure  de 
ceux  de  la  qualité  de  i'appeilante  ,  laquelle  n'y 
ailanc  ,  ne  peut  fc;  plaindre  de  trouble  Mais  s'il 
avient  qu'elle  ou  fes  fucceffeurs  y  retournent  ,  le 
Juge  par  ces  mots  quant  à  préfent  ,  lui  a  retenu  & 
confervé  les  Droits  prétendus  de  Patrons  &  liauts- 
Juftif'iers ,  qui  n'iroient  qu'à  une  pcrniifîion  que 
l'intimé  devroiî  prendre,  finonTepeut  bailler  par 
le  Curé  fans  envie  à  uu  Gentilhomme  de  qualité 
en  fa  ParoiiTe. 

La  Cour  a  mis  l'appel!ati-on  Se  ce  dont  eft  ap- 
pelle ,  au  néant,  ransamende&  dépens  de  la  csnfe 
d'c'.ppel  ;  dit  que  la  joUilTùnce  qu'a  eue  &  continuera 
l'intimé,  du  Sanc  &  Tombe  en  l'Eglife  de  la  Grôle, 
ne  Fera  aucun  préjudice  aux  droits  que  I'appeilante 
fe  trouvera  elleÂ:  Tes  luccefT^urs  avoir  en  ladite 
Eglife  ,  pour  en  jouir  lorfqu'elle  (éra  de  la  qualité 
&  condition  de  pouvoir  ce  faire,  fait  en  la  Cham- 
bre de  l'Edit  ,  &  prononcé  par  Monfieur  le  Préfi^ 
cent  Seguier  ,  le  Mercredi  3  Juin  l'an  1609. 


X  X  X I.  Arrêt  au  Varîement ,  du  16  Mai  16C7  y, 
cité  Terne  Lchnp.  i.  §.  5^5.  par  lequel  la  provi- 
fion  d'une  Chaptlle  fur  U  préftntation  d'un  Pa- 
tron ,  faifantprofijfon  de  la  Religion  Prctendue 
'Réformée  ,  a  été  décLiree  nulle  ,  ^  le  dévo-^ 
luîaire  maintenu  ^ gardé  en  la  pofejfion  ^fai^ 
Jine  de  catte  Chapelle» 

HEnri  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Pvoi  de  France  Se 
de  Navarre!  A  tou>  ceux  qui  ces  préfenies 
Lettres  verront,  Salut.  Savoir  faifons,  que  com- 
me de  certaine  Sentence  donnée  par  notre  Bailli 
de  Touraïuc  ou  foa  Lieutenant  à  Loches  le  S 
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Juillet  i  6c6  ,  enrre  Mnîrre  Pierre  Lanean  ,  Prêtre 
Ch.ipelain  de  h  Clinpellc  Sainte  Barbé  ,  f'onJée  nu  ' 
Cimetière  de  la  Varaine  ,   Paro;{Te    S.  André  de 
B-L-aulieu- lez- Loches,    demandi-iir  &  complai- 
cnant  d'une  part  ;  &  Samuel  Bruneau  ,  dcf-  ndeur* 
&  oppofant  à  ladite  complainte  ,  d'autre  i  &  encore" 
François  Laneau  Marchand  ,  demeurant  audit  Lo- 
ches ,  à  préft-nt    Patron  8c  Prélentatcur  de  'adiré 
Chapelle,  incidemment  demandeur  &  faififfant , 
fl'une  part  ;  &  le. iit  Bruneau    défendeur  d\^utre  ,:■ 
par  laquelle  norredit  Bnilli  ou  (bn  Lieutenant,  en 
tant  que  toujhoit  ladite  complainte,  auroit  main- 
tenu &  gâïdé  ledit  Laneau  l'rêtre  ,  en  la  pofTef- 
fton  &  faifîne  de  Indire  Chapelle  Sainte  Barbe,  de' 
laquelle  il  auroitécé  birn  &  canoniquement  pour- 
vu à  la  préfentation  dud.  Laneau  Patron  ,  par  dé- 
cret de  dévolut ,  pour  les  caufes  plus  à  plein  men- 
tfonnées  audit  procès  ,  avec  défends  audit  dé- 
fendeur de  i*y  troubler  ôc  erapôchel||J|ur  les  pet- 
nfes  qu'il  appartiendroit ,  &  condamné  ledir  dé- 
fendeur à  rendre  &  reftîtupr  les  fruits  dc'pjji?;  \e 
jour  de  la  demande  ;  &en  cas  de  plus  Ior:^~  pro^ 
ces,  a  jugé  la  récréance  &  prov;iîon  dudit  Béné- 
fice audit  Laneau  ,  en  bailiantpar  lui  pour  ce  re- 
gard ,   bonne  8c  fufFjfanre  caution,  &  fe  confti- 
lùant  acheteur  Se  déporitaire  de  biens  de  Jufîicc  ; 
&  faiwint  droit  fur  la  demande  dudit  Laneau  Pa- 
tron, ert  dit,  qu'a  bonne  8c  jufie  caufL-il  feroit 
intervenu  audit  Procès  ,  comme  Parron  &  Préfcn- 
tarcùr  de  ladite  Chapelle  ;   &  déclare  bonnes  Se 
valables  les  faifi'es  faites  à  fa  requête  ,  &du  Subf- 
ti'tut  de  notre  Procureur  Général  joint ,  du  revena 
de  ladite  Chapelle,  que  les  réparations  &  autres 
chofes  néccffaires  mentionnées  par  le  Procès  ver- 
bal de  vifi^ation,  feroient  faites  fur  le  revenu  de 
ladite  Chapelle  ,  &:  à  ce  faire  fera    ledit  Lanean 
Prêtre  ,  tenude  bailler  craition  ,  en  révoquant  le  • 
Jygcm^  de  proviliondonné  au  profit  dudit  Bru**  - 

î   IV 
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ncan  le  mercretJi  3  Juillet  audit  nn  ,  &  qu'A  certc 
fin  ledit  Biuncau  &  les  cautions  feroienr  tenues 
de  rcftitucr  les  fruits  cju'il  pouvoit  avoir  pris  & 
perçus  en  coniéquence  dudit  Jugement  de  pro- 
■vifion  ;  le  Jugement  pour  le  regard  dud.t  Patron 
donné  en  principal  3c  provifîon  ;  &  condamna 
Jedit. détendeur  es  dépens,  frais  de  faifits,  &  de 
tout  ce  qui  s'en  ferou  fulvi.  Eût  é:é  de  la  part 
duGit  détendeur  appelle  à  la  Cour  de  Parlement , 
en  laquelle  kfditcs  Parties  ouies  en  leurs  caufes 
d'appel  ,  &  le  Procès- par.  écrit  conclu  &  reçu, 
j)0ur  juger  û  bien  ou  mal  auroit  été  appelle  ;  joint 
les  griehs  hors  à^  procès  ,  prétendus  moyens  de 
nullité  ,  &  producftion  nouvelle  audit  appellanc, 
qu'il  pourtoit  bailler  dans  le  tems  de  l'Ordon- 
nance ,auiquels  griefs  &  prétendus  moyens  de 
nullités  lefdits  intimé^;  pourvoient  répondre  ,  & 
.contre  ladite  produâ:  on  nouvelle  bailler  contre- 
dits aux  dfÊj^DS  dudit  appePant  :  iceiui  procès  8c 
griefs,  léponfes  à  iccux,  forclufion  de  produire 
de  nouvel  par  ledit  appelKmt.  An  et  du  1^  Fé- 
vrier 1606,  entre  Jacob  Bruneau,  Marchand  de- 
meurant à  Chamdenav  ,  Paroifie  de  Saint  Cyiaa 
de  Jambor,  pays  de  Berry  .  demandeur  en  Re- 
quête d'intervention  du  19  Janvier  audit  an  ,  d'une 
part  ;  &  ledit  Maître  Pierre  Laneau  Piètre  ,  dé^ 
léndenr  ,  d'autre  ;  par  lequel  ledit.  Bruneau  a<j^ 
roit  été  reçu  Partie  intervenante  audit  Procès,  & 
ordonné  qu'il  bailleroitfes  moyens  d'inteivention 
dans  trois  jours  ,  pour  y.  répondre  par  ledit  dé-r 
fendeur  trois  jours  ap.ès,  &  produire  par  lefdi- 
tes  Parties  tout  ce  que  bon  leur  fembicroit  à.  la 
huitaine  en  fuivant  ,  &  joint  audit  Procès  ,  api  es 
que  ledit  demandeur  pour  tous  moyens  d'inter- 
vention &  produâiion  ,  auroit  employé  ladite  Rei- 
quêce  &  ledit  Procès:  forclufion  d'y  produire  pai 
letlit  Laneau  ;  incident  fur  l'enrérincment  de  Let- 
tres obtenues  le  8  Mars,  audit  aapar  l'a^cllant.. 


Antis  à  ta  -par  Maréchal.  12() 
ailx  fins  d'arciCLilcr  Je  nouvel ,  &  prouver  les  fji;s 
y 'rncnùonnés  ,  joint  audit  Procès,  Vu  Se  ùi'ic^cm- 
nicn:  exaaiiné. 

Norrccllte  Cour  par  Ton  Jugement  &  Ariér, 
fans  s'jrièccr  au/.litcs  Lettics  ,  6z  fans  dépens  de 
l'incident  d'iceîles,  en  tanx  qac  toucris  ladite  in- 
tervention ,  a  mis  &  met  k'rditcs  Parties  hors  de- 
Cour  Z-c  de  Procès  ,  fans  dépens  ,  dommages  ni 
iritérê:s  d'une  part  &  d'autre  :  &  faifant  droif 
audit  procès  par  écrit  ,  a  mfs  &met  ladite  appel- 
lation au  néant,  fan?  amende,  a  ordonné  &  or- 
donne que  ladite  .Sentence  de  iaqaclle  â  été  ap- 
pelle ,  fortira  Ton  plein  &  entier  eifer,  &  fi  a  con- 
damné ledit  appellent  aux  dépens  de' ladite  caiîfe 
d'appel  ,  tels  que  de  raiton  ;  la  taxation  d'iceux. 
paidevers  elle  rcfervée.  Donné  à  Paris  en  noire 
Parlement  le  19  Mai  1607.  Signé,  duTillec. 


X-X  X  1 1.  Arrêt  du  Varletncnt  de  Paris  ,  au  rup" 
port  de  M.  Sii'j,rre  ,  le  7  Mars  I03  i  ,  cité  Tome  I, 
chnp.  I.  $:  ç8  ,  par  lequel  le  M.ijeur  dt  U  Ba~ 
ronnie  de  Scmvïc^jnre  a  été  maintenu  en  la  pré-- 
Je  an  ce  fur  un  Archer  du  Cardes  du  Cor^s  du 
Roi.  > 

EKtre  Maître  Nicolas  Nîel,  Avocat  en  la  Cour , 
Majeur  &  Juge  ordinaire  de  la  Baronnie  de' 
Sômmevoire  ,  Terres  &  Seigneuries  en  dépen- 
dai:t  ,  appartenant  à  Monlieur  le  Duc  de  Su!Iy  ' 
demandeur  aux  fins  d'une  commiilîon  par  lui  ob- 
tenue le  8  M'ai  1^20  ,  d'une  part  ;  &  Jean  Perote 
ctit  la  Folie  ,  A  relier  des  Gardes  du  Corps  du  Roi . 
défendeur,  d'autre. 

31  II  fera"  dit  que  ladite  Cour  a  maintenu  & 
>3  g'^fdé,  maintient  &  garde  ledit  Nicl,  Juj^e  or- 
33  dinaire  de   la  Baronnie  de  Sômmevoire ,  aui 
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n  droits  de  préléances  en  toutes  allemble'esgeîii^' 
«  raies  &  pai  ticulieies ,  fait  défcnfes  audit  Pcioie 
«  de  le  troubler  ,  En  telle  peine  «qu'il  apparrien- 
«  dra;  condamne  ledit  dclendeur  es  dépens  taxés 
33  &  liquidés  à  vingt- quatre  iivies  panlis. 


XXXIII.  Dicîum  de  L Arrêt  du  Parlement  de 
Faris  ,  dit  1 4  Juillet  i  fî  1 1  ,  cité  Tome  I.  chap.  i  • 
$.  S^)  donné-  entre  les  Doyen\  Chanoines  ô* 
chapitre  de  l*EgUje  Cathédrale  de  Clermort  en 
uiuvergne ,  d'une  part  ;.  ^  le  Syndic  du  Clergé 
de  France  ^nuffi  intervenant  d'autre  part  :  En 
ce  qui  conarne  le  droit  de  laféance  dtfdits  Offî' 
cicrs  en  VEgliJe.  Cet  Arrêt  a  été  rendu  ,  plai- 
d.'.nt  Maître  Antoine  Mornac ,  (^  Pierre  de  la 
Marîiliere  ;  ^  Monjîeur  Servi/ty  pour  le  Roi, 

LA  Cour  a  reçu  &  reçoit  l'Agent  &  Syndic  da 
Clergé,  parîie  intervenaine  en  la  caufe  ,  fur 
laquelle  faifant  droit ,  en  tant  que  toijche  les  ap- 
pellations far  la  féance  requife. 

Dit ,  qu'il  a  été  mal  ,  nullement  &  ineompé-- 
temment  décerné,  procédé  &  exécuré,  bien  appellé- 
par  ksappellans  :  A  caiTé  &  annulié,  caiTe  ,  an- 
nulle  &  révoque  comme  attentat,  tour  ce  qm  a 
été  fait  :  Ordonne  qu'es  fêtes  folemnelles ,  après 
les  Dignités  de  l'Eglife  &  Chanoines  d'icelle,  les' 
Sénéchal,  Préfidenc ,  Préfïdial  &  Lieutenant  Gé- 
néral,  &  le  Lieutenant  Criminel  ,  auront  féance 
es  hautes  Ghaifes  du  Choeur  ,  deux  de  chacun^ 
côté  ;  &  en  leur  abfènce  le  Lieutenant  Particu-» 
lier  &  les  Confeillers ,  fans  dépens ,  de  pour  cauie, 
îait  en  Parlement  le  14  Juillet  i  <s  1 1 . 

Et  par  Arrêt  précédent  du  16  Avril  i  jSy  ,  ren- 
ia entre  le  Chapitre  de  l'Eglife  de  Troyes,  appel- 
lam  ,  d'une  part  ;  &  le  Prélident,  Préfidial ,  &  les 
aaues  Officiers  du  Bailliage  &  Bréfidial^  intiméf  ;,. 


Arrêts  cites  par  Maréchal,'  131 
8î  frtcore  les  NUire  &Echevins  de  bdite  Vrllem- 
tervcnans  :  Fu:  (iic,  «  que  le  regard  de  la  fé.ince 
3:>  des  intimes  ,  Si  aiirrcs  OBîciers  ,  il  feroit  intor- 
«  mé  i  la  requête  de  Monlieur-  le  Prorureur  Gé- 
w  néral  fur  U  tonne  obiervée  es  alTemblées  géné- 
33-  raies  ;  &  cependant  ordonne  qu'efdites  aircm- 
ao'olées  générales  qusrre  Chades  feroicnt  rcier- 
ij  vées  pour  aucuns  defdits  Indmés. 

§.  Far  Aiièt  du  Pailemenr  de  Taris  du  2  Juin  I(ÎJ4  , 
les  Officiers  du  Prefidi:-!  de  Beauvais  or.t  obtenu 
uft  Banc  entre  deux  piliers  dans  !c-  Ciiancel  à  cote 
dioit  ,  avec  toutes  les  marques  d'honneur,  atte-:- 
da  que  toutes  les  hautes  Ciiaifes  croient  remplies 
par  le  grand  nombre  des  Chanoines ,  t<  que  les  Sou» 
diacres  6c  Tonfurc-s  n'y  avcient  pas  de  place.  '] 


XK  XIV.  Jrrèt  du' Parlement  de  Taris ,  du  16 
Mars  I5r3  ,  c/r:  Tome  1.  chap.  1.  §.  6c  ,  four 
îe  Bailli  ly  O^ciers  de  Monjîiur  le  'Duc  de  Lon- 
gueviile  à  Chate:i'udtin ,  contre  les  Pycjident  , 
Lieuten^int  ô"-  ^-^-^  ^^  l^Eltclio-n  tour  le  Roi  au- 
dit lieu  ;  par  le(juel  il  a  cte  juzc  cv.t  les  Officiers 
dudit  Sieur  Duc  precedercKî  Us  Officiers  dsTE- 
leBùfit. 

EKtre  Mn'îîre  Jean  Garnîpr,  Prcfï(îenr  en  1*E- 
le(5>;on  de  Châteaudun  .  &  les  Lieutenant  & 
Elus  en  bdite  Elecftion  ,  demandeurs  en  préléan- 
ce ,  fuivant  les  Requêtes  des  16  Juin  &  10  Aoilt 
i^ci,  d'une  part  ;  &  Dame  Catherine  de  Gonza- 
gue,  Duclieife  de  Longueviîle  &  de  Toutcville  , 
ayant  la  Garde-Noble  de  Henri  d'Orléans  ,  Duc 
defdits  Ehichés ,  Ton  fiis,  prenant  le  fait  &  caufe 
pour  Maître  Antoine  Tuauc ,  A70cat  ïifcal  dudk 
Châteaudun  ,  défendereife  ;  d'autre.  Vu  par  la 
Cour  lefditês  Requêtes:  Arrêt  d'appoinrenrcnt  au 
Coureil  du  i6  Novembre  i  ^i  i ,  Plaidoycs  &  pïo* 
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ludions  des  Paities  ;  Conclufions  du  Procureur 
Général  du  Roi,  Se  ce  que  Icfditcs  Farcies  ont 
mis  pardevcis  ladite  Cour ,  &:  tout  con(îdcré. 

Dit  a  été  ,  que  Lidite  Cour  a  ordonné  &  or- 
donne que  les  Officiers  du.it  Duc  de  Longue^ 
ville  audit  Chàtcaudun  ,  précéderont  en  tous  ac- 
tes publics  &  particuliers  les  Préfident  ,  Lieute- 
nant &  LiUis  établis  audit  lieu  •  fans  dépens,  Pro- 
Roncé  le  i5  Mars  i6i^. 


XXXV.  Pareil  Arrêt  du  Grand  Confeil ,  du  ^o 
Mars  i6  I  3  ,  cité  Tome  I.  chap.  i.  §.  6o  ,  qui  a 
jugé  que  le  Sencchal  de  Técarn  (^fcn  Lieutenant 
four  l'yibbé  dudit  lieu  ^  jrecedtront  en  tcus  acies 
C^  ajfemhlces  puldiques  ô"  particulières  les  de- 
netiers  ô>  ConîrûUurs  peur  le  Roi  au  même 
lieu.  • 

LO  u  I  s  par  îa  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre.  A  tous  ceux  qui  ces  présentes 
Lettres  verront,  Salut.  Sçavoir  faifons,  que  pat 
Arrêt  de  notre  Grand  Confeil ,  donné  entre  nos 
bien  amés  Renaud  de  Corbière  &  Antoine  Bri- 
dou  ,  Gienetiers  au  Grenier  à  Sel  de  Fécam  ,  de- 
mandeurs &  requérant  l'entéiinement  des  Lettres 
eu  13  Avril  16»  I  ,  &  Requête  préfentéeà  notre 
Cour  des  Aydes  de  Rouen  le  18  Juin  aud^t  an  , 
tendante  afin  qu'ils,  foient  maintenus  &  p^ardés 
aux  honneurs ,  autorités  &  préféances  appartenant 
à  leurldits  Offices  ,  &  qu'en  toutes  affemblées  pu- 
bliques &  particulières  ,  ils  précéderont  les  Offi- 
ciers fubalternes  de  la  haute  Juftice  dudit  Fécam  , 
&  déienfes  aufdits  Officiers  de  \es  traubler,  d'une 
part  :  &  Philippe  Barbey  ,  Sénéchal  de  la  haute 
juflice  dudit  Fecam  ,  &  Mathieu  Lucas ,  Lieuce- 
nant  Général  en  ladite  Sénéchauffée  ,  &  Contrô- 
icaiâudit  Gieuiei  à  Sel;  défendears^  d'autre  :.  ^ 


Arrêts  cités  par  AîaréchaL"        î  3  3' 
outre  ledit  de  Corbière,  demandeur  &  requérant 
l'entérinement  des  Lettres  de  Rccjrcte  Cîvile  du 
11  Mars   1613  ;  ce  faifhnr ,  qu'il  ioit  mis  en  tef 
état  qu'il  étcit  auparavant  l'Arrêt  de  notre  Par- 
lement de  Rouen  du  17  Mai  kîi  i ,  d'une  part  ; 
&  ledit  Barbey ,  défendeur ,  d'autre.  Vu  par  no- 
tredit  Confcil  les  écritures  defdits  de  Corb'ere  , 
Bridou  &  Barbey  ,  leidites  Lettres  ,  ledit  Arrêt  , 
par  lequel  rnhibitions  &  défcnfes  font  faites  audit 
de   Corbière  de  troubler  ledit  Barbey   en  ladits 
préféancc,  (ur  peine  de  cent  ecus  d'amende.  Au- 
tre Arrêt  de  notredite  Cour  des  Aydes  du  17  Dé- 
cembre i6iï  j  par  lequel  efl  ordonné,  que  pas 
ptovifion  ledit  de  Corbière  précédera  ledit  Bar- 
bey ,  &  Gedeon  du  Four  Vicomte  dudit  lieu  de 
lécam  ;  Arrct  de  nofredit  Confeil  du  16  Février 
1613,  contenant  la  déclaration  dudit  Lucas,  que 
comme  Contrôleur  aud.  Grenier  de  Fécam^il  n'en- 
tend précéder  lefdits  Grenetiers  ,  &  qu'en  ladite 
qualité  de  Lieutenant,  il  fuivra  les  Reglemensqui 
feront  donnés  en  notrcdit  Confeil ,  &  que  pour 
toute    produ6tion  il  emploie  ladite  déclaration. 
Arrêt  de  notredite   Cour  des  Aydes  ,  réception 
defdits  de  Corbière  &  Bridou  en  leurfdits  OlTîces 
de  Grenetiers  ,  des  7  Février  1(^04  ,   &  14  Mars 
1^09.  Arrêt  de  nôtre  Parlement  de  Pa'ris  du  16 
Mars  162-3  ,  par  lequel  eft  ordonné  que  les  Offr- 
ciers-  du  Duc  de  Longueville  en  la  ville  de  Chci- 
teaudun,  précéderont  en  tous  ades  publics  &  par- 
ticuliers" les  Préiîdent  &  F.lus  y  établis.  Arrêts  de 
notredit  Cbnfeil-Privé  des  8  Mai  &  5  Juin  1609  > 
X7  Ju^t   161 1  &  10  Septembre  i6ii.   Autres 
Arrêts  de  notre  Paricmenr  de  Paris  &  Rouen  des 
^6  Mai  1  ^9^  ,  &  î  M^i  16  11.  Arrêt  de  rétention' 
de  ladite  inftance  en  notredit  Confeil  du  19  Mars 
1^14;  contredits  de  Corbière  ,  Bridou  &  Barbey; 
ConcUifions  de  notre  Piocureur  Géaéral ,  &  lout 
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ce  que  par  lelclites  Parties  a  été  mis  &pr6daft' 
pardevers  notredit  Confeil. 

Iceliii  notredit  Confeil  ,  fans  'avoir  ég^ard  auf- 
dites  Lettres  &  Requêtes,  a  ordonné  &  ordonne  ,  . 
que  ledit  Barbey  Sénéchal  de  Fécam  ,  &  ledit  Lu- 
cas Lieutenant  audit  lien,  précéderont  en  tousa(fle9  -^ 
&  aflemblées  publiques  Si  particulières  ,  leldits 
de  Corbière  &  Bridoii  Grenetiers  ;  leur  fiifant 
inhibitions  &   défenfes  de  troubler  &  empêcher 
lefdits  Barbey   &   Lucas  en   ladite  préféance.  Et- 
ayant  égard  aux  Conclufions  de  notre  Procureur 
Général ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  qne  ledit  Lucns 
Lieutenant  en  ladite  SénéchaufTée,  &  Contrôleur 
audit    Grenier   de  Fécanii    ,    optera   dans    deux' 
mois  lequel  defdiis  OfSces  il  entend  &  veut  exer- 
cer :  &  a  notredit  Grand  Confdil  condamné  & 
condamne  lefdits  Corbière  &  Bridou  es  dépens  ^ 
tant  defditcGinftances ,  que  de  ceux  réfervés  par 
l'Arrêt  de  norredi:  Confeil-Privé  envers  ledit  Bar- 
bey ;  &  fans  dépens,  pour  le  regard  dudit  Lucas  j 
la  taxation  d'iceux  ànctre  Confeiî  réfervéc.  Don- 
né en  notredit  Grand  ConfJl  à  Paris  le   30  Mars 
l'an  de    grâce    1513.   Montîé  à  notre  Procureur 
Général  ,  &  prononcé  a\iy.  Procureurs  des  Parties  - 
le  io  Mai  audit  an  ,  &  de  notre  Régne  le  4^ 


XXXVI.-  Autre  Arrêt  du  Grand  Confeil^  du  1 8 
Tévrïeir  i6fO,  cité  Tome  I.  chap.  i.  §.60jà 
mêmes  fins  qut  les  diux  précedens  ;  (fuî  a  j'u^é 
ijue  Le  Lieutenant  du-  Vicomte  de  MontivUier 
précédera,'  le  Lieutenant  de  V Amirauté 

ENtre  Me/Iîre  Charles  Duc  de  Monrmorenci^ 
Amiral  de  France  &  de  Bretagne,  &  Maître 
Kicolas  Deftelonde,  Lieutenant  de  TA  mirante  aa 
5iége  de  la  Ville  Pran^oife  de  Grâce,  demandeur» 


Arrtts  cites  par  Maréchal  I?^' 
8r  requérant  rencérinement  des  Lcrtres  de  Re- 
quête civile  des  2.7  Avril  &  6  Juillet  1609.  Et  ce 
taifirt ,  qu'ils  fo'cnt  remis  en  tel  étnr  qu'ils  étoient 
aup.iravant  l'Ariêt  du  Confeil  du  30  Mars  aud;r 
an  d'une  part  :  Se  Maître  Alam  F Icurigand  ,  Lieu- 
tenant Général  du  Vicomte  de  Montivylier  ,  Maî- 
tre Jean  ChevaHer ,  Confeiller  en  la  Cour  de  Par- 
lement de  Rouen,  propriétaire  dcj  Greffes  de 
ladite  Vicomte  de  Montivilier  ,  Charles  le  Che- 
valier Vicomte  ,  &  François  le  Livre,  proprié-" 
taire  de  la  Seigneurie  dudir  Montivilier,  déten- 
deur, û'autrf  .-Vu  par  le  Confeil  les  écritures  des 
Parties ,  iefdites  Lettres  ,  ledit  Arrêt  du  30  Mars 
1C09  ,  par  lequel  t(ï  ordonné  que  ledit  Fleuri- 
o^and  ,  Lieutenant  Général  du  Vxco mis,  préfères 
va  ledit  Deftelcndc  en  toutes  afTemblées  géné- 
rales &  particulières.  Q^ue  la  connoifiance  des 
procès  pour  raifon  des  marchés  &  prix  des  maté- 
riaux ces  navires  &  conftrudions  d'iceux  appar- 
ircndra  au  Vicomte  :  &  les  différends  qui  provien- 
dront des  navires  étant  faits  &  parfaits  ,  au  Lieu- 
tenant de  ^Amirauté.  Qpe  les  marchés  &  ventes 
des  navires  v^donrairement  faits  appartiendront 
audit  Lieutenant  de  l'An-irauté:  &  où  les  navrres, 
&  portions  d'iceiles  feroicnt  décrétées  tant  fur 
majeurs  que  mineurs,  la  conno;ffance  en  appar- 
tiendra au  Vicomte  ou  fon  Lieutenant  ;  néan- 
moins la  defcriptîon  defdits  navres  &  de  ce  qui 
fera  dexlans  ,  fera  faite  par  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauré,  &  les  Procès  verbaux  de  ladite  defcription 
mis  es  mains  dudit  Vicomte  ou  fon  Lieutenant  , 

Sour  être  procédé  à  l'adjudication  par  décret  def- 
its  navires  :  &  où  fur  Tordre  ,  priorité  ou  pofté- 
riorité  ,  &  diftr;but:on  des  deniers  provf  nans  da 
Secret  ,  furviendroit  différend  entre  quelques  op- 
pofms  touchant  le  fait  de  la  mer  &  navigations, 
ledit  Vicomte  ou  fon  Lieutenant  fera  tenu  ren- 
voyer les  Parties  par-deranc  hdit  Licurenam  àè 
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l'Amirauté;  que  la  connoifTmce  appartiendra  â« 
Vicomte  de  la  diftribution  des  deniers  apparte- 
nans  aux  comp3i?;nons  matelots  faifis  par  leurs 
créanciers;  &  audit  Lieutenant  de  TAmirauté  ,  la 
connoiflance  des  falaires  deiliits  mateiftts  pour  les 
voyay;es  de  la  mer.  Que  ledit  Vicomte  connoî- 
Ita  de  la  dépenfc  des  tcivernés  faite  par  jefdit.s 
matelots,  &  du  change  Se  valeur  des  deniers  & 
monnoie  baillée  en  payement  des  maicliandifcs 
apportées  par  mer  ,  enfemble  du  bris  d?  mai  Tons , 
vîties,  couvertures  d'icelles  ,  moulins  à  vent,  & 
autres  dommages  qui  fe  font  fur  terre  par  l'ébran- 
lement des  canons  ;  &:  des  marchés  des  haches  j 
lioues,  pinces  de  fer,  &  autres  fcmblables  inftru- 
mens  éc^-iftenfilcs  Qu'au  Lieutenant  de  l'Amirau- 
té appartiendra  la  connoiffance  des  pièces  de  boiâ 
lî^érain  ,  bois  à  biûler  ,  foin  ,  blé  ,  cidre  ,  vin  , 
jnolue,  harengs,  lard,  cire,  mât-s, planches  &  au- 
tres uftenfiles  de  navire  vénans  de  la  mer  &  dcS 
ports ,  d'icelles  marchandifes  entre  les  brouetiers  , 
portefaix  &  mano-uvriers  ,  av-€C  ceux  qu'ils  fer- 
vent ,  pour  le  payement  de  leurs  lalaires  &  mal- 
verfations  en  leurs  charges,  pain  ,  bifcuit ,  &  au- 
tres denrées  &  chofesde  viâiuailles,  lefdites  mar- 
chandifes étant  dans  les  navires  ,  les  chargemens 
&  déchargemens  d'icelles  :  &  quand  elles  feront 
en  terre,  la  connoilTance  en  appartiendra  au  Vi- 
comte, enfemble  la  connoiflance  des  comptes  en- 
tre perfonniers  defiites  denrées,  imon  que  la  fo- 
ciété  ,  vente  &  diflribution  des  marchandifes  fut 
faite  fur  la  mer  ,  &  dans  les  navires  entre  les 
Bourgeois  ,  vi(ftuailleurs  &  matelots  ,  auquel  cas 
elle  appartiendra  audit  Lieutenant  de  l'Amirauté." 
Que  ledit  Vicomte  connoîcra  de  la  vente  ,  per- 
mutation &  nourriture  de  toutes  Ibrtcs  de  bef- 
tiaux  qui  viennent  par  mer  ,  vingt-quatre  heu^res. 
après  que  la  marchandife  fera  hors  du  navire  ,  &' 
guand  elle  fera  encore  dans  le  navire  ,  ou  dans 
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ks  vingt-qu-itrc  heures,  auflirs  Oinciers  de  l'A- 
mirâutc.  Q.ie  ledit  Lieuten.int  de  l'Arrjirauîé  con- 
noîna  des  procès  d'enne  les  éti.ingf?rs  &  regni- 
co'.cs ,  en  ce  qui  fera  pour  le  tr.ific  de  la  Marine 
feulement.  Que  lefJirs  Officiers  de  l'Amirauté  ne 
pourront  tenir  le  Siège  aufdits  jours  ordinaires 
de  la  Vicomte,  les  neuf  heures  du  matin  padces, 
à  laq^uelle  heure  feront  tenus  de  quirt^r  la  place 
audit  Vicomte  &  Tes  Lieutenans.  PiodudVions  def- 
diti  de  Montmorenci  ,  Deft^^londe ,  Flcurigind  & 
conforts  ,  fur  lefquelles  (ont  intervenus  les  Arrêts 
du  Parlement  de  Rouen  des  1 9  &  ii  Juillet  157^, 
iz  Septembre  M';7,  dernier  Janvier  &  5  Mars 
i6ci ,  s  Décembre  1607  &  30  Juillet  1609.  Au- 
tre Arrêt  dudit  Parlement  du  ^  Août  i  Ç50  ,  19 
Août  1^87  &  7  Novem-bre  1601.'  Sentences  da 
Lieutenant  de  l'Amirauté  aud.  Havre  de  Grâce, 
<iu  premier  Août  160^  ,  17  &  iS  Janvier  160S, 
Extraits  du  Greffe  de  l'Hôtel  commun  de  ladite 
Ville  Françoife  ,  du  4  Janvier  &  8  Février  1601. 
Extrait  du  Greffe  du  Bailli  de  Caux  ,  <lu  17  Août 
i^<;6.  Lettres  de  proviilon  dudit  Defteîonde  ,  da 
dernier  Août  i  60:7.' Autres  Sentences  dudi:  Liée- 
tenant  de  l'Amirauté  ,du  5  Jiîin  i  ^97,  1 1  Février, 
4.&C  7  Novembre  i  rroo  ,  14  Février,  15  Avril  ^ 
1 1  juin  ,  i  3  Septembre  ,  i  z  Novembre  i6ci  ,  14 
&  18  Mars  ifîo3  ,  1 1  Septembre  1*504  ,  i  ^  Mais 
160-'  &  Il  Décembre  1  ^09..  Extrait  du  GrefTe  de 
l'Amirauté  au  Siège  de  Dieppe  ,  du  2.9  Décembic 
I  (^01.  Sentences  du  Siège  de  la  Table  de  Marbre 
à  Rouen  ,  des  7  &  1 3  Novembre  i  60^  ,  3  Août ,  7 
Mars,  50  Juillet,  19  Novembre  &  13  Décembre 
1^08.  ArretsduParleirrent.de  Rouen, du  iiOilô- 
bre  IÇ97,  30  Juillet,  4  &  S  Oâ:obre  i<^oi,  it 
Juin  1607  ,  s  Novembre  1608  ,  12.  Février,  &  4 
Septembre  16C9,  Lettres  de  rémifTion  du  <»  Mm  s 
1601.  Sentence  dudit  Lieutenant  de  l'Amirauté 
audit  Havre  de.  Gtace,  du  1 1  Novembre  audit  an. 
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Arrêt  du  Pailemcnr  ce  Rouen  du  14  janvier  i  p;. 
S'entenccsdu  Li.^urenant  de  l'Amirauté,  du  5)  Mars 
1^0^.  Arrêt  du  Confeii  du  13  Novembre  16C9. 
Contredits  defditi  s  Parties.  Concluiions  du  Pro- 
cureur Gcnëial  du  Roi  :  &  tout  ce  cjue  par  icelles 
â  été  mis  &  produ  t  pardevers  ledit  Confeii. 

Dit  a  été,  que  le  Confeii  jfans  avoir  égard 
aufdites  Lettres,  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit 
Arrêt  du  30  Mars  1609  fera  exécuté  Klon  fa 
forme  &  teneur  :  a  condamné  &  condamne  lefdits 
de  Montmcrenci  &  Deftelonvle  aux  dépens  ;  la 
taxation  d'iceux  audit  Confeii  ré/ervée.  Le  pré- 
fènt  Anêt  a  été  mis  au  Greffé duJit  Gonicil ,  mon- 
tré au  Procureur  Général  du  Roi  ,  &  prononcé 
aux  Procureurs  defdites  Parties,  à  Pans  le  18  Fé- 
Tiier  i6io.  S/^/it- ,  Tielemenr. 

Cet  Arrêt  cft  fondé  fur  ce  ru?  les  Officiers  de  l'A-- 
miraute  font  Ja^es  extraordiruircs  cd  venus  eaufarutn. 
Mais  les  Vicomtes  en  2s;ormari.iie  font  les  premiers 
Juges  ordii^alres  Koyr.ax  ,  fcmblùbles  aux  l'revôrs' 
Royaux  des  autres  Provuices  ,  &c  en  d'autfes  les  Vi* 
guiers. 


XXX  Vil.  Arrêt  du  r.rt'îemenf  de  Taris  di  zî 
y.ifivier  1614  ,  cité  Tome  I.  chap.  1.  ^   6\  ,  lip- 
Jîr772 mi f  d'une  Senîer^ce  de  provijion  pe?:dant  prO' 
eh  i  pay  lecjvel  il  a  été  jugé  que  U  femme  f^- 
enfans  du  frère  aîné  aur oient  les  honneuvs  iîn-i  - 
médiatemeit  après  lui  avant  le  puîné. 

ENtrc  Robert  de  Cercu,  appellant  de  Ii  Scnten--  • 
ce  donnée  par  le  failli  de  Clermont  en  Benir^.- 
voifis  ,  le  10  Septembre  dernier ,  &  de  ce  qui  s'en 
rft  fuivi  ,  d'une  part  :  &  Pierre  Cercu  ,  intimé 
d'autre.  Amaricon  pour  l'appellant  a  die,  qu'en- 
core que  les  Droits  Honorifiques  lui  foient  adju- 
gés ,  (Scpainr  révo.jués  en  doute  ,  &  ne  fé  puiffcnt*" 


Arrêts  cités  par  Maréchal,  Ijp* 
dtviferpour  la  femme  &  famiile  d'.iviclui  :  néan- 
moins le  Juge  a  ordonné  qu'après  lui  ,  l'intimé 
jouira  immédiatement  dont  eft  nppcl  ,  auquel  a 
coi.clu.  Truffier  pour  l'in:iméa  dit ,  que  par  Sen»- 
tence  de  \6z6  ,  a  été  ordonné  que  les  Parties 
jouiront  refpedivemenr.  Ce  que  le  Juge  a  fuivi 
par  celle  dont  elt  appel,  pendant  le  piocès  ,  c^ui 
cft  indécis  au  principal. 

La  Cour  a  mis  l'appellation  &  ce  dont  eft  ap- 
pelle ,  au  néant ,  firrs  dépens  :  Emendant  le  Juge^- 
ment,  ordonne  que  par  provifion  pendant  le  pro- 
cès principal  d'entre  les  Parties  ,  fans  préjudice  de 
leurs  droits  ,  la  femme  &  enfans  de  l'appellanç 
jouiront  immédiatement  après  lui  appellant ,  deS' 
Droits  Honorifiques  à  lui  adjugés.  Fait  en  Par* 
lement  le  ii  Janvier  1^14. 


XXXVIII.  Arrk  définitif,  cité  Tome  l  ch.ip.  z. 
§.  4 ,  fur  pareille  quifrion  ,  donné  par  rapport 
à  Rouen  ^  le  j  Mr.rs  i6c^. 


E 


Ntre  Robert  le  Monier  Sieur  deBermonvilI?  ; 

demandeur  en  Lettres  par  lui  obtenues  ,  porr 

être  maintenu  lui  ,  fa  femme  &  fes  enfans,  aux 
honoraires,  préféance  en  PF.glife  dud.  lieu  de  Ber- 
inonville  ,  comme  Patron  honoraire  d'icelle  ,  au 
préjudice  de  Ghriflophe  le  Monier  ,  demeurant 
en  ladite  ParoiîTe  ,  &  défendeur,  d'une  par:  :  & 
ledit  Chriflophe  le  Monier  ,  Sieur  de  Vaucelle,. 
oppofanr,  &  défendeur,  &  de  fon  chef  deman- 
deur en  Requête  en  forme  de  plainte. 

La  Cour,  vu  les  preuves  des  Parties,  a  main- 
tenu &  maintient  ledit  Pvobert  le  Monier  Sieur  de 
Bermonville  ,  aux  droits  honoraires  de  ladite  Egli-- 
fe  de  Bermonville,  au  préjudice  dudit  Chriflophe 
le  Monier;  &  en  ce  faifant  ,  ordonné  qu'icclui 
Sieur  de  Eermouvillc  ,  fa  femme  &. enfans  ,  pré»- 
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céderont  aux   honneurs  &  icance  d'icelle  Eglife 
de  Bc-rmon ville  ledit  Chrirtoplie  le  Moniei  ;  &c 
Ihns  dépens^ 


!X  X  X  I  X.  Arrêt  donré  à  Rouan  a  V  Audience  ,  le  i 
Mars  I  59  9  5  cité  Tome  l.chap.  ? .  §.  6  i  ,  conforme 
à  V Arrêt  dt  BUnuillai}]  ,  rapporté  n.  l'^^p^r 
lefqU' Is  deux  .irrêts  appert  <ju'ordifiaire7?ient  on 
renvoie  au  Doyen  Rural  qu'on  apptUe  en  plu- 
Jîeurs  Dtoce/es  Archipiêtre  ,  eu  au  Curé  Cp  ^^^~ 
roijftens ,  afin  de  pourvoir  de  place  d^is  la  Nef 
aux  Gentilshommes  qui  n'ont  point  droit  déplace 
AU  chœur» 

ENcre  Guillaume  de  la  Gandille  ,  appeliant  de 
la  St-ntence  du  Bailli  de  Gifors,  par  laquelle 
]a  pré(ëance  &  préiogative  auroit  éré  par  provr- 
fion  adjugée  à  Ion  préjudice  à  Ch.nles  de  Fois, 
pour  lui ,  la  Demoifeile  la  femme  ,  j5c  fa  famille, 
au  Banc  2>C  siège  par  eux  prétendu  dans  le  Cliccur 
dêPFgliIe  d'Andevilîe  ,  d'une  part  j  &  ledit  de 
Pors ,  intimé  ,  d'autre. 

La  Cour,  Parties  ouies ,  &rle  Ptoc-ureur  Géné- 
ral du  Roi,  a  oidonné  aupayavant  faire  droit  fur 
les  Concluions ,  tant  du  Procureur  Général  du 
Koi ,  que  defditcs  Parties  ,  en  ce  qui  concerne  la 
caiïation  du  contrat  de-  Fief  fait  audit  de  la  Gau- 
dille  par  les  Abbeiîe  &  R.cligieufes  de  Fontaine 
Guerard,  d'un  F'ef  à  elles  appartenant  en  ladite 
ParoiiTe  d'Andeville,  auquel  cft  annexé  le  droit 
de  Patronage  dudit  lieu  ,  ratifié  par  le  Supérieur 
Général  de  l'Ordre  ;  que  lefditcs  AbbelTc  &  Re- 
Jigieules  (eront  faites  venir  j  pour  elles  ouics  ,  être 
ordonné  ce  qu  il  appartiendra  :  &  faifant  droit 
fur  l'appel ,  a  mis  l'appellation  &  ce  dont  eft  ap- 
pelle au  néant;  f^  en  émendant  le  jugement  ,  a 
icnvoyé  les  Parties  pardevers  le  Doyçn  Rural ,  <&;• . 


j^rrtts  cités  par  'Maréchal,  1 41 
Tréforicrs,  une  anciei  s  que  mo.Iernes  de  ladite 
paroiffL*,  pour  leuraflignei  lieu  &  place  en  ladite 
bolile  hois  le  Chœur  a'iceile  :  &  en  ce  faifanc  , 
Itrvant  Its  ancien?  Réglemcns ,  ordonne  que  le 
plus  âgé  ^réftrcra  aux  honneurs  :  &  fans  dé- 
pens 

Voyez  l'Arict  du  Sieur  ce  V.iHi  ,  ci-devant  n. 
jç.  Doyen  Rural  cft  celu;  qui  en  d'autres  Dio- 
cèfcs  &  Provin.es  qu'en  Normandie,  &  circonvoi- 
fînes,  ell:  appelle  Archiprétre. 

-  Trtfbricis  en  cet  endroit ,  font  ce,UT  qu'en  d'au- 
tres Pays  que  Normandie,  on  appelle  Maiguil- 
iiers  ,  comme  enFrance;  en  d'autres,  Prorureurs 
Fnbiiciers  ,  comme  en  Lyonnois  ;  en  d'autres 
Balles,  comme  en  Auvergne  &  Languedoc. 

^.  Dans  les  ParoifTes  de  Villes  ia  conceflîon  des  pla- 
ces appartient  aux  Mar^^uiilicrs ,  fans  la  participation 
dxi  Cure  ,  à  la  rcfcrvc  de  celles  du  Chœur,  qui  fe 
dpnncnt  coujointcmcnt  ,  b'jl  n'y  a  tirxe  ou  ufage 
coiicraire. 


XL.  ^vvhdit  Parle  ment  du  zo  Mm  1617,^  cité 
Tome  I.  chap.  i.  §*.  i  ,  (^ui  aju^é  que  le  droit  de 
Sépulture  ne  peut  être  prefcrit  croître  le  F  Citron  : 
néanmoins  parce  qu'il  y  ./fjoit  plus  de  deux  ans 
que  le  corT's  pour  lequel  y  avait  trovble  (^  procès  ^ 
étoit  inhume  ^  l.i  Cour  n'auroit  point  prononcé 
fur  la  demande  a  ce  qu'il  fût  déterré  :  c'ejl  pour- 
quoi on  doit  entendre  cet  An  h  ,  fans  que  l'en- 
^terre77ient  falfe  prtjudice  pour  l'auenir  ;  puifque 
la  d.  inanitrtjjc  fut  tîiainenue  en  [on  droit  de  Sé- 
pulture ô*  ^'Er>ftu  prohibitif  au  Chœur  ;  avec 
défenfes  de  l'y  troubler. 

ENtreDemoifelle  Jaqueline  Pinel ,  veuve  de 
feu  Gilles  de  Gaulai ,  Ecuy?r  Sieur  de  Boi- 
gni ,  au  iiom  3c  comme  tutrice  de  Briand  de  Gau^ 
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lai,  Eciiycr  Sieiif  àuJit  lieu  ,  fon  fils ,  appellante 
-d'une  Sentence  rendue  par  l'Aloué  du  Sié^:;e  P;é- 
fîdial  de  Rennes,  le  S  Janvier  i6ii  ,  &  de  :oiît 
ce  quia  été  fait  en  conséquence  ,  tant  comme  de 
"Juge  incompétent ,  qu'autrement  :  &  encore  d'une 
autre  Sentence  rendue  par  Maître  Seb-iltien  Rand, 
Confeiller  audit  S.é^^Q  ,  le  9  Février  fuivant,  an- 
ticipée &:  détcnJerelTe  ,  d'une  parc  :  &  Dame 
Xouife  Comteile  de  Maure  &:  de  Mortemar  ,  an- 
ticipante ,  dcmanderefle  en  évocanon  du  prin- 
cipal ,  iliivant  la  Requête  par  elle  préfentéc  i 
la  Ccur  le  15  Juin  i6Xy,  d'autre  part  :  fans  que 
les  qualités  puilTent  préjudicier.  L'Avocatde  Tap- 
pellante  a  conclu  en  Tes  appellations  de  ce  qu'il  a 
-été  débouté  de  fa  récufation  contre  i'Aloué  :  & 
pour  déFendre  au  principal  ,  dit  que  l'appellante 
a  caufe  de  fa  Terre  &  Seigneurie  de  Boigni  ,  a 
plufieurs  beaux  droits  ,  prééminences  &  préroga- 
tives ,  tant  tn  l'cglife  de  (aint  Léonard  de  Fou- 
gères, qu'eq  celle  dePangné,  PaioifTe  de  ladite 
Terre;  lelquels  droits  les  Seigneurs  de  .Boigni  onc 
rendus  par  aveu  au  Roi ,  à  caufe  de  fa  Baronnie  de 
Fougères ,  dès  l'année  i  î?7  ,  par  lequel  il  (e  voit, 
&  encore  par  autre  rendu  tn  l'année  i6ot  ,  que 
les  fleurs  de  Boigni  ont  droit  de  Sépulture  &  de 
pierres  tombales,  en  une  Chapelle  de  l'Eglife  faint 
Léonard  ;  qu'ils  y  ont  leurs  Bancs  &  Armes  avec 
les  tombeaux  de  leurs  prédécelleurs  qui  y  font  eri 
effigie  &  rep»éfentation  ;  même  qu'aux  obfeques 
&  funérailles  des  Seigneurs  de  Bo  gni ,  les  Cha- 
noines de  ladite  Egliie  Saint  Léonard  ,  font  obli- 
gés de  venir  prenoie  &  lever  le  corps  defdits Sieurs 
de  Boigni  )ufqu'i  la  moitié  du  chemin  de  ladite 
Terre  :  pour  Je  regard  de  l'Egl.fe  de  Parigné , 
qu'ils  ont  eu  de  tout  tems  leurs  tombes  dans  le 
Chœur  Se  Chanceau  de  l'Egli(e  ,  cojnme  elles  y 
paroiffcnc  encore  à  préfént  fort  anciennes  ,  Punc 
^tanc  infcrite  *k  datée  de  Tannée  1 5  ;  j,  &  infculpéc 


Arrêts  cités  par  Maréchal,        l^^ 

des  Armes  de  Boiii;ni  ,  qui  eft  la  tombe  deBrianuc 
de  TieiTanc ,  veuve  de  Gdlcs  de  Gaulai  Sieur  de 
Boigni  ;  Tautre  eft  de  l'année  1 5<5i ,  i^ui  porcc  ,  que 
G  lies  de  Gau  ai  fcn  man  y  étcic enterré  :  comme 
aulTi  de  tout  tems  lefd'.ts  Sieurs  Je  Boigni  ont  cix 
leur  Banc  en  la  Chapelle  du  Chœur  ,  au  côté  du 
Maître  Au^el  ,  &  en  font  en  pofTcffion  immémo- 
riale :  cela  étant  bien  &:  dû^ment  jufliâé  par  une 
Enquét:  qui  a  été  fjice  en  l'année  1588,  lors  de 
la  vérification  de  l'aveu  des  Seigneurs  de  Boigni, 
avec  le  Procureur  du  Roi  en  la  Sénéchauffée  de 
rou*ercs  :  «^e  la  Dîme  ComtclL  de  Mortemar, 
intimée  ,  n'ell  point  Patrene  Se  Fond:itrice  de  l'E- 
ghie  ,  n'^^n  rapportant  aucun  titre  ,  &  queie  Patto- 
natçe  d'icellcEirlife  appaitient  au  Roi,  auquel  les 
Sieurs  de  Boif^ni  ayanucndu  par  aveu  lefditsdroics 
de  tombe  &  de  Banc  en  l'Eghfe  ,  ils  ne  peuvent  pas 
leur  être  débittus  à  prcfent  :  &  quand  b:en  les  hon- 
neurs de  l'EgliIe  appariicndroienr  à  la  Coaueffe 
de  Mortemar  ,  julicmert  auro*t-on  prefcrità  l'en* 
contre  d'elle  le  droit  dé  tombe  en  l'Eghfe  ,  par 
-une  poir.'fîlon  immémoriale  ,  &  le  droit  d'y  avoir 
■iin  Banc  pireillemer.t  Que  l'Avocat  de  l'intimé 
a  bien  communiqué  un  prétendu  Jugement  don- 
né en  l'année  JS^i  ,  par  lequel  il  auroit  été  or- 
donné qit'un  enfint  du  Sieur  de  Boigni,  qui  avoit 
été  inhumé  dans  le  Chœur  de  ladite  Eglife  ,  fe- 
roit  dé'erré  &  mis  hors  du  Chœur  ,  &  en  autre 
lieu  ;  mais  que  cette  Sentence  a  été  rendue  par 
un  Juge  feul ,  prenant  qualité  de  Maître  des  Re- 
quêtes, de  la  Chancellerie  de  Bretagne  ,  laquelle 
Chancellerie. étoit  établie  long-tems  auparavant» 
Au/Ti  que  cette  Sentence  n'eft  que  provifoire  ,  ÔC 
n'a  été  exécutée  qu'après  que  les  Seigneurs  de 
Parigné  eurent  baillé  caution  de  rétabli!  &  remet- 
tre Uîout  au  premier  état,  fi  befoin  étoit;  &  fe 
voit  même  par  ladite  Sentence  que  les  Sieurs  de 
^0]<^nt  avoieiu  de  loue  cems  leur  Sépuhure  daas 
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le  chœur  de  l'Fg!:(c,  don:  la;Dame  de  Morte- 
niar  n'eft  point  Patjone  ,  ni  nùiite- JoriVicieie  du 
lieu  ;  n'ayant  qu'un  Fief  en  ladite  Paroiffe  ,  qui 
eft  la  maifon  des  Acres  ,  ne  les  pouvoit  pas  cxciu- 
le.  Que  les  Seigneurs  de  Pangné  avoient  b:cn 
voulu  comprendre  en  leurs  a\  eus  de  l'année  \^aS  * 
les  honneurs  &  piéroganves  de  PEglilc  dort  cÛ 
queftîon,  avec  le  droit  d'Enfeu  prohibitif  dans  ic 
Chœur  de  iaoïte  Egli'e  :  m  is  que  leidits  aveus 
n-ont  jamais  écé  rc^usen  la  Chanibre  ces  Comp- 
tes, non  pas  kulement  préfenrés  ;  Se  en  qi^i  le 
peut  juger  que  l'intimé  n'a  aucun  droit  de  trou- 
bler les  Seigneurs  de  Boigni  en  la  policlTicn  de 
leur  Tombe  &  Banc  en  l'fcghfe  de  Parigné  :  par- 
tant mal  fondée  au  principal  à  conclure  ,  comme 
elle  a  fait  par-devant  l'Aloué  de  Rennes ,  que  le 
corps  du  Sieur  de  Boigni  inhumé  au  tombeau  de 
fes  piédécclleurs  Toit  déterré  ;  étant  une  demande 
pleine  d'irré  igion  &  d'impiété  :  conchir  à  ce  qu'il 
ïoit  dit ,  qu'il  a  été  mal ,  nullement ,  &  incoinpé- 
lemment  jugé  :  &  faifant  dioit  au  principal,  l'ap- 
pellante  foie  envoyée  abfoute  des  demandes  ,  fins 
&;  conclurions  de  Pintim.ée  ,  &  maintenue  au  droic 
de  Tombe  &  de.Banc  en  l'Eglife  dont  eft  quel- 
tion  ,  avec  dépens.  Jobert  Avocat  pour  l'int  méc, 
a  dit  ,  qu'elle  eft  Dame  du  Bouig  de  Parigp.é  au 
Pays  de  Bretagne  ,  auquel  elle  a  tout  droit  de  Sei- 
gneuiie  «Si  de  Uiftice  haute  ,  moyenne  &  bjifle  , 
même  eft  fondée  aux  honneurs  &  prérogatives  de 
PEglife  ,  comme  Patrone  &  îondatrice  d'icel'e  , 
en  laquelle  qualité  elle  &  fcs  prédécelîeurs  ont 
toujouis  eu  leurs  Litres  &'Ceintuies  funèbres, 
avec  leuis  Armes  &  leurs  Timbres  au-dedans  & 
dehors  de  l'^glile;  leurs  Bancs,  Elcabcaux  &  Ac- 
coudoirs au  lieu  le  plus  émincnt  &r honorable ,  avec 
le  droit  de  Tombe  &  d'f.nfeu  prohibitif  dans  le 
ChanceauS:  le  Chœur  del'Eglife  ,  auquel  perfonne 
ne  peut  prétendre  dioit  de  Sépulture  ,  que  les  Sel" 
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gheuts  de  P.iriij;né  ,  Patrons  ,  Fondateurs  &  Dota-, 
leurs  de  lad.  Eglife  :  que  par  tous  leurs  aveus  de  lad. 
Seigneurie  de  Parigné  ,  même  ceux  rendus  aux 
Ducs  de  Bretagne ,  a  caufe  de  la  Baronie  de  Fou- 
gères ,  les  Seigneurs  de  Parigné ,  Comtes  de  MjU* 
re  ,  ont  toujours  compris  la  haute-Juftice ,  avec 
les  Droits  Honorifiques  de  PEglife  ,  &  celui  par- 
ticulièrement de  Sépulture  &  d'Enfeu  prohibitif 
dans  le  Chœur  d'icelle  :  qu'en  l'année  1^31,  lorf- 
que  Julien  de  Gaulai  Sieur  de  Boigni ,  bifaïeul 
de  Pappellante  ,  entreprit  de  faire  inhumer  &:  en- 
terrer un  (îen  fils  à  l'entrée  du  Chœur  de  ladite 
îglife  ,  Me/fire  François  Comte  de  Maure  ,  Da* 
me  Hélène  de  Rohan  fa  femme  ,  prirent  commif- 
■fion  en  'a  Chancellerie  de  Bretagne  ,  adrcilinte 
aux  Maîtres  des  Px.equêtes  &  Confeillers  de  ladirc 
Chancellerie  &  Confeil  de  Bretagne  ,  narrative 
qu*ils  étoient  Patrons  de  l'Eglife  ,  y  avoient  leurs 
Bancs  Se  leurs  Litres  ;  que  leur  Enfeu  prohibitif 
î'étendoit  à  l'enceinte  &à  l'cntour  du  Chœur  ;  ôc 
Tiéanmoins  que  Julien  de  Caulai  Sieur  de  Boigni , 
avoir  fait  enterrer  un  (îen  fils  dans  le  Chœur  ;  qui 
■étoit  les  troubler  en  leur  droit  &  poiTefTion  ,  re- 
quérant y  erre  mainrenus  &  gardés  :  ladite  Com- 
miflîon  publiée  à  l'ifTue  de  la  grande  MeiTe  ,  à  c<2 
que  ceux  qui  prétcndoient  droit  en  l'Eglife  n'en 
pufTent  ignorer  :  elle  fut  au/H  notifiée  au  Curé 
qui  avoit  fait  l'enterrement,  &  fignifiée  au.lit  Ju- 
lien de  Gaulai  Sieur  de  Boigni ,  auquel  fut  donné 
afïignation  pour  réparer  le  trouble  &  l'entreprifî 
qu'il  avoit  faite.  Julien  de  Gaulai  n'étant  point 
comparu  ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  fait  enquê- 
te far  la  polTelIion  &  fpoliation  ;  en  laquelle  en- 
quête tous  les  témoins  unanimement  dépofercnr, 
qu'il  étoit  notoire  Se  public  au  Pays ,  que  les  Sei- 
gneurs de  Parigné  étoient  Fondateurs  de  l'Eglife^ 
qu'elle  étoit  dans  leurs  Fief  Si  Juflice;  qu'ds 
-  avoient  leurs  Litres  &  1  eurs  Armes ,  à  fçavoir ,  uns 
Tome  IL  Fart,  IL  G 
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.Cioix  pâtée  de  fable  en  champ  d'argent,  an-dcir    \ 
dans&:  dehors  de  TEglife  ,  leur  Banc  &  Armes  eâ     ' 
la  Chapelle  du  Chœur  aucôréde  l'Evangile  ;  qu'en 
Jaiitc  Chapelle  étoienc  les  Litres  &  Ceintures  fu- 
nèbres des  Seigneurs  de  Paiigné  ;  que  jamais  on 
n'avoir  vu  qu'aucun  autre  eiu  Banc ,  Accoudoir, 
Armes,  &  r.ucres  droits  en  l'Eglife  ;  que  lefdits 
Sieurs  de  P.irigné  avoient  leur  droit  de  Sépulture 
,&  d'F.nfeu  prohibitif  dans  le  Chœur,  &  que  fur 
le  Chapiteau  Se  à  l'entrée  de  PEglife  étoient  gra- 
vées en  pierre  de  grain  les  Armes  defdits  Sieurs  de 
Paiigné  :  à  quoi  fi  on  veut  ajouter  ce  qui  réfulte 
du  Procès  verbal  de  l'Aloué  de  Rennes,  que  le$ 
mêmes  Armes  fe  trouvent  fur  la  porte  de  Ja  Sa- 
crifie de  l'Eglife,  &  en  même  forme  que  celles 
.qui  font  au-deflus  de  la  porte  de  la  maifon  Sei- 
..gneuriale  des  Seigneurs  de  Parigné  ,  il  n'y  a  per- 
Xonne  qui  ne  dife  que  ce  ne  foicnt  des  marque;? 
certaines  de  fondation.  Donc  fur  ladite  enquête  , 
l'un  des  Maîtres  des  Requêtes  de  la  Chancellerie 
^e  Bretagne,  rendit  Ton  Jugement  en  l'année  mil 
cinq  cent  trente-un  ,  par  lequel  il  ordonna  par 
forme  de  .provifion  &   de  léintégrande ,  que  Le 
corps  qui  avoit  été  inhumé*&  enterré  au  Chan- 
ceau  de  ladite  Eglife  feroit  tiré  ciudit  Chanccau , 
&c  mis  en  autre  lieu  d'icelle  Eglife  ,  &  les  Sei- 
t»aeurs  de  Parigné  maintenus  au  droit  de  garder 
'&  tenir  ledit  Chanceau  prohibitif  à  tous  autres  , 
,&  ^enterrement  qui  avoit  été  fait ,  déclaré  non 
'.  préjudiciable  aux  Seigneurs  de  Parigné  :  &  fut  la- 
dite Sentence  exécutée  à  Pinftant  par  le  Sénéchal 
de  Fougères    commis  pour  cet  elTet  ,  lequel  fit 
tranfporter  le  corps  dudit  Chanceau  ,  Scicelui  po- 
fer  en  autre  lieu  ;  le  tout  au  vii  &  Cçû.  dudit  Ju- 
lien de  Gaulai  ,  &  en  préfence  de  tous  les  Pa^ 
roifïicns.    Or  depuis  tout  cela  ,  les  Sieurs  de  Boi- 
gni  voyant  qu'ouvertement  &  à  la  face  dé  la  Juf- 
ïice  ils  ne  pouvoient  pas  entreprendre  aucuiis 
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droits  en  l'E^life  ,  Te  fotn  efforcés  d'en  nfiupetce 
qu'ils  ont  pu  furtivement  Se  clandeftinement  ,  en 
quoi  ils  ont  pris  avantage  de  la  minorité  de  la 
Dame  intimée  ,  Laquelle  ayant  été  délaifTée  mi- 
neure &  en  fort  bas  âge  en  l'année  1578,  lorfque 
Mefîîre  Charles  Comte  de  Maure  Ton  père  &  Soi- 
gneur de  Parigné  décéda  ,  elle  eft  demeurée  en  la 
tutelle  de  la  Dame  Diane  Delcars  Ci  mercff  qui 
jouit  fort  lonc^-tems  de  ladite  Seigneurie  de  Pa- 
rigné  ,  qui  lui  avoir  e:é  baillée  par  Ton  contrat  de 
mariage  pour  l'afîlgnat  de  fes  deniers  dotaux  ; 
ladite  Defcars  fe  contentant  de  jouir  du  revenu, 
fans  prendre  foin  de  conferver  les  Droits  Hono- 
rifiques ,  elle  n'ayant  jamais  demeuré  fur  le» 
lieux  :  ce  fut  lors ,  que  les  Seigneurs  de  Boigni 
commencèrent  à  établir  le  fondement  de  leurs 
cntreprifes  ,  fi  bien  que  rendant  par  aveu  leur 
Terre  de  Boigni  en  l'anné  1578  ,  a  h  Chambre 
des  Comptes  de  Bretagne  ,  après  avoir  déclaré  par 
leur  aveu  ,  qu'à  caufe  de  la  Terre  de  Boigni  ,  ils 
avoicnt  droit  de  Sépulture  en  une  Chapelle  de 
l'Eglife  Saint  Léonard  de  Fougères,  où  étoient  les 
Tombes  de  leurs  prédécefleurs  ;  ils  coulèrent  en- 
fuite  de  ce  ,  qu'ils  avoient  aufll  leur  Sépulture  au 
Chœar  de  PEg'.ife  de  Parigné,  avec  leurs  Tombes 
en  la  Chapelle  dudit  Choeur  :  mais  la  Cour  jugera 
fi  cet  aveu  ,  qui  n'a  pas  été  reçu  à  la  Chambre  , 
peut  attribuer  un  Dioit  Honorifique  aux  Sei- 
gneurs de  lîoigni,  qui  tiennent  plufieurs  maifons 
&  héritages  en  roture  dans  le  Fief  de  Pario-né  ,  an 
préjudice  des  Seigneurs  dudit  Parigné,  Patrons  8c 
Fondateurs  de  l'Eglife.  Néanmoins  eft  arrivé 
u*en  i^to  ,  Gilles  de  Gaulai  Sieur  de  Boio^ni 
tant  décédé  ,  l'appellante  fa  veuve  continuant  fès 
entreprifes,  l'auroit  fait  enterrer  dans  le  Choeur 
de  ladite  Eglife.  Ce  qui  auroit  donné  lieu  .1  la 
Dame  intimée,  qui  a  i'cs  caufes  de  cette  qualité 
aciribuées  en  première  inftancs  devant  le  Sénéchal 
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,de  Rtuines  ou  Ton  Lieutenant ,  &  ^■>o.r  appel  en  cet€C 
X^hambre  ,  de  faire  appeilcr  ladite  veuve  .pa,i- de- 
vant l'Aloué  de  Rennes  ,  pour  voir  dire  que  le 
^orps  de  (on  mari  ieroit  y:é  du  Chœur,  enfemble 
>es  tombes  &  bancs,  avec  leurs  Armes  mis  hors 
de  ladite  Eglife.  Sur  laquelle  demande  Pappellan- 
,te  étant  comparue,  le  Juge  appointa  les  Partiesà 
;v.e||re  ,  &  ordonna  qu*il  Ieroit  fait  defcription  des 
Jieux  :  pour  raifon  de  xjuoi  le  Juge  s'étant  tranf- 
.porté  en  ladite  Eglife  ,  &  J'appellante  lui  ayant 
propofé  quelques  prétendues  eau  Tes  de  recufation, 
il  or-donna  qu'elles  feroient  mifes  es  mains  de  fon 
jGreffier  ;  &  cependant  ,  attendu  qu'il  étoit  fur  les 
lieux  ,  qu'il  feroit  la  defcription  d'iceux  :  depuis 
il  déclara  les  caufes  de  recufation  non  véritables, 
&  fut  ordonné  par  l'ancien  Confeiiler  du  Siège, 
ic\nc  l'appellantc  en  feroit  preuve  ;  à  quoi  n'ayant 
point  fatisfait,  elle  en  a  été  déboutée.  Voilà  en 
.quoi  fe  refolvent  les  appellations  aufqueiles  la 
,Cour  voit  qu'il  n'y  a  aucune  apparence,  &  que 
J'appellante  eft  fans  griefs.  Quant  au  principal , 
pour  l'évocation  duquel  il  y  a  requête  préfentée 
&.  renvoyée  par  le  Roi,  pour  y  être  fait  droit  en 
^plaidant,  l'inti-mée  foutient  en  un  mot  qu'étant  Pa- 
tronne &  Fondatrice  de  l'Eg'ife  ,  Dame  fupé- 
lieure  &  haute  Jufliciere ,  nul  n'y  peut  avoir  ni 
prétendre  droit  à  fon  piéjudice  ;  l'Ordonnance  de 
rannée  1539  ,  pour  la  Bretagne,  portant .qu'/i«- 
jcun  ne  peut  avoir  Banc  ,  Efcabeau  ,  Accoudoir  ^ 
Tombe  y  En  feu  ,  Litres  ô*  Armoiries  ,  s'i/  n'eji 
patron  e^  Fondateur  :  qu'en  cette  qualité  ,  les 
.prédéceiïeurs  de  la  Dame  intimée  Seigneurs  de 
Parigné  ,  lorfqu'ils  ont  été  troublés  en  leurs 
Droits  Honorifiques,  &  particulièrement  au  droit 
d'Enfeu  piojîibicif  ,  ils  ont  été  maintenus  dès 
l'année  1531  ,  qu'au  préiudiçc  de  ce  Jugement, 
Se  ,des  droits  de  Patronage  appartenans  aufdits 
^pigncurs  «ie  Parigné  çn  TEglile ,  les  Sieurs  d£ 
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BiS^gni  n'ont  pu  faire  mettre  leurs  tombes  dans  le 
Chœur  en  la  place  la  plus  honorable  ,  ni  leur 
banc  en  la  Chapelle  du  Chœur  ,  où  étoit  autre- 
fois celui  des  Sieurs  de  Parigné  ,  ayant  toujours 
eu  leurs  Lifieres  &  leurs  Armes  autoiir  de  ladite 
Chapelle  :  c'eft  pourquoi  en  tant  que  touche  leF- 
ditcs  appellations,  l'intimée  fouti'ent  qu'il  a  été 
bien  jugé,  &que  Pappellanre  eft  fans  grief  :  &  au' 
principal,  qu'il  doit  être  dit  (  s'il  pi'aît  à  la  Cour) 
que  le  corps  du  Sieur  de  Bt)igni,  enfemble  les  tom- 
bes de  lad.  Maifon  ,  «Si  le  banc  étant  en  la  Chapelle 
tîu  Châeur  ,  feront  mis  hors  dudit  Chœur  &  Chan- 
ccau  de  l'Eglife  ,  avec  défenfes  à  l'appellante  de 
troubler  &  empêcher  l'intimée  en  fes  droits  de 
Sépulture  &  d'Enfeu  prohibitif  audit  Chœur  ,  & 
autres  prérogatives  dépendantes  de  fon  droit  de 
Patronage  &  de  fondation  ,  avec  condamnation 
de  dépens. 

La  Cour  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquê- 
tes, fur  les  appellations ,  a  mis  Se  met  les  Parties 
h'ors  de  Cour  &  de  Procèsr  :  a  évoqué  &  évoque  d 
elle  le  principai ,  &  y  faifant  droit ,  a  maintenu  Se 
g'ardé,  mairi'tient  Se  garde  l'intimée  aux  Droits 
Honorifiques ,  &  d'Enfeu  prohibitif  dans  le  Chœur 
&  Chanceau  de  l'Eglife  de  Parigné;  fait  défenfes' 
à  l'appellante  de  l'y  troubler  &  empêcher  ;  or- 
donne qae  le  Banc  &  tombas  deldits  de  Gaulai 
feront  ôrés  du  Chœur  &  Chapelle  de  ladite  Egli» 
fe  ;  condamne  l'appellante  es  dépens  dudit  prin- 
cipal. 


X  L I.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  interlocU'^ 
toire  ç^  proui/ionnel ,  donné  le  17  Février  \  S  4^  > 
cité  Tome  I.  chap.  z.  §.  10  ,  qui  a  jvgé  que  le 
côté  droit  ejt  le  plus  honorable  ;  ô>  /wr  d'au- 
tres   que/lions    qui  furent  jugées  p/ir  l'Arrêt 
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Juivant  y  les  F/irtics  furent  appointées  au  Con* 
Sel. 

EKtre  Philippe  de  la  Haye,  Sieur  de  la  Pipar- 
diere,  appellain  en  plufieurs  inftances  ,  &  en 
principal  demandeur  en  Gageplecre  &  attentats 
contre  Nicolas  Darces  Sieur' &  Baron  de  la  Per- 
rière &  de  Livarot  ,  intimé  &  principal  défen- 
deur &  oppofant  contre  ledit  Gageplege  obtenu 
par  ledit  de  la  Haye,  pour  empêcher  que  ledic 
Darces  ne  fît  rompre  (on  Siège  &'  i^rmoiries  qu'il 
avoit  droit  d'avoir  en  l'Eglilè  de  Livarot  au  côté 
fcneftre  ,  de  tout  tems  &  ancienneté,  en  la  por- 
tion qui  fut  à  GofTelin  Crépin  ,  duquel  Gofielin 
Crépin  les  Pipares  avoient  été  héritiers,  à  cau'è 
defquels  fondit  Fief  a  été  nommé  la  Pipardiere , 
&  lequel  appellant  a  été  héritier  defdits  Pipa- 
res Ce  qui  a  été  foutenu  au  contraire  de  la  part 
dudit  Darces ,  difant  ,  que  la  Terre  de  Livarot, 
de  laquelle  il  étoit  pofTjfTcur ,  le  patronage  dé- 
p.'ndoit  anciennement  &  droit  de  préfenter  à  la-» 
dite  Eglife  :  lequel  patronage  avoit  été  aumône 
à  TAbbaye  de  Notre-Dame  du  Bec  par  GofTelin: 
Ciépin  en  iijs  ,  &  confirmé  par  Guillaume 
Crépin  &  par  Maître  Robert  de  Neufbourg  ,  def- 
quels Crépins  il  étoit  defcendu. 

Sur  quoi  la  Cour  ,  Parties  ouies ,  a  dit  que  ledit 
de  la  Haye  eft  appellant  fans  griefs  ,  &  d'icellcs. 
appellations  condamné  en  amende  :  &  pour  or- 
donner fur  le  principal  ou  Gageplege  dudit  de 
la  Haye  ,  ordonné  que  les  Parties  corrigeront 
leurs  plaidoyés  fur  le  plumitif,  &  mettror.t  de- 
v^^rs  la  Cour  les  Lettres  dont  ils  s'entendent  ai- 
der pour  probation  de  leur  généalogie.  Sera  auflfl- 
fjitc  defcription  S:  figure  de  l'efTcnce  &  gran- 
deur du  Chœur  de  l'tglife  Paroirtule  de  Livarot  » 
pour  le  tout  fait  &  vu,  ordonner  en  la.maniejic 
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Çu*il  appartienura  :  &  cependant  ordonne  U 
Cour  ,  que  le  plus  éminent  lieu  du  côté  dextre 
du  Chœur  d'icelle  Eglife  fera  laiffé  audit  Darces  : 
&  fera  ledit  de  la  Haye  tenu  prendre  plus  bas 
lieu  de  l'autre  côté  jufqu'à  ce  qu'autrement  eQ 
foie  ordonné.   A  Rouen  le  27  Février  1541. 


X  L  I  f.  Arrêt  du  Parlement  déjînitiffur  le  précé- 
dent ^  0>  cité  au  rywm  Tome  I.  chap.  x  $.  10. 
donné  à  Rouen  le  17  î*lars  1601  ,  qui  a  jugé  ^ 
qu^il  appartient  non-feulement  au  Patron,  pri- 
vativement  à  tous  autres ,  mais  aujfi  au  Sei- 
gntur  qui  a  Aumoné  à  VEglife  un  droit  ds  Pa^ 
tronage  ,  d'avoir  bancs  ô^  fi^gei  pour  lui  (>  [* 
famille  dms  h  Chœur -^  o  Litres  au-didans  ô* 
dehors  de  VEgliJe* 

ENtre  Philippe  de  la  Haye  ;  Sieur  de  la  Pi- 
pardiere  ,  demandeur  en  Gageplege  &  atten- 
tats ,  d'une  part;  &  Nicolas  Darces,  Sieur  &  Ba- 
ron de  la  Ferriere  &  de  Livarot,  oppofant  &  de- 
mandeur ,  d'autre. 

La  Cour  faifant  droit  fur  les  conclufions  des 
Parties  ,  a  adjugé  &  adjuge  audit  Darces  pour 
lui  &  Tes  fuccefléurs  Seigneurs  de  Livarot,  com- 
me repréfcntant  les  anciens  Patrons  de  ladite 
Eglife  ,  tous  les  droics  &  honneurs  lionorifiques 
&  préféances  en  icelie  ,  &  d'y  avoir  feuls  bancs 
&  fiéges  pour  eux  &  leur  famille,  au-dedansdu 
Chœur  &  Chancel  de  ladite  EgHfe  de  Livarot  : 
faire  imprimer  &  appofer  tant  en  dedans  qu'au- 
dehors  des  lieux  éminerts  d'iceîle  Egbfe,  cein- 
tures &  armoiries,  privativement  à  tous  autres  ;•• 
&:  fi  aucunes  y  ont  été  imprimées  II  appolées  au- 
tres que  Isfdits  Seigneurs  de  Livarot  ,  en  feront 
oîées  &  effacées  en  la  préfenrc  du  Confciller 
Commiffaiie  exécuteur  du  préfcnc  Arrêt  ;   fauf 
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audit  de  la  Haye  Sieur  de  la  Pipardiere  à  preii-î 
dre  tel  banc  &  place  pour  lui ,  &  fa  femme  & 
famille  ,  en  ladite  Eglife  de  Livarot  ,  hors  le 
Choeur  d'icelle  ,  qu'il  verra  bon  être  ;  &  con- 
damne ledit  de  la  Haye  aux  dépens.  A.Rouen  le 
27  Mars  lôio. 


XLIII.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  donné  le  3 
Février  1610,  cité  Tbme  I.  chap.  1  §.  8  ,  <]ui 
porte  y  qu'il  n'y  a  point  de  pojîejfion  ,  ni  même  de 
titre  y  qui  puiJSe  faire  prefcrire  le  droit  de  Se" 
puhure  au  Chœur  ,  contre  le  Seigneur  haut' 
"JuJUcier ,  ni  à  plus  forte  rjiifon  contre  le  vrai 
iPatron» 

ENtre  Pierre  de  Mornai  ,  Chevalier  Sieur 
de  Bui ,  Guidon  de  la  Compagnie  du  Roi  , 
ayant  pris  la  caufe  pour  Pierre  le  Grand  ,  &  pour 
fon  Procureur  Fifcal  &  OfHcier  à  Saint  Clair  iht 
Ipte  ,  appellant  de  la  Sentence  donnée  par  le 
Bailli  de  Magni  le  fept  Février  mil  fix  cent  dix- 
liuit ,  &  de  ce  qui  s'en  eft  fuivi  ,  intimé  &  dé- 
fendeur,  d'une  part  :  &  Ifaac  ,  Nicolas,  Alexis 
&  Guillaume  Vincent  ;  Pierre  Marades  ,  8c 
Abraham  d'Abancourt  ,  Ecuyer,  intimés  j  &  le- 
<lit  Ifaac  Vincent,  appellant  du  décret  décerné 
parle  Bailli  de  faint  Clair,  emprifonnement  de 
la  perfonne  ,  &  de  ce  qui  en  eft  fuivi  ,  &  deman- 
«leur  en  Lettres  du  14  Janvier  contre  les  contrats 
ces  15  Juillet  &  11  Août  i5i5  ,  d'autre;  fans 
que  les  qualités  puiiTent  préjudicier.  Après  que 
Cornoaille  pour  Tappellant  a  dit  ,  qu'il  eft  Gui- 
don de  la  Compac^nie  du  Roi  ,  ayant  les  privi- 
lèges de  traiter  fes  Caufes  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais :  néanmoins  ayant  requis  le  renvoi  par-de- 
v.int  eux  ,  de  la  caufe  où  il  a  le  principal  inté- 
rêt ,  pour  la  fépuUure  en  fou  Eglife ,  le  juge  Pea 


'Arrêts  cités  par  Maréchal,        Ij'^ 

ar  débouté  :  dont  eft  nppel  ccTmme  àc  Juj^e  in- 
compétent ;  ayant  ordonné  qu'-.l  feroit  paffé  ou- 
tre ,  feroit  dcCcente  fur  les  lieux  ,  ce  qu'il  a  exé- 
cuté,  dont  eù.  appel ,  auquel  a  conclu  à  ce  qu'il 
foitdit  mal,  incompéiemment  le  toutcalTé,  &  i en- 
voyé aux  Requêtes  :  Bailiot  pour  d'Ab.incourt  , 
Sieiîrde  Maucomble  ,  a  ilit  ,  que  la  çontsiï^ïon- 
ctes  Parties  ne  le  regarde,  concluant  à  foliçm.enc' 
intimé  :  &  pour  les  Vincent  qu'ils  font  fonJés 
en  titres  &  pofTelTïon  de  (épulture  en  i'Eglife  de 
faint  Clair  :  néanmoins  leur  mère  y  ayant  été  inhu- 
mée ,  l'appellant  avec  armes  &  violence  ,  de  fou 
autorité  l'a  fait  déterrer,  dont  plainte  ,  informa- 
tion contre  l'appellant,  qui  les  a  contraints  de 
tranfigcr  ,  Se  pafler  contrat  de  défifbment  du  dé- 
cret ,  &  obligation  d'une  fomme  pour  dépens  , 
après  avoir  été  battus  :  partant ,  que  s'agiiTanidcr 
crime  ,  n'y  avoir  lieu  de  renvoi  aux  Requêtes  du 
Palais;  a  conclu  en  fon  appel,  de  ce  que  le  juge 
a'  informé  conti'eux  ,  pour  prétendues  injures , 
lorfque  le  corps  a  été  tiré  de  l'Eglifs ,  &  l'enté- 
rinement de  fes  Lettres  afin  de  caffation  de  la 
tranfadlion  d'Août  1616.  Qj.ic  les  troubles  les  con- 
traignoient  de  faire  ce  qui  écoit  défiré  par  l'appel. 
lant  ,  Guidon  de  la  Comp.ignie  du  Roi  Cor- 
noaille  pour  l'intimé  oui  en  {es  défenfcs.  Talon 
pour  le  Procureur  Général  du  Roi ,  a  dit,  que  le 
3  Avril  Kîi-î  ,  la  mère  des  intimés  étant  décédée  , 
&  la  voalant  faire  enterrer  au  Chœur  de  l'Ef^life 
faint  Clair ,  proche  d'un  ]:.°u  où  il  y  avoir  une 
Epiraphe  de  l'un  de  fes  prédézeffeurs ,  qu'ils  pré- 
tendent droit  de  fépulture  en  ce  lieu  ;  &  comme 
l'on  travailloir  à  la  fofle  ,  les  habitans  en  mur- 
inuroient ,  difanl  qu'il  ne  leur  appartenoit ,  ni  à 
antres  ,  qu'aux  Seigneurs  &  les  leurs,  &  les  en 
avertiroient  :  le  Procureur  Pifcal  fit  faire  desdé- 
fenfes.  Sur  ce  ,  les  intimés  prennent  une  bonne 
voie  ,  qui  eft  de  rechercher  la  Dame,  fon  mari- 
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ctancabfent  j  &  fur  ce,  on  propofe  un  expédienf^ 
que  le  corps  (eroit  mis  audit  lieu  :  néanmoins  Cjuô" 
cela  ne  pounoit  donner  aucun  droit  à  l'avenir, 
s'ils  n'en  avoicm  titre  :  mais  au  lieu  de  fuivre  cette 
voie  ,  les  appelions  d'eux-mêmes  ,  fans  Curé  ni 
prêtre  ,  portent  le  corps  de  leur  mère  en  l'Egli'.'e , 
dont  la  Dame  avertie,  y  va  accompagnée  de  per- 
fonnes  qui  retirent  le  corps  ,  &  le  font  mettre  dans 
le  Cimetière  ,  duquel  les  intimés  par  une  aufll  mau- 
vaife  voie  Je  vont  retirer  ,  &  remettre  dans  le 
Chœur  en  l'Eglife  ,  afiiftés  comme  il  paroît  par 
eux  du  Sieur  de  Maucomble.  De  part  &  d'ju- 
tre  ,  des  plainres,  &  l'un  des  intimes  emprifonné^ 
Sur  ce  ,  tranfjclion  qu'on  dit  être  vraifemblable- 
iTicnt  par  icrce  :  les  cLofes  demeu-ent  en  cet  état , 
jufqu'à  quatre  ans  après,  qu'ils  intentent  aftiori 
contre  un  mmn  é  le  Grand  ,  afin  de  remettre  la 
tombe  en  l'Eglifc  ;  le  Seigneur  eft  inteivenu  ,  & 
a  voulu  faire  évoquer  la  caufe  aux  Requêtes  du 
Palais ,  dont  le  Juge  l'a  débouté.  C'eft  appel  qui 
feprt fente,  avec  les  Lettres  qui .femblent  devoir 
être  entérinées ,  &  renvoyer  fur  le  droit  de  fé- 
puhure  aux  Requêtes  du  Palais,  &  défenfes  aux 
uns  &  aux  autres  de  plus  ufer  de  telles  voies. 

La  Cour  fur  intimation  de  Maucomble  ,  a  mis 
&  met  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  procès ,  fans 
dépens.  Lt  faifant  droit  fur  les  appellations  ref- 
peftivement  inrerjettées  par  les  Parties,  a  mis  les 
appellations ,  &  ce  dont  a  été  appelle  ,  au  néant  : 
>5  A  évoqué  &  évoque  à  elle  les  infrances  crimi- 
>3  nelles  &  de  compLiinte  :  &  tant  fur  icellcs  , 
>3  que  Lettres  de  rcfcifion  de  la  tranfaflion  ,  les 
>3  a  mis  &  met  hors  de  Cour  &  de  procès,  fans 
>3  dépens.  Leur  a  fait  &  lait  inhibitions  &déFenfes 
35  pour  leurs  droits  ,  de  procéder  par  voie  de  fait , 
y»  ni  autres  que  celles  de  la  Juilice ,  à  peine  de  pri- 
»-.  vation  de  droit  ,  &  d'amende  arbitraire,  fait 
M  en  I^arleinen:  le  5  lévrier  i(5io. 


'Arrcts  cités  par  Maréchal,       ï^f 

'  f,  11  e(l  rcmarquaMc  ,  qr.e  le  rarlenient  auroit  au- 
tant par  prudence  que  par  juPiice  évoque  le  princi- 
pal ,  quoique  les  Parties  no  le  requificnt  point»  ôc 
le  jugea  ,  afin   de  tirer  les  Parties  d'aftaircs.  ] 


X  L  I  V.  jirrêt  du  Parlement  de  'Rouen,  donné  le 
lo  'Juillet  T606  ,  cité  Tomt  I.  chap.  i.  §.  i  , 
^.  conforme  aux  Arrêts  di  Bl.mvUUin  o*  de 
la  Gaudille,  rapp  rté  n.  \j  ^  35». 

ENtre  Michel  Picot ,  Sieur  de  la  Ver^e  ,  appel- 
l.int,  &  en  principal  défendeur,  d'une  part: 
&  Pierre  de  FEfcak-i ,  Sieur  du  Tour,  tant  pour 
lui  ,  que  Germain  de  PEfcalei,  Sieur  de  D^nval 
fën  His  ,  intimés ,  &  au  principal  demandeurs  , 
pour  être  maintenus  aux  honneurs  honoraires  en 
l'Eglife  de  ladire  Pjroiffe  du  Tour,  au  préjudice 
dudit  Picot ,  (uivanr  le  mandement  pour  ce  par 
lui  obtenu. 

La  Cour,  Parties  ouies,  a  mis  l'appellation  Se 
ce  dont  eft  appelle,  au  néant  :  &  en  émendanc 
Je  Jugement,  faifant  droit  fur  les  concluions  de» 
Parties  au  principal ,  a  renvoyé  &  renvoyé  les  Par- 
ties pardevers  les  Curé  &  Tréforiers  de  \?A  té  Pa- 
rôifTe  du  Tour,  pour  leur  être  pourvu  de  place 
convenable  en  la  N?f  de  i'Eglife  ,  félon  leurs  qua- 
lités &  conditions.   Et  fans  dépens. 


X  L  V.  Arrêt  du  Varlemerit  de  Paris  ^  du  i(,  Août 
1617  ,  ciré  Tome  I.  chap.  2.  §  8  ,  par  leOjUel 
il  a  été  jugé  qu'un  Banc  rétabli  par  vn  Girtil- 
homme  qui  l'avoit  oté  de  fcn  autorité  f  rivée  , 
feroit  néanmoins  oté,  ^  il  lui  fut  per^nii  d'y 
en  mettre  un  autre  ,  pour  firvir  à  ceux  de 
fa  famille  qui  feraient  froffjficn  de  la,  R-  //-. 
gicn    Catholique  ,    Apo/lùlique    &     Rcmame  , 
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attendu  qu'il  étoit  de  la  Religion  p-étendue  ri^ 
formée» 

LO  u  I  s  par  b  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navaire.  Au  premier  des  Hui/Ilcrs  de 
notre  Cour  de  Parlement,  ou  notre  Seigent  fur  ce 
requis  ,  Salut.  Comme  le  jour  &  date  des  Préfen- 
tes  ,  comparant  en  notredite  Cour  Louis  Lobes, 
Ecuyer  Sieur  de  la  Gâtevine  ,  demandeur  auxfins 
d'une  Ccmmifllon  de  notredite  Cour  ,. du  3  Aoûc 
161^,  d'une  part.  Et  Armand  Léon  de  Durfort, 
Ecuyer  Sieur  de  Born  ,  défendeur,  d'autre,  ou 
les  Procureurs  des  Parties. 

Vu  par  notredite  Cour  en  la  Chambre  de  1*E- 
dit  ladite  Commifîîon  du  3  Août  i6i^,  tendante 
i  ce  que  le  Banc  rétabli  par  kdit  demandeur ,  ea 
exécution  d'Axiêt  du  27  Janvier  1^14  ,  en  PE- 
glife  de  Belaibre  ,  au  Chœur  d'icclle  ,  du  côté  de 
l'Epître  ,  &  entre  deux  piliers  de  pierre  de  taille  ,. 
fût  ô:é  dujitlieu  ,  &  que  défenfes  fufTent  faites 
audit  défendeur  d'y  en  mettre  ni  pofer  à  Pav.enir  , 
comme  n'y  ayant  droit ,  à  peine  de  l'amende.  Dé- 
fenfes ,  répliques,  produdions  des  Parties.  Re- 
quête préfentée  à  notredite  Cour  par  ledit  de- 
mandeur le  5  Juillet  161 7,  par  laquelle  il  auroit 
offert ,  après  que  ledit  Banc  ferait  ôté  ,  d'y  en  faire 
remettre  un  autre  en  même  lieu  ,  pour  leivir  à 
ceux  de  fa  Maifon  faifant  profellron  de  la  Reli- 
gion Catholique  ,  auquel  en  leur  abfence  il  con- 
i'entoit  que  les  Prêtres  &  Gens  d'Eglife  qui  offi- 
cieroient ,  s'y  puffent  afleoir  ,  au  cas  que  le  lieu  & 
efpace  deftiné  pour  eux  ,  qui  cft  entre  le  grand 
Autel  &  ledit  Chœur ,  ne  fut  aiïez  fpacieux  ,  dé- 
clarant qu  il  n'avoit  aucun  deflein  de  leur  appor- 
ter aucune  incommodité  ;  d-ont  afte  lui  auroit 
été  donné  :  &  tout  confidéré. 

Notredite  Cour  a  ordonne  &  ordonne ,  que 
!cdic  Banc  rétabli  par  ledit  demandeur  ,  fuivant 


Arrêts  Cités  par  Maréchal,  if^ 
î'Arrct  du  zy  Janvier  i(>i4,  fera  ôré  :  pourra 
néanmoins  ledit  demandeur,  &  lui  fera  loifiblc 
de  n;ettre  en  ladite  Eglife  &  au  même  endroit, 
un  Banc  pour  fervir  à  ceux  de  fa  maifon  &  fa- 
mille qui  feront  profefTion  de  la  Religion  Catho. 
lique  ,  Apoftoliq-ue  &  Romaine  j  réferré  au  Curé 
&  Marguilliers  de  ladite  Paroifle  ,  en  cas  quM  foie 
befoin  d'un  Banc  ,  pour  fervrr  tant  audit  Curé,', 
que  Prêtres  dcffervant  ladite  EgJife  ,  faire  inflan- 
ce  à  ce  qu'il  en  foit  pourvu  d'un^  félon  la  corn-  ■ 
mcdité  du  lieu ,  ainfi  qu'il  fe  pourra  pour  le  mieux. 
A  condamné  &  condamne  le  défendeur  es  dé- 
pens de  l'inftance ,  lefquels  pour  aucunes  caufes 
&  confidérations  à  cela  mouvant  ,  elle  a  liquidé 
&  liquide  à  la  fomme  de  60  livras  parifis.  Don- 
né à  Paris  en  notre  Parlement  le  16  Août  1^17; 

§.  H'eft  rcrharquabie  qtic  le  Parlement  par  Ton  Arrêt 
du  3  Aoûr  161$  ,  cote  u.  45.  (  c'eft  le  fuivant)  a  jugé 
qu'il  n'étoit  point  raifonnable  d'avoir  deftine'  tout  I» 
Chœur ,  pour  mettre  les  Bancs  &  Sépultures  des  Sei- 
gneurs ,  fans  referver  le  Banc,  Place  &  Séance  du 
Curé  &  des  Prêtres.] 


X  L  V I.  Arrêt  dit  Parlement  de  Paris  ,  dû  3  Aoutr 
1519  ,  cité  Tome  1.  chap.  %.  §.  8  ,  par  lequel 
tout  le  coté  droit  du  Chœur  a  été  adjugé  à  un  Sei' 
gneur  ,  fur  la  contejîation  d'entre  lui  ^  un  aU' 
tre ,  à  qui  l'autre  coté  aaroit  été  adjugé  :  (^  le 
Hanc  &  Séance  du  Gentilhomme  qui  a  été  con-* 
Jervè  au  côté  droit  ,  fur  l^oppofttion  du  Curé  é'* 
des  Marguilliers  ou  Fabriciers  ,  aurait  été  ré- 
duit à  fix  pieds  de  long ,  ^  de  pareille  largeur 
feulement  ;  tout  le  refte  du  Chœur  demeurant 
four  U  féance  du  Curé  (^  des  Prêtre:-. 

ENtre  les  Curé  ,  Procureurs  ,   Fabriciers  & 
Habitans  de  Belarbre ,  oppofans  à  l'cxécu- 
tipn  de  certain  Arrêt  de  la  Cour,   du  16  AouC 
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3517,  8i  deminHeurs  aux  fins  d'une  CommifÏÏon  ' 
da  19  Aoiî:  précédent,  d'une  part,    Ft  Louis  Lou- 
bes  ,  Ecuyer  Sieur  de  la  Gâtevine  ,  &i    Armand 
Ltîon  de  Duifort  ,  défendeurs  ;  &  ledit  Loubes  ,  • 
demandeur  en  Requête  du   1 1  Août  i^îi  8  ,  d'une 
paît:  &  ledit  Curé  ,  Procureurs,  Fabricier.l,  Ma-- 
nans  &  Habitans  dudit  Belarbre  ,  &  ledit  de  Dur- 
fort  ,  défendeurs  ,  d'autre.  V^u  par  la  Cour  en  la 
Chambre  de  l'Edit  ladite  Commiflîon,  a  ce  que 
lefdits  demandeurs  fuflent  reçus  oppofj os  à  l'exé- 
cution de  l'Arrêt  qui  interviendroit  entre  lefdits 
Loubes  &  de  Durfort  ,  pour  raifon  de  la  démo- 
lition d'un  Banc  érant  en  l'Eglife  dudit  Belarbre  , 
au  côté  droit  du  Chœur  en  InJite  Eglife  ,  qu'ils 
prétendoient  avoir  fait  de  leurs  deniers  ,  ledit  Ar- 
rêt dudit  jour  16  Août  16  17  ,  donné  entre  leldits" 
Loubes  &  de  Durfort ,  par  lequel  entr'autres  cho- 
fes  ,  auroit  éré  ordonné  ,  que  ledit  Banc  rétabli 
par  led.  Loubes  ,  fui  vaut  un  autre  Arrêt  du  17  jan-  - 
vier  i5ii,  feroit  ôté  ;  pourroit  néanmoins  ledit 
Loubes,  Se  lui  feroit  loifîble  de  mettre  en  ladite 
Lg'ife  &  au  même  endroit,  un   Banc  pour  feoir 
ceux  de  fa  roaifon  &  famille  ,  qui  feroient  pro- 
fefïion  de  la  Religion  Catholique  ,  Apoftohque ', 
&  Romaine-,  réfervé  au  Curé  &  Marguilliers  de 
ladite  Paro  (Te  ,  en  cas  qu'il  fut  befoin  d'un  B.inc 
pour  feoir  tant  ledit  Curé,  que  le  Prêtre  dcfler- 
v'ant  ladite  Eglife,  faire  inihmce  ,  à  ce  qu';l  leur 
en  foit  pourvu  fclon  la  commodité  du  lieu  &  ainfi 
qu'il  fe  pourra  pour  le  mieux    Caufes  à'oppofi^ 
tion   defdits    appellans,   réponfes  dudit  Loubes  ;  • 
ladite  Requête  du  11    Août,  tendante  à  ce  que 
fans  avoir,  égard  à  ladite  oppofition  ,  ledit  Atrêc 
fut  exécuté  (elon  fa  forme  &  teneur,  avec  con- 
damnation de  dépens,  dommages,  intérctSj  dé- 
fenfes ,  appointement  en  droit,  tant  fur  lad.-oppo-'' 
fition  ,  que  Requêie  ,  à  écrire  &  produire  ,  bail- 
ler contredits  &  falvations,  avertifTemens  ,  pro-' 
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JûfVions  .5-:  conrredits  dcldites  Farcies  ;  ^€ti  d'inC- 
cr'ption  en  tuux  faite  au  GtjItj  de  ladite  Cour  le 
31  Mai  dernier  par  Icdic  Lojbes  ,  contre  trois 
pièces  produites  par  lefdits  Curé  ,  Fabriciers  ,  Ma- 
nans  &  Hab  tnns  (iudit  B^larbre  ,  fous  la  cote  D.' 
dont  l'une  eft  l'aâîe  de  publication  du  6  Janvier 
i6c8  ,  attefté  dudit  Curé  ;  la  deuxième,  un  bail 
à  rabais  du  7  Janvier  fuivant  ;  &  la  troifiéme  ,  eft. 
un  adle  de  v.fîtation  du  10  Avril  de  ladite  année 
1  60^.  Déclaration  dud.  Loubcs ,  que  pour  moyens 
de  faux  &:  preuve  d'iceux  ,  il  employoit  la  lefture 
de  l'information  faite  à  la  requête  dudit  de  Dur- 
fort  ,  le  18  Septembre  I6C7,  pour  raifon  de  la 
rupture  dudit  Banc  ,  avec  la  date  de  ladite  infor- 
mation ,  &  le  contenu  en  la  Requête  par  lui  pré- 
Tentée  le  11  Juin  1519,  ladite  Requête  mife  au 
Fac  ,  de  l'ordonnance  de  la  Cour,  ladite  infor- 
mation du  18  Septen-ibre  1607  ;  &  après  que  lef- 
dits Loubes  ,  de  Darfort  ,  &  Procureur  defdits 
Curé  &  Fabriciers  ,  ont  été  ouis ,  pour  ce  man- 
dés :  Et  tout  conlîdcré. 

Dit  a  été  ,  que  ladite  Cour  ,  fans  s'arrêter  à 
ladite  infcription  en  faux  ,  faiiant  droit  tant  fur 
ladite  inllance  d'oppohtion  ,  que  Requête  dudir 
Loubes ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  du  Banc  qui 
cft  à  côté  droit  dans  le  Chœur  de  ladite  Eglife  de 
Belarbrc,  en  fera  oié  la  longueur  de  fîx  pieds  â 
prendre  par  le  bout  du  Banc  proche  Fhuis,  faifaoc 
la  fèparation  du  Chœur  d'avec  le  grand  Autel  :  & 
ûu  même  lieu  pourra  ledit  Loubes  faire  mettre 
un  autre  Banc  de  longueur  defdits  fix  pieds ,  &  de 
■  pareille  largeur  dudit  Banc  reftant  ;  fur  lequel 
Banc  de  fix  pieds,  qui  fera  fait  de  nouveau  ,  ladite 
Cour  a  permis  &  pcrjnet  audit  Loubes  faire  met- 
tre les  Armes  de  fa  Maifon  ,  pour  y  faire  feoir 
ceux  de  fadiie  Maifon  &  Famille,  qui  feront pro- 
feffion  de  la  Religion  Catholique  ,  Apoliolique  St 
l^omainc  y  Si.  le  fuiplus  dudir  Banc  coocenanc  qu4« 
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ire  pieds  ,  cnfemblc  Icfpace  Se  retour  depuis  ledî^ 
Banc  jiifqu'à  la  poite  du  Chœur  ,  feront  pour 
fcoir  le  Curé  &:  Prêtres  delTervans  à  Lidire  tgl'.le; 
fans  dépens  ,  dommages  intérêts  de  pan  &  d'au- 
tre. Prononcé  le  3  Août  1619. 


XL  VII,  Arrêt  du  Parlement  du  6  Avril  i6n  , 
Mpendant  du  précédent ,  cité  au  même  Tome  I. 
ehap.  1.  §.  8  ,  par  lequel  il  a  été  jugé ,  qu'un 
Seigneur  non  Vairon  y  ni  haut-'^ufiicier  de  l'E" 
%life  j  ayant  néanmoins  Château  ^  'jujîiceen  l^ 
Faroifse ,  ô*  étant  ijfu  des  Patrons ,  ne  doit  avoir 
tout  le  chœur  poîfr  fesfepultures  ,  à  l'exclujîon 
du  Seigneur  principale,  (  foi  dijant  aujfiij^u  des 
Patrons  )  tenant  les  principaux  Fiefs  de  la  Va- 
rcijie  ,  ayant  toute  ^uflice  ^  Cenfive  au  Bourg, 
i^ui  ejl  a  prefent  une  l'ille  ,  ou  tEglife  de  la  Pa^ 
roif^e  eji  jïtuée  ;  &  quoique  par  Sentence  on  eût 
adji'gé  k  ce  premier  Seigneur  non  Patron  ,  ni 
yufticier  ,  pcurfcpulture  ,  l'entre-deux  du  Chœur 
0>  de  l'Autel  ,  contenant  feidement  neuf  pieds 
trois  poures  de  long  ,feiz.e  pieds  huit  pouces  dé 
large.  Cette  Sentence  ,  quoique  rendue  Jur  une 
tranfaciion  y  a  été  reformée  par  cet  Arrêt ,  qui 
adjuge  à  ce  principal  Seigneur  la  moitié  du 
chœur  pour  bancs  ^  fepuhures  ,  quoiqu'il  ei^i 
fait  bâtir  une  Chapelle  à  côté  du  Chœu-r. 

ENtre  Armand- Léon  de  Durfort ,  Chevalier, 
Sieur  de  Born  ,  appellant  d'une  Sentence  don- 
née par  les  Gens  tenant  les  Requêtes  du  Palais-, 
le  I  6  Juin  1 6 1 8  ,  d'une  part  ;  Se  Louis  Loubes  , 
£cuyer  Sieur  de  la  Gâtevine ^  intimé  ,  d'autre  :  8c 
encore  entre  ledit  Loubes  ,  appellant  de  ladite 
Sentence  ,  en  ce  que  par  icelle  ne  lui  auroient  été 
adjugés  les  dépens  ,  d'une  part  :  &  ledit  de  Dur- 
fort  ,  intimé  ,  d'autre. 


Arrhs '  chés  par  MaréchaV,        îd fi 
Vu  pir   la  Cour  en  Ja  Chambre  de  l'Edit  le- 
procès  par  écrit ,  conclu  &  reçu  pour  juger  er»- 
îaciite  Chambre  entre  lefdites  Parties  ,  joint  les- 
griefs  &  prétendues  fins  de  non  recevoir  dudit  dc- 
Durfort,  que  ledit  Loubes  appellanr  avoit  foute- 
nu  ladite  Sentence,    &  conclu  purement   avoir- 
été  bien  jugé  par  icelle,  fans  aucune  reftridion  :- 
ladite  Sentence  du  i^  Juin  i6id  y  dont   auroiç- 
ëré  appelle  ,  par  laquelle,  faifant  droit  fur  la  de- 
mande dudit  de  Durfort,  les  Parties  auroient  été- 
iiûles  hors  de   Cour  &  de  procès  ;  ce  faifant  , 
maintenu  &  gardé  ledit  Loubes  en  la  pofTeflâon- 
des  féuuîtures  de  fes  prédéceiTeurs  ,  en  la  totalité- 
de  la  clôture  du  Chœur  de  Belarb-re  ,  compofé  de 
dix  pieds  trois  pouces  de  long  ,  de  feize  pieds  huit- 
pouces  de  large  ,  &  diftant  du  grand  Autel  de- 
ladite  Eglife  de  Ce^  pieds  neuf  pouces  &  dernier 
dont  étoit  queftion  ,  pour  être  dans  icelui  inhu- 
més feulement  ceux  de-  fa  famille  de  la  Religion-' 
Catholique  ,  Apofîolique  &  P.omaine  ,  &  délen- 
fes  audit  de   Durfort  d'y  troubler  ledit  Lonbes  t- 
&  pourioit  ledit  de  Durfort  ufer  de  l'accin-£l  du- 
dit Autel  &  efpace  étant  entre  icelui  &  la  clôture 
du  Chœur  ,  &.autEcs  endroits  de  ladite  Egiife  ,- 
tels. que  bon  lui  femblera  ,  autre  toutefois  que  la- 
dite clôture  du  Chœur,   pour  y-  faire  inhumer 
ceux  de  fa  famille  ,  fans  dépens.  Griefs  &:  répont- 
fes  ;.  Requêtes  defdits  de  Durfort  Se  Loubes  ,  des. 
premier  Février  dernier  Se  14  Juin  1^19  ,  em- 
ployées pour  moyens  de  nullité  :  Productions  nou- 
velles ,  &  réponfes  à  fins  de  non-recevoir,  Arrêî- 
du  9  Juillet  161 9  y   entre  Maître  Mathurin  Re- 
nou  ,  Prêtre  Curé  de  faint  BJaife  de  Belarbre ,  de- 
mandeur en  Requête  du   16  Juin  audit  an  ,  ten- 
dante afin  d'être    reçu  Partie  intervenante  audit 
procès  y.  d'une  part  :  ledit  Loubes,  défendeur,, 
d'autre  ,  par  lequel  ladite  Cour  auroit  joint  lad.. 
Kequète  audit  procès.  Incident  furrentérinemeut: 
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^es  Lettres  obtenues  par  ledit  de  Durfort  Ic  14 
Aoiît  i<>i9  ,  tendantes  à  ce  qu*il  fut  reçu  à  arti- 
culer &  prouver  de  nouvel  les  faits  y  contenus  ; 
a'ppointement  en  droit  &  joint  :  produflion  &c 
contredits ,  fui  van  t  l'Arrêt  du  ii  Mai  dernier.  Re- 
quête dudit  de  Durfort  ,  employe'e  pour  falva- 
lions.  Arrêt  du  9  Mars  dernier  entre  ledit  Ar- 
jtiand-Leon  de  Durfort,  appellant  d'une  Senten- 
ce donnée  cfdites  Requêtes  du  Palais  le  z  Août 
f6l^  ,  en  ce  que  par  icelle  il  auroit  été  dit ,  que 
ledit  appellant  feroit  maintenu  en  poffefTîon  Sz' 
faifine  d'avoir  fépulture  &  Banc  au -dedans  de  l'E- 
glife  de  Belarbre  ,  du  côté  de  l'Plvangile  ,  fors 
toutefois  es  lieux  &  endroits  des  fépultures  dudit 
Loubes  ,  Sieur  de  la  Gâtevine  ,  étant  au  Chœur 
de  ladite  Hgîife ,  d'une  parc  :  &  ledit  Loubes,  in- 
timé ,  d'autre  j  par  lequel  ladite  Cour  fur  ledit 
appel  ,  auroit  appointé  les  Parties  au  Confeil,: 
bailler  caufes  d'appel  ,  réponfes",  &  produire, 
jbint  les  fins  de  non  -  recevoir  dudit  intimé  ,  que 
l'appellant  avoit  exécuté  la  Sentence  ,  intenté  di-' 
verfes  inftances  en  exécution  d'icelle  ,  &  autres 
qu'il  bailleroit,&  Tin'timé  au  contraire,  &  au- 
tres fins  de  fion- recevoir  dudit  Loubes.  Re- 
quêtes defdits  de  Durfort  &  Loabes  ,  des  19  & 
z^  dudit  mois  de  Mars,  employées  pour  caufes 
<î*àppel  ,  production  ,  &  réponfes  aufdites  fins  de 
non-recevoir  ,  production  nouvc-lle  dudit  Loubes: 
&.  tout  confideré. 

•  Dit  a  é'é  ,  que  ladite  Cour  ,  fatis  s'arrêter,  tant 
a^jfdites  fins  de  non  -  recevofr  ,  que  la  Requête 
dudit  Renou  ,  &  Lettres  ,  faifant  droit  fur  ledit' 
procès  par  écrit ,  en  t."!nt  que  touche  l'appel  de- 
ladite- Sentence  du  16  Juin  \6iS  ,  a.  mis  &  met 
l'appellation  Se  Sentence  de  laquelle  a  été  appelle  , 
au  néant,  fans  amende  ;  en  émcndant  ladite  Sen- 
tence,  a  maintenu  &  gardé,  maintient  &  garde' 
ledis  de  Durfort  aa  droit  dv.voir  feS'fcp.uUuies-,t 


'Arrêts  cites  par  Maréchal.       T^f. 
^  àc  faire  inhumer  ceux  de  fa  famille  &  fucccf- 
feurs  Seigneurs  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  U-' 
Salle  de  Belarbre ,  en  la  moicié  du  Chœur  de 
ladite  Eglife,  du  côté  de  l'Evangile  ,  fur  la  lon- 
gueur de  huit  pieds  quatre  pouces  pour  ladite  moi-- 
tié  ,  &:  qu'à  cette  fin  marques  feront  appofées  ,  & 
l'autre  moirié  dud.  Chceurdu  côté  deTEpître  ,  fur- 
pareille  longueur   de  hu:t  pieds  quatre  pouces, 
demeurera  audit  Loubes ,  &  ceux  de  fa  famille,. 
à  caufe  de  la  Gâtevine  ,    pour  y  être  inhumés,, 
loxfqu'ils  feront  de  la  Religion  Catholique,  Apof-- 
tolique  &  Romaine  :  &  fiir  l'appel  dudic  de  E)ur-- 
fort  de  hdite  Sentence  du  x  Août  i6ii  ^  enfem- 
ble  fur  rappel  dudit  Loubes  ,  les  parties  hors  de 
Cour  &  de  procès ,  fans  dépens ,  tant  de  la  caufe 
principale,  que  caufes  d'appel,  «Se  dudic  incident» - 
Prononcé  le  5  Avril  1 62.1. 

§.  En  confequence  de  cet  Arrêt  ,  la  place  d'entre 
r«nclos  du  Chœur  àc  le  Grand  Autel ,  demeuie  po«t 
la  fépuhure  du  Cure'.  J 


X  L  V  I T I.  Tranf action  du  1 7  'janvier  T  490  ,  men* 
tienne?  au  chup.  x.  ^.%.  du  Tome  i  ^fur  laquelle 
Us  Arrêts  immédiatement  prècedens  font  inter-^ 
venus. 


SAchent  tous,  que  fur  le  différend  qui  eft  de 
préfent  ,  &  qui    pour   Pavenir  pourroit  être 
entre   Noble  &  PuiHanc  Georges  de  Pocquiers 


Sieur  ce  Belarbre  &  de  la  Chârellenie  de  Vazois 
en  partie  ,  d'une  part  :  &  Noble  homme  François 
Loubes,  Ecuycr  Sieur  de  la  Gâtevine,  d'autre  ;  pour 
raifon  de  ce  que  le  Sieur  de  B^'arbre  ,  à  raifon 
de  fa  Seigneurie  de  la  Salle  ,  en  laquelle  il  a  tout  ' 
droit  de  juAice  &  JurifJ;6tîon  ,  &  tant  à  caufe  de  ' 
ce ,  (^ue  de  Ton  cenfiF,  fs  dit  &.  porte  f  onditeua»' 


t(?4    Nombre     XLVIII. 

è^  l'Eglife  Pjroiiïîale  diidit  lieu  de  Belaibre,  Si 
€pie  à  lui  corn péte  &  appartient  faire  mettre  ou 
a^^poler  Tes  Armes  en  forme  de  Litre  en  laditij 
EgJife;(]ue  néanmoins' ledit  Sieur  de  la  Gâtevinc 
auroit  puis  n'aguercs  levé  Tes  Armes  partie  dedans  ,• 
&  tout  autour  d'icelle,  en  dérogeant  aux  droits 
qu'avoit  ledit  Sieiir  de  Belarbre  ,  de  mettre  8C 
afl'eoir  fes  Armes  en  forme  de  Litre  en  ladite- 
Eglifc  :  A  quoi  répondit  ledit  Sieur  de  la  Gâte- 
vine  ,  que  fes  prédécefleurs  étoient  ilTus  de  ladite 
Seigneurie  de  la  Salle,  &  qu'il  en  tenoit  plufieurs 
chof--s  par  partage,  &  en  ligne  de  ce  que  ks' 
fépultures  de  fes  prédécefleurs  étoient  au- dedans 
à\i  Choeur,  qui  étoit  au  plus  haut  lieu  de  toutes 
autres  fépultures  de  ladite  Eglifc  ,  mêmement  des' 
liépultures  dudit  Sieur  de  la  Salle  :  pourquoi  pou- 
voit  avoir  droit  de  foi  nommer  Fondateur  comme' 
ledit  Sieur  de  la  Salle. 

A"  été  appointé  parle  confeil  &  avis  du  Rév<l- 
lerid  Père  en  Dieu  Monfieur  de  Saint  Savin  ,  & 
de  nobles  perfonnes  Guillaume  Bourde  ,  Ecuye/ 
Sieur  de  Courtenvaiu  ,  &;  d'Antoine  d'Almaigne  , 
Écuyer  S'eur  de  Nalier ,  leurs  parens  &  amis , 
<pe  ledit  feur  de  Belarbre  ,  en  figne  de  Fonda-, 
teur  de  ladite  l:gli(c!  ,  &  comme  Seigneur  prin- 
cipal dudit  lieu- de  la  Salle  .  pourra  faire  LitiS, 
Bc  en  icelle  femer  [q^  Armes  ,  tout  au:our  de 
dehors  de  ladite  Eglife  ,  &  par  le  dedans  d'icelle  , 
en  la  moitié  de  ladite  Eglife  feulement ,  du  côté 
de  PEvangile  ;  pourra  femblablement  faire  afleoir 
fefdites  Armes  en  Litre.  Et  de  l'autre  côté  de  lad. 
Eglife  ,  qui  ell  le  côté  de  l'Epître  ,  ledit  fîeur  de  la' 
Gâtevine  pourra  faire  afleoir  fes  Armes  en  forme 
de  Litre,  ou  ainfi  que  bon  lui  femblera.  Et  s'il- 
avenoit  que  ledit  fieur  de  la  Gâtevine  ou  fes  fuccef- 
feurs  voulufl'ent  faire  aucune  Chapelle  au-dedans 
de  ladite  Eglife  ,  ils  la  pourront  enceindre  de 
ieurfdites  Litres  ^  tant  par  le  dedans  ^  que- £ar  1& 


^Arrhs  titès  par  Maréchal.  ^6^ 
'lâehors  ,  &  rompre  la  muraille  de  ladite  Eglife, 
.nonobftant  ladite  Litre  dudit  fieur  de  Belarbre  ; 
•&  ^pareillement  le  pourra  faire  ledit  fieur  de  Be- 
iarbre  en  femblable^;  cas.  Les  fépultures  &  droits 
d'icelles  dudit  Sieur  de  la  Gâtevine  &  de  fes  pré- 
décefîcurs  ,  demeureront  en  leur  état,  ufances  & 
pcfTcfllons  anciennes.  Ainfi  l'ont  voulu  Icfdiies 
Parties,  lefquelles  pour  ce  pcrfonnellement  éta- 
•blies  au  droit  en  la  Cour  du  fcel  aux  contrats 
établies  en  la  Ville  &  Châtellenie  de  la  Trirnouil- 
'le  ,  pour  haut  &  puifTant  Monficur  dudit  lieu  , 
Comte  de  Brion  ,  Vicomte  de  Touars ,  &  Prince 
de  Talmont,  ont  promis  &  promettent  de  tenir 
lefdites  chofes  ,  fans  enfreindre.  Renonçant  ,  &  y 
ont  été  obligés  ,  jugés  &  condamnés.  Fait  Se  pafîé 
audit  lieu  de  faint  Savin  ,  le  17  Janvier  1490. 
Signé ,  Bardin  ,  &  M.  Berneron. 

§.  Cette  tranfacfkion  fait  connoître,  que  fi  elle 
n'avoit  point  été  pafTéc  ,  Loubes  ,  quoique  Sei- 
gneur de  Fief  confidérable  ,  avec  Juftice  ,  en  un 
^Hameau  de  la  Paroifîe,  n'eût  point  pourtant  obtena 
Banc  ni  fepulture  au  Chœur ,  par  PArrêt  ci-def- 
fus  en  date  du  i<^  Avril  167.1  ,  joint  qu'on  de- 
meuroit  d'accord  qu'il  écoit  ifTu  de  la  famiUe  des 
Patrons;  mais  le  (îeur  de  Durrorr  repréfentoit  les 
aînés,  ôc  tenoit  les  principaux  Fiefs,  &  la  Jufti- 
ce  du  lieu  de  la -rnuation  de  i'Eglife.  ] 


X  L  I  X.  ylrrct  du  Parlement  de  Paris  ,  rendu  le 
7  'Juillet  i6zz  ,  cité  Tome  I.  chap.  i.  $.  8  ,  en 
conformité  duquel  le  Seigneur  ,  quoique  Haut" 
*JuflHier  ,  mime  Baron ,  ^  noncïjlant  qut  I'E- 
glife j'oit  (i:uée  au-dedans  de  [on  Fief(^  Juflice, 
ne  peut  cuoir  fes  Bxncs  éf*  féxnçe  au  Chœur  ,  k 
moins  que  laféance  du  Curé ^  fon  Vicaire  (^  des 
Prêtres  ofji<ians  ^  le  Service  Divin  foit  libre, 
C$t  Arrêt  ordonne  que  le  Seigneur  Baron  y  àt% 
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?iomme  y  agrandira  le  Chœur  fur  la  Keffuivatil 
quil  avcit  offert  y  autant  ^u'il  ferait  jugé  necef-' 
faire.  Il  fera  remarqué  ,  que  chacun  des  Bancs 
que  ce  Seigneur  Baron  avôit  des  deux  côte's  du 
chœur  n'étaient  que  de  trois  pieds  dt  large. 

ENtre  Maine  Martin  Mariineau  ,  Secrétaire 
du  Roi ,  Maifon  &  Couronne  de  France, 
Sisur  Baion  de  Turé  ,  appellant  comme  d'abus 
d'une  Sentence  donnée  par  l'Oiîîcial  de  Monfieur 
TEvêque  de  Poitiers,  le  8  Oftobre  i6ii  ,  en  ce 
•qui  concerne  le  droit  de  Banc  ,  'Se  autres  Dioits 
Honorifiques  ,  d'une  part  :  &  Maîcre  Pierre  Mau- 
don  ,  Bachelier  en  Théologie  de  la  Faculté  de  Pa- 
ris ,  Curé  dudit  Turé  ,  intimé  ,  d'autre.  Après  que 
les  Avocats  des  Parties  ont  dit  être  demeurés  d'ac- 
cord de  l'appointement  par  eux  recité  en  la  pré- 
.  fence  de  Talon  pour  le  Procureur  Général  du 
Roi  : 

Appointé  efl- ,  que  la  Cour  fur  l'appel  comme 
d'abus  ,  a  mis  &  met  les  Parties  hors  de  Cour  & 
de  Procès  ;  &  donné  ade  à  l'intimé  de  l'offre  faite 
par  l'appellant  ,  qu'il  entend  à  (es  propres  coûts  & 
dépens  faire  croître  le  Chœur  de  l'Eglife  de  Tu- 
lé ,  s'il  cfl  trouvé  qu'il  foit  befoin  de  ce  faire. 

Et  ayant  égard  aufdites  offres  ,  a  ordonné  & 
-ordonne  ,  fuivant  Pnvis  du  fieur  Evêque  de  Poi- 
tiers ,  que  dans  le  Chœur  de  ladite  Eghle  de  Turé 
feront  mis  deux  bancs  ou  chaifes  derrière  le  Pu- 
pitre,  efquels  feront  ailis  le  Curé  &  le  Vicaire  de 
ladite  Paroiffc  :  &  \qs  Prêtres  habitués  en  ladite 
Eglife  ,  &  Clercs  ,  placés  es  hcux  aufquels  ils 
fouloient  être  ci-devant  afiîs  au^lit  Chœur  ;  & 
que  le  Pupitre  qui  a  été  ôté  dudit  Chœur,  y  fera 
rétabli  au  même  endroit  auquel  il  (ouloit  être. 

Et  pour  le  regard  des  Bancs  dudit  appellant, 
ordonne  la  Cour  qu'ils  demeurero;u  l'un  à  main 
4exue,  &  i'aucre  à  feneflre,  de  celle  forte  tcute^ 


'Ârnts  cités  par  MarJchàL     "l&J 

fois  qu'ils  n'apporteront  aurune  incommodité  à  U 
célcbration  du  Service  Div  n  :  i  cette  fin,  a  com- 
mis &  con-t.mec  le  Sénéchal  d^  Poitou  ,  ou  foa 
Lieutenant  Général  à  Poitiers.,  premier  Confeil- 
1er  du  Siège  ,  qui  le  trr.nlj  citera  l'ur  les  lieux,  en 
préfcnce  du  Subflituc  du  Procureur  Général  ,  & 
Icra  par  lui  drefle  Procès  verbal  de  l'étendue  du 
Choeur  de  ladite  Eglife  ,  &  fituation  des  Bancs.; 
&:  ladite  vifîtation  faite  au  mo;s  aux  frais  &  dili- 
gence de  l'appcUanc  :  &  ce  qui  fera  par  lui  ordon- 
né ,  fera  exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  appel- 
lations quelconques  ,  &  fans  préjudice  d*icelles. 
Fait  en  Parle.inent  le  7  Juillet  i^ii. 


L.  'Jugement  arbitral  du  j  Décembre  1  ^00  ,  cite 
Tome  I,  chap.  z.  §,  S  ,  ^ui  peut  fervir  de  for^ 
mulâtre  a  d^autres  Gentilsho7Jimes  qui  feroienV 
Arbitres  ,  0»  qui  a  défendu  de  mettre  un  Banc 
Uahs  V enceinte  ^  pourfris  du  Grand  Autel; 
cette  place  étant  refervée  aux  Frêtres  privati^ 
vement  a  tous  autres. 

JEan  de  Chources  ,  Confeiller  du  Roi  en  foiî 
Confeil  d'Etat  &  privé ,  Capitaine  de  cent  hom- 
mes d'armes  des  Ordonnances  de  Sa  Majefté, 
Gouverneur  &  (on  Lieutenant  Général  en  Poitou, 
Seigneur  de  Malicorne  ,  Tutre  arbitraire  &  amia- 
ble  compofîtcur  ,  pour  vuider  le  différend  mû 
entre  le  fieur  de  Vezin  ,  d'une  part  j  &  les  Sei- 
gneurs de  Neufvi  ,  la  Roche  de  Mai  ,  &  la  Prou- 
tiere,  &  delà  Caroliere  ,  d'aurre  •  pour  raifon 
des  honneurs  en  l'Eglifc  Paroidiale  Je  Saint  Mar- 
tin de  Mai ,  &  mêmement  pour  là  placed'un  banc 
qui  par  ci-devant  étoic  proche  du  grand  Autel  au 
côté  de  l'Epître  ,  à  l'endroit  où  ell  à  préfent  la  por- 
te du  Reveltiaire  bâti  depuis  vingt  ans  ou  envi- 
ron i  auquel  banc  ledit  ûeui:  de  Vezin  préceud 
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avoir  droit  de  fe  feoir  :  pour  lequel  diffcrefid  le* 
Parties  fe  feroient  remifes  i  notre  avis  &  jugement, 
'&  à  cette  fin  auroient  mis  paidcvers  "Nous  leurs 
litres  &  enleignemens ,  &  cncr'autres  icelui  fieuri 
de  Veziii ,  les  Lettres  Patentes  en  forme  de  Cbar-« 
les,  odroyées  à  fon  défunt  père  au  mois  d'Avril 
3588,  portant  permiffion  de  faire  dreffer  &  meti 
tre  un  Banc  ,  avec  droit  de  fcpulture  de  lui  &  de 
fa  famille,  au  Ghanceau  de  l'Eglifc  ParoifTîale  dc| 
Mai,  &  confirmées  par  le  Roiàpréfent  régnant, 
■au  mois  de  Décembre  1594. 

•Nous,  après  en  avoir  communiqué  à  perfonnes 
fages  &  entendues  en  telles  affaires  ,  fommes  d'avis 
;&  difons  iuivant  leur  opinion  ,  qu'il  n'appartient  à 
aucunes  perfonnes  laïques  de  mettre  &  faire  alTeoir 
•banc  au-dcdans  du  pourpris  &  enceinte  du  grand 
Autel, comme  étoit  le  banc  ;  étant  icelui  lieu  &  pla- 
ce pourlesperfornesEccléfiaftiquesr&aufurpîus, 
que  pcHir  jouir  par  icelui  fieur  <ie  Vezin  de  l'effet 
defôites  Lettres  d'oclroi ,  il  fe  pourvoira  fuivanc 
^'adreffe  d'icelles ,  ainfi  qu'il  verra  bon  être.  Fait 
à  Malicorne ,  fous  notre  feing  &  fcel  de  nos  Ar-, 
mes,  le  5  Décembre  1600. 


LL  Arrêt  du  17  Janvier  i<îiz  ,  "^cifé  Tome  L 
chap  3,  §.  1  ,  donné  confultis  Cladlbus  ,  par 
lequel  il  a  été  jugé ,  que  la,  prérogative  du  Sei" 
gntur  Patron  eft  telk  ,  (ju\ncore  qu'il  ne  de-^ 
jneurât  point  fur  la  VaroiJ?e  ,  ^  qu'ordinaire- 
nient  chaque  Chef  de  maifon  prefente  à  fon  tour 
le  Vain  beni  ;  néanmoins  il  peut  choifir  tel  joii'i 
qu'il  veut  pour  l'ôjfrir. 

COmme  de  la  Sentence  donnée  par  notrd 
Bailli  de  Montfort  le  xi  Février  16  11  .  con* 
'firmanve  d'autre  Sentence  donnée  par  le  Bailli 
de  Houdan  ou  fon  Lieutenant  ,  le  vingt  deux 
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Arrêts  cités  par  Maréchal  1 5p 
Oiftobre  mil  fîx  cent  dix  ,  entre  Sara  de  Meneau^ 
Deinoifelle  ,  femme  de  Jean  Bartomier,  Lcuyer 
Sieur  d'Olivet ,  d'Olinvillc  &:  Damemarie  ,  auto- 
rifée  par  Juftice  ,  au  refus  de  fondit  mari ,  deman- 
derelfe  ,  d'une  part  :  &  Guion  d'Allemas ,  Ecuyer 
Sieur  de  Hudelime  ,  &  Françoifede  Toulery,  De- 
moi(clIe  ,  fi  femme  ,  défendeurs  ,  d'autre  :  par 
laquelle  ladite  demanderede  auroic  été  maintenue 
ôc  gardée  en  la  pofleflion  &  jouifTance  du  droir 
honorifique  ,  de  faire  &  présenter  le  Pain-beni 
par  chacun  an  le  jour  &  fête  de  Noël  en  l'Eglife 
ParoiiTiale  dudit  Olinville  &  Damemarie  :  &  dé- 
fenfes  aufdits  défendeurs ,  &  à  tous  autres  ,  de  Vj 
troubler  ni  préfenter  autre  Pain-beni  ledit  jour: 
&  furie  furplus  des  demandes ,  les  Parties  mifes 
hors  de  Cour  &  de  Procès  fans  dépens  :  Eût  été  de 
lapart  deldits  d'Allemas  &  fa  femme,  appelles  à 
notre  Cour  de  Parlement,  en  laqu'^Ue  le  procès  par 
écrit  conclu  V  reçu  pour  juger.  Vu  icelui  procès, 
griefs  ,  réponfcs  ,  produclion  nouvelles  refpetfti- 
vement  faites  par  les  Parties,  avec  les  Requêtes 
par  elles  employées  {  m  contredits.  Incident  de 
Lettres  de  N'^u*-  obtenues  le  i  Août  dernier,  par 
lefdits  app  ..ns ,  pour  articuler  &  prouver  les 
faits  y  contenus ,  joint  audit  procès  :  &  tout  dili- 
gemment examiné. 

Norredite  Cour  par  fon  Jugement  &  Arrêt ,  fans 
s'arrêter  à  nofdites  Lettres ,  &  fans  dépens  de  l'in- 
cident d'icelles  ,  a  mis  &  met  l'appellation  au 
néant  ,  fans  amende  :  Ordonne  que  la  Sentence 
de  laquelle  a  été  appelle  ,  fortira  Ion  effet  :  con- 
damne les  appellans  es  dépens  de  la  caufe  d'appel, 
Icfquels  avec  ceux  adjugés  par  ladite  Sentence  du- 
dit Bailli  de  Montfort ,  notredite  Cour  a  taxé  & 
modéré  à  foixantc  livres  parifis.  Prononcé  le  17 
Janvier  16  it. 


Tome  II.  Fart.  Il  H 
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LII.  Arrct  du  P/trlemert  d^i  Varis  ,  du  9  Août 
16 II  y  cité  Tome  I.  chap.  4.  §•  4,  pour  In  levée 

■  A  un  corps  de  Catholique  inhumé  avec  ceux  de  l.t 
Religun  Prétendue  Reformée  ,  pour  être  enterré 
au  tombeau  de/es  ayeux  Catholiques» 

Cuis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  Sénéchal  de  Poitou  ,  ou 
fes  Lieucenans  Général  &  Particulier ,  &  premier 
des  Huilliers  de  notre  Cour  de  Parlement  ,  ou 
autre  notre  Sergent  fur  ce  requis,  Salut,  Comme 
je  jour  &  date  des  préfentes  ,  Vu  par  notredite 
Cour  la  Requête  à  elle  picfcntée  par  François  Lu- 
cas ,  Marchand  Libraire  de  la  ville  de  Poitiers, 
par  laquelle  ,  attendu  qu'encore  que  le  fuppliant 
ait  fa  t  nourrir  Ton  fils  jufqu'à  Ton  décès  en  la  Re- 
lifjïon  Catholique,  Apollolique  &  Romaine;  ce 
néanmoins  aucuns  ennemis  du  Tjppliant  ont  fait 
enterrer  le  corps  de  fondit  défunt  fils  au  lieu  def- 
tmc  pour  ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réfor- 
mée :  il  requcroir  ,  attendu  que  le  corps  dudit  dé- 
funt eft  en  un  coltre  qui  fe  peut  aifément  tranf- 
porter  ,  lui  être  permis  le  faire  enterrer  en  la  fé- 
pulture  de  fes  pères,  en  la  pîéf^^nce  du  Juge  or- 
dinaire, &  du  Subftitut  de  notre  Procureur  Gé- 
néral fur  les  lieux  :  Conclufïons  du  Piocuieur 
Général. 

33  Tout  considek>e%  notredite  Cour  ayant 
33  égard  à  la  Requête  ,  a  permis  &  permet  au  lup- 
33  pï  ant  faire  tranfporter  &  enterrer  le  corps  du- 
33  dit  défunt  fon  fils  en  la  fépuhure  de  fes  pères  , 
33  en  la  préf'ence  du  Juge  ordinaire  ,  &  Subflitut 
33.de  notre  Procureur  Général  fur  les  lieux.  Don- 
33  né  à  Paris  en  Borre  Parlement ,  le  p  Août  16IÏ3 
M  &  denotie  Régne  le  deuxième. 


./arrêts  cités  par  Maréchal,      17  P 


LIIL  Arrêt  du  18  Avril  M^t  ,  cité  Tome  L 
chap.  4.  §.  II,  portant  Règlement  entre  les 
Doyen,  chanoines  ô*  Chapitre  de  L'Eglife  Saint 
Germain  l'Auxerrois  k  Paris  ,  Cures  primitifs 
de  la  Paroifîe  dudit  Saint  Germain  ,  d'une  part  ; 
(^  les  Marguilliers  d'icelle  ,  d'autre  -.par  lequel , 
entr  autres  chefs  ^  il  a  été  ordonné,  <jue  la per- 
tnijjion  de  mettre  Bancs ,  ériger  Chapelle ,  affi- 
cher  Epitaphes  ^  autres  chofes  ,  appartient  auf- 
dits  Marguilliers.  Autre  chofe  peut  être  avx  pe- 
tites Villes  ,  Bourgs  ,  Villages  ,  ou  la  permiffiort 
doit  être  obtenue  ,  non-feu le?nent  des  Marguil^ 
liers  ,  mais  principalement  du  Patron  (^  dit 
Curé. 

ENtre  les  Marguilliers  de  l'Oeuvre  &  Fabrique 
de  PEglife  laine  Germain  TAuxerrois  ,  appel- 
ions de  certaine  Sentence  ou  appointement  con- 
tre eux  donné  par  le  Prévôt  de  Paris,  deman- 
deurs &  défendeurs  à  Pentérinement  de  certaines 
Requêtes,  d'une  part  :  &  les  Doyen  ,  Chanoines 
&  Chapitre  de  ladite  Eglife  ,  intimés ,  défendeurs,' 
&  demandeurs  à  l'entérinement  defdites  Recjuc-. 
tes',  d'autre  part. 

Vu  par  la  Cour  le  plaidoyé  defdites  Parties,  (Se 
Arrêt  fur  icelui  intervenu  le  1 5  Janvier  1^56",  p.ir 
lequel  ladite  Cour  quant  à  l'appel  interjette  par 
lefdits  Marguilliers  ,  auroic  appointé  les  Parties 
au  Confeil,  &  cependant  par  provifion  ,  auroic 
ordonné  que  fuivant  la  Sentence  dont  eft  appelle  , 
lefdits  Marguilliers  payeroient  les  vingt  -  quatre 
livres  ,  pour  les  fortifications  ;  &  quant  aux  autres 
diff-érends  ,  qu'elles  bailleroient  refpeflivemenc 
par  un  bref  les  articles  &  moyens  de  leurs  dilîé- 
(çnJs  qui  feroienr  communiqut's  au   Procureur 
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Général  du  Roi ,  pour  prendre  fcs  concîufions  ; 
ycuï  le  tout  vu  ,  cnfemble  les  Arrêcs  ci  -  devanc 
donnes  fur  pareils  différends  ,  en  ordonner  par 
Jadite  Cour,  comme  deraifon  :  Sz  auroit  ordon- 
né que  cependant  la  tranfaftion  de  l'an  I45(J 
fcroit  entretenue  :  &  quant  au  Curé  ,  qu'il  feroic 
de  fa  part  mettre  pardevers  ladite  Cour  ce  que 
bon  lui  fembleroit  pour  fon  intérêt.  Ladite  Sen- 
tence dudit  Prévôt  de  Paris ,  dont  a  été  appelle  : 
demande  &  articles  contenant  les  différends  déf- 
aites Parties  ,  mis  devers  icelle  par  lefdits  Mar- 
guilliers  ,  fuivant  ledit  Arrêt  :  Réponfes  à  iccux 
baillées  par  lefdits  Doyen  ,  Chanoines  Se  Cha- 
pitre :  Tranfaûion  faite  &  paffée  entre  lefdites 
Parties  le  i8  juillet  j^o6.  Arrêt  interlocutoire 
donné  entre  icelles  Parties  le  i  3  Juillet  i  ^  Co.  Pro- 
duction defdites  Parties  ,  contredits  &  falvations 
refocdivement  baillés  par  icçlles  Parties;  Produc- 
tions nouvelles  defdits  Doyen  ,  Chanoines  &  Cha- 
pitre ;  contredits  baillés  par  lefdits  Marguilliers 
contre  ladite  produdion  nouvelle  ,  &  falvations 
defdits  du  Chapitre  :  certaines  informations  faites 
par  Ordonnance  de  ladite  Cour,  les  deux  Août 
1 5  5  3  &  zS  Avril  1 5  5  I  ,  fur  les  abus  &  malverfa- 
tions  prétendus  commis  par  un  nommé  Ber- 
nard, ci-devant  Clerc  de  ladite  Œuvre  ,  &  Fer- 
jnier  de  la  Clergife  d'icjlle  Œuvre  :  autres  infor- 
mations des  16  Mars  I  J4<î  &  19  Mai  iS47  ,  fai- 
tes à  la  requête  defdits  Marguilliers  entre  lefdits 
Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre  :  produftion  de 
Maître  Gervais  Cocheri,Curé  ou  Vicaire  perpétuel 
de  ladite  Eglife  de  faint  Germain  ,  contre  lefdits 
Marguilliers,  Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre  : 
contieûits  defdits  du  Chapitre  contre  ladite  pro- 
dudion  ciudit  Cocheri  :  Arrêt  du  6  Juillet  i  $60, 
par  Icqu.l  auroit  été  ordonné  qu'il  feroit  procé- 
dé au  jugement  dudit  Procès  ,  félon  la  forme 
contenue  en  icclui.   Les  concîufions  du  Piocurewc 


Arrêts  cités  par  Maréchal.  175 
Ccnéral  du  Roi  ,  auquel  Je  tout  auroit  ccé  par 
Oidonnance  de  ladite  Cour  communique  ,  &  touc 
confideié  : 

Il  fera  dit,  quant  à  l'appel  interjette  par  lefdiLS 
Marguilliers,  que  ladite  Cour  a  mis  &  met  l'ap- 
pellation au  néant  ;  a  ordonné  &  ordonne  que 
ce  dont  a  été  appelle  fortira  Ton  effet }  a  condam- 
né &  condamne  les  appellans  aux  dépens  de  la 
caufe  d'appel  ;  &  en  tant  que  touche  le  premier 
différend  defdites  Parties ,  concernant  le  droit  de 
l'ouverture  de  la  terre  ,  ladite  Cour  a  fait  £c  fait 
défenfes  à  icelles  Parties  de  ne  ftipuler  ou  exiger 
pour  ràifon  de  ladite  ouverture  ,  aucune  chofe  , 
diredement  ou  indiredement ,  par  eux  ,  ou  par 
perfonne  interpofée  pour  eux  :  &  ne  pourront  les 
Paroiffiens   être  contraints   payer  aucune   cliofii 
pour  ladite  ouverture  ,  fors  le  falaire  du  Fofloyeur, 
qui  lui  fera  taxé  par  lefdits  Marguilliers  :  &  néan- 
moins ladite  Cour  a  ordonné  &  ordonne  ,  qu'au 
cas  que  pour  raifon  de  ladite  ouverture  de  terre  , 
fût  quelque  chofe  volontairement  &  libéralement 
offerte  ,  fera  au  profit  defdits  Doyen  ,  Chanoi- 
nes &  Chapitre. 

Et  quant  au  deuxième  différend  ,  qui  eft  pour 
le  droit  que  lefdits  Doyen,  Chanoines  &  Chapi- 
tre doivent  prendre  pour  les  convois  des  trépal- 
fés  ;  ladite  Cour  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  ladite 
tranfaclion  fera  gardée  &  obfervée  :  &  fait  ladite 
Cour  défenfes  aufdits  Doyen  ,  Chanoines  &  Cha- 
pitre ,  de  prendre  aucune  chofe  par  deflus  la  iom- 
me  prefcrice  &  limitée  par  ladite  tranfa6lion,  fi-  , 
non  que  de  bonne  volonté  Se  libéralement  en  fût 
offert  davantage,  &  fans  convention  précédente. 
Et  quant  au  troifiéme  différend  ,  concernant  le 
fait  de  la  fonnerie  pour  les  convois  &  mortuaires  i 
ladite  Cour  a  ordonné  &c  ordonne  ,  que  ladite 
tranfadion  fera  entretenue  :  &  pouriont  les  pa- 
ïens exécuteurs  du  teftamenc  d'un  défunt ,  ibit 
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que  lefdits  Doyen  &  Chanoines  foient  appellera 
aufdits  convois  ,  ou  non  ,  faire  fonner  ,  fi  bon  leur 
femble,  pour  le  prix  &  fomme  de  deniers  taxés 
par  ladite  tranfadion  ,  &  ce  toutefois  à  heures 
compétentes  ;  enforte  que  le  Service  Divin  ne 
fo't  interrompu. 

Et  quant  au  quatrième  différend  ,  concernant 
le  'fo  lie  qui  fe  met  fur  les  irépaffés  ;  ladite  Cour 
a  ordonné  &  ordonne,  que  ladite  tranfafVion  fera 
gardée  &  obfervée  ;  &  fait  ladite  Cour  déf'enfes 
aufdits  Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre  d'y  con- 
trevenir en  aucune  manière. 

Quant  au  cinquième  différend ,  concernant  la 
forme  &  manière  de  porter  la  Croix  aux  convois 
&  enterremens  des  trépanes,  &  aufTi  l'entrée  d'i- 
ceux  en  ladite  Eglifc  ;  ladite  Cour  a  ordonné  & 
ordonne  ,  que  fans  aucune  diftindion  ni  acception 
de  la  pauvreté  ,  richefle  ou  qualité  âes  perfonnes 
îrépaffées ,  ladite  Croix  fera  portée  haute  &  éle- 
vée ,  comme  il  eft  accoutumé  faire  es  autres  Egli- 
fes  de  cette  Ville  de  Paris ,  &  aux  Proceflîons  or- 
dina-res  &  folemnelles  :  &  feront  les  corps  des 
irépnffés  fans  aucune  différence  ou  diltindfion  des 
perfonnes  ,  portés  en  ladite  Eglife  par  la  grande 
porte  &  principale  entrée  d'icellc,  foit  que  lefdiis 
Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre  afliflent  aufdits 
convois ,  ou  non. 

Quant  au  fixiéme  différend  ,  concernant  le  fait 
de  bailler  permijfîon  de  mettre  Bancs ,  Coffres  ^  éri- 
ger chapelle  ,  Epitaphes  ^  mettre  Litres  ,  c^  autres 
chof's  fembUbles  ;  U4ite  Cour  a  ordonne  ,  cjue  lef- 
dites  perm' (fions  fe  bailleront  par  lefdits  Marguil- 
liers  ^  fans  qu  ils  foient  tenus  en  communic^uer  auf~ 
dits  Doyen  ,  Chanoines  0>  Chapitre  ;  ô*  a  déclaré^ 
déclare  ce  qui  fera  pour  raifon  de  ce  offert ,  appar- 
tenir aufdits  Marguilliers  &  Fabrique  de  ladite 
J^llife  y  (^  non  a  autre. 
i^'^Quant  au  feptiéme,  concernant  les  Quêtes  qui 
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fe  feront  en  ladite  Eglife ,  ladite  Cour  a  fait  & 
fait  défenfes  de  faire  aucunes  Quêtes  en  ladite 
F.glife  ,  fans  le  congé  &  pcrmiflion  defdits  Mar- 
guilliers,  aufquels  ladite  Cour  a  enjoint  en  iifcr 
ie  plus  honnêtement  &  modérément  au  moindre 
nombre  que  faire  fe  pourra. 

Q^iant  au  huitième  ,  concernant  la  reddition  des 
comptes  defdites  Quêtes  &  Confréries  ;  ladite 
Cour  a  ordonné  &  o:donne,  que  lefdits  comptes 
feront  rendus  par-devant  leldits  Marguillicrs  ,  en 
la  préfence  dudit  Doyen ,  &:  d'ura  Chanoine  ,  tel 
que  lefdits  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  vou- 
dront pour  ce  commettre  &  députer  ;  à  la  charge 
toutefois  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  prendront 
aucun  falaire  pour  leur  vacation  à  l'audition  def- 
dits comptes  :  &  fi  aucun  reliquat  fe  trouve  par  la 
clôture  &  arrêté  defdits  comptes  ,  ladite  Cour  a 
ordonné  &  ordonne  ,  qu'il  fera  baillé  aufdits  Mar- 
guillicrs, pour  être  appliqué  &  employé  aux  chofes 
néceflaires  de  ladite  Eglife  ,  ou  aumône  aux  pau- 
vres de  la  Paroiffe  ,  par  l'avis  &  confeil  des  fuC- 
dits  affiftansà  l'audition  &  examen  deidits  comp- 
tes. 

Quant  au  neuvième  différend  ,  concernant  le 
nombre  des  Croix  qui  font  préfentées  aux  Pa- 
roifllens  de  ladite  Eglife  le  jour  du  Grand  Ven- 
dredi i  ladite  Cour  a  ordonne  &  ordonne  ,  atten-. 
du  la  fréquente  &:  multitude  des  ParoilTiens  , 
qu'outre  les  deux  Croix  qui  font  préfentées  ,  à 
r^avoir  ,  une  à  l'Autel  de  ladite  ParoilTe  ,  y  en 
fera  mis  tel  autre  nombre  ,  &  en  tels  endroits  de 
ladite  Eglife  plus  propres  &  commodes,  que  par 
lefdits  Doyen  ,  Chanoines  &:  Chapitre,  &  lefdits 
Marguilliers  fera  avi(é  :  Et  a  ladite  Cour  déclaré 
&  déclare  les  Oblations  qui  feront  faites  à  l'Ado- 
ration à<i  ladite  Croix  ,  appartenir  aufdits  Doyen  , 
Chanoines  &  Chapitre  ,  &  non  auldits  Mar- 
guilliers. 

HiY 
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Et  quant  au  dixième  différend  ,  concernant  le 
Tableau  ci- devant  en  l'an  i  s 46  mis  &  affiché  en 
ladite  Eglife  ,  pour  la  mémoire  des  fondateurs  fai- 
te en  icelle  Eglife;  ladite  Cour  a  ordonné  &  or- 
donne, que  le  Tableau  fera  mis  &  affiché  en  ladite 
Fglifc  ,  en  lieu  commode  &  apparent ,  hors  toute- 
fois le  Chœur  d'icelle. 

Et  en  tant  que  touche  l'onzième  différend  ,  con- 
cernant le  bail  i  ferme  de  la  Clergife  de  l'Œuvre; 
ladite  Cour  a  fait  Se  fait  défenfes  aufdits  MarguiU 
liers  de  bailler  dorénavant  à  ferme  ladite  Clergife , 
Poifle  ,  Croix  ,  Chandeliers ,  &  autres  chofes  fem- 
blables  :  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  Icfdits  Mar- 
guilliers  commettront  un  bon  &  notable  perfon- 
Dcige  ,  dont  ils  auront  confiance ,  pour  recevoir 
lefdits  fruits  &  émolumens  raifonnables ,  anciens 
&  accoutumés ,  &  lefqucls  il  fera  tenu  rapporter 
à  l'Œuvre  &  Fabrique  de  ladite  Eglife  ;  &  fur  iceux 
profits  &  émolumens  ,  fera  audit  Clerc  taxé  falai- 
le  raifonnable  par  lefdits  Marguilliers  :  le  tout  fans 
préjudice  des  droits  prétendus  par  Maître  Gervais 
Cocheri  ,  Curé  ou  Vicaire  perpétuel  de  ladite 
Eglife ,  contre  lefdits  Doyen  ,  Chanoines  &  Cha- 
pitre ,  &  lefdits  Marguilliers  ,  pour  le  regard  du- 
quel ladite  Cour  a  ordonné  &  ordonne,  que  l'in- 
tendit  &  articles  contenus  enicelui,  par  lui  bail- 
lés &  mis  pardevers  ladite  Cour  ,  fuivant  ledit 
Arrêt  du  15  Janvier  in<^>  feront  communiqués 
aufdits  Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre,  &  x\lar- 
guilliers  ,  pour  y  répondre  ;  produiront  les  Parties 
en  ladite  infiance  tout  ce  que  bon  leur  femblera, 
dans  quinzaine  ,  bailleront  contredits  &  falvations 
dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ;  pour  ce  fait ,  & 
le  tout  communiqué  au  Procureur  Général  du 
P.oi ,  leur  être  fait  droit  ainfi  que  de  raifon. 

Au  furplus  ladite  Cour  a  renvoyé  &  renvoyé 
lefdites  informations  des  1  Aoûz  inî  &  2.8 
j^vril  155^,  fur  lefdits  abus  &  malverfa;ions  pré- 


Arrks  cités  par  Maréchal  177 
tendues  commifzs  par  ledit  Bernard  ,  ci-devant 
Cîerc  de  ladite  Œuvre  ,  &  Fermier  de  la  Clcrgifi 
d'icelle  ,  par-devant  PEvêque  de  Paris  ,  ou  foQ 
Officiai  ,  pour  fur  icellcs  lu:  être  t'ait  Ton  procès  < 
fi  fait  n'a  été.  Et  en  tant  que  touche  les  trois  dif- 
férends pendans  par-devant  le  Prévôt  de  Paris, 
ou  Ton  Lieutenant  ,  entre  lefdits  Doyen  ,  Cha- 
noines &  Chapitre,  demandeurs  ,  &  lefdits  Mar- 
guilliers  défendeurs  i  c'eft  à  fçavoir ,  le  premier, 
afin  de  leur  faire  vuider  leurs  mains  de  certaines 
maifons  ,  ou  bailler  homme  vivant  &  mourant. 

Ladite  Cour  a  renvoyé  lefdites  Parties  par-de- 
vant ledit  Prévôt  de  Paris,  ou  Ton  Lieutenant  ,  à 
quinzaine  ,  pour  y  procéder  entr'eiles  félon  les 
derniers  erremens  ,  &  appoinremens  pris  en  la 
caufe.  Et  pour  le  regard  des  deux  autres  inftances  , 
concernant  Pune  ,  le  fait  defdites  Quêtes  &: 
Confréries  ;  Pautre  ,  lapermifflon  de  mettre  Bancs ^ 
Tableaux  ,  &  autres  chofes  JemhUl^les  ;  ladite 
Cour  a  évoqué  &  évoque  à  elle  ladite  inftance 
pendante  par- devant  ledit  Prévôt  de  Paris  ,  ou  fou 
Lieutenant;  &  pour  raifon  de  ce  ,  a  mis  &  mec 
pour  ce  regard  les  Farcies  hors  de  Cour&  de  Pro- 
cès :  a  enjoint  &  enjoint  à  icelles  Parties  garder 
&  obferver  le  Règlement  fur  ce  ci-deiTus  dor.né. 
Et  quant  aux  informations  des  16  Mars  j  Ç46  & 
r<j  Mai  1 547  ,  mifes  pardevers  ladite  Cour  ,  à  la 
requête  def  lits  Marguilliers  ,  à  l'encontre  défaits 
Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre. 

Ladite  Cour ,  attendu  la  qualité  des  Parties ,  de 
pour  leur  donner  occafion  de  vivre  en  paix  à  l'a- 
venir ,  a  mis  &  met  icelles  Parties  hors  de  Cour 
&  de  Procès  ;  &  néanmoins  leur  a  enjoint  &  en- 
joint lad, te  Cour  d-'obéir  au  préfent  Arrê:  &:  Rè- 
glement y  contenus,  (ans  y  contrevenir  diiedle- 
mei.c  ou  mdirtdement,  en  quelque  forte  ou  ma- 
nier, que  ce  (o^t  .  fur  peine  de  mille  livres  par  fis 
d'aïUcDde  ,  &  autre  plus  grande  peine ,   s'il  y 
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ëchet,  &  ainfî  qu'il  fera  par  ladite  Cour  arbitré  : 
&  a  ladite  Cour  coniamné&  condamne  lefdits 
Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre  aux  deux  tiers  des 
dépens  de  la  préfente  inltance  ,  l'autre  tiers  coin- 
penfé,  pour  caufe.  Prononcé  le  18  Avril  156^1. 

L I  V.  jirrèt  du  Parlement  de  Paris  ,  rendu  le  2. 
Mars  1584  ,  cité  Tome  I  chap.  4*  §•  M)/"** 
eau  je  évoquée  de  BreTagne ,  pur  lequel  il  a  été 
jugé  ^  qu'on  peut  remettre  ou  rétablir  une  torri'- 
be  dans  une  Eglife  rebâtie. 

ENtre  Barbe  le  Clerc,  Demoifelle  ,  Dame  des 
Moulinfneufs,  au  nom  &  comme  tutrice  de 
George  du  Tillai  ,  Sieur  de  la  Motte  &  Moû:iers, 
appellante  de  la  Sentence  donnée  par  les  Gens 
tenans  le  Siège  Préfidial  de  Rennes ,  le  30  Sep- 
tembre 1^79-  d'une  parc  ;  MefTire  Bernard  du 
Gueclin  ,  Chevalier  Sieur  de  Roberie  ,  intime  , 
d'autre. 

Vu  par  la  Cour  l'Arrêt  du  14  Juillet  i  v8i ,  par 
lequel ,  du  consentement  des  Parties ,  elle  auroic 
letenu  la  conno.ilnncc  de  la  caufe.  Autre  Arrêt 
de  renvoi  dudit  procès  en  la  première  Chambre 
des  Enquêtes,  du  13  Août  1581.  Ledit  procès  j 
Sentence  dudit  jour  30  Septembre  ,  par  laquelle 
les  Parties  ,  pour  le  regard  des  droits  particuliers 
pa:  elles  relpcdlivemenc  prétendus,  auroient  été 
mfes  hors  de  Cour  &  de  procès  :  &  faiCant  droit 
fir  les  conclu  ons  prif(?s  ,  tant  par  le  Procureur 
du  Roi  ,  que  par  du  Gueclin  ,  concernant  la  li- 
berté Je  l'Eglifc  ;  ordonné  que  la  pierre  &  tom- 
be de  nouveau  mile  en  ladite  Eglife  contre  l'é- 
tat ancien  ,  (eroit  levée ,  &  le  pavé  d'icelle  refait , 
fans  aucunes  Armes  ni  mai  que  de  droit  particu- 
lier ,  &  condamné  ladite  1:  CL^rc  aux  dépens  , 
doiximacies  intciécs  modères  à  cent  fols.  Giiefs  & 


'Arrêts  citts  par  Maréchal  l*J^ 
réponfes  à  iceux  ;  Requête  préfentée  pjr  Icdu  d« 
Gueclin  le  ii  Mars  dernier  ,  afin  d'être  reçu 
appellant  de  ladite  Sentence  ,  après  qu'il  auioic 
cinployé  ledit  procès  pour  tous  giiefs,  &  pro- 
duction nouvelle.  Autre  Requête  dudit  du  Gue- 
clin du  13  Mars  audit  an  ,  par  laque'le  il  fe  feroic 
défifté  &  départi  dudit  appel  ,  avec  les  proteAa- 
lions  y  contenues;  lefdites  Requêtes  fignifîées, 
&  donné  adre  audit  du  Gueclin  de  ladite  décla- 
ration j  Se  tout  ce  que  par  lefdites  Parties  a  été 
mis  pardevers  ladite  Cour  ;  &  ledit  du  Gueclin 
pour  ce  mandé,  oui  en  lad.  Cour  :  &  tour  confideré. 
iHera  dit ,  que  ladite  Cour  a  mis  &  mec  l'ap- 
pellation &  Sentence  de  laquelle  a  été  appelle ,  au 
néant  ,  fans  amende  ;  &  émendant  le  jugement , 
ordonne  que  la  tombe  mentionnée  au  pi  ocès ,  de- 
meurera au  lieu  &  endroit  où  elle  effc  de  préfenc , 
fans  préjudice  toutefois  des  droits  &  prééminen- 
ces refpe£livement  prétendues  par  les  Parties; 
tous  les  dépens  réfeivés.  Prononcé  en  Parleineni 
le  1  Mars  1 584. 


L  V.  Jrrh  du  Parlement  de  Paris  ,  du  9  AofU 
1^13,  cité  Tome  L  chap.  4.  §.  14  ,  Dar  lequel ^ 
entr'autres  ^uejiions ,  il  a  éîéjugé(^  réglé  l'oy 
dre  de  trois  Litres  dî  trois  divers  Seigneurs  en 
même  Eglije  (y>  ParoiJ^e  ,  quoiqu'ils  ne  furent 
point  Patrons  ;  le  Patronage  appartenant  au 
Prieur  d' Epernon ,  a  qui  il  avoit  autrefois  été 
fiumoné  par  les  Seignurs  de  la  Paroi [^e. 

Tar  ce  même  Arrêt  on  conferva  au/Ji  droit  de  tombe 
pour  ceux  de  fa  fatnille  feulement, 

COmme  de  la  Sentence  donnée  par  nos  a  nés 
&  féaux  C;nkiliers  les  Gens  tenans  les  Re- 
quit-s  de  notre  Palais  à  Paris ,  le  9  Mars,  1  6  1 1  , 
tn;re  nocre  amé  &  féal  Maître  M;chel  de  Clum- 
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pronc ,  Confeiller  de  notre  Parlement  de  Paris ,  & 
Préfident  es   Enquêtes  d'icelle  ,  ayant  repris  au 
lieu  de  défunt  notre  amé  &  féal  Maître  Jean  de 
Champront  fon  perc  ,  vivant  Confeiller  en  notie- 
dite  Cour,  &  aufTi  Préfident  es  Enquêtes  d'icclle  , 
demandeur  aux  fins  de  l'exploit  du   1 1   Otflobre 
i6oz  ,  d'une  part  :  &  Demoifelle  Françoife  de 
Nancellcs,  veuve  de  feu  Alexandre  de  Ja  Valan- 
de  ,  vivant  Ecuyer  ,  tant  en  fon  nom  ,  que  com- 
me  tutrice  des   enfans  mineurs  dudit  défunt  & 
d'elle  j  Urbain  ,  Etienne  &  Jacques  de  la  Valande, 
défendeurs  ;  &  Dame  Marie  de  Poiret ,  veuve  de 
feu  notre  amé  &  féal  Mellire  Jean  de  la  Guéle, 
vivant  Confeiller  en  notre  Confeil   d'Etat  ,    & 
Préfident    en    notredite    Cour   :    &   notic   amé 
&    féal    Mefîîre    Jacques   de    la    Guéle  f   auiîl 
Confeiller  en  notredit  Confeil  d'Etar,  &  Procu- 
reur Général  en  notredite  Cour  ,  reçus  Parties  in- 
tervenantes ,  défendeurs  ,  d'autre  i  par  laquelle  ils 
auroient   ordonné  ,  que  ledit  Champront  jouira 
des    prééminences  temporelles    &    prérogatives 
d'honneur  en  l'Eglife  ParoifUale  d'Hanches ,  pour 
la  Piocefl^on  ,   Eau  bénite  ,  Offrande  ,  Prières, 
Pain  béni ,  ik  tous  autres  droits  généralement  quel- 
conques :  qu'il  fe  pourro-.t  dire  &  qualifi.r  par 
écrit ,  fa-re  appeller  &  nommer  Seigneur  d'Han- 
ches purement  Se  Amplement ,  fans  aucune  ïqC- 
tridion  ou  modification  ;  &  que  lui  feul  pourroit 
faire  renouvfl'er  ou  mettre  Litre  &  Ceiniure  de 
deii.iav-ec  fes  A:mes  timbrées  ,  non-feulement  au 
côté  droit  où  eft  fon  Banc,  mais  tout  autour  de 
ladite  Fglif'.'  d'Hanches  :  Fait  derenles  av  fdits  de 
Kar.cel  es ,  de  fa  Valande  ,  &  inieivenans  ,  pren- 
die  par  éciit  laqu.ilitéde  Seigneur  dudic  Hanches 
pu  ement  &  fimplement,  &  de  fc  faire  nommer  Sei- 
gneurs d'Hanches;  comme  aufli  de  plus  faire  le- 
ver !a  Tombe  étant  au  milieu  du  Choeur  de  ladite 
ïglile  contre  le  maître  Autel ,  pour  y  êcie  enceiré 
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aucun  de  leur  famille  &  maifon  :  &  faifant  droit 
fur  la  Requête  du  14  Mais  1606  ,  préfentée  par 
lefdits  de  Nancellcs  &  de  la  Valande  ,  ordonne 
Gue  les  deux  titres  de  la  fondation  de  ladite  Eglife 
d'Hanches,  de  l'an  1314,  dont  eftqueftion  ,  de- 
meureront audit  Champront  comme  à  lui  appar- 
tenant; condamne  lefdits  de  Nancellcs  ,  de  la. 
Valande  ,  intcrvenans  ,  es  dépens  :  Eût  cté  appelle 
par  lefdits  de  Nancellcs,  de  la  Valande,  &  Poi- 
ret ,  &  Dame  Marie  de  Rouville  ,  veuve  dudic 
McfTue  Jacques  de  la  Guéle  ,  à  notre  Cour  de 
Parlement  ,  en  laquelle  le  procès  par  écrit  cùn-  - 
clu  &  reçu  pour  juger  entre  lefdits  appellans  , 
d'une  part;  &  ledit  Sieur  de  Champront  ,  inti- 
mé d'autre  ,  joint  l'appellation  verbale  interjettée 
par  ladite  de  Rouville  ,  d'une  Sentence  donnée  ef- 
dites  Requêtes  le  16  Février  dernier,  entr'elle , 
demandereffe  au  nom  de  tutrice  de  fefdits  enfans, 
Se  dudit  Sieur  de  la  Guéle  notre  Procureur  Géné- 
ral,  d'une  part;  &  ledit  Sieur  de  Champront, 
intimé,  d'autre  :  fur  laquelle  lefclites  Parties  au- 
roient  été  appointées  au  Confeil.  Icelui  procès 
TU  ,  griefs  éc  réponfes  à  iceux  ;  forclufions  de 
bailler  moyens  de  nullité  :  Lettres  de  nous  obte- 
nues le  s  Septembre  i^ii,  par  lefdites  Dames  de 
Poiret  &  de  Rouville  efdits  noms ,  à  ce  que  com- 
me Dames  hautes-Jufticieres  du  Village  d'Han- 
ches ,  &  Fiefs  y  mentionnés,  elles  fufl'ent  main- 
tenues &  gardées  es  droits  de  foi  dire  &  quali- 
fier Dames  duiit  Hanches,  &  es  prééminences, 
p'é'ogatives  Se  autres  droits  honorifiques  de  l'E- 
gliledud  Hanches,  défenfesaufd.  Sieurs  de  Cham- 
pront &  de  la  Valande  de  les  y  troubler,  &  de 
prendre  le  nom  de  Seigneurs  dud;r  lieu  d'Han- 
ches ;  &  où  bcfoin  feroit ,  que  l'inftance  pendan- 
te efdites  Requêtes  du  Palais,  fur l'oppofition  for- 
mée par  ledit  de  Championt ,  pour  raifon  de  la 
haute-JuIHce,  fût  cvoc]uée  ;  défenfes  dudit  Sieur 
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de  Champront  ;  appointement  du  premier  Dé- 
cembre 1611  ,  entre  lefdites  Dames  de  Poiret  & 
de  Rouville  ,  d'une  part  ;  &  Jedit  de  Champront  , 
d'autre.  Produdlions  d'icelles  Parties  ,  tant  fur 
lefdites  Lettres,  qu'appellation  verbale  :  contre- 
dits reipedivement  fournis,  fuivant  l'Arrêt  du. . . 
i(ji  3  :  deux  produftions  nouvelles  defdits  de  Nan- 
celles  &  de  la  Valande.  Autre  production  nou- 
velle deldites  Dames  de  Poiret  &  de  Rouville  ; 
contredits  dudit  Sieur  de  Champront  contre  icel- 
les  produdions  :  autre  produdion  nouvelle  defdits 
de  Nancelles  &  de  la  Valande  :  contredits  dudir 
5ieur  de  Champront  :  Salvations  d'iceux  de  Nan- 
celles &  de  la  Valande.  Requête  préfentée  par 
ledit  Sieur  de  Champront  le  18  Juin  1613  ,  & 
pièces  y  attachées  ,  contre  leldits  de  Nancelles 
&  de  la  Valande  ,  &  à  eux  communiquées.  Autre 
Requête  du  i  Juillet  au  lit  an  ,  par  laquelle  ils 
auroient  employé  pour  contredits  contre  ladite 
requête  du  i  8  Juin  ,  &  pièces ,  les  moyens  y  con- 
tenus. Aâ:e  d'infcription  en  faux,  pafle  an  Greffe 
de  notredite  Cour  par  ledit  Sieur  de  Champront 
le  7  Juin  16  I  3  ,  contre  les  pièces  y  mentionnées  , 
produites  par  lefdits  de  Nancelles  &  de  la  Va- 
lande. Requête  du  14  Juin  audit  an  1513  ,  par 
laquelle  pour  moyens  de  faux  contre  lefdites  piè- 
ces ,  il  auroii  employé  le  contenu  en  icelle  avec 
rinfpedion  defdites  pièces  ,  jointe  audit  procès. 
Arrêt  du  zo  Juin  audir  an  1^13  ,  par  lequel ,  du 
confentement  defdites  Parties,  auroit  été  ordon- 
né que  les  enquêtes  y  mentionnées  en  forme 
d'examen  à  futur  ,  feroient  mifes  chacune  en  un 
fac  à  part ,  &  jointes  audit  pro:'ès ,  pour  en  ju- 
geant y  avoir  tel  égard  que  de  raifon,  fans  préju- 
dice de'  prétendus  moyens  de  nullité  ,  fins  de  non- 
recevoir  ,  &  p?remption  d'inllance  y  mentionnée  : 
lefdites  deux  enquêtes  en  forme  d'examen  à  fu- 
tur :  Requête  préfentée  par  ledii  Sieur  de  Cham- 
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pront  le  7  du  ptéfent  mes  d'Août  ,  afin  d'être 
reçu  appellant  du  procès  verbal  h't  par  le  Bailli 
d'Epernon  les  j  9  «5c  30  Mars,  i6jun  &  autres 
jours  fuivans  15S0  ,  de  la  mile  en  polTefllon  des 
droits  de  haute  Juftice  prétendue  par  ladite  Djmc 
de  la  Guéle  ,  mife  au  fac  de  l'Ordonnance  d*i- 
celle:  Requête  dudit  Sieur  de  Champtont  ,  par 
laquelle  il  auroit  confenti  que  notre  amé  &  léal 
Maître  Gui  Loifel  ,  Confciller  en  notredite  Cour  , 
afllitâc  au  juo;emcnt  dudit  procès  :  tout  diligem- 
ment examiné. 

Notredite  Cour,  par  fort  Jugement  &  Arrêr , 
en  tant  que  touche  l'appellation  verbale  inrerjet- 
tée  par  lidite  Dame  de  Rouville  ,  a  mis  lefdites 
Parties  hors  de  Cour  &  de  procès  :  &l  faifant  droit 
fur  le  procès  par  écrit ,  a  mis  Pappellation  &  Sen- 
tence de  laquelle  a  été  appelle  au  néant  ,  fans 
amende  ;  cmcndant ,  fans  foi  arrêter  à  lad-te  inl^ 
cription  en  faux  ,  ayant  égard  à  nofdites  Lettres 
du  5  Septembre  I6I1  ,  ordonne  que  ledit  Sieur 
de  Champront  fe  pourra  dire  ,  qualifier  Se  faire 
nommer  S^gneur  d'Hanches  ,  (ans  reftri<5lion  ni 
modification  :  quant  aux  défunts  fieur  Se  Dame 
de  la  Guéle,  fe  pourront  dire,  qualifier  Se  faire 
appeller  Seigneurs  &  Dames  dudit  Hanches  en 
partie  jouiront  icelles  veuves  de  la  Gué'e,  com- 
me Dames  Châtelaines ,  &  encore  icelle  de  Rou- 
ville cldits  noms,  Dame  Suzeraine  à  caufe  de  fa 
Terre  &  Seigneurie  du  Eois  de  Fourches ,  de  tous 
Droits  Honorifiques  ,  pieéminenc-'s  &  prérogati- 
res  en  l'Ej^life  Paroifîlale  dud:t  Hanches ,  foit  pour 
la  Proccflion  ,  Offrandes  ,  Pain- béni ,  Eau-btn-te, 
Prières  publiques ,  dioit  de  Litres  Ôe  Ceintures  de 
deuil ,  tant  au  dehors  que  dedans  de  ladite  Egli- 
fe ,  tout  autour  d*icellv-.  Et  api  es  lefHites  Dîmes 
de  la  Guéle,  ledit  Sieur  de  Champron;  jouira  àçC- 
<Ji£s    Droits  Honoufiquci  &  prééminences  ci* 
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defTus  déclarées  ,  fors  qu'il  ne  pourra  renouveî- 
1er  ou  metcre  fa  Litre  ou  Ceinture  ,  que  du  côté 
de  Ton  Banc  à  main  droite,  «Se  tout  le  long  d'i- 
celui  côté  ,  &  en  la  Chapelle  dite  à  préfent  Saint 
Vincent.  Et  après  ledit  Sieur  de  Champront ,  lefd. 
de  Nancelles  &  de  la  Valande  jouiront  defdits 
Droits  Honorifiques  ,  &  pourront  renouveller  ou 
mettre  leur  Litre  &  Ceinture  du  côté  de  leur  Banc , 
à  main  gauche,  tout  le  long  dicelui  côté,  fors  en 
ladite  Chapelle  r-icelles  Litres  &  Ceintures  def- 
dits Sieurs  de  Champront  ,  Nancelles  &  de  la 
Valande  au-deffous  de  celles  defdites  Dames  de 
la  Gnéle  :  Demeurera  audit  Sieur  de  Champront 
la  Tombe  fi  (eau  Chœur,  &  proche  le  maître  Au- 
tel de  ladite  Eglife  ,  pour  y  être  inhumés  ceux  de 
fa  famille  feulement.  Fait  inhibitions  &  défenfes 
aufdits  défendeurs  &  intervenans  ,  d'icelle  lever  & 
y  faire  mettre  aucun  de  leur  famille  :  comme  auflî 
les  titres  de  fondation  de  ladite  Eglife  d'Han- 
ches de  Pan  1514,  demeureront  audit  Sieur  de 
Champront ,  dont  il  fera  tenu  bailler  copies  colla- 
tionnées  aufdites  Dames  de  la  Guéle ,  &  aufdits 
de  Nancelles  &  de  la  Valande. 

Et  avant  faire  droit  fur  la  haute-Jufl:ice  préten- 
due par  lefdites  Dames  de  la  Guéle  ,  ladite  Cour 
a  évoqué  &  évoque  à  elle  l'inflance  pendante  es 
Requêtes  du  Palais  entre  lefdites  Parties  ,  pour 
laifon  d'icelle  '.  Ordonne  qu'elles  y  viendront 
procéder  au  mois  ,  fuivant  les  derniers  erremens, 
&  plaider  fur  l'appel  interjette  par  ledit  de  Cham- 
pront ,  fuivant  ladite  Requête  du  6  Août.  Dé- 
pens tant  de  la  caufe  principale  ,  que  defdites  cau- 
îes  d'appel  ,  <&  moitié  de  l'jîacidenc  defdites  Let- 
tres ,  compenlés  ;  l'autre  ttioitié  dudit  incident 
léfervée.  tait  en  Pa^kmcnt  le  9  Août  1^13. 

Autour  cie  l'Eglife  CoHégiale  du  Bourg  d'Efcoui 
en  Normandie  ,  on  voit  deux  Litres  i  celle  du  Sieiu^ 
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^e  Rets  ,  à  caufe  de  fa  Terre  du  Pleflis  ,  eft  deflui 
celle  du  Baron  du  Pont-  Saint  Pierre  ,  tous  deux  Sei, 
f.neiirs  Patrons  nommant  aux  Prébendes  de  ladite 
Iglife  &:  Chapitre  i  mais  ledit  Sieur  de  Rets  nom- 
me à  plus  grand  nombre  des  Prébendes.  C'cfl  de  la 
fondation  d'Enguerrand  de  Marigni. 


L  V I.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  iS  Mars 
idoi,  cité  Tom.  I.  chap.  4.  §.  14,  ^ui  a  Jugé, 
que  les  Marguilliers  ne  peuvent  difpcfer  des  Chft' 
filles  conjlruites  par  les  particuliers, 

ENtre  Jean  Olivier,  Chevalier  Sieur  de  Leu-" 
ville  ,  appellant  des  défenfes  décernées  fur 
Requête  par  le  Lieutenant  Particulier  du  Prévôt 
de  Paris  le  dernier  Novembre  ,  défendeur ,  & 
demandeur  en  Lettres  d'évocation  ,  d'une  part  : 
&:  Meiïire  François  Miron  ,  Lieutenant  Civil  au 
Châtelct  ,  intimé  ,  8z  demandeur  en  fommation, 
&:  les  Marguilliers  de  Saint  Germain  l'Auxerrois,- 
défendeui  s ,  d'autre  :  fans  que  les  qualités  puiffent 
piéjudicier.  Robert  posr  l'appellant  a  dit ,  que  la 
Chapelle  de  Cerifay  en  l'Et^life  faint  Germain  , 
depuis  nommée  la  Chapelle  du  Chancelier  Oli- 
vier, qui  avoit  époufé  Pune  des  filles  du  Sieur  de 
Cerifay  fondateur  d'icelie  ,  appartient  à  l'appel- 
lant  fucceffeur  ,  &  en  ont  toujours  joui  fefdits 
prédécefleurs  ,  &  y  font  enfépulturés  :  néanmoins 
l'intimé,  fur  requête  répondue  en  (on  Siège  ,  lui 
a  fait  faire  défenfes  d'entrer  en  ladite  Chapelle,  ni 
le  troubler  ,  dont  eft  appel ,  auquel  a  conclu  ;  ce 
faifant,  qu'il  jouira  de  ladite  Chapelle.  Bouchet 
pour  l'mtimé  a  dit  ,  que  PappelLmt  n'a  point 
de  maifon  en  cette  ville  ;  &  quand  il  y  auroit 
maifon  ,  a  moyen  de  fe  retirer  en  autre  Cha- 
pelle ,  y  en  ayant  autres  de  la  maifon  du  Chan- 
celier Olivier  ,  qui  eft  enfépulturé  en  une  pio-» 
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che ,  que  tient  Santeni  ;  &  a  l'intimé  acquis  le 
droit ,  tant  de  l'un  des  héritiers  dudit  Chancelier  , 
qui  lui  a  vendu  fa  maifon  ,  que  des  Marguilliers , 
à  charge  grande  :  concluant  fubordinément  con- 
tre lefdics  Marguilliers.  Oui  Girard  pour  eux  ea 
fes  défenfes. 

La  Cour  ,i  mis  l'appellation  ,  &  ce  dont  a  été 
âppel'é  ,  au  néant ,  fans  amende  &  dépens  :  a  évo- 
qué &  évoque  le  principal  différend  d'entre  les 
Parties  ,  &  y  faifant  droit  ,  a  mamtenu  &  gardé , 
maintient  &  garde  l'appellant  en  la  jouiflance  de 
la  Chapelle  :  a  fait  inhibitions  &  défenfes  à  l'in- 
timé de  l'y  troubler  ni  empêcher  :  Et  après  que 
l'appellant  a  offert  rembouifcr  ce  que  l'mtimé  a 
payé  aux  Marguilliers,  fur  la  fommation  ,  a  mis 
&  met  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès.  Fait 
en  Parlement  le  i8  Mars  i^oi. 


LVII.  jîrrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  i^  Août 
i6iç  ,  cité  Tome  J.  clap.  4.  §.  3  ,  qui  a  dé- 
cidé , 

7,  ^e  le  Seigneur  féculier  féodal  O*  'Jujlicier  de 
la  Paro'f^e  ,  n'a  pQÎnt  les  honneurs  de  l'Eglife 
préferablement  aux  Patrons  Fondateurs ,  quoi'- 
qu'ils  joient  Ecclejiajîiques. 

*•  §lu'encore  qu'd  ne  put  avoir  titre  au-dedans 
de  l'Eglife  ,  qu'au-dcflous  de  celle  des  Religieux 
Patrons  ;  Kéanmoins  ,  en  conjïdtration  que  le 
même  Seigneur  f-^culier  de  la  Paroijse  avait  aU' 
môné  une  partie  du  droit  de  Patronage  aux  Re- 
ligieux  ^  Couvent  ,  ce  eigneur  aurait  feul  Li- 
tre au -dehors  de  l'Egli/e  ;  ce  qu'on  n'eût  point 
ordonné  ,  fi  les  Religieux  (^  Couvent  eurent  été 
premiers  ^feuls  Patrons  ^Fondateurs  :  fi  cela 
eut  été  y  il  n'eût  eu  Litres  au-dihors  qu'au-def' 
Joui  des  Armes  dt  l* Abbaye. 
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g.  §lue  les  Marguilliers  ne  peuvent  donner  per- 
mijfton  de  mettre  des  Bancs  ou  Sièges  dans  U 
Nef  y  fans  l'avis  du  Curé  ,  quoique  la  gratifia, 
cation  doive  revenir  à  la  Fabrique. 

A-  êl^f^  f^  Seigneur  conferveroit  le  B^nc  qu'il  avoiî 
au  chœur ,  du  coté  gauche  en  entrant  ^  pour  lui, 
fa  femme  é^  enfans. 

5  .  ^e  ce  Seigneur  feroit  recommandé  aux  Trier  es 

par  celui  qui  feroit  le  Prône  ^  (^  que  le  Cure 

feroit  tenu  di  publier  à  la  fin  du  Prône  ce  que 

fes  Offciers  lui  préfenteroient ,  fans  pouvoir  en 

rsquerir  falaire. 

€.  ^e  ce  Seigneur  pourrait  convoquer  fes  plaids  au 
fon  de  la  cloche  de  l'Eglife. 

7.  §lue  les  Religieux ,  Prieur  c^  Curé  pourraient 
affijier  à  U  reddition  des  comptes  de  la  F^- 
brique, 

î.  §lue  les  Armoiries  de  î*  Abbaye  feraient  gravées 
aux  cloches  ,  au-def^us  de  celles  de  ce  Seigneur  , 
s'il  n'aimait  mieux  confentir  qu'elles  furent  fon^ 
dues  fans  aucune  gravure  d'Armoiries. 

^.  S^.e  ce  Seigneur  y  ou  fon  Procureur  Fi/cal  ^  (^ 
les  Marguilliers  y  ne  pouvaient  prétendre  l'herbe 
du  Cimetière. 

10.  §lu'ils  ne  pouvaient  non  plus  prétendre  la  troi' 
fiéme  partie  du  revenu  du  Trieur  Curé ^  fous  pré- 
texte des  réparations  de  l'Eglife  ;  mais  qu'i'sfe^ 
raient  tenus  d'y  contribuer  fuivant  les  Canons, 
Ordonnances  (^  Arrêts. 

Il  i'enjuit  ,  que  puffque  toutes  ces  prérogatives  ap- 
partiennent au  PatronFcclefi  flique  ,  quoique  le 
Patronage  lui  ait  été  aumône,  tant  par  l'Eve ^ 
que  Diocpfain  ,  que  par  le  Seigneur  '^uflicier  ^ 
féodal  de  la  Paroif^e  ;  le  Patron  ^  Fondateur 
laïcjue  qui  a  fon  plein  droit  de  Patronage  ,  fans 
en  avoir  aumône  le  droit  de  nom:n/iticn  e^  pre» 
fentation  ,  m  autre  dépendafrce  ,  doit  'ou:r  de 
toutes  les  prérogatives  du  Patron  ,  purement  ^ 
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Jïmplement  ,  par  preferer.ee  au  Seigneur  féodal 
&  3^Jiicier  :  à  plus  forte  raifon  il  en  exclut 
tout  autre, 

COmme  de  la  Sentence  donnée  par  nos  amés 
&  féaux  Confeillers  tenans  les  Requêtes  de 
notre  Palais  à  Paiis,  entre  les  Religieux,  Prieur 
&  Couvent  de  l'Abbaye  faint  Vi6lor- lez- Paris, 
Prieurs  Curés  de  la  ParoifTe  d'Aiis  ,  demandeurs 
félonie  contenu  en  leur  exploit  du  15  Février  i6ii, 
àcequeleBanc[enlevé  de  la  Nef  de  l'Eglife  dudic 
Atis  ,  flic  remis  en  fa  place  ,  eux  maintenus  &  gar- 
dés  es  droits  i  eux  appartenans  en  ladite  Eglife, 
comme  Seigneurs  propriétaires  d'icelle,  &  com- 
me étant  aux  droits  du  Patron  fondateur  &  dota- 
teur  ;  &  que  notre  amé  &  féal  Pierre  Viole ,  Con- 
feiller  en  nos  Confeils  d'Etat  &  Privé  ,  Sieur  dudit 
Atis  ,  pour  le  trouble  à  eux  fait ,  fût  condamné 
en  tous  leurs  dépens,  dommages  intérêts,  d'une 
part  ;  &  ledit  Viole,  demandeur  par  le  moyen  de 
fes  défenfes,  &  Requête  verbale  par  lui  judiciai- 
rement faite  le  zç  Juin  1611,  à  ce  qu'il  fût  dé- 
claré bien  recevable  en  fa  complainte  ,  pour  le 
trouble  à  lui  fait  par  lefdits  Religieux  ,  Prieur  & 
Couvent  :  les  qualités  par  iceux  Religieux  prifes  en 
leurs  écritures  ,  de  Seigneurs  &  propriétaires  de 
PEglife  dudit  Atis  ,  rayées  ,  lui  maintenu  &  gardé 
en  fa  poiTeffion  paifible  &  immémoriale  de  feul 
Seigneur  par  tout  le  Territoire  ,  Village  &  Eglife 
dudi-t  Atis  ,  &  es  Droits  Honorifiques  !ni  appar- 
tenans en  ladite  Eglife,  tantàcauiéde  fa  hautc- 
Juftic-e,  que  comme  Fondateur,  étant  icelle  Eglife 
bâtie  dans  fon  fonds ,  &  des  deniers  de  fes  prédé- 
ceffeuis  :  que  défenfes  fuflcnr  faites  aufdits  Reli- 
gieux ,  Prieur  &:  Couvent ,  ou  leur  Vicegerent  au- 
dit Atis,  de  s'enrreraetf.e  de  difpoferdes  Bancs, 
Places,  &  autres  chofes  temporelles  de  laJ.  Eglife, 
n'apportant  incommodité  ou  empêchement  au 
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Service  Divin  i  lui  mainccnii  en  ù  poiïeiïîon  de 
permettre  ,  ovi  prohiber  de  Tonner  les  cloches  de 
ladite  F.glife ,  pour  le  fait  de  la  Juftice  ,  Police ,  & 
autres  cliofes  qui  ne  feroient  dudit  Service  Divin  ; 
cîs  pouvoir  faire  mettre  à  fes  dépens  Tes  Armoi- 
r:js  en  tous  les  lieux  émincns  de  ladite  Egîife  ,  fi 
bon  lui  fembloit  ,  &  avoir  fans  la  permilTion  def- 
dirs  Religieux  ,  autant  de  Bancs  en  ladite  Eglifc 
que  befoin  lui  (ëroit ,  pour  y  placer  lui ,  fa  femme 
&:  fa  famille,  au-deffus  des  autres  Paroilîiens  & 
perfonnes  laïques,  fans  néanmoins  donner  em- 
pêchement audit  Service,  &  fans  que  lefdits  Reli- 
gieux pufTent  permettre  à  aucunes  perfonnes  d'a- 
voir Banc  aflurc  dans  le  Choeur  de  ladite  Egîife  : 
que  ledit  Vicegerent  ,  Tes  Chapelains,  &  autres 
faifant  le  Prône  ,  fuffent  tenus  de  le  recomman- 
der nommément  ,  fa  femme  ,  enfans  &  famille  , 
aux  Prières  publiques  :  maintenu  &  gardé  d'a- 
voir quand  bon  lui  fembleroit ,  lizieres  de  deuil , 
armoriées  de  fes  Armes  ,  tout  autour  du  dehors 
<Sc  dedans  de  ladite  Eglife  :  lefdits  Religieux  ,  leurs 
Vicaires  &  Chapelains  condainnés  publier  au  Prô- 
ne tout  ce  qui  leur  feroit'préfenté  de  fa  part,  & 
de  fes  Officiers,  fans  aucun  falaire  :  dire  les  Mef- 
fes  &  autres  Services  ordinaires ,  &  iceux  faire 
fonner  en  temps  ,  heures  &  intervalles  compétens, 
ou  bien  le  faire  avertir  ,  fa  femme  &  enfans ,  lorf- 
qu'ils  feront  audit  Atis  ,  de  l'heure  que  fe  dira 
ledit  Service  :  Et  que  les  Officiers  de  la  J'.iilice 
dudit  Atis  afflfferont  à  l'audition  des  comptes  qui 
feront  rendus  par  les  Marguilliers  de  ladite  Pa- 
roifie  ,  fans  aucun  falaire  :  Et  pour  le  trouble  à 
lui  fait  par  lefdits  Religieux  &  Prieur,  condam- 
nés en  cent  livres  d'amende  ,  &  es  dépens,  dom- 
mages intérêts ,  d'une  part  :  Et  entre  lefdits  Re- 
ligieux ,  Prieur  &  Couvent ,  demandeurs  fuivant 
la  Commifîion  par  eux  obtenue  le  9  Mars  i  <?  1 1  , 
à  ce  qu'i  faute  de  fe  vouloir  par  les  Paroifficns, 


if)o        Nombre  LVIL 

Manans  &  Habitans  d'Atis  ,  joindre  avec  euî  ; 
pour  (butenir  contre  ledit  Viole,  qu'il  ne  lui  appar- 
tenoit  de  donner  permifîion  d'avoir  Bancs  &  pla- 
ces en  Indite  Eglife  8c  ParoiiTe  ,  ains  â  eux  &  aux 
Marguilliers conjointement;  ladite  permiffion  fut 
déclarée  appartenir  au  feul  Prieur  Curé,  privati- 
▼ement  aufdits  Marguilliers  &  Habitans  ,  d'une 
part  :  Et  lefdits  ParoiiTiens ,  Manans  &  Habitans, 
prenant  le  fait  &  caufe  pour  Guillaume  Tempo- 
net  &  Jean  Baron  ,  Marguilliers  de  ladite  Eglife  , 
joints  avec  ledit  Viole,  défendeurs,  d'autre.  Ec 
encore  entre  lefdits  Paroiil^ens  ,  Manans  &  Ha- 
bitans, demandeurs  en  Requêtcpar  eux  judiciaire- 
ment faite  le  7  Mai  audir  an  J6ii  ,  à  cequedéfen- 
fes  fuflent  faites  aufdits  Religieux  ,  &  à  Frère  Clau- 
de de  Combes  leur  adminiftrateur  en  ladite  Cure, 
ou  fes  Chapelains  ,  de  prendre  aucuns  deniers 
pour  les  entcrremens  &  autres  Services  ,  que  ceux 
qui  appartiennent  légitimement  i  un  Curé  ;  de 
prêcher  ou  faire  prêcher  en  ladite  Eglife  ,  par  ven- 
geance ,  chofe  injurieufe,  en  haine  defdits  pro- 
cès ;  de  battre  &  frapper  les  enfans  des  Paroifllens  ; 
de  fe  trouver  aux  aflem^^lées  qui  fe  feroient  par 
les  Paroiffiens  pour  leurs  affaires  ;  à  eux  enjoint  de 
publier  aux  Prônes  lefdites  affcmblées  ,  &  toute 
autre  chofe  fujette  à  publication  ;  &  être  condam- 
nés en  leurs  dépens ,  dommages  intérêts  :  Et  lef- 
dits Religieux  ,  Prieur  &  Couvent,  défendeurs.  Ec 
encre  lefdits  Religieux  ,  Prieur  &  Couvent  ,  & 
ledit  de  Combes,  demandeurs  aux  fins  de  l'ex- 
ploit du  16  Mars  i6ix  ,  &  Requête  du  i6  Mars 
audit  an  ,  à  ce  que  défenfes  fuflent  faites  aux 
Marguilliers  de  ladite  ParoifTe ,  &  à  Pierre  Mau- 
bon  Fondeur  de  cloches  ,  de  mettre  ou  pofer  au- 
tres Armoiries  fur  la  cloche  qui  fe  devoit  fondre 
en  ladite  Paroifle  ,  que  celles  de  ladite  Abbaye , 
comme  étant  lefdits  Religieux  ,  Prieur  &  Cou- 
vent fubro]^és  au  lieu  de  Patron  Fondateur,  pto. 
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piiitaire  ,  &  Seigneur  foncier  du  lieu  fur  lequel 
étoic  conlhuite  ladite  Eglile  ,  &  défenfes  audic 
Viole  de  rien  attenter  au  préjudice  duJit  procès, 
à  peine  de  nullité,  &  de  tous  dépens,  domma- 
ges intérêts  ,  d'une  part  ;  lefdits  Marguill^ers  & 
Pierre  Maubon  ,  défendeurs,  &  ledit  Viole,  in- 
tervenant, d'autre:  Et  encore  entre  lefdits  Mar- 
guilliers,  demandeurs  en  Requête  du  19  Mars  au- 
dit an  i(5ii  ,  tendante  à  ce  que  ledit  Viole  lut  ap- 
pelle pour  fe  joindre  avec  eux  ,  com.me  (eul  Sei- 
gneur dudit  Àtis,  &  fouterir  que  comme  Mar- 
guilliers  de  ladite  Eglife  ,  ils  auroient  pu  con- 
tracter avec  ledit  Maubon  ,  &  flipuler  que  les  Ar- 
jnes  dudit  Viole  fuffent  empreintes  fur  ladite  clo- 
che, iefdits  Religieux  condamnés  à  les  indemni- 
fer  envers  ledit  Maubon ,  &  en  tous  leurs  dépens  , 
dommages  intérêts  ,  d'une  part  ;  &  Iefdits  Reli- 
gieux ,  Prieur  &  Couvent  ,  défendeurs ,  d'autre. 
Et  encore  ledit  Viole  ,  demandeur  en  Requête 
préfentée  par  fon  Procureur  Fifcal  en  ladite  Cliâ- 
lellcnic  le  16  Décembre  161 1  ,  à  ce  que  ledit  de 
Combes  fut  condamné  faire  remettre  Iqs  Armoi- 
ries dudit  Viole  fur  le  portail  au-dehors  Je  ladite 
Eglife  ,  efracer  Ton  portrait  qu'il  y  avoit  fait  pein- 
dre ,  avec  la  figure  de  Saint  Vidor,  &  Armes  de 
ladite  Abbaye  étant  au  bas  de  1  image  de  S.  De- 
nis ,  rinon  qu'il  fût  permis  audit  Procureur  Fif- 
cal  de  faire  remettre  le  tout  en  bon  état  aux  dé- 
pens dudit  de  Combes  ;  &  pour  ladite  entreprife, 
ledit  de  Combes  condamné  à  aumôner  cent  livres 
à  la  Fabrique  de  ladite  Eglife  ,  en  l'amende  de 
cent  livres  envers  ledit  Viole,  &  es  dépens,  d'une 
part  :  ledit  ce  Combes  ,  &  Iefdits  Religieux  ,  Prieur 
&  Couvent  joints  avec  lui ,  défendeurs ,  d'autre. 
Et  entre  ledit  Maubon ,  demandeur  en  Requête 
du  iç  Juin  161 1  ,  tendante  à  ce  qu'il  lui  fût  per- 
mis de  paffer  outre  à  la  fonte  de  ladite  cloche^ 
ou  que  le  contrat  fait  avec  les  Marguillicrs  fût 
télolu  ,  &  lefdics  Fiabitans  condimnés  eu  tous  feS 
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dépens,  dommages,  intérêts  ,  d'une  part  :  Sz  lefdits 
Viole  ,  Habitans&Marguilliers,  Religieux,  Prieur 
&  Couvent,  défendeurs,  d'autre.  Et  entre  ledit 
Viole,  demandeur  en  Requête  par  lui  judiciaire- 
ment faite  ,  à  ce  que  pour  éviter  les  dommages 
intérêts  prétendus  par    ledit  Maubon  ,  il  lui  fût 
permis  faire  faire  la  cloche  fur  les  moules  ji  dref- 
îés  ,  offrant  au  cas  qu'il  fut  dit  que  les  Armes  def- 
dits  de   Saint  Vidor  y   feroient  appliquées ,  de 
faire  refondre  ladite  cloche  à  fes  frais  &  dépens  : 
&  lefd.  Religieux ,  Prieur  &  Couvent ,  défendeurs. 
Et  etître  leidits  Religieux  &  ledit   de  Combes  , 
demandeurs  en  réception  d'enquête  faite  à  leurre- 
quête  le  1 4  Novembre  1 5 1 1 ,  &  ledit  Viole  ,  dé- 
fendeur.  Et  encore  entre  ledit  Viole,  demandeur 
aux  fins  de   l'exploit  du  i6  Janvier  i6îi,  à  ce 
que  lefdits  Religieux  ,  Prieur  &  Couvent  fuflent 
condamnés  lui  bailler  par  déclaration,  nouveaux 
tenans  &  aboutifTans ,  les  maifons ,  terres  ,  vignes , 
&  autres  héritages  qu'ils  prétendent  leur  appar- 
tenir dans  rétendue  de  ladite  Châtellenie  &  hau- 
le-Juftice  dudit  Atis  ,  les  redevances  efquelles  ils 
étoient  fujets  envers  ledit  Sieur  d'Atis  ;  lui  en  ex- 
hiber les  titres  &  contrats  :  &  à  faute  de  ce  faire  , 
qu'il  fût  permis  les  faire  faifir  par  fes  Officiers  ,  & 
joindre  à  fon  domaine,  avec  dépens,  dommages 
intérêts,  d'une  part  :  Et  lefdits  Religieux,  Prieur 
&  Couvent ,  défendeurs ,   d'autre  ;  par  laquelle 
Sentence  nofdits  Confeiilers  auroient  ordonné, 
que  ladite  enquête  demeureroir  au  procès  :  Ec 
faifant  droit  furie  tout,  maintenu  &  gardé  lefdites 
Parties  ;  fcavoir ,  lefdits  Relisiieux  ,  Prieur  &  Cou- 
vent, au  oroit  des  premiers  honneurs  &  prééminen- 
ces enl'Eglife  ParoifTiale  dudit  Atis,  comme  Fon- 
dateurs &  Patrons  Eccléfialiiques  d'icelle:  Et  ledit 
Viole  y  aux  honneurs  de  l'Eau-benite  ;   d'avoir  & 
mettre  Litres  autour  de  lad.  Eglife,  tant  dedans  que 
dehors,  armoriées  de  fes  Armes  ;  d'être  nommés 

lui. 
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îuî  ,  Hî  femme  &  enfans  par  Jedir  Prieur-Curé  , 
ou  celui  cjui  célébreroit  la  Mede,  recommandés 
aux  Prières  publiques  qui  fe  feroienc  aux  Prônes, 
&  en  tous  les  autres  droits  &  honneurs  dûs  audit 
Viole  ,  à  caufe  de  û  Cl-jitelicnie  &  haute-Jcftice 
qu'il  a  audit  Atis  ,  en  PLglife  &  Presbytère  dudit 
lieu  :  ordonné  que  lefdits  Marguilliers  donneroient 
pcrmiflion  d'avoir  Bancs  ou  Sièges  en  la  Nef  de 
ladite  EglKe,  par  l'avis  néanmoins  defdits  Reli- 
gieux &  Couvent,  ou  leur  Vicegerenc  ;  &  que 
l'émolument  &  grariHcation  provenant  defdites 
permifîions  ,  appartiendroit  à  PŒuvre  &  Fabri- 
que de  ladire  Eglife  :  que  ledit  Viole  fe  conten- 
teront du  Banc  qu'il  avoit  au  côté  gauche  du  Chœur 
d'icelle  Eglife  en  entrant  ,  lequel  il  ne  pourroit 
faire  croître,  fi  befoin  étoit ,  pour  y  être  lui  ,  fa 
femme  &  enfans  placés,  (ans  incommoder  ledit 
Chœur  &  Service  Divin  :  qu'il  feroit  palPé  outra 
à  la  fonte  de  la  grofle  cloche  de  ladite  Eglife  ,  en 
laquelle  feroient  gravées  les  Armoiries  defdits  de 
Saint  Viclor  au  plus  éminent  lieu  ,  &  celles  dudic 
Viole  après,  fi  mieux  n'aimoit  ledit  Viole  con- 
fentir  ladite  cloche  être  fondue  fans  aucune  gra- 
vure d'Armes  ni  infcription  ;  &  condamné  ledit 
Viole  es  dommages  intérêts  dudit  Maubon  ,  pro- 
cédant du  retardement  de  la  fonte  d'icelie  clo- 
clîc  ,  tels  que  de  raifon  ;  abfout  lefdits  Religieux  , 
Prieur  &  Couvent  ,  des  fins  &  conclufions  dudic 
Viole,  contenues  en  Pexploit  du  13  Septembre 
151 1.  Et  attendu  la  déclaration  baillée  audit 
Viole,  le  Z4  Janvier  1513  ,  de  leurs  héritages  &: 
droits  fis  dans  le  terroir  &  haute-Juflice  dudic 
Atis;  fur  le  furplus  de  la  demande  contenue  ea 
l'exploit  du  16  janvier  i5iz,  afin  d'exhibition 
des  titres  ,  enfemble  le  furplus  des  autres  deman- 
des ,  fins  &  conclufions  defdites  Parties  ,  mis  icel- 
les  hors  de  Cour  &  de  procès  ;  &  condamné  lef- 
dits Viole ,  -Marguilliers  &  Habitaus  en  un  tiers 
Torm  IL  l'art.  Il,  l 
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des  dépens,  les  deux  autres  tiers  compenfés  :  Edf 
été  de  la  part  diidit  Viole  ,  appelle  à  notre  Cour  de 
Parlement ,  en  laquelle  ,  Parties  ouies  en  leurs  cau- 
fes  d'appel,  &  le  procès  par  écrit  conclu  &  reçu 
pour  juger  entre  Icfdits  Viole  ,  Marguilliers  &  Pa- 
roifllens,  appellans  chacun  pour  leur  intérêt,  d'une 
part  :  Si  lefd.  Religieux,  Prieur  &  Couvent ,  intimés 
d'autre  ;  Et  encore  entre  lefd.  Religieux,  Prieur  8c 
Couvent  ,  appellans  de  ladite  Sentence  ,  en  ce 
qu'elle  faiioit  contr'eux  ;  &  ledit  Viole,  intime  , 
û  bien  ou  mal  auroit  été  appelle  :  Icelui  procès  vu  ; 
griefs  defdites  Parties  j  réponfesdefdits  Religieux: 
Requête  du  7  Juillet  161 4,  employée  pour  ré- 
ponfes  par  ledit  Viole  avec  le  contenu  en  Tes 
gneh  :  Forclufions  de  produire  de  nouvel  par  lefd. 
appellans  :inciden.  fur  l'entérinement  des  Lettres 
de  nous  obtenues  par  ledit  Viole  ,  pour  être  reçu 
a  articuler  de  nouvel  &  prouver  les  faits  y  con- 
tenus :  contredits  dudit  Viole,  fuivant  l'Arrêt  du 
premier  Juin  16 14  :  après  que  kfdits  Re'igieux 
auroienc  employé  pour  contredits  le  contenu  ea 
leur  Requête  du  11  Juillet  audit  an,  ledit  inci- 
dent joint  audit  procès  ;  infcription  en  faux  faite 
au  Gretïe  de  ladite  Cour  le  17  Décembre  1^13  , 
par  le  Procureur  dudic  Viole,  contre  les  dépofi- 
tions  d-^  François  Lami,  Mathurin  L'huiliier  ,  Jac- 
ques Beauvoilîn  ,  Guiliaume  Seveftre  l'aîné  ,  Jean 
Gaiheu  ,  &  Jean  Baran  ,  témoins  ouis  en  l'enquê- 
te faite  à  la  requête  defdits  Religieux  :  moyens 
de  faux  dudit  Viole  joints  audit  procès  par  Arrêt 
du  $  Juillet  161^.  Requête  du  50  Juin  audit  au 
1614  ,  par  laquelle  lefdits  Religieux  auroient  dé- 
claré ne  fe  vouloir  aider  de  la  vifite  faite  par  l'Ar- 
chidiacre ou  ion  Vicaire  en  l'Eglife  dudit  Atis, 
le  ly  Septembre  1612.  ,  par  eux  produite  audit 
procès;  contentant  qu'elle  fut  rejettée,  &  fans  y 
avoir  égard ,  paflé  outre  au  jugement  dudit  pro- 
cès i  ce  qui  auroit  été  accordé  par  ledit  Viole  paç 
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Autre  Requête  du  7  Juillet  audit  an  1^14  ;  lef- 
dites  Requêtes  fignifiées  &  mifes  au  fac  par  Or- 
donnance de  ladite  Cour.  Autre  Requête  du  7 
Août  KÎ14,  Tur  laquelle  acfte  auroit  été  donné 
audit  Viole  ,  de  ce  qu'il  confentoit  n'avoir  aucun 
Banc  ou  place  au  Chœur  de  ladite  Eglife,  pour 
lui,  fa  femme  &  enfans  ,  qui  pût  donner  empê- 
chement audit  Chœur  &  Service  Divin  ;  &  rc- 
queroit  au  cas  que  ledit  Banc,  ou  plutôt  nou« 
velle  clôture  dont  éroit  queftion  ,  ne  pût  donner 
empêchement  audit  Chœur  &  Service  ,  être  main- 
tenu ea  la  pofTefTion  d'icelui,  nonobftant  Toppo- 
fition  defdits  Religieux  ,  fans  qu'aucun  autre  Pa- 
roifîîen  ou  Laïc  pût  avoir  Banc  afluré  dans  ledit 
Chœur,  &  que  règlement  en  fût  fait.  Autre  Re- 
quête dudit  7  Août  ,  par  laquelle  lefdits  Mar- 
guilliers  &  ParoifTiens  auroient  offert  contribuer 
pour  deux  tiers  aux  frais  des  réparations  de  ladite 
Eglife  ,  lorfqu'il  en  feroit  befoin  ,  à  la  charge  que 
lefdits  Religieux  fufTent  condamnés  y  contribuer 
jufqu'à  la  concurrence  du  tiers  du  revenu  de  leur 
Bénéfice  &  Prieuré  d'Atis  ,  en  ce  non  compris 
les  menus  droits  :  lefdites  Requêtes  communi- 
quées &  mifes  au  fac  par  Ordonnance  de  ladite 
Cour  :  &  tout  diligemment  examiné. 

Notre  Cour  ,  par  fon  Jugement  &  Arrêt , 
a  mis  &  met  les  appellations  refpedivemenc 
interjettées  par  lefdites  Parties  ,  &  Sentence  de 
laquelle  a  été  appelle,  au  néant  ,  fans  amende: 
En  émendant  ladite  Sentence  ,  fans  s'arrêter  à 
uofdites  Lettres,  moyens  de  faux  dudit  Viole  , 
Se  Requête  du  7  Août  ,  a  ordonné  &  ordonna  , 
que  ladite  enquête  demeurera  audit  procès.  A 
maintenu  &  gardé  lefdits  Religieux  ,  Prieur  & 
Couvent  ,  au  droit  des  premiers  honneurs  & 
prééminences  en  ladite  Eglile  Paroifîîale  d'Atis  , 
comme  Fondateurs  &  Patrons  d'icelle  ;  &  ledit 
.Viole  comme  Seigneur  &  haur-Jufticier d'Atis, 
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Esjlife  Se  Presbytère  dudic  lieu  ,  es  droits  hoftd* 
riuques  &  prééir.inences  de  ladite  Eglife ,  d'aller 
Je  premier  .iprcs  lefdits  Religieux  &  Prieur  à  la 
rrocelFion  &  Offrande  ,  de  recevoir  le  premier 
apiès  eux  l'Eau- bénite  ,  la  Paix  ,  Pain-béni  , 
d'avoir  Litres  &  Ceintures  de  deuil  armoriées 
de  fes  Armes  autour  de  ladite  Eglife ,  tant  de- 
dans que  dehors,  au-deiïous  néanmoins,  pour 
le  regard  du  dedans  de  ladite  Eglife  ,  de  celles 
que  lefdits  Religieux  ,  Prieur  &  Couvent  onc 
droit  de  mettre  au  dedans  feulement  de  ladite 
Eî2;life  ,  comme  Patrons  &  Fondateurs  d'icelle; 
d'être  recommandé  lui  ,  fa  femme  &  en  fa  ns , 
aux  Prières  publiques  qui  fe  feront  au  Prône  par 
le  Prieur  -  Curé  ,  fes  Vicaires  ,  ou  celui  qui  fera 
le  Prône  ;  &  en  tous  autres  droits  d'honneur  ap- 
parcenans  à  Seigneur  Châtelain  &  hauc-Jufti- 
cier. 

A  ordonné  8c  ordonne  ,  que  lefdits  Marguil- 
liers  donneront  la  permi/îion  d'avoir  Bancs  ou 
Sièges  en  la  Nef  de  ladite  Eglife  ,  par  l'avis 
néanmoins  du  Prieur-Curé  d'Atis;  &  que  Pémo- 
lument  &  gratiticaiion  qui  proviendront  defdi- 
tes  permiluons  ,  appartiendront  à  l'Oeuvre  & 
Fabrique  de  ladite  Egiife.  Et  pour  le  regard  des 
places  &  Bar:s  étant  dans  le  Chœur  d'icelle 
Ecrlife  ,  aura  feulement  ledit  Viole  le  Banc  qu*il 
y"a  de  préicnt  au  côté  gauche  en  entrant  audit 
Chœur ,  lequel  il  pourra  faire  croître ,  (î  befoin  eft, 
pour  y  erre  lui,  fa  femme  &  enfans,  fans  in- 
commoder ledit  Choeur,  ni  empêcher  le  Ser- 
vice Divin  ,  &  fans  qu'aucun  autre  puifle  pré- 
tendre droit  de  Banc  aud;t  Chœur,  que  lefdits 
Religieux  ,  Prieur  &  Couvent  :  Que  celui  qui 
fera  le  Prône  fera  tenu  publier  à  la  fin  d'icelui 
^tOLit  ce  qui  lui  fera  préfenté  de  la  part  dudit 
Viole ,  &  de  fes  Officiers  audit  Atis  ,  fans  au- 
cun falaire:  &  que  les  cloches  étant  en  laaire 
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Kglife  pourront  ctre  fonnces  toiires  les  fois  qu'il 
fera  befoiii  ,  pour  appcller  aux  plaids  ,  &  à  tous 
autres  ades  dépenrfans  de  la  Juitice  dudit  Viole, 
fans  que  Icfdits  Religieux,  ou  les  Vicaires &Mar- 
guiîiiers  puiflcnt  y  donner  empêchement. 

Les  comptes  de  l'Oeuvre  &  Fabrique  de  ladite 
Eglife  feront  rendus  pardevant  les  M.iri^uillieis 
&  anciens  Paroiïïiens  ,  en  la  manière  accoutu- 
mée ,  aufquels  pourront  n/îïfter  lefdits  Religieux , 
ou  ledit  Prieur  Curé  dudit  Aris,  i\  bon  lui  lem- 
b!e.  Qu'il  fera  pafle  outre  à.  la  fonte  de  ladite 
cloche  ,  fur  laquelle  feront  gravées  les  Armoi- 
ries defdits  de  Saint  Victor  au  plus  éminent  lieu  , 
&  celles  dudit  Viole  après;  fi  mieux  n*aime  le- 
dit Viole  confentir  ladite  cloche  être  fondue 
fans  aucune  gravure  d'Armoiries  ni  infcription. 
Condamne  ledit  Viole  es  dommages  intérêts  du- 
dit Maubon  ,  pour  le  retardement  de  la  fonte  d'i- 
cclle  cloche. 

A  abfous  Se  abfout  lefdits  Religieux  ,  Prieuc 
&  Couvent,  de  la  demande  du  Procureur  lifcal 
de  ladite  Seigneurie,  &  des  Marguilliers,  cori" 
tenue  en  l'Exploit  du  13  Septembre  i6iï  ,  con- 
cernant l'herbe,  muraille,  clôture  «^c  treillis  àa* 
du  Cimetière  ,  &  des  cinq  quartiers  de  pré  y  men- 
tionnés ,  &  de  la  contnb-ition  du  tiers  dudit 
Prieuré  ,  requife  par  ledit  Procureur  fifcal  & 
Mirguilliers  ,  pour  être  mife  en  leurs  mains ,  & 
employée  es  réparations  de  ladite  Eglife  ,  à  la 
charge  néanmoins  ,  que  lorfqu'il  fera  befoin  de 
réparer  ladite  Eglife ,  lefdits  Religieux  ,  Prieur 
&  Couvent  contribueront  du  revenu  audit  Prieu- 
ré ,  jufqu'i  concurrence  de  ce  qu'ils  font  tenut 
contribuer  aufdites  réparations  par  les  Confti- 
tutions  Canoniques  ,  nos  Ordonnances  &  Ar- 
rêts :  Et  que  la  déclaration  baillée  par  lefdits  Re- 
ligieux, &  iîgnUiée  audiî  Viole  le   14  Janyief 
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j6i  3  ,  fera  reçue  ,   fauf  audic  Viole  à  la  débâtr 
tre  &  blâmer ,   fi  bon  lui  femble. 

Et  fur  l'exhibition  requife  par  icelui  Viole  ; 
&  autres  demandes  ,  fins  &  conclufions  refpec- 
tivement  faites  par  lefdites  Parties  ,  les  a  rais 
&  met  hors  de  Cour  &  de  Procès  :  Condamne 
lefdits  Viole,  Marguilliers  &  Habitans  ,  en  un 
tiers  des  dépens  de  la  caufe  principale  ;  tous  au^ 
très  dépens,  dommages  intérêts  compenfés:  la 
taxe  des  dép.ns  &  liquidation  des  dommages 
intérêts  adjugés  à  notre  Cour ,  refervée.  Prononr 
ce  le  X3  Août   1^15. 


TITRE    SUR     LEQUEL    LE     P  R  Ei 

cèdent  Arrêt  eft  intervenu  ,  du  don  fait  en 
aumône  à  l'Abbaye  Se  Religieux  de  Saint  Vie- 
tor- lez- Paris,  de  l'Eglife  Paroiflîale  d'Atis  ^ 
par  Monfîeur  l'Evêque  de  Paris,  &  par  le  Sr, 
d'Atis,  de  tel  droit  qu'il  avoit  en  l'Eglife,  8c 
dixme  grofle  &  menue  en  cette  ParoilTe.  Ce 
contrat  n'eft  point  daté  :  mais  on  peut  en  in- 
duire la  date  ,  de  fa  confirmation  faite  en  1141 
par  le  Roi  Louis  le  Jeune  lors  régnant  L'Au* 
,  teur  de  ce  Traité  en  a  pris  lui-  même  les  copies 
fur  les  Originaux  à  Saint  Viftor. 

2  N    N  O  M  I  N  E    S  A  N  C  T  JE    ET 
INDIVIDUS     TR  INITATIS. 

30  ÇJ  TEPHANUS  Dei  gratiâ  Parifiorum  vo- 
33  tS  catus  EpifcopLis.  Univerfis  fîdelibus  tam 
33  pofteris,  quàm  prefentib'is  in  perpetuum.  No* 
33  tum  fieri  volumus  ,  quôd  Ecclefiam  de  Atiis 
aïEcclefîaî  B.  Vidoris  in  perpetuum  habendam 
jîdonavimus,  &  Canonicis  S.  Vidoris  commi- 
sjfimus.  Volumus  fiquidem  &  hac  intentionç 
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fc  hoc  fecimus,  ut  pracJidi  Canonici  per  femec- 
33  ipfos  curam  illius  Parochisc  habeant  ,  &  ali- 
n  qiios  de  Fratribus  (uis  providentiel  Abbaiis  fui 
35  ad  hoc  ipfum  eledlos  ,  ibidem  conftituant.  Sta- 
50  tuimus  etiam  ,  ut  Canonici  fan(fli  Vidoris  in 
a?  pra?di(5la  Ecclefia  Parochialcm  curam  haben- 
35  tes  ,  excepta  fynodo  &  circatâ  ,  nullas  omninO 
n  exadiones,  five  demandationes  nobis  ,  aut  nof- 
M  tris  poAeris  tribuant.  Hoc  aurem  fecimus  lau- 
33  de  ,  confilio  &  afTenfu  Magiftri  Bernardi  Ar- 
33  chidiaconi  ,  in  cujus  Arch  diaconatu  pra?di£lct 
33  confiftebat  Ecclefia.  Illud  etiam  noverint  uni- 
33  verfî  ,  quôd  miles  quidam  ,  Albertus  nomine 
33  Deber  ,  &  uxor  ejus  Anfiiis  ,  quidquid  in  Ec- 
33  clefia  de  Atiis  ,  &  in  majori  ,  &  in  minori  de- 
33  cima  ejufdem  villa!  habebant ,  in  manu  noftra 
33  reddiderunt  ,  &  per  manum  ncftram  Ecclefiae 
33  fandi  Viâ:oiis  totam  ex  integro  in  eleemofi- 
>3  nam  contulerunt.  Hoc  autem  faftum  eft  af- 
33  fenfu  Radulphi  Belli  ,  &  filii  ejus  MattLaei  , 
33  de  cujus  feodo  piaedictus  Albertus  omnia  Tupra- 
33  difla  tenebat.  Filii  quoque  &  filitE  Albcrti  àono 
33  &eleemofînaepatris&  matrisfuœ  adenfum  de- 
33  derunt.  Idem  etiam  Albertus,  &  uxor  ejus, 
33  &  duo  majores  filii  corum  ,  fcilicet  Matthaîus 
33  «&  Haimo  ,  fidem  fuam  dederunt ,  quod  de 
33  cleemofira  illa  Ecclefix  fancti  Vidoris  nuUum 
33  impedimentum  auc  per  fe  facerent  ,  aut  per 
33  alios  qiiœrerent,  &  ab  omni  calumnia  ,  fifor- 
33  tè  in  pofterum  emc^geret  ,  iiberarent ,  &  pro 
33  hoc  ipro  Regem  Ludovicum  in  plegiam  po- 
33  fuerunc,  Qiiando  autem  Radulphus  Bell  us  fu- 
33  pradida  omnia  in  manu  noftra  reddidit  ,  & 
33  MatthoEUS  filius  ejus  alTenfum  dédit  ,  hi  quo- 
33  rum  nomina  fufcripta  funt ,  pra:fentes  fuerunr. 
33  Ha'c  funt  nomina  Clericorum  ,  Bernardus  Ar- 
33  chidiaconus  ,  Hugo  Dafifer  ,  Goflenus,  H^C 
Î3  fuot  nomina  laigorum ,  Rurricus  de  Athelia^ 
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33  no,  Artoldus  de  Mont  fermer,  Joannes  Devï- 
33  nechcl  ,  &  fratcr  cjus  ,  Jojnnes  de  Guacfla  , 
33  Raldevinus  fiater  ejus ,  Anlellus  filius  Hug;o- 
33  nis  iilii  Gorneni.  Similiter  quoniam  piacdidus 
33  Alber:us  ,  iixor  cjus,  &  filii  eorani  fupradidla 
33  apud  Atb'îiniTianu  noftia  reddiderunt,  hi  quo- 
33  rum  romina  ilibfcripra  funt ,  piaEfences  f'ue- 
33  rum,  Albertus  Pevarans  ,  Vulgiinus  infans, 
33  Eurcaious,  Erchemboîdus  Furn'eiius  ,  Radul- 
33  phus  de  monte  Lebeiico  ,  Urricus  Mercaoor 
33  Budherius.  Hi  fupradidi  funt  de  Atiis  :  ca:teii 
33  funt  de  Viduarico.  Teboldus  major  ,  Rainol- 
33  dus  Decanus  ,  Bernardus  famulus  Epifcopi  , 
33  Gilbcrrus  Cementarius.  Et  ne  ea  qua:  fuperuls 
30  didlalunt,  in  pofterum  aliquâ  valeant  oblivio- 
33  ne  deleri  ,  fcripto  commendavimus ,  &  hgilli 
33  noftri  autoricate  confirmavimus. 


CONFIRMATION  DU  TITRE 
précédent  par  le  Roi  Lquisle  Jeune  ,  Pan  1 141. 
Outre  Je  Ayle  ancien  ,;^*y  remarquera ,  que 
le  Roi  cautionne  que  Jes'  donateurs  n'y  contre- 
vicndroient  point ,  iuivant  qu'ils  avoient  pro* 
iïiis  le  donner  pour  caution. 

IN  N  O  M  I  N  E  S  A  N  C  T  JE  ET 
INDIVIDU  JE    T  RI  N  I  TA  TIS. 

33  T     U  D  O  V  I  C  U  S  Dei  gratiâ ,  Rex  Fran- 

33  I  U  corum  ,   &  Dux  Aquitanorum  :  Univeifis 

33  Clidfti  fidelibus  tam  pofteris  ,  quàm  pra;fen. 

»3  tibus  in  perpetuum.  Dignum  efl,  ut  bénéficia 

33  qux  per  manum  fidelium  fandcT  Dei  Ecclefïae  , 

33  &  maxime  Chiifti  pauperibus  conferuntur  ad 

33  majoiem  tutelam  ,  autoritate  Regiâ  confirmen- 

33  tur.   Deinde  notum  fieri  volumus  ,  quod  miles 

fe)  quidam,  fcilicçt  Albertus pçbç;:,  ccuxoreju^ 


Arrtn  àtés  par  Maréchal,         ±0T 
^  Anfuis,  &Mattha:us&  Ha'mo  milites  filii  eo- 
oï  rum  ,  cacteri  etiam  filii,  &  filix  ipforum  ,  quid- 
33  quidliabcbant  in  décima  de  Atiis ,  &  in  ma;ori 
35  fcilicet ,  &  in  minori  décima ,  &  quidquid  habe- 
33  bant  in  Ecclcfia  ejufdem  Vi!LT,totum  ex  integio,' 
03  nihilfibipenitusretinentes,  Ecclefia:  fanifti  Vic- 
63  toris  Parifienfis ,  &  Canonicis  Regularibus  Deo 
•3  inibi  fcrvientibus  in  eleemôfinara  dederunr ,  & 
33  in  perpetuum  concefTcrunt.  Hoc  auremfa(fluni 
33  eft  aiïenfu  DominiStephaniParifienfis  Epifcopi, 
33  &  Radulphi  Belli  de  Vileix,  de  quorum  feodo 
33  fupra  ditfla  omnia  eranr.    Ut  autem  prœfata  B. 
,33  Vi6loris  Ecclefia  eleemofinam  fîbi  datam   fir- 
33  miùs  in  polterum  &  qu'ct:iispo]Tideat,  die  qua- 
M  dam  ptsdidus  ^Albeitus  ,  &  uxor  ejus,  &  filii 
aa  eoriim  Parifiis  in    pr^cfentia  nolh'3  venerunt  ; 
33  clcemofinam    quam   Ecclefiar    fanâii    Viftoris 
33  ferebant ,  in  noftra  ,  &  mukorum  audientia  re- 
33  cof^noveiunt  &   concefferunt.   Infbper  etiam 
03  idem  Albertus,  &   uxor  ejus,  &  filii  eornm, 
33  maiimè  Matihaeus ,  &  Hiimo,  qui  jam  mili» 
33  tes   erant  ,  rogaverunt  nos  ,    ut  de  eleemoH- 
93  na   il  la  erga  Ecckfiam  fancti  Vidoris  ,   pro 
33  eis  in  plegiam  inrraremus  :  Qiiod  nos  libenter 
33  fecimus ,  &  pro  eis  in  plegiam  nos  efls  con- 
33  cefllmus.   Hoc  autem  idcirco  faclum  ell,  ut  fî 
33  aliquis  in  poftenim  aliquam  calumniam  ,  vel 
33  impedimentum  aliquod  Ecclefîoe  fanâii  Viftoris 
33  fuper  prsdi£la  elcerao/ina  vellet  inferre,  nof- 
33    trum  eflet ,  &  ad  nos  fpeiftaret  eleemofinam 
M  illam  non  folûm  pro  debito  juititiœ  ,  fed  etiam 
33  pro  debito  plegiar,  ab  omni  caîumnia,  &  ira- 
«3  pedimento  per  omnia  liberare.   Quod  ne  va- 
aî  îeat  oblivionc  dcleri ,  fcripto  commendari ,  Sc 
»3  ne  pofTit  à  pofteris  infirmaii  ,  (igilli  noftri  an- 
33  toritate  ,  &  nominis  cnradlere  lubenier  firmari 
»3  praccipiraus.    Adum  Paiifiis  publicè  in  Palatio 
,|^>  Doiho,  aar\p  Incainati  Yeibi  M-  CXLiL  Rç,-} 
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53  gni  noftri  anno  VI.  aftantibus  in  Palatio  nof^ 
aj  tro  quorum  nomina  fubtitulata  fuiu,  &  figna 
n  S.  Radulphi  Viiamanduorum  Comitis  ,  Dapi- 
i3  feri  noftri  ,  S.  WiUelmi  Buticularii  ,  S.  Mat- 
n  ihasi  Camerarii ,  S.  Matthaei  Conftabulariî. 


LX.  jirrêt  notable  du  Parlement  de  farts ,  </«  jo 
Mars  i6z^y  cité  Tome  I.  chap.  5.  §.  13  >  3"^ 
décide 

ï.  §lue  celui  qui  donne  des  ornemens  a  une  Eglife  ^ 
peut  y  faire  appofer  fes  Armoiries  ,  même  tim-^ 
brées  ,  i*il  a  droit  d'en  avoir  de  U  forte  ,  quoi" 
qu'il  ne  fa  t  point  Seigneur  de  la  PsiroiJ^e. 

%,  §lue  les  Echevins  de  la  Ville  de  Paris  ,  peuvent 
comme  Nobles  ,  porter  des  Armes  timbrées  en 
tous  lieux  &  endroits  ,  même  aux  Eglifes, 

ENtre  Pierre  Chevalier,  ferviteur  domeftique 
de  Maîcie  Jacques  Huot,  ci-devant  Notaire  5c 
Secrétaire  du  Roi  ,  ancien  Echevm  ,  &  l'un  àt^ 
Quarteniers  de  Paris  ,  appellanr  f?e  l'empriionne- 
menc  fait  de  fa  perfonne  es  f  riions  de  G.uges 
par  Benoît  de  Hacque ville  ,  Sieur  en  partie  dudic 
lieu  de  Garges  ,  de  Ion  autorité  privée  ,  enfemble 
de  la  Sentence  conTe  lui  donnée  ptr  le  Juee  ordi- 
naire dudit  lieu  ,  <^c  de  tout  ce  qui  s'en  eft  foivi  ? 
&  encore  ledit  Maître  Jacques  Huot  ,  comme 
ayant  pris  le  fait  &  caufe  pour  ledit  Chevalier  fon 
ferviteur  domeftique  ,  aufli  appellant  tant  du  dénî 
de  Juftice  ,  qu'emprifonnemcnt  dudit  Chevalier, 
&c  de  tout  ce  qui  s'en  eft  fuivi ,  par  ledit  Juge 
ordinaire  de  Garges ,  &  demandeur  aux  fins  d'une 
Requête  par  lui  préfentée  à  la  Cour  k  premier 
Juillet  1618,  à  ce  qu'il  foit  reçu  pa-^tie  interve- 
nante contre  ledit  Ben  Mt  de  Hacqueville  ,  Siei;r 
en  partie  dudit  Garj^es,  Robt-rt  liebert,  &  Pierre 
Pieulot  ,  Marguilliers  de  l'Eglife  dudit  lieu  ^  & 
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Maître  Gabriel  Delamaie  ,  ]iige  ordinaire  de  la 
Jufticedudit  lieu  de  Garges,  intimés  en  leurs  pri- 
vés noms  :  &  encore  Benoît  de  Hacqueville  ,  Sicuc 
en  partie  de  Garges,  incidemment  demandeur  en 
Requête  du  i  j  Mars  dernier  ,  i  ce  que  l'inftance 
pendante  par  devant  le  Juge  dudit  lieu  de  Garges, 
fût  évoquée  en  cette  Cour  ;  &  ce  faifanr ,  d"éfenfes 
être  faites  au  défendeur  ci-après  nommé  défaire 
appofer  fes  Armes  timbrées  aux  banieres  ou  au- 
tres lieux ,  comme  n'étanticelui  défendeur  de  la 
qualité  de  ceux  qui  peuvent  avoir  de  telles  Ar* 
'mes,  d'une  part  :  &  ledit  Maître  Jacques  Huot  ^ 
ci-devant  Notaire  &  Secrétaire  du  Roi ,  anciea 
Echevin  ,  &  l'un  des  Quartenicrs  de  cette  Ville 
de  Paris,  défendeur  d*autre.  Après  que  Ds/^f  pour 
Pierre  Chevalier  a  été  oui  &  conclu  en  Ton  appel, 
qu'il  a  été  mal,  nullement  ordonné  &  exécuté, 
bien  appelle  par  fa  Partie,  &  demande  dépens  , 
dommages  intérêts,  Chauveau  ^ouï  ledit  Huot , 
appellant  &  défendeur  en  Requête,  a  dit  qu'il  eft: 
appellant  de  toute  la  procédure  criminelle  ,  que 
c*eft  plutôt  Hne  violence  du  Seigneur  de  Garges 
faite  contre  le  domeftique  dudit  Huot ,  qu'une 
adion  de  Jufl:ice  ,  pour  ce  qu'il  a  été  emprifonné 
fans  charges  &  fans  décret ,  la  Sentence  rendue 
fans  recollement  &  confrontation;  fouticnt  que 
tout  doit  être  caffé.  Quant  à  la  Requête,  le  Sieur  de 
Hacqueville  comme   Seigneur  de  Garges,  de- 
mande que  défenfes  foient  faites  audit  Huot  d'ap- 
pofer  fes  Armes  timbrées  :  mais  il  eft  non-receva- 
ble,  pour  ce  qu'il  cft  ancien  Echevin  de  cette 
Ville  ,  le  Roi  Charles  ayant  par  fon  Editdu  mois 
de  Janvier  i  ^67  ,  donné  qualité  de  Chevalier  au 
Prévôt  def  Marchands  ,    &  titre  de  Noble  aux 
Echevins  de  cette  Ville  ,  &  à  leurs  enfans,  avec 
pouvoir    de  porter    les    Armes  timbrées  ,   jouir 
des  honneurs,  droits  Se  privilèges  de  NoblelTc  ; 
ce  qui  leur  avoic  été  accotdé  anciennement  par 
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Je  Roi  Charles  V.  furnommé  le  S2<7e ^  par  Char-- 
tre  portant  ,  que  pofunt  loricis  Arnmtis  ,  ^ 
éiliis  omamentis  adjiatum  militu  pertinentibui  z- 
Prcut  N  biles ,  uti  ex  origine  'Regni.  Partant  fou- 
tient  qu'il  peut  porter  les  Armes  timbrées  ,  &  que 
3a  baniere  on  elles  étoient,  doit  être  rétablie  en 
3a  forme  qu'elle  étoit  lorfque  les  Armes  tim- 
lîrées  ont  été  arrachées  par  le  Sieur  de  Hacque- 
ville  :  &  que  Laurent  pour  le  Juge  de  Garges, 
a  tendu  à  Follement  intimé  :  &  que  L/îW^/«  pour 
Je  Seigneur  de  Garges,  a  dit  que  fa  Partie  a  in- 
térêt comme  Seigneur,  qu'autre  que  lui  ne  metts 
ies  Armes  en  l'Eglife  ,  étant  une  entreprife  Air  Tes 
cîroits  &  Seigneuries  ;  foutient  que  celles  qui  ont 
été  mifes  à  la  baniere  dont  eft  qneftion  ,  doivent 
€tre  ôtées  :  5:  que  T^lon  le  jeune  pour  les  Mar- 
guilHers  a  été  oui,  Talon  pour  le  Procureur  Géné^ 
rai ,  a  dit  avoir  vu  un  procès  fait  par  le  Juge  de 
Carges  ,  lequel  eft  tout  extraordinaire  ,  parce 
tque  fans  qu'il  y  ait  eu  information  lai  procès  ver- 
bal ,  aucuns  témoins  n'ayant  dépofé  du  fait  dont 
«ft  queflion,  fur  le  feul  interrogatoire  de  Clievar 
lier  accufé  ,  qui  avoit  déclaré  ,  que  par  le  comman* 
élément  de  Ton  Maîrreil  avoit  emporté  la  baniere 
%n  fon  logis,  laquelle  lui  avoit  été  b.^.iîlée  par  l'un 
'des  Marguilliers  ,  afin  d'y  remettre  les  Arme» 
C[ui  avoient  été  ôiées  ,  quoiqu'il  n'y  eût  preuva 
quelconque,  ni  apparence  de  fait  de  larcin  allé- 
gué par  la  plainte  :  fi  eft-ce  qu'en  14  heures  l'em- 
rifonnement  &  l'interrogatoire  ayant  été  faits  , 
a  Sentence  dont  eft  appel  a  éié  rendue ,  portaa» 
condamnation  de  faire  amende  honorable  en  pu- 
J)lic  ,  qui  cft  une  cfpeee  d'oppre/îîon  plutôt  qu'un 
efte  de  Juftice ,  d'autaat  que  le  Juge  s'eft  rendu 
trop  indulgent  à  la  pa/îîon  de  ceux  qui  s'en  font 
mêlés  ,  ayant  aRtùé  de  paffer  par-dcfTus  les  for- 
jnes  ordinaires  ,  pour  airiùmer  i'appellant  &  fon 
J^alwe ,  ^ui  a  eu  l'iionneur  d'être  Officier  du  Roi 
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Arrtts  cites  par  Màrêchat  !^C)"Î* 
^n  One  charge  honorable  de  Secrétaire  du  Roi , 
dont  il  eft  pourvu  il  y  a  long-temps  :  outre  qu'ayani 
ci-devant  été  élu  par  le  fuftrage  de  fes  ci- 
toyens Ecfaevias  de  la  ville  de  Paris  ,  &  reçu 
par  ce  moyen  le  témoignage  public  de  ce  qu'il 
avoit  mérité  par  fes  bonnes  aflion^  ,  ayant  lon- 
guement fervi  en  qualité  de  Quartenier  ,  qu'il 
exerce  encore  à  pré(ent  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui 
dénier  le  droit  qui  lui  appartient  à  bou  titre  ,  & 
qui  appartient  à  tous  les  anciens  EcKevins  de  Pa- 
ris ,  de  porter  les  ^rmes  timbrées  ,  fuivant  les  ti- 
ties  &  privilèges  de  NoblefTe  qui  leur  ont  ét4 
autrefois  accordés  par  les  i!lois  avec  grande  rai- 
fon ,  d'autant  que  les  fervices  qu'ils  rendent  ert 
la  Ville  capitale  du  Royaume,  laquelle  peut  être 
juftement  nommée  la  métropole  de  l'Etat,  &  le 
centre  de  la  Monarchie  iFrançoife  ,  méritent  bien» 
qu'ils  jouiflent  des  mêmes  grâces  ,  honneurs  & 
prérogatives  qui  ont  été  accordées  à  plufieurj 
Villes  du  Pvoyaume  ,  en  faveur  des  Bourgeois 
qui  y  exercent  \ts  charges  publiques  de  Maire 
Zc  Echçyins  j  &  partant  adhère  avec  \qs  appellans^ 
à  ce  qu'en  déclarant  par  la  Cour  la  procédure 
dont  eft  appel  avoir  été  mal  &  nullement  faite, 
tout  foit  cafTé  ,  l'écrcue  de  i'emprifonnemene 
du^it  Chevalier  rayé  ,  &  les  Armes  de  Kuot  an- 
cien Echevin  rétablies  en  la  baniere  ,  telles  qu'el- 
les étoient  lorfqu'il  en  a  fait  don  i  PEglife. 

La  Cour  a  déclaré  &  déclare  le  Jage  bien  inti- 
mé ,  ordonne  qu'il  défendra  :  après  que  du  Lau- 
rent a  été  oui  en  fes  défenfes ,  la  Cour  a  mis  & 
met  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant. 
A  déchargé  &  décharge  l'apprllantde  l'accufation 
contre  lui  intentée  ;  fera  l'écroue  de  fon  empri- 
Tonnement  rayé  &  biffé  ,  &  la  baniere  rendue  Si. 
«établie  en  l'état  qu'elle  étoit  lorfqu'elle  fut 
donnée  ;  condamne  les  intimés  es  dépens,  taxés ^ 
§4  livres  parias, 
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L  X  I.  Ank  du  Parlement  de  Paris  y  du  ix  Mars 
I6XÇ  ,  cité  Tome  l  chap.  ç.  §.  13  ,  par  lequel 
le  défendeur  y  dénommé  a  été  condamné  de  jatis" 
faire  aans  huitaine  four  tout  délai ,  à  l'Arrêt 
pncedent  ;  finon  ledit  temps  pajjé ,  ^u'il y  fer4 
contraint  par  corps. 

ENtre  Maître  Jacques  Huot ,  ci-devanr  No- 
taire &  Secrétaire  du  Roi ,  ancien  Echevin  & 
Doyen  des  Quarteniers  de  cette  Ville  Je  Paris, 
demandeur  en  exécution  d'Arrêt  contradicloire 
de  cette  Cour  ,  du  30  Mars  1514,  félon  &  aux  fins 
de  la  Requête  par  lui  préfentée  le  premier  ]uillec 
fuivant  ,  à  ce  que,  à  faute  d*avoir  par  le  défen- 
deur ci  après  nommé  fatisfait  audit  Arrêt  &  aOe 
de  ("ommation  Si  interpel'arion  à  lui  faite  le  5c  Mai 
dernier  ,  de  remettre  en  érat  la  baniere  de  1*E- 
glife  de  Garges,  amfi  qu'elle  ctoic  en  icelle  ,  6c 
telle  'qu'elle  auroit  été  donnée  parle  demandeur 
à  icelle  Eglife  ;  fçavoir  rft  de  remettre  &  appo- 
fer  par  icelui  défendeur  à  ladite  baniere  les  Armes 
timbrées  dudit  demandeur,  celles  qu'elles  étoient 
en  icelle  ,  &  telles  que  ledit  détendeur  les  auroit 
orées  de  ladite  baniere;  il  foiî  condamné  en  100 
livres  parifis  envers  ledit  demandeur  ,  pour  être 
Jadite  baniere  rendue  aux  Maiguilliers  ,  afin  de 
fervir  à  hdite  Eglife;  &  à  ce  faire  contraint  par 
cmprifonnement  de  fa  perfonnc. 

Apiès  que  k.  demandeur  auroit  offert  comme 
ci-devant  de  repréfenttr  ladite  baniere,  &  icelle 
mettre  es  mains  du  même  Brodeur  qui  auroic 
icelle  faite  ,  &  outre  condamné  en  tous  les  dé- 
pens,  dommag'^s  intéiéts  foufferts  &  à  fouffrir 
par  ledit  demandeur,  d'une  part  :  &  Benoît  de 
Hacqujville  ,  Sieur  en  partie  dudit  Gardes  ,  dé- 
fendeur ,  d'autre  :  uns  ^ue  les  qualités  puiilcoi 
piéjudicier. 


^Arrks  cités -par  Maréchal.       207 

'Après  que  Chau-jeau  ,  Avocat  du  demandeur  , 
a  demandé  défaut,  &  pour  le  profit  d'icelui ,  les 
fins  &  conclurions  contenues  en  fa  requête  lui 
être  ad)ugéis.  Se  défenfes  être  faites  d'atenter 
à  la  perfonne  &  biens  de  (à  Partie,  qui  fera  par- 
ticulièrement mife  en  la  prote<flion  du  Roi  &  de 
la  Cour;  &  que  l'Huifller  Cazaut  a  dit  avoir  ap- 
pelle &  rapporté  à  la  bniie  de  la  Cour  ledit  défen- 
deur ,  &:  Cochon  fon  Procureur  ,  lefquels  ne  font 
comparus. 

La  Cour  a  donné  défaut  au  demandeur  contre 
le  défendeur,  &  pour  le  profit  d'icelui,  a  ordon- 
né que  dans  huirame  pour  toute  préfixion  &  dé. 
lai  ,  ledit  défendeur  (atisfera  audit  Arrêt  ;  autre- 
ment à  faute  de  ce  faire  ,  ledit  tems  pafTc  ,  y  fera 
contraint  par  corps  en  vertu  du  préfent  Arrêt  ;  de- 
meurera le  demandeur  en  la  prote£lion  &  fauve- 
garde  du  Roi  &  de  la  Cour.  Fait  en  Parlement 
le  II  Mars  152.5. 


L  X  1 1.  Arrêt  du  Parlement  de  Taris  ,  du  ç  Juillet 
I  ^^^  y  cité  Tcmt  I.  shaO.  ^ .  §.  i  (î  ,  ^./z  a  juge 
que  le  Seigneur  Engagijle  n'a  point  droit  de  faire 
peindre  Litre  dans  ni  autour  de  l'Eglife  ;  mais 
feulement  défaire  tlanter  en  pl^ce  fub'.ique  po- 
teau (^  pilori  s  ^  y  f  ire  peindre  ,  élever  ok 
afficher  Us  armes  du  Roi ,  ^  lesfiennes  au-def- 
Jous. 

ENtre  les  Religieux  ,  Prieur  &  Couvent  de 
fain  Mjriin  des  Champs  à  Paris,  appellana 
du  Prévôt  de  Paris  ou  Ion  Lieutenant  Criminel  , 
comme  de  ]ugemcompctent,  d^'une  part  :  Se  Dame 
Anne  Baillet,  intimée,  d'autre.  Le  rroaireur  Gé- 
néral du  Koi  prenan:  la  cauf.-  pjur  fon  Subilitut; 
au  Châtelet  de  Paris  joint  ,  d'autre  part. 
i.a  Cour  dit,  qu'elle  a  reçu  &  reçoit  le  Fiocïu 


reur  du  Roi  comme  appeliant ,  le  tient  pourbiefï 
relevé  :  Se  en  fiifant  droit  tant  fur  fon  appellation  , 
Cjue  fur  Tappcllation  interjettée  par  Its  Religieux  , 
Prieur  &  Couvent  de  faint  Martin  des  Champs ,. 
de  ce  que  le  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant 
Criminel  ,  a  ordonné  que  les  Litres  feront  ré- 
tablies nonobliant  Pappel ,  dit ,  qu'il  a  été  mal 
ordonné  &  appointé  ,  bien  appelle  par  les  appel- 
lans  ;  condamne  l'intimée  es  dépens  de  la  caufe 
d'appel  :  Se  en  tant  que  touche  l'autre  appella- 
tion interjettée  de  ce  que  ledit  Prévôt  de  Paris  ou 
fon  Lieutenant  Criminel  aurait  appointé  les  Par- 
ties contraires  à  informer,  Si.  cependant  que  lef- 
dites  Litres  feroient  rétablies;  ladite  Cour  aévo- 
tqué  à  elle  l'inftance  principale  pendante  parde- 
vant  ledit  Prévôt  de  Paris  ,  &  en  faifant  droit  fur 
icelle  ,  enfemble  fur  ladite  appellation  ,  mettre 
icelle  appellation  &  ce  dont  eft  appelle  ,  &  toutes 
les  procédures  faites  par-devant  icelui  Prcvôt  ou 
ion  Lieutenant  pour  laifon  defdites  Litres  ,  au 
néant ,  fans  amende  ;  enfemble  met  les  Partie* 
pour  le  regard  d'icelles  Litres  ,  hors  de  Cour&  de. 
procès,  lans  dépens,  dommages  intérêts  ,&  pour 
caufe. 

Et  fuivant  la  Requête  du  Procureur  da  Roi ,  a 
ordonné  &  ordonne  ladite  Cour  ,  que  les  Litres 
6c  Armoiîies  peintes  ou  engravées  en  pierre  en 
l'Eglife  ,  &  dehors  ,  f\  aucunes  y  a  ,  feront  ôtées  , 
&  fait  dcfcnfes  aux  Parties  hinc  inde  ,  de  mettre 
aucunes  Litres  ni  Armoiries  dedans  l'Eglife  ,  ni 
îiors  ,  &  à  l'entour  d'icelle  j  mais  pourra  l'inti- 
tmée  mettre  un  poteau  fur  fon  Territoire  ,  &  à  ice- 
lui fes  Armoiries ,  mettant  toutefois  celles  du  Roi 
ûu-defTus ,  pour  montrer  l'achat  de  la  haute  Jufti- 
ce  du  Roi,  afin  de  la  racheter  par  le  Roi  à  fes 
fcons  points  &  aifemens  ,  &  fans  préjudice  de  la 
îiaute  -  Juftice  prétendue  par  lefdits  Religieux  , 
Piieur  Si  Couvent  de  Sains  Martin. 
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Et  quant  à  la  complainte  préfcntement  prifa 
par  l'intimée  contre  iceiix  Rchi^icux,  Prieur  Se 
Couvtint  ,  pour  raifon  du  dicat  de  haute-Juftice  , 
non  concernant  lefdites  Litres  &  Armoiries  ,  & 
roppofition  defdits  Religieux  ;  ladite  Cour  ren- 
voyé les  Parties  à  huitaine  par-devant  les  Con- 
feiilers  fur  le  tait  de  la  Jullice  du  Trélbr ,  pour  y 
procéder  ainfi  qu'il  appartiendra  par  raifon. 

Et  quant  à  Taiure  Requête  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  contre  les  hauts-Juliicicrs  de  la  Pré- 
voie &  Vicomte  de  Paris  ,  ayant  acheté  la  haute- 
f  uilice  ,  ou  autre  Domaine  du  Roi ,  à  faculté  de 
rachat  perpétuel  ;  ladite  Cour  a  ordonné  Se  or- 
donne ,  que  le  Procureur  Général  aura  commif- 
fion  pour  faire  en  icelle  ajourner  tous  S:  cliacuns 
Icfdits  hauts-Juiliciers,  pour  iceux  ouis,  leur  faire 
droit,  ainfi  qu'il  appartiendra  par  raiion.  Pronon- 
cé le  cinquième  jour  de  Juillet  1554. 


LXIII.  jirrêt  du  Parlement  de  Paris  y  du  19 
Août  I  6^o  ,  cité  Tom<  h  chap.  ^.  §.    16  ,  corn- 

forme  au  précèdent  j  par  lequel  il  a  été  juge  ^  que  le 
Seigneur  tenant  feulement  par  engagement  Terre 
C^  Seigneurie  ou  il  a  luiute-'^ufîice  ,  il  ne  peut 

faire  peindre  Litres  ,  ^ucipt'il  ait  tovs  les  autres 
honneurs  par  préfrence  au  Seigneur  moyen  ,  C^ 
au  bas-ju/Iîcier. 

COmme  de  la  Sentence  donnée  par  nos  amés 
&  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  les  Re- 
<juêtesde  notre  Palais  le  10  Janvier  I5i4  ,  entre 
Antoine  Defducs  ,  Ecuyer  Sieur  de  Crépieres, 
deman.-leur  fefon  la  requête  verbale  judiciairement 
faite  le  17  Janvier  i6ix  ,  d'une  part:  Claude  Pi- 
quet,  Sieur  de  Sautour,  défendeur,  d'autre  :  pa» 
laquelle  ,  fans  avoir  égard  aux  Lettres  de  Nous 
ol>{£uucs  par  kd'n  Defducs  ,  faifaii(  dioù  iux  i^ 
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furplus  des  demandes  des  Parties  ,  ledit  Piqnef 
aiiioir  été  mainccnu  &  gardé  en  la  qualité  de  Sei- 
gntur  haut-Jufticier  par  engagement  de  la  Terra 
&  Seigneurie  de  Crépieres,  tant  &  fi  longuement 
que  ledit  engagement  dureroit ,  en  pofTc/Iion  des 
Droits  Honorifiques  de  l'Eglife  dudit  CrépiereJ 
par  piélérence  audit  Defducs  ;  fçavoir  ,  en  Jadif- 
tribution  du  Pain-beni,  Eau-benite,  rang  d'Of- 
frande &  Piocefîîon  ,  dont  étoit  queftion  ,  fans 
qu'aucune  defdites  Parties  fe  pût  attribuer  droit 
de  Litre  en  icelle  Eglife  ;  8c  ce  faifant,  auroit  été 
ordonné  que  la  Sentence  du  Prévôt  de  Paris,  du 
<î  Juillet  1610,  rendue  entre  les  Marguilliers  dô 
ladite  Eglife  ,  feroit  exécutée  :  Auroient  pareille- 
ment leldites  Parties  ,  chacune  à  leur  égard,  été 
maintenues  en  la  poiTelfion  de  fe  pouvoir  dire 
Seigneurs  de  Crépieres  en  partie  :  pourroit  néan- 
moins ledit  Piquet  pendant  le  temps  de  (on  en- 
gagement prendre  qualité  de  Seigneur  Haut- 
Jullicier  dudit  Crépieres  par  engagement ,  fans 
qu'il  pût  prendre  ladite  qualité  purement  &  fini- 
plement  ,  m  auflî  qu'il  puifTe  prendre  le  titre  de 
Chevalier  :  &  ledit  Defducs  cendamné  en  un 
tiers  des  dépens  ,  les  deux  autres  tiers  compenfés: 
Bût  éré  appelle  à  notre  Cour  de  Parlement,  en 
laquelle  Parties  ouies  en  leurs  caufes  d'appel ,  & 
le  procès  par  écrit  conclu  Se  reçu  pour  juger  en- 
tre ledit  Defducs  ,  appe liant ,  d'une  part  ;  &  ledit 
Piquet  intimé  ,  d'autre  ,  fi  bien  ou  mal  auroic 
été  appelle  :  Icelui  procès  vu  ,  Griefs  dudit  Def- 
ducs ,  &  Requête  pour  augmentation  d'iceux.  Ré- 
ponfes  dudit  Piquet.  Produâiion  nouvelle  dudit 
Defducs  ,  &  que  pour  contredits  ,  ledit  Piquet 
auroit  employé  ledit  procès ,  avec  le  contenu  en 
la  Requêredu  treize  Août  1619-  Arrêt  du  quinze 
Juillet  mil  fix  cent  quinze  ,  entre  ledit  Piquet ,  ap- 
pellant  de  ladite  Sentence  du  zo  Janvier  K^r^., 
€11  ce  i^u'ii  avoic  çté  ordonné ,  que  une  lui  que 
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lefdits  Defclucs  ,  pourroient  prendre  qualité  de  Sei- 
gneurs de  Crépieres  :  au  lieu  qu'elle  ne  devoir  être 
attribuée  qu'audit  Piquet  Scgneur  haut-Jufti- 
cier  :  &  encore  en  ce  que  défenlès  lui  avoient  été 
faites  de  prendre  titre  de  Chevalier  j  &  deman-. 
deur  en  requête  du  19  Février  audit  an  i^iç, 
tendante  a  ce  qu'il  fût  ordonné  qu'il  jouiroit  de 
h  moyenne  &  baffe  -  Juftice  dudit  Crépieres , 
comme  à  lui  appartenante,  &  dépendant  delà 
haute-Jnllice  :  que  défenfes  fuflent  faites  audic 
Defducs  &  à  tous  autres  de  l'y  troubler  ,  &  de 
faire  faire  aucun  exercice  au  nom  de  ladite  moyen- 
ne &  balTe-Jufti-e  :  &  outre  ,  que  ledit  Def-iucs 
fiit  condamné  d'en  rendre  8i  reftituer  les  fruits 
par  lui  pris  &c  perçus  depuis  l'ufurpation  ,  dom- 
miges  intérêts,  d'une  part:  &  ledit  Defducs,  in- 
timé Se  défendeur  ,  d'autre  :  par  lequel  (ur  Icdic 
appel  iefdires  Parties  auroient  été  appointées  au 
Confeil ,  &  fur  ladite  requête,  en  droit  à  écrire 
Se  produire  ,  bailler  contredits  &  falvations  ,  6s 
joint  audit  procès.  Causes  d'appel,  torckifion  de 
fournir  de  réponfes.  Produftions  defdites  Parties. 
Con'-'^dits  (\vAk  Piquer ,  après  que  ledit  Defducs 
auroit  employé  ledit  procès  avec  le  contenu  en 
la  requête  du  1+  Mai  iÇ4z.  Salvations  dudit 
Piquet  par  requête  du  ly  Juin  fuivant  Produftion 
nouvelle  dudit  Piquet.  Contredits  dudit  Defdacs, 
par  requête  du  3  Septembre  \6\Z.  Arrêt  du  30 
Janvier,  donné  entre  led.  Defducs,  appellant  d'une 
Sentence  donnée  par  le  Prévôt  de  Paris  le  6  Juillet 
1610  ,  en  ce  qu'elle  lui  pourroit  faire  préiudice, 
d'une  part  ;  &  ledit  Piquet  ,  intimé ,  d'autie  ;  par 
lequel  fur  ledit  appel  lefdites  Parties  auroient  été 
appointées  au  Confeil ,  bailler  caufes  d'app^^l ,  ré- 
ponfes, productions  ,  &  joint  audit  procès. 

Après  que  pour  caufes  d'appel  ,  réponfes  & 
produdlions  ,  lefdites  Parties  auroient  refpeftive- 
ment  employé  Içdic  procès  ayeç  les  griefs  &  ré- 
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ponfes  par  elles  fournies.  Inftancc  d'entre  ledit 
Defducs,  demandeur  en  requête  du  zoMars.auftl 
demandeur  à  ce  que  ledit  Piquet  fût  condamné 
réformer  les  offres  de  foi  &  hommage  psr  lui 
faites  ,  &  lui  porter  la  foi  &  hommage  pour  ledit 
Fief  de  SAutour  ,  autrement  appelle  le  grand  Hô- 
tel des  Piés  ,  comme  tenu  &  mouvant  en  Fief, 
foi  &  hommage  dudit  Crépierrs  &  Chenevieres  j 
&  oiur'!  lu;  bailler  par  aveu  &  dénombrement, 
d'une  part  :  &  ledit  Piquer,  déf.ndcur  ,  d'autre. 
Appointé  en  droit,  aveitifllment ,  &  produélrioii 
dudir  Piquet,  après  que  pour  produâiion  ,  ledit 
Defc^ucs  ûuroit  employé  les  aftes  de  foi  &  hom- 
ir<r.ge  produits  audit  procès,  avec  ce  qu'il  avoir 
€C}  ir  &  produit  en  icelui  par  requête  du  1 1  du 
préfent  mois.  Concluions  de  notre  Procureur 
Général;  &  tout  diligemment  examiné. 

Ladite  Cour  par  fon  Jugement  ôc  Arrêt,  en  tant 
^ue  touche  le  procès  par  écrit  ,  a  mis  &  met  l'ap- 
pellation &  Sentence  de  laquelle  a  été  appelle  , 
an  néant ,  fans  amende  ,  &  dépens  de  la  caufe 
d'appel ,  en  ce  que  par  icelle  nuroit  été  ordonné  , 
que  ledit  Defducs  fe  diroit  îeaîement  Seigneur  de 
Crépieres  en  partie.  En  cmendant  quant  à  ce ,  a 
ordonné  Se  ordonne  ,  qu'il  fe  pourra  qualifier 
Seigneur  uuditCrépieres  purement  &  Amplement  : 
ladite  Sentence  au  réiîdu  fortilTant  fon  plein  & 
entier  effet. 

Et  fur  kfdites  appellations  verbales ,  a  mis  & 
jnet  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  procès ,  fans 
dépens  pour  ce  regard  ;  &  faifant  droit  fur  ladite 
requête  du  lo  rcvrier ,  a  débouté  &  déboute 
3edit  Piquet  de  l'effet  dz  entérinement  d'icelle  ; 
en  ce  faifant,  a  maintenu  &  gardé  ledit  Defducs 
en  poffcfîîoa  de  la  moyenne  &  baffejuftice  dudit 
Crépieres  ,  défenfes  audit  Piauet  de  l'y  trour 
tler. 

^t  fur  ladite  Requête  du  lo  Mars  dernier ,  coja-. 
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âamne  ledit  Piquet  porter  la  foi  &:  hommage 
pour  le  Fief  de  Sautour  ,  autrement  dit  le  grand 
Hôte!  des  Pics  ,  audit  Dcfuucs ,  comme  Seigneur 
de  Ciépieres  2:  de  Chenevicres  ;  lui  en  bailler 
aveu  &c  dénombrement  dans  le  rems  ce  la  Cou- 
tume ;  &  Pa  condamné  aux  dépens  defdiies  inf- 
tances  ,  la  taxe  des  dépens  adjugés  pardevers  no- 
tredite  Cour ,  réfervée.  Prononcé  le  z<?  Aoac 
i6io. 


LXIV.  Jry!}t  du  Parlement  âz  Paris  ,  du  ij^ 
Avril  16^0  y  cite  Tome  I.  chup»  5.  §.  iS. 

1.  £^i  a  jii^é  y  qu'un  Curé  à  qui  appartient  la 
Ju/îice  ou  efi  i'Eglife  ,  Cimetière  Cn  Presbytère, 
ç^  trois  quarts  des  héritages  d'environ  ,  avait 
droit  d'emphher  quz  Litre  ne  fin  faite  par  la. 
veuve  d'un  Ceimihomme  ny.^xnt  un  VilUge  entier 
&  toute  Ju/licc  en  la  P^rùfe  ,  Ji'JUce  &  Cen- 
Jive  en  d'autres  ,  même  en  une  place  publique 
proche  de  l'Eglife. 

a.  §lu'un  autre  Gentilhomme  ayant  jufiice  e5» 
Cen/ive  en  cette  ParoiJSe^  même  en  la  place  ô* 
fur  les  maîfons  de  devant  l'Eglife  ^^  Cimetière 
(un  chemin  entre-deux)  avait  eu  droit  d'inter^ 
.venir  au  procès ,  pour  foutenir  que  la  Litre  de^ 
voit  être  effacée  :  ce  que  U  veuw  auroit  exir 
cuté. 

COmme  de  deux  Sentences  données  par  no- 
tre Bailli.de  Mâconnois,  ou  Ion  Lieutenant , 
les  4  Mai  \6t%  &  6  Mars  16^9  ,  au  profit  de 
î\Iancie  de  Rogemont,  Demoifelle  veuv.- de  Jean 
ce  la  Cour,  Sieur  de  MoUns  ,  turrice  des  enfan$ 
duJit  défunt  &  d'elle  ,  déFj.nr'etcfl'^f  ,  à  ''encon- 
tre de  Maître  Brnoîc  du  Tcdl ,  Pierre  ,  Curé  d'O- 
zo.'es,  &  Archiprêire  du  Bois  fainte  Marie,  de- 
#nanaeui  &  com^laigaanc.   Jua  première  ,  par  la- 
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<5uclle  notiedic  Bailli,  ou  Ton  Lieutenant ,  auroîf 
ordonne  que  les  Parties  paracheveroient  d'écrire 
&  contredire  ,  dépens  ,  dommages  intérêts  réfer- 
vés;  &  cependant  par  provifion  ,  permis  à  la  dé- 
fcndereiïc  de  faire  parachever  la  Litre  &  Cein- 
ture funèbre  qu'elle  avoit  fait  commencer  autour 
de  l'Eglife  dudit  Ozoles.  La  deuxième ,  par  la- 
quelle il  auroit  ordonné  que  ladite  Sentence  de 
provifion  demeureroit  définitive  ,  &  permis  à  la- 
dite défenderefîe  d'avoir  &  faire  ci-après  Litre  ôc 
Ceinture  funèbre  autour  de  ladite  Eglife  ;  Se  en 
conféquence  ledit  demandeur  avoit  mal  5c  fanî 
caufe  formé  complainte  ,  &  ladite  défendcrefle 
envoyée  abfoute  de  fes  fins  &  conclufions ,  &  lui 
condamné  es  dépens,  dommages  intérêts  :  Eut 
été  de  la  part  dudit  demandeur  appelle  à  notre 
Cour  de  Parlement;  &:  le  procès  par  écrit  con- 
clu &  reçu  pour  juger  fi  bien  ou  mal  auroit  été 
appelle  ,  joint  les  griefs  hors  le  procès  :  Icelui 
procès  ,  griefs  ,  réponfes  à  iceux  ,  forclufioii 
de  produire  de  nouvel  par  ledit  appellant.  Inf- 
tance  entre  Claude  Berthelot  ,  Ecuyer  Sieur  de 
Crari ,  demandeur  en  intervention,  d'une  part; 
&  lefdits  du  Teâ:  &  Rogemont,  défendeurs  ,  d'au- 
tre. Appointement  en  droit,  moyens  d'interven- 
tion, réponfes,  produdions  ,  contredits,  falva- 
tions  defdiies  Parties  ,  fuivant  l'Arrêt  du  7  ]ài\^ 
vier  dernier  :  vu  &  diligemment  examiné. 

Notredite  Cour  par  fon  Jugement  &  Arrêt ,' 
faifant  droit  tant  fur  le  procès  par  éciit,  qu'ia- 
terrention  ,  a  mis  &  met  lefdites  appellations 
&  Sentences  dont  a  été  appelle  au  néant,  fans 
amende  ;  en  émendant  &  corrigeant,  acond.'îmné 
&  condamne  l'intimé  audit  nom  ,  dans  un  mois 
du  jour  de  la  fignification  du  préfent  Arrêt  à  per- 
fonne  ou  domicile ,  faire  ôter  &  effacer  ladite 
Litre  &  Ceinture  funèbre  dont  eff  queftion  j  &  à 
faute  de  ce  faire  dans  led.  tems ,  permis  audit  Curé 
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■  ia  filre  cftacer  aux  frais  de  ladite  intimée  ,  la- 
quelle notredite  Cour  a  condamnée  es  dépens  de 
la  cau(e  principale  vers  ledit  du  Tccl ,  &  de  l'iuC- 
tance  d'intervention  vers  ledit  Berthelot  ;  fans  au- 
tres dépens  entre  les  Parties.  Prononcé  Je  ^7 
Avril  1630. 


JL  X  V.  Fait  du  procès  fur  lequel  e/i  intervenu  VAr" 
rét  du  iS  Juin  1631  ,  cité  Tome  1.  chap.  f, 
§.  18  ,  qui  condamne  à  effacer  Litres  ,  &  tranf" 
férer  un  Banc  placé  au  plus  haut  du  Chœur  ^ 
p-étendu  concédé  far  le  Seigneur  SuMrain  ;  cet 
Arrêt  inféré  enfuit e  du  fait* 

LE  fait  du  procès  d'entre  Dame  Marguerite 
de  Couhé  ,  veuve  d'Antoine  de  Nouzillac  , 
Sieur  dudit  lieu,  appellantc  d'une  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  du  13  Mars  1617  ,  d'une  part  ; 
&  Jacques  de  Maillebrezé ,  Sieur  de  la  Focilierc, 
intimé  d'autre  :  &:  encore  Dame  Marie  Huraut, 
veuve  de  Philippe  Bachclart ,  Sieur  de  là  Bou'aye 
&  Châteaumur,  tant  en  fon  nom  ,  que  comme 
tutrice  de  leurs  enfans,  intervenante  oc  appcilante 
de  la  même  Sentence  ,  d'autre  :  fur  lequel  cet 
Arrêt  du  z8  Juin  1631  eft  intervenu  au  Parle- 
ment de  Paris  ,  en  la  Cinquième  des^Enquêtes ,  au 
rapport  de  Monfieur  Hà:e. 

Ce  fait  étoit ,  que  la  Dame  (ie  Couhé  ayant 
fait  peindre  Litre  en  l'Eglife  de  faim  Michel  de 
Montmercur,  ParoiiTe  de  la  Maifon  de  Nouzil- 
lac fon  domicile,  &  ayant  continué  la  poiTefllon 
d'un  Banc  au  Choeur  ;  l'mtimé  Sieur  Châtelain  de 
la  Pociliere  ,  l'avoit  fait  affigner  ,  Se  obtenu  la 
Sentence  énoncée  en  l'Arrêt ,  dont  étoit  appel , 
pour  trois  raifons. 

La  première  ,  que  l'intimé  n'avoit  droit  prohi-f 
titif,  n'étant  Patron  ni  Seigneur  juflicier. 
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La  deuxième  ,  c.ne  fa  Terre  &  Fief  de  KcTP 
iillac  étoient  fitués  fur  cette  Paroiife  ,  &  qifelîe 
avoit  droit  de  Cenfîve  ,  Juflice  moyenne  &  baife  , 
&  en  étoit  en  poficlTion  immémoriale  ;  ciue  l'in- 
timé y  avoit  auilî  un  Fief  appelle  de  Lefpas ,  qui 
n'avoit  point  plus  grande  dépendance  que  de  Cen- 
five  ôc  Juilice  moyenne  &  baffe  ,  &  tous  deux 
relevant  de  Chraeaumur  :  que  la  Fociliere  n'eft 
point  fur  cette  Paroi-iîe  de  Montmercur  ,  mais  fur 
îa  Paioiiie  qui  porte  fon  nom  de  Fociliere  ;  la  Cen- 
fîve &  la  jufrice  de  cette  Châtellenie  ne  s'étend 
que  jufqu'au  lieu  de  TEglife  de  Montmercur  , 
&  aux  maifons  ûdjacentcs  :  s'il  perçoit  quelques 
<3roits  fur  les  denrées  vendues  aux  Foires  de  Mont- 
mercur, il  ne  le  fait  qu'en  une  plaine  qui  eft  au 
bas  de  la  montagne  où  l'EgliCe  &  Village  fon:  fi- 
tués.  Une  femblable  perception  de  droit;?  peut  ap- 
partenir a  un  Fie^  fans  Juilice  ;  coKjme  de  fait 
l'intimé  reconnoifioic ,  que  fi  les  OfHciers  de  la 
Tociliere  font  capture  à  ces  Foires  pour  quelque 
délit  ,  ils  doivent  transférer  le  prifonnier  dans 
vingt-quatre  heures  aux  piifons  de  Chàteaumur; 
ce  qui  proure  qu'il  n'y  a  que  moyenne  Juftice. 

La  troifiéme  raifon  de  l'appellante  venoit  de 
Ce  que  fon  mari  étoit  fondé  par  liiccefTion  des 
Seigneurs  Barons  de  CLâteaumur,  Suzerains  des 
Piefs  des  Parties. 

L'intimé  difcic  contre  ce  dernier  moyen  ,  que 
les  Droits  Honorifiques  <Sc  leurs  marques  font 
tellement  perfonnels  ,  qu'ils  ne  peuvent  être  cédés 
qu'avec  la  Terre  &  Seigneurie  d'où  ils  dépendent , 
&  cela  primitivement  ,  Se  par  la  première  concef-> 
(ion  du  Fief,  &  non  point  après,  par  accroiffe- 
nient  du  Fiel ,  par  ém.ulaiion  ,  au  préjudice  d'au- 
tres Gentilshommes  poffédant  Fiets  ce  m.ême  qua- 
lité en  la  ParoiiTe  ,  quoique  valTaux  du  même  Su- 
zerain. 

Quant  à  la  pofTcfhon  immémoriale  ,  fuppofé 

qu'elle 
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Qu'elle  fût  telle,  ces  droits  n'écoient  point  prcf- 
criptibles  ,  &  encore  moins  au  préjudice  de  ceux 
qui  fe  prétendoient  Patrons  ,  ou  tenir  lieu  de  Pa- 
trons ,  comme  le  hauc-jufticier  ,  tel  que  l'intimé 
prétendoit  l'être  ;  &  en  cette  qualité  ,  avoit  droic 
prohibitif  de  pofer  Banc  au  Chœur,  ni  Litre  au- 
àcdans  ui  au  dehors  de  PEgliCe. 

L'intervenante  ayant  été  fommée  par  l'appel- 
lante  ,  difoit,  tant  pour  moyens  d'interveation , 
que  d'appel  de  la  même  Sentence  ,  qu'à  elle  &  i 
f'es  enfans,  comme  Seigneurs  &  Dame  de  Chà- 
teaumur  ,  appartenoient  ces  Droits  Honorifiques 
de  Montmercur  ,  le  fond  de  l'Eglife,  &  des  mai- 
fons  adjacentes  étant  en  la  totale  Juftice  de  cette 
Baronie  ,  dont  les  Parties  étoient  vaiTaux. 

Sur  quoi  cet  Arrêt  feroit  mtervenu  ,  qui  a  jugé 
deux  quertions. 

L'une,  qu'on  n*ayoit  pu  céder  ces  Droits  Hono- 
lifiques. 

L'autre  ,  que  ceux  qui  n'ont  point  droit  de 
Banc  au  Chœur,  ni  de  Litre  dans  l'Eglife,  ne 
peuvent  les  prefcrire  ,  non-feulement  contre  le 
Seigneur  Patron  ,  ni  contre  celui  qui  tient  lieu  de 
Patron  j  mais  qu'ils  ne  le  peuvent  point  au  pré- 
judice ,  ni  par  émulation  des  autres  Gentilshom- 
mes de  la  ParoifT- ,  &  encore  moins  quand  ils  y 
ont  Terres  &  Fiefs  de  même  qualité. 


LXV  I.  Arrêt  dit  Parlement  du  t6  'Juin  1^31  , 
intervenu  fur  le  fait  qui  vient  d'être  rapporte', 

COmme  de  la  Sentence  donnée  par  nos  amés 
&  féaux  les  Gens  tenans  les  Requêtes  à  Paris, 
le  13  Ma^  1^17,  entre  Jacques  de  Maillebrezé, 
Marquis  de  Focilierc  ,  demandeur  aux  fins  de 
l'exploit  du  14  Juillet  11^13  ,  d'une  part  :  &  Mar- 
guerite de  Couhé  ,  Demoifelle,  veuve  de  fea 
T9me  IL  Fart.  Il,  K 
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Antoine  de  Nouzillac  ,  Sieur  dudic  lieu  ,  tanc  e* 
fon  nom  ,  que  comme  tutrice  des  enfans  mineurs 
dudit  défunt  &  d'elle,  défenderelTe  ,  d'autre  part» 
par  laquelle  nofdits  Confeillers  auroient  ordon- 
né ,  que  la  Litre  8z  Ceintura  funèbre  ,  où  font  les 
Eçuffons  empreints  &  chargés  de  Croix,  en  for- 
me de  celles  que  port<"nt  les  Chevaliers  de  Malte , 
tant  à  l'entour  du  Chœur,  qu'en  la  Nef  de  l'E- 
glife  Paroillnle  de  fàmt  Michel  de  Montmercur  , 
îeront  rayées  des  murs  d'icelie  Eglife  ,  &  reblan- 
chis aux  dépens  d'icelle  défenderefTe  ;  laquelle 
feroit  tenue  retirer  le  Banc  par  elle  entrepris  au 
lieu  le  plus  éminent  du  Chœur  de  ladite  Eglife  ; 
iaufàelle  à  fc  pourvoir  d'une  au:re  place  en  icelle 
Eglife  après  l'avis  du  Curé  &  confentement  des 
Marguilliers  ,  Sz  condamné  ladite  ciéfenderefTe  es 
dépens:  Eût  écé  appelle  en  notre  Cour  de  Parle-? 
^çnt ,  en  laquelle  le  procès  par  écrit  conclu  3c 
reru  pour  juger,  entre  ladite  de  Couhé  appellante  , 
^'une  part  ;  &  ledit  de  Maillebrezé  ,  d'autre.  Ec 
entre  D:n-ne  Marie  Hurauc,  veuve  de  feu  Philip-, 
pc  Bach?lar  ,  Sieur  de  la  Boulaye  8c  Chàteaumur , 
lanr  en  fon  nom  ,  que  comme  tutrice  des  enfans 
inineurs  de  lui  &  d'elle,  reçue  intervenante  audic 
procès,  &  appellante  de  ladite  Sentence  ,  d'une 
part;  &  icdit  de  Maillebrezé  ,  intimé  ,  d'autre  ; 
joint  les  griefs  :  icclui  procès  vu.  Griefs  dç 
ladite  ce  Couhé;  réponfes  ,  forclufions  de  produi- 
re de  nouvel  :  inftance  d^entre  ladite  de  Couhé 
audit  nom  ,  deminderefTe  en  fommation  ,  aux 
fins  de  la  Commifïîon  du  i  j  Mars  i  Ji7,  d'une 
part;  &  ladite  Huraut  audit  nom  ,  défenderefTe  , 
d'autre.  Ladite  Commi/Iion,  à  ce  que  ladite  dé- 
fenderefTe l'oit  tenue  de  faire  valoir  au  profit  de 
lad.  4emandcreffe&  des  Seigneurs  de  lifcuzillac  , 
lesaveus  des  z6  Septembre  1595 ,  &  10 Septembre 
l6it  j  tant  pour  un  Banc  en  lad.  Eglife  au  lieu  & 
place  pluséminsnr,  que  pour  appofer  ea  lad.  Eglif© 


"Ardts  cités  par  Maréchal.  2ïf 
$nt  Litre  &  Ceinture  fiinébre  ;  ce  faifant,  condam- 
née faire  ccfler  la  pouifuite  dud.  de  Maillebrezé ,  & 
d'icelle  acquitter  la  demanderefle  6c  (es  entans; 
&  à  faute  de  ce  ,  en  tous  fes  dépens,  dommages 
intérêts,  tant  en  demandant,  que  défendant  ,"& 
dt  la  fommation  ;  défenfes  ,  appointement  en 
droit,  produiflion  defdites  Parties,  Arrêt  du.  iS 
Mars  I  6iS  ,  entre  ladite  Huraut  audit  nom  ,  de- 
jnanderefTe  ,  d'une  part  ;  &  ledit  de  Maillebrezé^ 
&  ladite  de  Couhé  efdits  noms  ,  défendeurs  , 
J'autre  :  par  lequel  notre  Cour  auroit  reçu  ladite 
Huraut  audit  nom  Partie  intervenante  au  procès, 
bailleroit  fes  moyens  d'intervention  ,  les  défen- 
deurs leurs  réponfes  ;  Se  les  Parties  appointées  x 
produire  moyens  d'intervention,  réponfes,  pro- 
duiflions,  contredits  &  falvations  defdires  Parties, 
Requête  de  ladite  Huraut  aud.  nom ,  par  laquelle, 
pour  griefs,  moyens  de  nullité  ,  &  produélioii 
nouvelle  ,  elle  auroit  employé  ce  qu'elle  auroit 
écrit  &  produit  fur  fon  intervention ,  Se  ce  que 
ladite  de  Couhé  auroit  écrit  Se  produit  au  procès. 
Réponfes  &  interrog.noire  fait  à  ladite  Huraut 
par  le  Confciller  commis.  A6le  d'infcription  en 
faux  formé  au  Greffe  de  notredite  Cour  par  ledit 
de  Maillebrezé,  contre  un  petit  papier  de  divers 
feuillets  déliés  &  attachés  enfemble  ,  rapportés 
être  fignés,  Jean  SourifTeau  Notaire  de  Château- 
mur ,  â  la  requête  d'Antoine  Sourifleau ,  Ser- 
gent, du  10  Octobre  ij^i  ,  produit  par  ledit 
Huraut.  Moyens  de  faux  joints  au  procès  ,  par 
Arrêt  du  30  Décembre  1631.  Requête  de  ladite 
Huraut ,  du  1 7  Juin  1^31,  employée  pour  addi- 
tion 5c  contredits  contre  la  produ£iion  principale 
dudit  Maillebrezé  ,  falvations ,  conclufîon  de  no- 
tre Procureur  Général  :  tour  joint  &  diligemment 
cxaminç. 

Notredite  Cour,   par  fon  Jugement  Se  Ariêt 
Éaifanc  droit  fur  ledit  procès  par  éciit ,  a  rais  Se 
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jnet  lefJites  appellations  &  Sentence  de  laqneîlô 
a  été  appelle  ,  au  néant ,  fans  amende  ;  en  émen- 
dant,  a  condamné  &  condamne  ladite  de  Couhé 
ôter  &  retirer  ledit  Banc  par  elle  rois  au  lieu  Se 
place  plus  éminente  du  Chœur  de  ladite  Eglife, 
îauf  à  elle  à  le  remettre  ,  fi  bon  lui  femble  ,  oà 
il  étoit  auparavant ,  cfFacer  la  Litre  &  Ceinture 
funèbre,  &  les  Ecuffons  mis  &  appofés  en  autres 
lieux  Se  endroits  que  ceux  mentionnés  en  la  trait-  - 
ra<flion  du  14  Mars  1533  ,  reblanckir  à  Tes  dé* 
pens  les  murs  de  ladite  Eglife  j  &  outre  Pa  con- 
damnée es  dépens  de  la  caule  principale ,  fans 
déprns  de  ladite  caufe  d'appel. 

Et  fur  ladite  fommation  ,  a  mis  &  met  les  Par- 
ties hors  de  Cour  &  de  procès  ,  fans  préjudice  des 
Droits  Honorifiques  refpeftivement  prétendus 
par  ledit  de  Mailkbrezé  ,  &  par  ladite  Hurauc 
audit  nom  ,  fin-  lefquels  avant  que  faire  droit ,  a 
ordonné  &  ordorne  ,  que  piéfent  l'exécuteus  du 
préfent  Arrêt,  defcente  fera  faite  lur  les  lieux, 
figure  ëi  defcription  par  un  Peintre  ,  dont  les  Par- 
ties conviendront  ,  autrement  en  fera  pris  d'offi- 
ce,  tant  de  laàit  Fglife,  Cimetière,  maifonsdu 
Prieuré  ,  autres  mailons  &  terrçs  adjacentes  ,  que 
de  Pendroit  &  étendue  du  champ  où  fe  tiennent 
les  Foires  de  Saint  Michel  :  contefteront  lefdites 
Parties,  £^  reprclenceront  leurs  titres,  le  Prieur 
à  ce  préfent  ,  ou  dûement  appelle  ,  pour  voir 
en  quel  fond  ladite  Eglife  eft  bâtie  ,  ou  en 
quel  Fief  ou  Cenlîve  font  lefdites  maifons  ôc 
lieux,  dont  fera  drefle  Procès  verbal  :  articule- 
ront même  les  faits  de  polTedîon ,  qui  feront  com- 
muniqués ,  pour  y  répondre  ;  informeront  au 
mois  ,  écriront ,  produiront ,  bailleront  contre- 
dits &  falvations  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ^ 
pour  ce  fait  Se  rapporté,  leur  faire  dioit  ,  dépens 
xéfervés,  Pionoacé  le  28  Juin  16 y  i. 


^Arrêts  cites  par  Maréchal,      Zlî 


L  X  V  1 1.  j4rrèt  du  Parlement  de  Paris  ,  donné  en 
la  Grand'Chamère  ,  au  rapport  de  M.  S  avare  , 
le  15  Mai  1630,  cité  Tome  I.  chap.  y.  §.  3  , 
^ui  a  jugé  qu'un  Gentilhomme  de  la  Paroijie  ne 
fouvoit  intenter  aâien  contre  le  Curé  pour  lui 
diftribuer  les  honneurs  ;  fauf  à  lui  à  le  faire  or- 
donner a'be€  le  Seigneur  du  lieu  ,  après  la  dé- 
claration faite  par  U  Curé  d'exécuter  l'Airét 
qui  interviendroit, 

ENtre  Odet  tk  Ladus ,  Ecuyer  Sieur  des  AJin* 
gas  en  la  Paroiffe  de  Coulons ,  demandeur 
aux  fins  d*une  CommifTîon  pai  lui  obtenue  le  17 
Février  1^19  ,  d'une  part  ;  &  Mefïîre  François 
RoufTet,  Prêtre  Curé  dudit  Coulons ,  défendeur , 
d'autre. 

Vu  par  la  Cour  ladite  Commiflîon  du  17  Fé- 
rricr  1^25» ,  contenant  la  demande  dudit  Ladus, 
à  ce  que  ledit  Rouffet  fût  condamné  lui  com- 
muniquer les  Droits  Honorifiques  en  l'Eglifc 
de  Coulons,  tels  &  tout  ainfi  que  ledit  de  La- 
dus &  fes  prédéccffeurs  en  ont  toujours  été  hono- 
rés &  reconnus  par  ledit  Rouflet  &  fes  prédécef- 
ieurs  Curés  de  ladite  ParoifTe  de  Coulons  ;  &  pour 
avoir  été  par  ledit  Rouffer  refufant  de  ce  faire  , 
Se  contrevenu  en  ce  fai(ant  à  l'Arrêt  du  j  Août 
KÎ17  à  lui  fîgnifié  ,  il  fiit  condamné  en  tous  fes 
dépens ,  dommages  intérêts.  Défenfes  ,  appoin- 
tement  en  droit ,  productions  dcfditcs  Parties. 
Contredits  refpe^ivement  fournis.  Et  tout  con- 
{idcré  : 

Dit  a  été  ,  que  ladite  Cour  a  abfous  &  abfout 

ledit  RoufTet  des  fins  &  conclufions  contre  lui 

prifcs  par  ledit  de  Ladus  ;  condamne  icelui  La- 

^us  es  dépens.  Prononcé  le  15  Mai  1530. 

VAuUur  de  a  Traité  a  vu  les  produâions  4($ 
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Parties  ,  qui  l'ont  injlruit  du  fait ,  qui  fans  ctT/t 
?ie  peut  eue  entendu  par  cet  Arrêt.  C'tfi  pour^ 
^uoî  on  a  inféré  ici  les  moyens  des  Parties  de  lf% 
manière  qu'il  les  a  rapportés, 

C'eft  l'Arrct  donné  entre  Alexandre  du  Frenoy  ,' 
Icuyer  Sieur  de  Portfeaux  ,  appellant  d'une  Ordon- 
nance Je  Monfieur  le  Duc  de  Sully  ,  au  bas  d'un* 
Ilequête,  par  laquelle  en  vertu  d'un  fimple  défaut, 
il  avoît  adjuge'  audit  de  LaJus  intime  ,  la  prcfeance 
en  l'Eglife.  La  Cour  auroit  dit,  qu'il  avoir  e'te'  \n- 
compécemmcnt  juge'  par  ledit  fieur  de  Sully.  Et  fai- 
jant  droit  au  principal  ,  qu'elle  auroit  évoque'  , 
jnaintenu  ledit  de  Ladus  en  jouifTance  de  la  pré- 
féance  te  Droits  Honorifiques  en  l'Eglife  de  Cou- 
lons ,  à  l'excluHon  dudit  du  Frenoy  ,  iic  fans-dépens. 
Par  fes  défenfes  le  Curé  difoit  qu'il  ne  rcconnoif- 
foit  point  d'autre  Seigneur  de  la  Paroifle  ,  que  Mon* 
iicur  le  Duc  de  Sully  ,  qui  avoir  défendu  tant  de 
vive  voix  ,  eue  par  écrit  ,  de  diftribucr  les  honneurs 
de  l'Eglife  a  d'autres  qu'à  lui  ,  ou  à  ceux  qui  le 
leprefentent.  Ladus  devoit  s'adrefler  à  Monfieur  de 
Sully  ,  ôc  faire  juger  avec  lui  fa  prétention  ,  aprèa 
quoi  le  Curé  executeroit  le  Jugement. 


LXVIIL  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  7 
Mars  I  570  ,  cité  Tome  I.  chap.  7.  §  4  ,  qui 
(t  jugé  y  qu'il  n'y  a  que  le  Patron  qui  puij^e  in- 
tenter complainte  pour  Banc  0>  Séance. 

ENtre  Etienne  d'Alencé  ,  Ecuyer  Sieur  de  la 
Roche  du  Broc  ,  &  y  demeurant  ,  appellant 
d'un  appointement  de  contrariété  ,  donné  le  2. 
Juillet  i5<5p,  par  les  Gens  tenans  les  Requêtes 
du  Palais,  d'une  part  :  &  Meflîre  Mathurin  du 
Broc  ,  Chevalier  Sieur  dudit  lieu  du  Broc  ,  &  de 
Lizardiere  ,  Gentilhomme  de  la  Maifon  du  Roi» 
intimé  ,  d'autre  part.  Chopin  pour  Tappellant  ,  & 
Gelée  pour  l'intimé  ouis  ,  enlémble  au  Faur  pour 
le  Procureur  Général  du  Roi ,  qui  a  dit  ,  que 
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tttte  caufe  peut  recevoir  double  difpute  ;  l'une 
pour  la  complainte  en  foi  ,  l'ctutre  pour  le  fond  : 
ne  réitérera  plus  amplement  le  fait  ,  la  Cour 
Payant  allez  entendu.  Toutefois  ici  l'on  pourra 
voir  une  diftinâ::on  qui  aidera  à  compofer  le  nc^ 
g;oce  &  les  Parties  j  à  fçavoir  ,  fi  pour  un  Droit 
Honorifique  fimplemcnt  en  une  Ep;l:fe  ,  oa 
])Ourra  recevoir  une  complainte  ,  finon  qu'avec 
ce  Droit  Honorifique  ,  on  y  veuille  sjourcr  un 
Droit  de  Patron  &  Fondaieiîr  ,  auquel  cas  de 
Patron  &  Fondateur ,  fi  en  ne  le  révoque  en 
doute  j  cela  e(i  plus  que  certain  qu'il  y  a  lieu  de 
complainte  ;  dont  tefulte  que  fi  l'appellr.nt  veu: 
révoquer  en  doute  à  l'intimé  ,  qu'il  ne  foit  Pa- 
tron &  fondateur,  pH'fque  la  complainte  a  été 
îeçue  aux  Requêtes,  il  îeroit  non  recevab!e  en 
fon  appel.  Au  contraire  ,  s'il  confeiTe  le  droit  de 
Patronage,  y  auioit  apparence  de  mettre  quant 
i  Pappei  ,  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  procès. 
Et  fur  ce  Clopin  Avocat  dudit  appellant,  inter- 
pellé s'il  veut  contredire  ,  ou  débattre  que  l'in- 
timé ne  foit  Patron  &  fondateur,  a  dit  n'avoir" 
charge  de  dénier  qu'il  ne  le  foit  point  ,  qu'il  en 
a  quelques  titres  :  mais  a  dit ,  que  pour  être  Pa- 
tron ,  il  n'a  été  recevable  à  intenter  complainte 
contre  l'appellant ,  d'autant  qu'il  ne  lui  a  été  fait 
aucun  trouble,  &  que  le  Bnnc  &  Siège  de  l'ap- 
pellant n'efl  au-deiïiis  ,  mais  p'us  oas  ,  &  bien 
loin  de  celui  de  l'intimé  ,  lequel  néanmoins  on 
lai  a  voulu  faire  ôter  ,  combien  qu'il  ait  titre  & 
jouiifance. 

La  Cour  quant  â  l'nnpel ,  àh ,  que  l'appellan: 
ne  fait  à  recevoir  pour  appellant,  &  l'amende  , 
&  le  condamne  es  dépens  de  la  caufe  d'appel  ; 
&  pour  le  bien  commun  des  Parties  ,  ladite  Cour 
évoque  l'inflance  de  complainte  intentée  par  l'm- 
timé  ,  contre  ledit  appellant  ,-  aux  P^equètes  du 
Jalais  :  &  y  faifanr  droit  ,   maintient  Se  gatiJc- 
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ledit  intimé  es  poflefllons  par  lui  prifesSc  batiféeS 
à  l'cuconire  dudit  appellant  ,  pour  raifon  du 
Banc  &  Siège  dont  il  efl  queftion  en  l'Eglife  & 
Paioifle  du  Broc,  &  condamne  icelui  appellanc 
es  dépens  de  l'inftance  principale,  tels  que  de 
laifon.   Fait  en  Parlement  le  7  Mars  1570.     j 


LXIX.  Anèt  du  Parlement  de  Tarif  ^du  1%  yan^ 
vier  1605  ,  cite  Ti/me  I.  chap.  7.  §.  <r  ,  ijui  4 
j^'S^  j  ^^^  l'^ftojïtion ,  gravwe  ô*  peinture  d'Av' 
moiries  aux  Cloches  eu  aux  Eglifes  ,  ne  font 
point  des  moyens  j^^jfif^ns  pour  s'en  dire  Patron , 
n'y  ayant  point  d'autres  enfeignemens  ;  ^  le 
principal  Seigneur  au  dtfAut  du  Patron  ,  doit 
être  recommandé  parti culitrement  aux  Prières 
publiques» 

ENtre  François  Martel ,  Chevalier  Sieur  de 
Fontaine-Martel  «Se  deBretigni,  demandeur 
&  requérant  l'entérinement  d'une  requête  du  15 
Juin  i<îoi  ,  d'une  part  ;  &■  Louis  de  Montbron  , 
Chevalier  Sieur  de  Fontaine-Chalandray  &  du 
rie/Tis-Pâté  ,  défendeur ,  d'autre. 

Vu  par  la  Cour  l'Arrêt  du  13  Juin  1601  ,  par 
lequel  la  caufe  &  matière  d'entre  les  Parties  ren- 
voyées en  ladite  Cour  par  Arrêt  du  Confeil  privé 
du  Roi  du  5  Avril  audit  an ,  auroit  été  du  con- 
fentement  defdiics  Parties  retenue,  pour  y  venir 
par  elles  procéder  par  demande  &  défenfes.  La- 
dite Requête  tendante  à  ce  que  ledit  demandeur, 
comme  Seigneur  de  la  Terre  &  Seigneurie  de 
Bretigni  ,  enfemble  des  Fiefs  de  Saint  Pierre  & 
deSamt  Philben  dudit  lieu,  foit  maintenu  en  la 
jouiflance  de  tous  droits  &  prérogatives  d'hon- 
neur au-dedans  defdites  Eglifes  Saint  Pierre  & 
Saint  Philbert  ,  foit  pour  l'Eau-benite,  Offran- 
4e^  Pain-beni ,  Prières,  &  tous  autres  généra- 
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îement  quelconques,  &  Herenfes  audit  àt  Mont- 
bron  de  le  troubler  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dom- 
mages intérêts  :  ladite  requête  employée  pou* 
demande  nar  ledit  Martel.  DeK'nfes  dudit  défen- 
deur. Arrêt  du  i  Juillet  aud.  an ,  par  lequel  les  Par- 
lies  auroienc  cté  appointées  en  droit,  à  écrire 
&  produire,  bailler  contredits  &  falvations  ,  fauf 
à  les  régkr  à  informer  ,  s'il  écheoit  j  avertiiTe- 
mens  ,  pro<iu<flions  &  contredits  defdites  Parties  , 
falvations  dudit  demandeur:  Arrêt  du  7  Septem- 
bre audit  an  i<^oi ,  par  lequel  auroit  été  ordon- 
né ,  fans  préjudice  des  drous  des  Parties  ,  que  par 
le  Rapporteur  du  procès  qui  fe  tranfporteroit  fuc 
les  lieux  ,  feroit  fait  procès  verbal  &  defcriptioQ 
des  Armoiries  gravées  &  peintes  en  la  Voûte  , 
Vitres,  fur  les  Cloches  ,  &  autres  endroits  ,  en- 
fembîe  du  lieu  où  eft  la  Cave  voûtée  des  fépul- 
lures  des  Sieurs  du  Plefiîs  -  Pâté  ,  efdites  Egliles 
de  Saint  Pierre  &  Saint  Philberc.  Autre  Arrêt  du 
3  Offtobre  audit  an  ,  par  lequel  auroit  été  ordon- 
'né  ,  qu'en  procédant  par  le  Commiffaire  exécu- 
teur dudit  Arrêt  du  7  Septembre  i  l'exécutioa 
d'icelui ,  feroit  fait  defcription  des  lieux  ,  tan: 
de  ce  qui  feroit  requis  par  ledit  Montbron  ,  que 
par  ledit  Martel,  &  le  procès  verbal  de  l'état 
contentieaix  &  prétentions  defdites  Parties  ,  qui 
feroient  ouies  par-devant  lui;  pour  audit  procès 
verbal ,  mis  dans  un  fac  à  part ,  avoir  égard  ,  fl 
faire  fe  doit.  Ledit  procès  verbal  reçu  &  joint 
audit  procès  ;  &  lefdites  Parties  appointées  à  pro- 
duire &■  ouir  droit  comme  devant ,  par  Arrêt  du 
S  Février  dernier.  Production  dudit  deman  deur; 
requête  du^it  défendeur  du  9  Mars  audit  an  ^  à 
ce  que  ledit  Arrêt  du  8  Février  fût  rapporté  & 
réformé  .  en  ce  que  par  icelui  les  Parties  auroient 
été  appointées  à  produire;  &  en  ccfaifant  ,  que  \a 
j)rod.i(flion  dudit  dennnudeur  fût  rejettée  ,  fauf  à 
và.  de  pïoduire  par  forme  de  pio^udion  no\i 
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velle  (î  bon  lui  fembJoit  ^  déclarant  qu'il  n'enten-^ 
doit  produire  de  Ta  part  fur  la  réception  dudit 
procès  verbal  ,  fur  laquelle  requête  auroit  été 
donné  afte  au  demandeur,  de  ladite  déclaration ^ 
&  ordonné  qu'il  prendroit  communication  èiC 
ladite  produ(ftian  du  demandeur  ,  fauf  à  ordon- 
ner à  quels  dépens. ©Contredits  dudit  défendeur 
contre  ladire  pioduftion  :  forclufîons  de  fournir 
,d-e  falvations  par  ledit  demandeur  :  produflioii 
nouvelle  dudit  défendeur,  du  14  Décembre  der- 
nier, par  laquelle  il  auroit  renoncé  de  bailler 
contredits  contre  ladite  production  nouvelle  ,  au- 
tres que  ceux  contenus  en  icelle  ;  requête  fîgni- 
fiée  «Se  mife  au  (ac  par  l'Ordonnance  de  la  Cour. 
Autre  reqaête  dadit  défendeur ,  par  laquelle  il  au- 
loit  déclaré  qu'il  employoit  pour  (a! varions  le 
contenu  en  ladire  Requête.   Et  tout  confideré. 

Dit  a  été  ,  que  ladite  Cour  a  adjugé  audit  Mar* 
tel ,  les  premiers  rangs  &  honneuis  efdites  Egli* 
fes  Saint  Pierre  &  Saint  Philbert  de  Bretigni  ,  & 
particulièrement  es  prières  qui  fe  fonç  en  icel- 
îes  :  fait  inhibitions  &  défenles  audit  de  Mont- 
Bron  de  le  troubler  &  empêcher  en  la  jouiiTance 
dcfdits  rangs  &  honneurs  :  &  Ta  condamné  es 
dépens  de  l'fnllancc  ,  &  autres  réfervés  par  lefd. 
Arrêts  àts  ic  Juin  ,  7  Septembre  &  3  Oftobre, 
fans  autres  dépens,  dommag.^s  intérêts.  Pronon-; 
€C  le  18  Janvier  1^03. 


L  X  X.  Jrrèt  du  Parlement  de  Paris ,  du  1  Août 
16  14  ,  cite  Tome  I  cf.'^p.  S.  ^.  1  y  (fui  a  Ju^é , 
qu'après  les  Prières  pour  les  Patrons  Ecclejir.f' 
tiques  ,  fernhUhhs  a  celles  qu'on  dii  pour  les 
Patrons  Jéculiers ,  en  don  tes  dire  pour  k  Sei^ 
gneur  ^  D.ime  h^ut-'-'lu/liciers  de  la  Paro^J^e  ^ 
^  non  p&Dit  t artieulierrment  ni  nommément 
^ottr  Us  f.uîres  Cjentiishemmes  ayant  Iiefsfvr 
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'ta  Taroiji'e  :  C'^  U  co7)rLi:nte  en  fut  reçue  pour 
le  Sieur  O»  D^me  hauts  -Ju/iicievs  ,  contre  //♦' 
mtxime  comniune  ,  qui  ejt  de  fe  pourvoir  par 
fitnple  reqféte  ,  &  implorer  l'Opce  du  'J^uge  ; 
Lj  ccmpUtnte  n'Appartenant  régulièrement  quaU 
Tatron. 

COmme  ^t  certaine  Sentence  donnée  par  nos 
àmés  &  féaux  Confeiliers  en  notre  Gourde 
Parlement ,  les  Gens  tenans  ]es  Requêtes  de  no-* 
tre  Palais  ,  ConimiffaHcs  en  cette  partie  ,  le  if 
Oftobre  KÎ13  ,  entre  Lancelot  d'Efcarbout ,  dit 
PEfcarbot  ,  Seigneur  de  GemafTes  &  foi  difanc 
Sieur  de  Grez  ,  demandeur  fuivant  l'exploit  du" 
^  Décembre  1609  ,  &  défenfes  à  rencontre  dd 
Louile  d'Arville,  veuve  d*Anne  Huraut,  Seigneur 
de  Vibraye,  ayant  pr'S  le  fait  &  cau(e  pour  Mai-" 
tre  Nicolas  Fourmy  ,  Prêtre  Vicaire  dudit  Grez  ^ 
<iéfendcreiTe  &  demanderefle  en  complainte  ;  8é 
Jacques  Huraut  (on  fils ,  Seigneur  dudit  VibrayCy 
intervenant.  Et  encore  ledit  d'Efcarbout ,  de-*- 
inandeur  en  fommation  ,  àl'encontre  des  Doyen  y 
Chanoines  &  Chapitre  de  PEglife  Cathédrale  dd 
la  Ville  Ju  Mans  ,  défendeurs  :  par  laquelle  nof-' 
dits  Confe-llers  auroient  maintenu  &  gardé  lefcî. 
d'Arvrlle  &!  Huraut  en  la  pofleflion  des  Prières 
publiques  qui  fe  font  pour  leiiits  Chanoines  de? 
notredite  Ville  du  Mans  au  Prône  de  TEgl^fe  &: 
Piroiffe  de  Grez  :  &  fait  défmfes  aiid.  d'Efcarbouf,- 
de  les  troubler  ni  empêcher  efdites  Prières,  Si 
de  prendre  par  lui  qualité  de  Seigneur  de  Grez, 
â  peine  de  tous  dépens  j  dommages  intérêts  :  Si 
abfous  lefdits  Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre  des 
demandes  &  (bmmat'on  par  ledit  d'EfcarbouT 
prifcsi  &  icclui  Condamné  es  dépens  Vers  lef-dis 
d*Arville  ,  Huraut  ,  &  Chapitre  du  Mans  :  Eut 
ëtc  de  Ja  part  dudit  d'hTcarliOut  appelle  à  notre 
Cour   d€  Parleaient,  en  laquelle  Itldites  Panier 
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ouïes  en  leurs  caiifes  d'appel ,  &  procès  par  éctic 
conclu  &  reçu  pour  juger  entre  ledit  appel- 
lant ,  d'une  part;  &c  lefdits  d'Arville,  Huraut , 
Doyen,  Chanoines  &  Chapitre,  intimés,  d'au- 
tre ,  il  bien  ou  mal  auroit  été  appelle  ,  /oint  les 
griefs  :  Icelui  procès  ,  griefs  ,  réponfes  à  iceux  , 
forclufions  de  produire  de  nouvel  par  ledit  ap- 
pellant.  Arrêt  du  lo  Mars  dernier,  par  lequel 
îur  l'appel  interjette  par  led.  appeliant  de  la  Sen- 
tence du  premier  Juin  1613  ,  lefdits  Parties  au- 
joient  été  appointées  au  Confeil.  Caufes  d'ap- 
pel. Réponfes  à  celles  defdiis  d'Arville  &  Hu- 
laut.  Produdion  defl-iites  Parties  fur  ledit  ap- 
pointé au  Confeil.  Contredits  defdits  d'Arville 
&  Huraut,  fuivant  l'Arrêt  du  -1  Mai  dernier.  Sal- 
vations  dudit  appeliant.  Forclufion  de  fournir  de 
contredits  contre  la  produdion  defdirs  d'Arville 
&  Huraut  par  ledit  appeliant.  Déclaration  défaits 
Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre  du  Mans  que 
pour  réponfes  aufdites  caufes  d'appel ,  pro-Uîclion 
êc  contredits  contre  lefdites  produd:ions,  ils  era- 
ploycnt  ledit  procès.  Déclaration  defdits  d'Ar- 
Tille  &  Huraut,  que  pour  fins  de  non- recevoir , 
ils  employcnt  auffi  ledit  procès.  Incident  fur  l'en- 
térinement de  certaines  JLertresde  Ko"s  parledit 
appeliant  obtenues  le  z6Mars  dernier  ,  tendantes 
afin  d'être  reçu  à  articuler  de  nouvel ,  &  prou- 
ver les  faits  y  mentionnés  ,  jointes  audit  procès. 
.Vu  &  diligemment  examiné. 

Notredite  Cour  par  Ion  Jugement  &  Arrêt  , 
fans  s'arrêtei  aufdites  fins  de  non  recevoir  ,  & 
ians  avoir  égard  à  nofdites  Lettres  ,  faifànt  droit 
tant  audit  procès  par  écrit  qu'en  l'.ippcUancn 
verlule  ,  a  liiis  &  met  lefdites  appellations  au 
ficaiit  fans  amende  .  a  ordonné  &  ordonne ,  que 
lefdites  Sentences  dcfquelles  a  été  appel  é  ,  forti- 
ront  leur  plein  Se  entier  effet ,  &  fi  a  condamné 
ledit  appeliant  es  dépens  defdites  caufes  d'appel, 
&  incident  de  Lettres.  Prononcé  le  1  Aouî  161^» 


i 
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LXXl.  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  17  Mars 
iS9^i  cité  Tome  I.  chap.  8.  §,  1  ,  qui  a  j^gé^ 
que  l^Acquifition  d'ufie  vingtiémt  portion  «V  "Juf- 
îice  ^  Cenfroe ,  peur  avoir  qualité  de  Seigneur 
Jujlicier  ,  étoit  une  acquijnion  par  émulation  ^ 
qui  par  cofifet^uent  ne  privait  point  un  tiers  de  la 
foJSeJfion  ^  préférence  aux  honneurs  de  /'£- 
glife, 

ENtre  Maître  Louis  Habcrt ,  Sieur  du  Ménil- 
Haberc  ,  Tréforier  Général  ordinaire  des 
Guerres,  demandeur  &  retjuerant  Penrérinemcnt 
(d'une  Requête  du  1  Décembre  155»^  ,  tendante 
afin  qu'inhibitions  &  défenfes  (oient  taitesà  Clau- 
de Seguier  ,  Sieur  de  la  Verrière,  de  s'attribuer 
aucun  droit  de  Fief,  prérogative  &  préféance, 
tant  en  l'Eglife  du  Ménil  ("aint  Denis  ,  qu'autres 
endroits  de  ladite  Paro;fle  ,  Terre  &  Seigneurie  : 
&  que  la  Ceinture  noire  que  ledit  Seguier  a 
fai-  faire  en  l'une  des  Chapelles  de  ladite  Eglife  , 
fcit  effacée  ;  Mcfîïre  Charles  de  Lorraine ,  DuC 
de  Guile  &  de  Chevreafe  joint ,  d'une  part.  Et 
ledit  Claude  Seguier,  Sieur  de  la  Verrière,  Maître 
particulier  des  Eaux  &  Forêts  de  la  Prevôré  de 
Paris  ,  défendeur,  d'autre.  Vu  par  le  Confeil  lad. 
Requête  ,  les  écritures  defdites  Parties ,  Lettres 
du  ::c  Janvier  i  580  ,  par  lefquelles  ledit  Duc  de 
Guife  énge  en  titre  de  Fief  noble  la  Terre  da 
Ménil-Habert ,  fes  appartenances  &  dépendan- 
ces ,  avec  permiflion  de  la  pouvoir  fermer  de  fof- 
fës  ,  pont-levis  ,  tours  &  tourelles  Contrat  du 
18  Février  ,  de  vente  faite  par  ledit  Duc  audit 
Habert  du  vingtième  de  menus  cens  ,  à  prendre 
fur  les  miil'T.s  ,  jardins,  pourpris,  terres  labou- 
rables, &  autres  héritac;es  aflis  en  ladite  Paroifie 
4u  Ménil  laint  Denis ,  plus  proches  &:  comrao-r 
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des  au  Fief  &  maifon  du  Ménil-Habert  ,  avcc^ 
toute  Juftice  haute,  moyenne  &  balte  ,  i'ur  les 
redevables  defdites  cenfives  Lettres  d'éreftion 
dudit  Duché  de  Chevreufe.  Arrêt  de  la  Cour  de 
Parlement  de  Pans  de  vérification  d'icelles  ,  du 
lo  Mai  I  î  n-  Contrat  du  17  Février  i  n<^  «  d'en- 
tre les  Cardinaux  de  Bourbon  &  de  Lorraine^ 
Compte  rendu  par  le  Receveur  dudit  Duché  de 
Chevreufe,  du  3  Février  1578.  DéclaTation  des 
habitans  de  ladite  Paroiffe  du  Mén;l  faint  Denis* 
Sentence  aibitrale  donnée  entre  lefdits  Scguier  &C 
Habert,  du  17  Septembre  i  ySz  ,  par  laquelle  cil 
ordonné  Ç3,y\e,  ledit  Habert  ne  fe  pourra  préva- 
loir à  r^iion  d'une  poite  qu'il  a  ii.xx.  faire  en  lad/ 
Eglife  du  Ménil  faint  Denis ,  tant  pour  le  pafle  j 
que  pour  l'avenir  ,  en  ce  qui  concerne  les  hon- 
neurs &  prééminences  en  ladite  Eglife  ,•  dont  ledit 
Seguier  &  les  piédécefleurs  ont  toujours  jour. 
Contrat  d'acquifition  taire  par  Maître  Barrhele-» 
îiii  Seguier ,  de  ladite  Terre  delà  Verrière  &r  fes 
appartenances  ,  tenue  en  Fief  dudit  Duché  de 
Chevreufe,  à  caufe  de  la  Châtellenie  de  Maure- 
pas,  du  premier  Juin  i^c^  Partage  fait  entre 
les  héritiers  dudit  Barthelemi  Seguier,  du  i\  Dé- 
cembre 151Î.  Autre  partage  du  7  juillet  1578, 
Aveus  &  dénombremens  rendus  de  ladite  Tt.rre 
&  Seigneurie  de  la  Verrière  audit  Duc  de  Guile  , 
des  6  Aoûx  ^  18  Septembre  i  J34,  &  i  Juin  i  y  80. 
Contredira  &  falvations  defdites  Parties.  Con- 
cluions du  Procureur  Général  du  Roi  ;  &  tout 
ce  que  par  icelles  a  été  mis  &  produit  pardevers 
ledit  Confeil. 

Il  fera  dit  ,  fans  avoir  égard  à  l'intervcnriorï 
dudit  Duc  de  Gnife  ,  que  Je  Confc  il  a  débouté 
&  déboute  ledit  Habert  de  l'effet  &  entérinemenC 
de  ladite  Requête  ;  a  ordonné  &:  ordonne  ,  que 
ledit  '«eguer  jou  ra  dos  droits  de  préiogative  & 
préléance  en  ladite  E^iife  du  Ménil  faint  Denis  j 


j^rrtts  cités  par  Maréchal  0. 3 1 
feafait  inhibitions  &  détenfcs  audit  Habeit  de  le 
troubler  ou  empêcher  en  ]a  iouifTance  d'iceux  % 
l'a  condamné  &  condamne  es  dépens.  Le  pré- 
fent  Arrêc  a  été  mis  au  Greffe  dudit  Confeil  à 
Paris  ,  montré  au  Procureur  Général  du  Roi  , 
&  prononcé  aux  Procureurs  defdites  Parues,  1& 
27  Mars  \<!^')6, 

§.  Touchant  cet  Arrêt ,  voyez  ce  qui  en  a  e'té  re- 
marqué au  §.  cité  plus  haut. 


LXX  II.  Sentence  des  Requêtes  du  Valais  a  Ta^ 
ris  j  du  10  Août  16  \  t.  Arrêt  confirma-tif  du  i^ 
'juillet  1 6 1 4  ,  conforme  au  précèdent  Arrêt ,  (^ 
cités  Tome  1.  chap,  8.  §.  x,  par  h  fuels  il  a  été 
jugé  ^  que  la  feule  qualité  de  ChâteUin  ,  qui 
Attriht'.e  Droits  Honorifcjues ,  ntfl  point  ceJJîbU 
farvendition  ni  autrement.  Tels  Droits  ne  peu^ 
vent  être  transférés  qu'avec  le  droit  total  dtt 
Château  ,  ^  avcc  la  Terre  d'o»  il  dépend.   (  a^ 

A  Tous  ceux  qui  ce?  préfentes  Lettres  verront  j 
u~f  Les  Gens  tenans  les  Requêtes  du  Palais  à  Pa- 
ris,  Cônteillers  du  Roi  en  fa  Cour  de  Parlement , 
Se  Commifîiires  en  cette  partie.  Salut  Comme 
certain  procès  &  différend  eût  été  mû  &:  pendant 
pifc-'.evanr  Nous  .  entre  Mai  re  Frarçois  Th  vin  , 
Vicomte  de  Montiouveau  ,  &  Baron  de  Bo'har- 
di ,  Confeiller  en  Parlement,  demandeur  félon 
3e  contenu  en  Ton  exploit  libellé  du  17  Avril  1610, 
d'une  pirt.  Et  Mefîîre  Pierre  de  Chenu  ,  Cheva- 
lier Sieur  du  Bas  Pleflis,  défendeur,  d'autre.  Suç 
ce  que  ledit  demandeur  difoit,  que  dès  le  :^  Dé- 
cembre 16C9  y  Icfdites  Vicomte  de  Montrouveau 

(r^  (g)  Voyez  au  §.  cité  ,  ce  qui  a  été  remarq^u,é 
fui  cette  Sentence  &  fur  l'Aixér  qui  la  fuiu 
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&  Baronie  de  Boshardi  lui  furent  adjugées  par  dé- 
cret fait  fur  Mefîire  Georges  de  Clermonr,  Mar- 
<juis  de  Galerande  ,  par  le  moyen  duquel  il  étoic 
en  bonne  podcfllon  &  faifine  d^celles  ,  &  de  tou- 
tes leurs  appartenances  :  qu'à  raifon  de(dites  Ter- 
res &  Seigneuries ,  compétoient  audit  demandeur 
plufieurs  beaux  droits  ,  tant  de  haute,  moyenne 
Se  baiTe  Jullice  ,  dans  l'étendue  d'icelles  ,  que  des 
Fondations  &  Patronages  de  divers  Bénéfices,  ÔC 
particulièrement  à  ladite  Baronie  de  Boshardi ,  en 
laquelle  ,  tant  par  la  Coutume  du  Pays  ,  aiti* 
cle. ..... .  qu'en  vertu  de  Tes  titres  ,  ledit  deman- 
deur avoit  droit  d'ufer  de(dites  haute  ,  moyenne  & 
kiife  Juftice  ,  &  fujet  de  conferver  les  Fondations 
&  Droits  Honorifiques  qui  y  appartenoient  ,  & 
particulièrement  au  fait  dont  eft  queftion  ,  où  il 
s'agifioit   d'une  ufurpation  (ur  ledit  demandeur. 
La  Paroifîe  de  faint  Martin  de  Chaude' on  étoit 
fife  &  fituée  en  Se  au-dedansles  limites  de  ladite 
Baionie   de  Boshardi  ,   du  Fief,    Seigneurie   & 
iaute-Jufticed'icelle  ;  laquelle  haure-Jufticeëtoi: 
aucunement  enclavée  dans  la  partie  de  celle  de 
ladite  Vicomte  de  Montrouveau,  aufii  audit  de- 
mandeur appartenante  :  en  forte  néanmoins  que 
ia  plus  grande  &   faine  partie  de  ladite  Paroiifc 
de  Chauderon    étoit   de  la  mouvance   de  ladite 
Baronie ,  &  dans  l'étendue  du  Fief  d'icelle.    Et 
pour  en  lufl.fier,  ledit  demandeur  commenceroit 
par  les  héritages  dudit  défendeur,  &  diroit  qu'il 
relevmt   de   la  Jambière   à  caufe  de  Morrrou- 
veau  ,  fituées  en  lidite  Pa;o;fre  ,  à  devoir  de  foi 
&  hammage  ,  deniers  de  fervices ,  &  autres  de- 
voirs :  efquelles  Terres  ledit  défendeur  avoit  fim- 
plemcnt  droit  de  Juftice  foncière  ,  lequel  ne  re- 
venot  pas  à  un  droit  de  Châtclîenie,  eu  écoit  du 
tout  éloigné  :  aufli  du  chef  de  ces  Terres-là  ,  il  ne 
prétendoit  pas  fonder  fon  droit.  Lui-reftoit  donc 
Êœplemem  la  Terre  du  Bas  PleiGs ,  du  chef  de 


''Arrêts  eues  par  Maréchal,  Ù.^% 
laquelle  il  fembloit  que  ledit  défendeur  vouloir 
établir  fon  ufurpation  ,  fondée  principalement 
fur  ce  qu'à  la  vérité  elle  n'étoit^nouvante  dudit 
demandeor  ,  ains  d'une  Seigneurie  appellée  le 
petit  Monrrouveau  :  En' cette  Terre  du  Bas-Plef- 
Ç\s  n'y  avoir  de  tout  tems  &  ancienneté  autre 
qualité  ,  fînon  que  c'éîoit  une  Terre  noble 
amplement  ,  mais  de  jurtice  &  de  droit  de 
Châtellenie  ,  il  n'y  en  eût  oncques  :  &  cela  fe  juf- 
tifieroit  clairement  par  les  aveus  defd.  Seigneurs 
dudit  Montrouveau,  &  ceux  dudit  Bas-Pleflls  : 
Et  étoit  cette  Terre  du  Bas-Plefîîs  une  fimplc 
enclave  que  lefdits  Seigneurs  dudit  petit  Mon* 
irouveau  avoient  en  cette  ParoifTe  de  Chauderon  , 
laquelle  en  comparaifon  de  la  grande  quantité 
des  hommages  &  mouvances  dudit  demandeur 
en  iceile  ParoifTe  ,  &  autres  de  fadite  Baronie 
de  Boshardi  ,  ne  méritoit  d'être  confiderée  ,  & 
n'avoit  reffort  ni  étendue  hors  de  la  baffe-cour, 
&  Terres  d'icelle  Maifon  du  Bas-Plefiïs  :  Donc 
pour  trouver  invention  d'ufurper  &  mettre  fur 
pied  un  Honneur  de  Châtellenie  en  cette  Terre 
du  Bas-Pleflîs,  du  tout  imaginaire  ,  &  s^'emparer 
des  Droits  Honorifiques  de  PEglife  dudit  lieu  , 
ledit  défendeur  n'avoir  titre  ni  qualité  aucune  que 
l'attribution  qu'il  s'en  étoit  donnée  foi -même 
depuis  vingt  ans  en  çà  ;  ayant  trouvé  pour  ce  faire , 
le  tems  favorable  dans  la  Maifon  des  Seigneurs 
de  Clei-mont ,  pendant  les  Guerres  efquelles  le 
Château  dudit  Montrouveau  fut  entièrement  rui- 
né ,  &  les  papiers  perdus.  Du  depuis  avoir  tou- 
jours été  en  litige  entre  la  Dame  de  Sainte  Sou- 
laine  &  ceux  de  Clermont  ,  &  enfin  régie  par 
Commiflaire  hait  ou  neuf  ans  durant,  fans  que 
l'on  ait  tenu  grand  compte  d'en  conferver  les 
droits  ,  par  le  moyen  defquelles  négligences  , 
ledit  demandeur  s'étoit  doucement  introduit  en 
ki  Gardes  de  ChâceUcniç  ^  Seigneurie  noiweliej 
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&en  avoir  acheté  la  tolérence  des  Seigneurs  dot^if 
j5erit  MontrouvLaii  ,  t]ui  ne  donnoient  rien  da 
leur  pour  cela  :  mais  au  contraire  contribuoicnc 
à  l'augmcnta-tion  de  leur  Vafial  au  dommage 
d'autrui,  &  eil  à  préfent  fans  autre  titre  :  Et  parce 
qu'il  podédo't  cette  forte  ,  vouloit  encore  ^ii'g- 
menter  tous  les  jours.  Pour  rai  Ton  de  quoi  ledit 
demandeur  en  étant  averti  ,  auroit  été  contraint, 
dés  l'inftant  de  Ton  acqu'fition  ,  d'intenter  ce 
procès.  Et  par  ces  moyens  &  autres  à  pie  n  con- 
tenus &  déclaics  audit  procès  ,  tendoit  &  con- 
cluoit  ledit  demandeur  à  ce  que  par  Nous  ,  no- 
tredite  Sentence  &  Jugement  ,  fijt  leJit  défen- 
deur condamné  foi  défider  &  dépjr.ir  au  nom 
&  profit  d'icelui  demandeur ,  de  l'ufurpation  qu'i- 
celui  défendeur  avoir  faite  Se  faifoit  de  l'exercice 
d'une  prétendue  Châtellenie,  en  &  au-dedans  de 
ladite  Paro-.fle  de  Saint  Martm  de  Chauderon  , 
cnfemble  des  Droits  Honorifiques  &  prééminen- 
ces de  ladite  Eglife  ;  &  en  ce  foifant ,  que  défenfes 
fuffent  faites  audit  défendeur*  de  plus  exercer  & 
ufurper  lefdits  droits  ,  &  que  ce  qui  avoir  été 
par  lui  ufurpé  &  entrepris  tût  cafTé,  révoqué  & 
innullé ,  avec  rellitution  de  fruits ,  dépens ,  dom- 
mages intérêts  :  le  tout  nonobltant  chofes  dites, 
propofées  ou  alléguées  au  contraire  par  ledit  dé- 
fendeur ,  dont  il  fût  débouté  ,  &  cond.imné  aux 
dépens  de  cette  inftance.  Et  que  par  ledit  défen- 
deur au  contraire  eût  été  dit  piufieurs  caufes, 
raifons  &  moyens  à  plein  contenus  &  déclarés 
aud-it  procès ,  tendant  &  concluant  à  ce  que  par 
notredite  Senf^nce  Se  Jugement  fût  ledit  deman- 
deur déclaré  non  -  recevable  &  mal  fondé  en 
fefdites  demandes,  fins  &  conclufions  ci-defTus 
déclarées,  defquelles  parraut  il  fût  débouté  ,  & 
lui  défendeur  envoyé  quitte  &  abfous  d'icelles  ,. 
avec  adjudicntion  de  dépens,  dommages  intérêts»- 
Ouies  par  Nous  lef^ueiies  Parties  fur  leurs  de» 
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mandes  ,    défenfcs   &  différends  mentionnés  au 
procès ,  &  en  Pappointemenc  de  la  Cour  de  céans 
du  11  Août  audit  an  i6io,  ks  euffions  par  ice- 
lui   appointées  en  droit ,   à  écrire  par   avertiiTe— 
mens,  &  piodiiire  ce  que   bon  leur  fembleroit, 
parcîevers    Nous   dans    huitaine  :  Seroient   leurs 
pro.-iudions  communiquées,  pour  contre  icelles 
bailler  contredits  &    faivations  dans  le  tems  de 
l'Ordonnance  ,    &  à  la  huitaine  en  fuivant  ,  à 
ouir  dro:c,  &  afin  de  dépens,  dommao;es  inté- 
rêts. Suivant  lequel  noœdit  appointemtnt ,  &y 
fatisfaifant  ,    euffent  lefdites    Parties  reîpedive- 
jnent  mis  &   produit  pardevcrs  Nous   &  nôtre- 
dite  Cour  leurs  Lettres  &  Titres  ,  &  tout  ce  que 
bon  leur  eût  fcmb^é  :  Et  cependant  fur  le  délai 
aufdiics  Parties  afïlgnées,  pour  jouir  droit,  con- 
tinué &  entretenu  jufqu'à  lui.    Sçavoir  faifons, 
que  vu  yv:  Nous  les  Lettres  &   Titres  defdites 
Parties.   Inftance  appointée  en  droit  par  Pappoin- 
tement  du  lç    Février   1611  ,  entre  ledit  The- 
\in  ,   demandeur    félon  l'exploit  du  1 5    Février 
i^ic,  &   Requête   veiba'e  du   5  Février  i6\i  , 
d'une  part  :  Et  ledit  de  Chenu  ,  défendeur ,  d'au- 
tre   Les  Avertiffemens ,  Lettres  ,  Titres  &  Con- 
tredits defdites  Parties.    Après  que  ledit  Thevin 
n'a  fur  le   tout  fait  qu'une  production  ,  &  qu« 
Jefdites  Parties  ont,  par  mêm.es  conrrcdits,  contre- 
dit lefdites  inftances  ,  qui  ont  été  jointes  par  ap- 
pointement  du  dernier  Août  en  fuivant  audit  an 
161  f»  Et  tout  vu  &  confideré  ce  qui  faifoit  à  voir 
&  confîderer  en  cette  partie. 

Nous  avons  fiit  &  faifons  défenfes  audit  dé- 
fendeur de  faire  exercer  fa  Jufricc  fur  les  Vaf- 
faux  &  Sujets  dudit  demandeur  en  la  Paroifle 
de  Chauderon  ,  en  laquelle  avons  condamné  & 
condamnons  ledit  défendeur  laifTer  &  fouffiir 
jouir  le  demandeur,  comme  Baron  dudit  Boskai- 
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èi  ,  Je  tous  Droits  Honorifiques,  avec  défenfeS 
^e  le  troubler  en  iceux. 

Et  fur  le  furplus  des  demandes  dudit  Thevin  , 
avons  mis  &  menons  les  Parties  hors  de  Cour 
&  de  Procès;  &  {1  avons  condamné  &  condam- 
nons ledit  défendeur  en  la  moitié  des  dépens 
lelsquederaifon  ,  lataxed'iceux  pardcvers  Nous 
réfervée  ,  fans  dépens  de  Pautre  moitié  ,  par  no- 
tre Sentence  &  Jugement.  Prononcé  en  la  prc- 
fence  de  Maîcre  Pijaud  ,  Procureur  dudit  deman- 
deur, &  en  l'abfence  difdit  défendeur  ,  &  de  Ton 
Procureur  (uffifamment  appelle  en  la  manière 
accoutumée.  Donné  à  Paris  fous  le  fccl  de  la 
Cour  defdites  Requêtes  le  lo  Août  i6\i. 

Cette  Sentence  ejî  rapportée  pour  Inintelligence  dt 
V  Arrêt  qui  fuit. 

LXXIII.  Arrêt  du  Parlement  de  Taris  y  du  19 
'Juillet  1^14,  cité  Tome  h  chap.  8,  §.  1  ,  con» 
frmatifde  la  précédente  Sentence. 

COmme  de  certaine  Sentence  donnée  par  nos 
amés  Confeillers  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment ,  les  Gens  tenans  les  Requêtes  de  notre 
Palais  ,  Commiflaires  en  cette  partie,  le  10  Août 
I  <f  I  r  ,  au  profit  de  notre  amé  &  féal  Maître  Fran- 
çois Thevin,  Confeiller  en  notredite  Cour,  Vi- 
comte de  Montrouveau,  &  Baron  de  Boshaidi  ,- 
demandeur  i  Pencontre  de  Pierre  de  Chenu  , 
Ecuyer  Sieur  du  Bas-Plefîîs ,  défendeur  ;  par  la- 
quelle nofdits  Confeillers  auroient  fait  défenfes 
audit  défendeur  de  faire  exercer  fa  Juftice  fur 
le«  Vaffaux  &  Sujets  dudit  demandeur  de  la  Pa- 
roifle  de  Chauderon  ,  &  icelui  laifler  &  foufFrir 
jouir  ,  comme  Baron  dudit  Boshardi  ,  de  tous 
Droits  Honorifiques,  avec  défenfes  de  le  trou-r 
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SIcr  en  iceux  :  Et  fur  le  furplus  des  Jemandea 
dudit  demandeur  ,  mis  lefdites  Parties  hors  de 
Cour  &  de  procès,  &  condamné  ledit  défendeur  en 
la  moitié  des  dépens,  fans  dépens  de  l'aucre  moitié: 
Eût  été  de  la  part  dudit  défendeur  appelle  à  notre 
Cour  de  Parlement ,  en  laquelle  leldites  Partiel 
ouies  en  leurs  caufes  d*appel ,  le  procès  par  écrit 
conclu  &  reçu  pour  juger  û  bien  ou  mal  auroic 
été  appelle,  joint  les  griefs  :  Icelui  procès,  for- 
clufion  de  fournir  griefs ,  &  produire  de  nouvel 
par  ledit  appellant.  Incident  fur  l'entérinement 
de  certaines  Lettres  de  Nous  par  ledit  appel-» 
lanr  obtenues  le  18  Janvier  1^13  ,  tendantes 
afin  d'être  reçu  à  articuler  de  nouvel ,  &  prouver 
les  faits  y  mentionnés.  Arrêt  du  $  Mai  dernier, 
par  lequel  fur  l'appel  interjette  par  ledit  appel- 
lant de  l'appointement  du  premier  Juillet  i<>ii , 
&  d'autres  Jugemens  des  13  &  14  Août  audit 
an  ,  lefdites  Parties  auroient  été  appointées  au 
Confeil  à  écrire  &  produire  dans  trois  jours  ce 
que  bon  leur  fembleroit  :  joint  les  fins  de  non- 
recevoir  dudit  irrtimé  ,  qui  écoient  ,  que  ledit 
appellant  avoit  approuvé  &  exécuté  lefdits  Juge- 
mens &  appointemens  ,  &  défenfes  au  contraire, 
far  lefquelles  feroit  préalablement  fait  droit. 
F.critures  &c  productions  defdites  Parties  fur  ledit 
appointé  au  Confeil.  Focclufion  de  fournir  de 
défenfes  aufdites  fins  de  non-recevoir  par  ledit 
appellant.  Ledit  incident  de  Lettres  ,  appointé 
au  Confeil  joint  audit  procès.  Requête  dudie 
appellant  du  i  ^  du  préfent  mois  &  an  ,  com- 
muniquée à  partie  ,  &  mife  au  fac  de  l'Ordon- 
nance de  notredite  Cour  :  Vu  &  diligemment 
examiné. 

«  Notredite  Cour  par  fon  Jugement  &  Arrêt  ; 
?î  fans  s'arrêter  à  nofdites  Lettres,  fins  de  noa-: 
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>3  recevoir  ,  &  Requête  ,  &  fans  dépens  de  Pin* 
•3  cidenc  de  noCdites  Lettres  ;  faif'ant  droit  tant 
33  fur  ledit  procès  par  écrit,  qu^appellations  ver- 
»3  baies,  a  mis  &  met  le(dites  appellations  au 
»3  néant,  fans  amende  :  A  ordonné  &  ordonne, 
M  que  lefdites  Sentences  defquelles  a  été  ap- 
>o  pelle  ,  (ortiront  leur  plein  &  entier  effet  :  a 
33  condamné  &  condamne  ledit  appellant  es  dé- 
33  pens  defdites  caufes  d'appel.  Fait  en  Paile-e 
fi  ment  le  ip  Juillet  16 14. 


pin   du  Recueil  des  Arrêts  cités  par 
M.  Maréchal. 


TRAITÉ 

DES  DIXMES. 

PAR   M.  SIMON. 

LEs  Dixmes  font  de  leur  nature  cliofes  pureW 
mène  temporelles ,  &  elles  ne  peuvent  paf- 
fer  pour  fpiiituelles  que  par  applicatioa  ,  ea 
ce  qu'elles  Co^t  Jeftinées  à  l'ufige  des  Miniftres 
de  l'Eglife. 

Leur  origine  eft  très-ancienne.  Il  fenible  me- 
Bie  que  l'obligation  de  les  payer  ell  de  droit  na- 
turel ,  puifque  la  plupart  des  nations  s'y  font  fou- 
mifes.  Plufieurs  veulent  aufîî  qu'elles  foient  de 
droit  divin  ,  à  caufe  qu'Abraham  avoit  payé  an 
Prêtre  Melchiledech  la  dixme  des  dépouilles  qu'il 
avoit  remportées  fur  les  ennemis  ;  &  que  ]acol> 
promit  à  Dieu  la  Dixme  de  tous  Tes  b'ens,  Genef, 
cap.  rS,  n.  %x.  La  Loi  de  Moyfe  a  au/Ti  confacré 
au  Seigneur  celles  de  tous  les  huiis  qui  ctoiflent 
fur  la  terre.  Les  Grecs  ,  les  Arabes  ,  &  les  Egyp- 
tiens oru  ufé  de  la  même  reconnoiflance  :  &  les 
Romains,  au  rapport  de  Pline,  lib.  \.c.  i,  ne 
goûtoient  jamais  leurs  vins  ,  qu'après  en  avoir 
préfenté  à  leurs  Prêtres. 

La  Loi  1.  §.  uît.  jf.  de  pollichut.  nous  apprend 
aufli  qu'ils  confactoient  à  quelque  Divinité,  & 
ibuvent  à  Hercule,  la  dixième  partie  de  leurs 
jtuiis,&des  dépouilles  de,  icurj  ennemis.  Eneffet^ 
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41  cfl:  du  droit  naturel ,  que  celui  qui  fe  dcftine  âUt 

Autels  ,  y  trouve  fa  fubiiftance.' 

Mais  dans  les  premiers  tcms  de  l'Eglife  ,  les 
Prêtres  étoient  fi  défintéreiïes ,  Se  la  charité  des 
fiJelles  etoit  fi  abondante,  qu'on  ne  recevoit  au- 
cunes aumônes  qui  ne  fuilent  volontaires. 

Il  faut  donc  avouer  que  la  néceflité  de  payer  la 
Dixme  n*a  été  introduite  que  par  la  Loi  Ecclé- 
fiaftique  ,autorifée  depuis  par  les  Princes  fécu- 
liers,  qui  ne  devoir  avoir  efïet  qu'en  faveur  des 
perfonnes  néccflaires  au  fervice  de  Dieu. 

Ce  n'cft  qu'un  prétexte  recherché,  de  dire  que 
les  dixmes  en  France  viennent  du  tribut  que  les 
Romains  avoient  impofé  dans  les  Gaules  de  la 
dixième  partie  des  fruits  ;  que  les  François  ont 
continué  de  l'exiger  ,  &  qu'ils  en  ont  fait  cefiion 
à  l'Eglife  ,  puifque  pendant  plufieurs  fiécles  elles 
n'ont  dépendu  que  de  la  libéralité  des  particu- 
liers ;  &  que  l'on  a  réputé  celles  de  l'Ancien  Tefla- 
ment  abolies  avec  la  Sacrificature.  Jesus-Chmst 
&  les  Apôtres  n'ont  parlé  des  Dixmes  que  par 
rapport  à  la  Loi  ancienne. 

Quoiqu'il  en  foit  fait  mention  dans  les  Confti- 
tutions  attribuées  à  faint  Clément ,  on  fçait  que 
c'ell  une  autorité  apocriphe. 

Suppofc  que  le  Pape  Denis  ait  limité  les  Paroif- 
fcs  vers  l'an  liTo ,  comme  il  eft  marqué  au  Canon 
Ecclejîaft.  I.  r.  13.  ^.  I  ,  &  par  Phtme  en  la  vie 
de  ce  Pape ,  ce  n'efl:  point  une  preuve  que  les 
Curés  ayent  pu  exiger  les  Dixmes ,  qui  ne  dé- 
pendoient  encore  long-tems  après  ,  que  de  la  dé- 
votion des  particuliers  ,  fuivant  le  témoignage  de 
faint  ]érôme ,  dont  les  termes  font  rapportés  au 
chap.  I .  extr.  de  Decimis. 

Du  tems  de  Saint  Cyprien,on  donnoit  aqx  Prê- 
tres des  efpéces  d'honoraires  ,  qu'on  nommoit 
fportuU.  Nous  voyons  aufli  par  ce  qui  eft  remar- 
qué par  Saint  Chryfoftôme  &  par  Saint  Auguf- 

lin , 
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fin  ,  qu'on  exliortoit  de  cbnner  aux  Prêtres  ,  i 
imitation  des  Juifs  qui  payoient  la  Dixme. 

AufTi  nous  n'en  avons  prefcjue  aucuns  verti- 
ges dans  le  Code  de  Theodofe,  ni  dans  celui  de 
Juftinien  ;  l'Eglife  n^ayant  pu  poiïéder  des  im- 
meubles avant  la  Conftitution  de  Conftantin  ,  en 
la  Loi  I.  au  Code  de  facrof.  Ecclef.  fi  ce  n'ert  que 
cet  Empereur  fît  donner  une  certaine  quantité  dç 
tleds  aux  Prêties  pour  leur  fubfiftance. 

Nous  voyons  pourtant  que  le  Concile  de  Can- 
cres ,  Canons  7  &  8  ,  défend  aux  Moines  de  fe 
fau-e  apporter  aucunes  prémices  ni  Dixmes,  qui 
«Jevoienc  être  reçues  par  l'Evêque  ou  fon  (Econo- 
me pour  le  Clergé  de  Ton  Eglife. 

•La  raifon  eft  que  les  Moines  dévoient  vivre  du 
travail  de  leurs  mains  ,  fans  que  la  contempla- 
tion ni  la  prédication  pulTent  les  en  d-.fpenfer  , 
ainfi  que  famt  Epiphane  a  remarqué  ,  hâref.  80. 
c.   ç.  Ô"  tf.  à  l'occafion  des  Moines  Mcilaiiens, 

3ui  vouloient  vivre  de  ces  aumônes  pluiôt  que 
e  leur  travail.  Mais  les  Dixmes  ne  fe  payoienc 
alors  qu'à  dévotion,  &  on  n'a  employé  que  long- 
tems  après  \qs  rigueurs  de  la  Jurtice  ,  pour  les 
faire  payer. 

Il  t[\  viai  que  la  Loi  39,  au  Code  de  Epifcop, 
^  Clerici:  ,  nous  apprend  que  dans  PEglife  oa 
puniiToit  d'anathème,  ou  de  privation  de  la  Com- 
munion ,  qui  font  deux  choies  différentes  ,  ceux 
qui  refufoicnt  d'offrir  leurs  fruits. 

Mais  l'Empereur  défend  cet  abus,  fous  peine 
de  dépofition  contre  le  Minifrre,  &  de  dix  livres 
d'amendif.  C'eft  pourquoi  les  Orientaux  n'onCs 
jamr.is  voulu  \^z  foumettre  à  l'obligation  de  payer-, 
la  Dixme,  non  plus  <^ue  les  Egyptiens  &  les 
Africains. 

Dans  l'Occident  on  a  commencé  à  exiger  la 
d'ixme  dans  quelques   Eglifes  parriculieres  ,  ainft 
^u'il  ert  prouvé  par  ïes  termes  d'un  Sermon  ac* 
•    Tome  11  r^iit.  II.  L 


5  4^  Traité 

tribué  à  faint  Auguftin  ,  mais  qui  a  été  jugé  plu« 
tôt  de  l'aint  Cefaiie  d'Arles,  qui  vivoit  fur  la  fin 
du  cinquième  fîécle  ;  Se  les  Pères  afTemblés  au 
fécond  Concile  de  Mâcon  en  j  8  j  ,  ont  cru  que  les 
prêtres  du  nouveau  Teftament  ne  dévoient  poinc 
avoir  moins  de  privilèges  que  ceux  de  l'ancien  ; 

6  ils  prononcèrent  la  peine  d'excommunication 
contre  ceux  qui  refuferoient  de  payer  la  Dixme. 

Mais  ce  qui  cft  marqué  au  (bm maire  du  Ca- 
non 5.  de  ce  Concile,  de  Decimis  antiquo  more 
fohendis  ^  a  plus  de  rapport  à  Panciennc  coutume 
des  Juifs ,  qu'à  la  pratique  de  la  primitive  Eglife  ; 
ou  il  n'y  avoit  aucune  autre  Loi  qui  fût  prefcrite 
aux  fidèles,  que  celle  de  la  charité. 

Cette  définition  du  Concile  de  Mâcon  étoic 
particulière  pour  le  Royaume  du  Roi  Contran  ; 
&  même  depuis  dans  les  énumérations  qui  ont  été 
faites  des  biens  &  revenus  de  l'Eglife  ,  il  n*eft 
pas  fait  mention  des  Dixmes,  quoiqu'elle  pofle- 
dât  dès  le  quatrième  fiécle  des  biens  excefîîfs ,  qui 
ionnoient  de  la  jaloufie  aux  Rois  &  aux  Empe- 
reurs ,  ainfi  que  Grégoire  de  Tours  rapporte  de 
Chilperic  ,  lib.  6.  n.  4^6  ;  ce  qui  obligea  les  Em- 
pereurs d'arrêter  &  de  modérer  les  libéralités  im- 
menfes  de  leur  tems ,  ainfi  qu'il  paroît  par  les 
Loix  zo.  au  Code  Theodofien  ,  de  Epifcop.  ^ 
Cleric.  de  Tan  370  ,  &  x/  au  même  titre,  de  l'aa 

Depuis ,  Charles  Martel  jugea  a  propos  de  re- 
prendre une  partie  des  b'ens  deç  Eglifes ,  pour 
lubvenir  aux  nèccliîtés  preilantes  de  l'Etat  ;  &  les 
donnoit  en  Fief  aux  Gentilshommes,  afin  qu'ils 
cufiTcnt  de  quoi  fupporter  les  frais  de  la  guerre  : 
Ftojtjr  ajjiduitatem  beiloruvn^  Decimjis  ^  cjuaf- 
daw  resEulfiA  Laïcis  tradidit  ,  difcnt  les  Chro- 
fiii  u-:s  qui  font  dans  Pithou. 

Carloman,  pour  les  mêmes  caufcs,  fit  agréer 
au  Coacil^  4e  Leptine  ou  de  Leilîne  de  Vanj^j^ 


des  Dixmes^  24  J 

<|n*il  retiendroit  l'argent  &  les  revenus  des  tgli- 
Ics  i  titre  de  prédire  ,  &  qu'il  pourroit  renou- 
veller  le  Contrat  tant  qu'il  en  auroit  bcfoin  ;  à 
la  charî^e  d'en  payer  une  redevance  par  an  ,  pour- 
vu que"  les  EgliCes  ne  fuflenc  pas  dans  l'indi- 
gcnce. 

Mais  il  n'étoit  pas  parle  de  Dixmes  dans  le» 
Concvles  &  Capicuiaires  de  ce  tems.  Charlemagne 
feinbleavoir  été  le  premier  qui  a  fait  une  Ordon- 
nance générale  pour  le  paycrocnt  des  Dixmes  , 
ain(i  qu'il  paraît  par  le  Concile  de  Francfort  de 
l'an  779.^.  i^.  Capîtular.  nnniy^^.c.  z^.  Concil'. 
Mogunt.  anni  €13.  c.  3S.  Rhemenf.  c.  38.  Are» 
Ut.  c.  9'        ^ 

Ces  Baux  à  titre  d'emphitéofe  ou  de  précaire  , 
t  la  charge  de  payer  les  Nones  ou  les  Dixmes 
âux  Eccléiîaftiques  qui  aliénoient  ,  ont  auffi  con- 
iribui  à  l'établifTemeut  des  Dixmes  .  ainfi  que 
remarque  Dominici  de  pr&rogat.  Allodier  c,  ii* 

n.  9. 

Les  Nones  étoient  la  neuvième  partie  des  fruits 
des  terres  tenues  de  l'Eglife  à  titre  de  précaire  , 
ou  autrement  ,  qu'on  payoit  outre  les  Dixmes, 
comme  il  avoit  été  arrêté  au  Concile  de  Leffins 
de  l'an  743 ,  fous  Carloman, 

Le  Capitulâire  des  Evêques  de  l'an  Soi  ,  ea 
la  féconde  année  de  l'Empire  du  même  Charlc- 
niagne,chap.  7,  veut  que  les  Dixmes  foient  di- 
vifées  en  trois  parts  ,  dont  l'une  feroit  employée 
aux  ornemens  de  l'Eglife  ,  l'autre  pour  1  ufage 
des  pauvres,  la  dernière  appartiendroit  aux  Prê- 
tres. 

Il  efi:  vrai  que  les  Seigneurs  s'approprièrent  en- 
core depuis  les  Dixmes  &  la  plus  grande  partie 
des  biens  d'Eglife  ;  &  les  Rois- donnèrent  en  Fief 
à  perpétuité  les  Dixmes ,  à  la  charge  de  leur  ren- 
dre fervice  dans  les  guerres ,  pour  la  défenfe  de 
i'Eglife  &  de  l'Etat. 

Lij 
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.  Les  Evêques  aliénèrent  auffi  les  Dixmes  à  cet- 
taines^conditions  ,  comme  de  payer  les  Nones , 
de  piendre  l'inveitituie  du  Roi  ,  de  ne  pouvoir 
Jes  aliéner  au  profit  des  Monafteres  ,  ni  d'autre 
que  de  l'EpiUfe  matrice  ,  &  que  PEglife  auroit  le 
droit  de  prélation.  Ce  qui  ell  auffi  prouvé  par 
Kiantrius  ,   Metropol.  lib.  \.  c.  r. 

Les  avantages  que  les  acquéreurs  en  tiroient,don^ 
lièrent  lieu  d'ufurper  toutes  celles  qui  rciloient  à 
riiglife  fur  la  fin  de  la  race  de  Charlemngne,  à 
caule  que  les  Seigneurs  confondoienc  les  Eglifes 
dans  leurs  Seigneuries  ,  &  lorfqu'ds  étoient  en 
poffelTion  de  PEglile  ,  ils  s'attribuoieni  les  dépen- 
dances &  les  droits  utiles. 

C'eft  ce  qui  a  donné  fujet  aux  Papes  &  aux 
Conciles  des  onzième  &  douzième  fiécles,  de 
prononcer  tant  d'anathêmes  contre  ceux  qui  re- 
tcnoient  les  Dixmes  ,  Toit  qu'ils  euflent  des  titres  , 
ou  qu'ils  n'en  eulTent  point. 

Le  Concile  5.  de  Latran  ,  fous  Alexandre  IIL 
en  1 1 79  ,  commença  de  tolérer  les  Dixmes  inféo- 
dées, laiiTant  beaucoup  de  fcrupule  aux  pofTefleurs, 
£um  animarum  fuarum  periculo  detinentei. 

Le  Pape  innocent  III.  en  1115,  au  Concile  4. 
de  Latran  ,  traita  plus  favorablement  les  poiTef^ 
feurs  de  ces  Dixmes,  ne  parlant  en  aucune  ma- 
nière de  reftitution  ,  comme  il  paroît  par  la  dif- 
pofition  du  chap.  t<ç,  extr.  de  Decimis, 

Enfin  le  Pape  Alexandre  IV.  permet  aux  Reli- 
gieux de  recevoir  des  mains  des  Laies  les  Dixmes 
qui  avoient  été  inféodées  à  perpétuité  avant  le 
Concile  de  Latran  ,  comme  il  paroît  par  le  cha- 
pitre StatutOy  de  Decimis  ^  in  fexto  ;  d'où  l'on  a 
icnu  depuis,  que  les  Dixmes  inféodées  avant  Iç 
troiiît'ine  Concile  de  Latran,  peuvent  être  poiTé- 
décs  par  les  Laïcs,  quoiqu'il  paioifle  qu'elles  ont 
été  condamnées  jufqu'au  tems  du  Cpncile  4.  de 
Latran. 
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La  Philippine  autorife  le  commerce  des  Dix- 
hies  ,  en  reitii  du  Bref  du  Pape  Clcment  V,  qui 
abolit  fur  ce  fujet  la  difpofition  du  Concile  de 
Latran  ,  qui  avoir  défendu  aux  Laïcs  d'acquérir 
aiicunes  Dixmes ,  ni  de  les  aliéner,  à  moins  que 
ce  fiir  en  faveur  desEglifes,  à  qui  originairement 
elles  avoienc  appartenu.  Ce  qui  étoic  conforme  à 
la  limitation  du  Pape  Grégoire  IX.  au  chapitre 
dernier,  extr.  de  Decimis. 

Maître  Charles  du  Molin  ,  fur  l'article  loj 
de  la  Coutume  de  Poitou  ,  veut  que  le  Concile 
de  Latran  n'a  pu  prcjudicier  à  ceux  qui  ont  pof- 
fédé  auparavant  ces  Dixmes  ,  ou  même  depuis 
par  un  rems  immémoria-*,  en  vertu  de  contrat, 
ou  de  convention  publique  qui  leur  avoir  acquis 
un  droit  irrévocable  ,  &  que  les  Canoniftes  n'ont 
pas  eu  raifon  de  dire  ,  qu'ils  ne  les  pofTédoient  que 
par  privilège  ,  avant  que  de  les  acquérir  à  jufte 
titre  des  Evêques  &  des  Eglifes ,  &  continuer  d'en 
jouit  en  vertu  des  anciennes  conventions  par 
manière  de  champarts ,  dont  ils  n'ont  pu  être  pri- 
Tes  par  les  Conciles  de  Clermont  de  l'an  10^5  , 
&  de  Latran  de  l'an  1179. 

Coquille  veut  même  que  les  Dixmes  aient  été 
originairement  Laïques. 

Mais  il  y  a  plus  d'apparence  qu'elles  ont  pre- 
inierement  appartenu  aux  Eglilcs  qui  les  ont  alié- 
nées pour  foutenir  les  guerres  qui  regardoienr 
la  Religion  :  mais  elles  ne  font  que  de  droit 
pofitif  &  eccléfiaftique  ,  auquel  on  a  vu  déroger 
pour  caufes  de  néceflîté  ;  néanmoins  les  diffé- 
rentes prohibitions  n'ont  pas  InifTé  de  caufer  de 
grands  fcrupules  dans  les  confciences  des  poljief- 
Icurs ,  dont  les  Moines  ont  profité. 

Cela  paroît  par  le  Chartulaire  demeure  en 
Suifîc  ,  où  l'on  Voit  en  la  page  S.  comme  ils  fe 
jfonc  appi-oprié  les  Dixmes  de  la  ParoifTe  qui  ap- 
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partenoienî  aa  Curé  ,  &  au  Comte  ,  qui  leur 
quitta  fa  part  à  la  charge  de  payer  pendant  un 
tems  une  penfion  au  Cuié  pour  fa  fubfîftance , 
ayant  allégué  que  leur  Egliîe  écoic  matrice  ,  & 
bâtie  au  lieu  de  Ja  Paroifle  qu'ils  avoient  tranf- 
férée  ailleurs. 

D'aiikurs  ,  Yves  de  Chartres  &  plulîeurs  au- 
tres n'ont  pas  laifTé  de  donner  du  (crupule  aux 
Religieux  ,  s'ils  pouvoicnt  moiflonner  dans  des 
terres  qu'ils  n'avoicnt  ni  cultivées  ni  Icmées  7 
mais  ils  en  ont  été  rekvés  par  le  chapitre  54  da 
Decimis  ,  tiré  du  Concile  de  Latran  fous  Inno- 
cent III ,  &  par  le  chapitre  Cum  non  fit  in  homme 
ihid  par  Saint  Thomas  &  par  Dominic.  de  Soto 
il.  ^eji.  chaf.  87.  qui  ont  décidé  que  la  Dix- 
irie  fe  devo:t  prendre  Tans  aucune  dédudion  ,  de 
jmême  que  les  droits  qui  fe  perçoii^ent  en  efpeces 
pour  le  Prince. 

On  peut  encore  voir  plufieurs  belles  Autorités 
£ur  ce  fujet  dans  Garcias  ,  de  Expenfis  ,  caf.  i .  »• 
18.  é»  An- 

Les  Evéques  ,  quoiqu'ils  foient  les  Payeurs 
communs  de  leurs  Diocéfes  ,  ne  peuvent  préten- 
dre la  Dixme  au  préjudice  du  Curé  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  quelque  portion  qui  leur  en  ait  été  réler- 
vée  ,  ou  que  l'Eglife  Paroiffiale  ne  foit  unie  à  la 
Cathédrale  ,  ou  que  l'héritage  ne  (e  trouvât  fitué 
dans  les  limites  d'aucune  ParoiiFe. 

Mais  ils  ne  jouilTent  plus  de  la  quatrième  par- 
tie des  Dixmes  ,  qui  ont  été  attribuées  entière- 
ment aux  Curés  par  le  Concile  de  Brague, 

En  effet  ,  par  le  Canon  57.  du  Concile  de 
Mejux  ,  elles  font  appellées  Paroifliales,  comme 
étant  dues  par  droit  commun  aux  Curés.  On 
prétend  encore  qu'en  Allcmaf^ne  les  Evêques  re- 
liennent  la  quatrième  partie  des  Dixmes. 

Les  Dixmes  font  groITes,  ou  menues. 
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Les  groïïes  fe  lèvent  fur  toutes  fortes  de  gros 
crains  qui  croiflenc  fur  les  terres  labourables ,  & 
fur  les  vins  dans  les  lieux  de  vignoble. 

Les  menues  fe  tirent  de  fruits  des  jardins  ,  4^5 
légumes  &  des  fruits  des  animaux.  Mais  le  Car- 
dinal d'Ortie  ,  fur  le  chapitre  ^  tie  Decimis  ,  aux 
Decretales  ,  dit  que  la  diftin^lion  dépend  de  la 
Coutume  des  lieux  ,  eu  égard  à  l'abondance  ou  i 
la  rareté. 

Eu  effet  ,  nous  appelions  menues  Dixmes  ce 
qui  ne  fait  point  un  revenu  confidérable  :  &  ce 
qui  eft  menue  Dixme  dans  un  lieu,  peut  pafler 
pour  groffe  Dixme  dans  un  autre. 

Quoique  les  menues  Dixmes  n'ayent  aucune 
afllette  ,  &  qu'elles  ne  foient  dues  qu'en  confi- 
dération  de  la  perfonne  ,  au  Curé  de  la  ParoifTe  ; 
néanmoins  on  tient  qu'elles  ont  pu  être  inféodées 
aufli-bien  que  les  autres  ,  pourvu  que  le  titre  pré- 
cède le  Concile  de  Latran  ,  ou  du  moins  qu'il 
y  ait  quelque  aveu  joint  à  une  poffcfiion  immé- 
moriale. 

Quoiqu'elles  foient  perfonnellcs  ,  cependant 
elles  ont  piî  être  aliénées  avant  ce  Concile  ,  de 
même  que  les  grolles  Dixmes ,  parce  qu'elles  font 
de  droit  pofitif ,  &  purement  temporelles. 

C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  Maître  Charles  du 
Molin  ,  fur  l'art.  ^6.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  & 
par  l'art,  i  6»  tit.  lo.  de  celle  de  Berri ,  dont  voici 
les  termes  :  Bxmes^^  Bixmeries  ét.<int  au  patri' 
moine  lai  ^  font  aliénables  ,  ai n fi  que  tentes  autres 
chifes  patrimoniales  ;  ce  qui  n'eft  plu5  néanmoins 
en  ufage  ,  fi  ce  n'eft  lorfque  le  Seigneur  efl:  foncé 
en  titre  &  en  poifefîion  acluelle. 

L'établiflement  du  droit  des  Dixmes  a  donné 
lieu  de  prendre  la  Dixme  prédiale  fur  tous  \zs 
fruits  de  la  terre  ,  &  d'exiger  la  Dixme  perfon- 
nelle  flir  toutes  fortes  de  profits  que  l'induftric 
peut  produire. 
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Néanmoins  nous  voyons  que  cela  n'eft  poîirf 
d'ufage  en  ce  Royaume,  &  qu'on  ne  la  recevort 
point  ordinairement  du  foin  ,  des  légumes  ,  ni 
des  fruits  des  jardins. 

Nous  avons  à  ce  Cujet  deux  Ordonnances  ,  ap- 
pellées  Philippines  ,  l'une  de  Philippe-le-Bel ,  Pau- 
ire  de  Philippe  IV,  qui  défendent  d'exiger  la  Dix- 
me  des  chofes  dont  Pon  n'avoit  point  coutume 
de  la  payer.  Nous  avons  même  un  Concile  dfi 
l'an  10^8  ,  au  deuxième  Tome  du  Spicilgium  y 
qui  exempte  de  la  Dixme  un  canton  ,  à  caufe 
qw'elle  n'y  avoit  jamais  été  perçue. 

Toutefois  nous  tenons  qu'il  n'eft  point  nécel^ 
faire  d'autres  titres  pour  les  Dixmcs  foliies,  que 
le  clocher. 

Mais  on  a  été  obligé  en  plufieurs  lieux  d'étendre 
la  Dixme  à  certaines  chofes  qui  n'y  étoient  point 
fujettes ,  pour  faire  fubfifter  le  Curé ,  à  caufe  que 
les  Communautés  &  les  Seigneurs  qui  jouiffoient 
desDixmes,  ne  lui  vouloient  rien  quitter. 

Les  Dixmes  des  animaux  ,  qui  fOnt  DixmeS 
domertiques,  n'appartiennent  qu'au  Curé  ;  &  s'ils 
paiiîent  fur  deux  Paroiffes  ,  elles  fe  divifent.  Il 
en  eft  de  même  ,  (\  les  animaux  couchent  dans  la 
Paroiffe  de  l'un,  &  vont  paître  dans  celle  de  l'au- 
tre, fuivant  le  Concile  de  Wigorn  de  l'an  1140. 
'Can.  4^. 

Voyez  Forget ,  chapitre  4.n.  6.  des  Dixmes. 
Et  RcbufPe  remarque  en  fa  queftion  6.  n.  17.  de 
Tiecimis ,  que  dans  ce  concours  on  doit  fuivrc 
l'ufage  qui  a  été  obfervé. 

Lorfqu'une  maifon  eft  iStuée  fous  deux  diffé- 
rentes Paroi  (Tes  ,  on  répute  que  le  foyer  de  la  cui- 
fine  doit  régler  le  domicile,  parce  qu'il  eft  moins 
fujet  au  changement;  &  néanmoins  le  domicile, 
quoique  fixé  ,  eft  un  lieu  &  peut  être  transféré  au 
j?réjudice  du  Curé  quia  été  en  pofTefTion,  fuivant 
le  feniimen:  de  Fagnan  fur  le  chapitre  Signifient 
lit  Extr»  de  Parocb, 
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Encore  que  ce  foie  une  maxime  en  matière  de 
menues  Dixmes,  quantum  taj^ej^um^  tantumpr&f^ 
criptum  ;  pourtant  il  femblc  qu'un  particulier  ne 
puiiïe  prefcrire  l'extenfion  de  celles  qui  font  per- 
çues dans  rétendue  de  la  ParoifTe  ,  afin  d'empê- 
cher la  multiplicité  des  procès  ,  fi  chacun  pou- 
voir fe  défendre  de  fon  chef  ;  encore  qu'il  foie 
certain  que  !a  quotité  &  les  différentes  cifconf- 
tancesdc-s  perfonnes ,  des  lieux  &  destems,  dé- 
pendent de  la  coutume  mais  nous  avons  plii- 
lîcurs  fois  jugé  ,  qu'il  falloic  que  l'ufage  fût  au 
moins  établi  dans  un  canton. 

Quoique  fuivant  les  chapitres  Cum  fint ,  \Z» 
Cum  contingat ,  19.  de  Decimis,  les  Dixmes  ac- 
tives ne  puilTent  être  prefcrites  par  les  Laïcs,  m.ais 
feulement  par  les  Evêques  &  par  les  Curés ,  parce 
qu'ils  peuvent  les  poiléder  ;  néanmoins  leur  dif- 
^ofition  ne  s'entend  que  du  droit  de  Dixme  en 
général ,  &  no^n  point  de  la  quotité ,  qui  cl\  pref^ 
criptible  par  une  polTelfion  contraire,  qui  fe  ré- 
gie par  la  Coutume  des  lieux  ,  n'étant  déter- 
minée par  aucune  Loi  ,  ni  Canon  ,  ni  Ordbri* 
nance. 

C'cft  ce  qui  eft  décidé  par  les  chapitres  Chm 
Jtnt ,  §.  in  aliquihus  31.  extr.  de  Decimis.  'Non 
regithntur  ,  dit  du  Molin  en  fes  notes  fur  le  li- 
tie  de  Decimis  ^  aux  Décrctales , /r/re  Canonico'y 
/ed  jure  Civili  ;  id  ejl  ,  loci  confuetudifie. 

Il  afoute  au  même  lieu  ,  que  le  chapitre  3. 
^e  ce  Titre ,  qui  veut  que  le  privilège  du  Pape 
déroge  à  toutes  conventions  ou  tranfatflions  an 
fujet  de  la  Dixme  ,  n'a  lieu  que  dans  les  terres 
<jui  font  de  fon  obéifTance  :  mais  qu'ailleurs  les 
prefcriptions  &  les  conventions  font  les  titres  les 
plus  certains  de  la  Dlxrae. 

Cela  fe  trouve  confirmé  par  Panicle  3.  de*;  ar- 
ticles accordés  par  k  Roi  Charles  IX.  an  Cler- 
gé ,  qu'il  a  faiç  enfuite  rédiger  en  forme  d"Ordoo- 
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nance  par  Ton  Chancelier  en  1^61  ,  dont  voici  les 
termes:  S/ii^7i  rie  fi  innover  pour  U  quantité  ou  qualité 
défaites  Bixmes  ,  à  la  coutume  des  lieux  ,  tranfac- 
îions  en  accords  particuliers.  Aufli  l'Ordonnan- 
ce du  Roi  François  I.  de  Pan  1  HT  1  veut  que  la 
compolition  pour  la  quocte  de  la  Dixme  oblige. 

De  même  Charondas  fur  le  Code  Henry  Liv.  r. 
Tit.  14.  toutefois  le  même  Auteur  conclut  ,  que 
la  tranfacSlion  pour  Dixme  n^eft  pas  obligatoire 
à  l'égard  du  fuccelTeur  >  {i  elle  n'eft  pas  faite  du 
confentement  du  fupérieur  ,  décret  &  connoif- 
fance  de  caufe.  Livre  7.  Keponf.  &  en  fes  obfer va- 
rions,  verbo  Clercs» 

Porget,  Livre  z.  chapitre  ?.  dit  qu'une  remife 
notable  n'oblige  le  fucceiîeur  ,  ni  même  celui  qui 
a  remis  ,  s'il  n'y  avoit  eu  juftc  caufe.  V.  Charon- 
das ,  de  Reponf.  chap.  48. 

Coquille  , Titre  des  Dixmes  fur  Nivernois  ,  veut 
qne  toutes  autres  Dixmes  que  celles  des  bleds  ^ 
puifTent  erre  prefcrites  par  40  ans ,  attendu  qu'el- 
les dépendent  de  la  Coutume  des  lieux  ;  mais  qu'il 
faut  que  la  prefcription  foit  acquife  par  tous  les 
habitans  ,  &  non  par  quelques  particuliers  :  car 
comme  leCuré  ne  peut  pas  prefcrire  contre  ceriair  ^ 
-une  Dixme  non  accoutumée,  il  n'eft  pas  jufte  que 
quelques-uns  fe  diftinguent  des  autres  de  leur  Can- 
ton. 

Entre  les  différentes  opinions ,  il  faut  dïAinguer 
la  quotité  qui  fe  peut  prefcrire  par  ceux  d'une  Pa- 
roiffe  ou  d'un  Canton  ,  d'avec  les  Dixmes  foli- 
tes  &  ordinaires  dues  en  efpéccs  ,  qui  ne  peuvent 
être  prefcrites  même  par  cent  ans,  nonobrtant  la 
.poflefnon  de  payer  on  argent. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  quand  il  y  a  eu 
im  abonnement  avec  caufe  &  formalité  exécuté 
pendant  un  long-tems>  qui  engage  lesfucceiTeurs 
quand  il  eft  fait  dans  les  formes  ,  &  avec  toute 
ia-Pa-roifTc ,  &  non  avec  qiielques  paniculiéiSj^ 
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ainfi  qu'il  ed  expliqué  par  les  Arrêts  rapportés 
par  Bardet,  Tome  I.  pag.  ii6  &  14^,  &  par 
Sœfve ,  Tome  II.  pag.  n. 

Mais  je  crois  que  pour  les  Dixmes  infolites  ,  les 
accords,  même  fans  formalités  ,  (uivis  de  poflef- 
fion  ,  doivent  être  exécutés.  Plufieurs  veulent 
aufïî  que  la  poiTeflion  des  particuliers  de  ne  rien 
payer  pour  les  Dixmcs  infolites  leur  profite ,  fi  le 
droit  ne  fe  trouve  acquis  au  Curé  que  par  la  pref- 
cription  contre  la  plus  grande  partie  de  la  Pa- 
roifle. 

Il  arrive  auflî  fonvent ,  qu'encore  que  la  Dixme 
fur  les  herbages  &  les  bois  taillis  ,  foit  infolite 
dans  la  Paroiiîé ,  elle  ait  pu  être  acquife  au  gros 
Décimareur  ou  au  Curé  ,  lorfque  les  bois  &  les 
prés  ont  été  labourés. 

Cela  lui  fert  de  prétexte  fouvent  pour  étendre 
fon  droit  fur  les  anciens  bois  &  prés  ^  pourquoi  il 
eft  néceflaire  de  prendre  garde  à  la  poiTefTion  de 
payer  ou  de  «e  pas  payer. 

La  régie  qu'on  obf-^rve  eft,  que  fi  la  terre  a 
été  mife  en  prés  ou  m  bois  depuis  40  ans  ,  U 
Dixme  eft  due  pjr  n'niere  d'indemnité  j  &  né.in- 
moins,  que  fi  un  p?  -iculier  ne  met  que  le  tiers 
de  toutes  les  terre-  -n  herbage  ,  il  ne  doit  rien 
pour  cette  quantité  y  -urvu  qu'il  cultive  les  nutres. 

Pour  ce  qui  eP  ce  la  Dixme  des  agneaux  ,  & 
autres  Dixmes  folites,  on  tient  qu'on  n'en  peut 
prefcrire  le  paycrrent  en  argent,  &  qu'i]n  abon- 
nement fans  formalîtés  ne  peut  pas  fubfifter. 

Quelques-uns  veulent  que  l'abonnement  ne 
doit  être  fuiv;  que  pendant  le  tems  où  la  terre 
produit  des  hruits  décimables  :  mais  les  Arrêts 
lont  contraires  ,  à  caufe  qu'on  n'a  pu  changer  la 
furface  au  préjudice  de  la  Dixme. 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  fe  prétendre  exempts 
lie  la  Dixme  pour  leur  Domaine  s'ils  n'ont  ù-r 
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lies  ,  fuivant  Fevret ,  Traité  de  l*abus,  Tome  îC 
liv.  6.  ch.ip.  1.  Mais  ils  ("onc  reçus  à  prouver 
qu'ils  Toin  payée  a  moindre  quotité  que  les  au- 
tres. 

Ils  peuvent  toutefois  prefcrire  l'exemption  de 
leur  Domaine  ,  quand  ils  pofle.^ent  une  partie 
des  Dixmes  de  la  Paroi  lie ,  d'autant  que  le  Dé- 
cimateuu  prefcrit  contre  le  Décimateur. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  des  Curés  qui  ne 
payent  pas  la  Dixme  pour  leur  ancien  Domaine 
aux  Seigneurs  à  qui  appartiennent  les  Dixmes 
inféodées  ,  ni  aux  Evêqiies. 

Il  y  a  plus  de  difficultés  pour  les  menues  Di:*- 
mes  dues  aux  Curés,  ou  aux  Curés  primitifs  ,  à 
caufe  de  l'adminiflration  des  Sacremens  ,  dor/C 
Je  droit  aûif  ne  peut  être  prefcrit  à  titre  d'inféo- 
. dation  ,  Lins  titre  ou  pofieflion  foutenue  par  quel- 
que dénombrement ,  qui  fait  préfumer  qu'il  y,a 
eu  titre. 

AuCù  l'exemption  n'en  peut  être  prefcrite  par 
Je  Seigneur  même  qui  eft  gros  Décimateur. 

Néanmoins  je  crois  qu'il  a  aptitude  à  acqué- 
rir la  prefcriprion  de  fcn  e::emption  dans  l'en>7 
clos  de  la  maifon  Seigneuiiale  des  menues  &  ver- 
tes Dixm<:s,  à  l'exception  des  Dixmes  de  cha?- 
jinge  qui  font  plus  perfonnclles  ,  &  pour  l'adnû- 
niiiration  des  Sacremens,  dont  nul  n'eil  exempt 
ians  titre  ,  quand  bien  raênîe  l'on  ne  payeroir 
jien  pour  les  menues  &  vertes  Dixmes  dans  l'en- 
cfos  de  la  maifon  de  celui  qui  eft  Seigneur  Se 
^ros  Décimateur  ,  ou  qui  ne  paye  pas  par  com~ 
penfition  de  la  grofle  Dixme  qu'il  percevoit  dans 
3e  lieu  où  font  la  maifon  8c  endos. 

Pour  ce  qui  çd  des  Religieux ,  ils  font  exempts 
par  un  privilège  du  Pape  Adrien  ,  rapporté  au 
chapitre  Ex  parte  ,  lo  -u^rf.  C&îevis  ver\  ,  de  B-e- 
^imis ,  de  ki  payer  pour  les  novaJes  qu'ils  onç 
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Cultivées ,  ou  par  leurs  mains ,  ou  à  leurs  dépens  , 
Blême  de  ce  qui  provient  de  leurs  animaux  &  de 
leurs  jardins. 

Les  Chevaliers  de  Malte  ont  obtenu  plufieurs 
Bulles  des  Papes  qui  les  exemptent  de  payer  U 
Dixme  pour  les  terres  de  l'ancien  Domaine  des 
Commanderies  ,  foit  qu'ils  les  talTent  valoir  par 
Jeurs  mains,  ou  qu'ils  les  ayent  baillées  à  ferme': 
&  leurs  Fermiers  jouifTent  audi  de  la  même  exemp- 
tion ,  quoique  les  baux  fbient  pour  plus  de  neuf 
années. 

Us  peuvent  même  donner  les  héritages  à  cens 
ou  rente  ,  avec  rétention  de  la  Dixme  qui  leur 
appartient  en  ce  cas ,  à  l'exclufion  du  Curé  ;  d'au- 
tant qu'ils  peuvent  y  rentrer ,  faute  de  fatisraire 
aux  claufes  du  bail. 

Maître  ]ean  Gui  Baflet ,  Tome  II,  de  pvsifcript, 
iit.  8.  liv*  6.  c/tp.  5  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Grenoble  du  7  Juin  16?  j  ,  pour  le  Com- 
mandeur de  Ponchon  de  Saint  Romain  en  Galles 
lez-Vienne,  ^i  de  Monteux,  qui  a  jugé  qu'un 
Vicaire  perpétuel  n'avoit  pii  prefcrire  par  aucun 
tems  les  Dixmes  de  la  ParoifTe  ,  à  caufe  des  pri- 
vilèges attribués  par  les  Papes  &  par  nos  Rois  a 
rOrdre  de  Malte,  d'autant  moins  que  les  Curés 
n'en  avoient  joui  qu'au  lieu  de  leur  portion  con^ 
grue.  ^  .   .  . 

Plulieurs  Religieux  avoient  obtenu  le  même 
privilège  au  Concile  de  Mayence  :  mais  leur 
exemption  a  été  réduite  à  ceux  dont  l'immunité  a 
ccé  autori(ée  par  les  Conftitutions  canoniques; 
comme  ceux  de  Cluni  ,  de  Cîteaux  ,  &  de  Prë- 
montré  ,  pour  les  terres  feulement  qu'ils  font  va- 
loir eux-mêmes  ;  Se  As-  ne  font  pas  exempts  mê- 
me pour  les  terres  qu'ils  afferment  par  moitié. 

Néanmoins  lorfque  les  Dixmes  de  la  Paroilîe 
leur  appartiennent  en  fici  ,  ils  ont  pu  aliéner  des 
héritages  en  exemption  de  Dixmes  au  préjudice  du 
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Curé ,  qui  ne  peut  alléguer  le  droit  d^un  tiers ,  com- 
me il  a  été  jugé  en  la  deuxième  des  Enquêtes  le 
piemier  Septembre  1 681,  au  profit  des  fieurs  de 
Malinguehen  Lieutenant  Général  de  Beanvais  , 
le  Caron  Procureur  du  Roi  &  Conforts  ,  contre 
Maître  Martin  Curé  de  Brinvillers. 

Mais  l'aliénation  étoit  faite  en  conféquencc 
^'une  Déclaration  du  Roi  ,  qui  permettoic  d'a- 
Jiéner  avec  exemption  des  Dixmes. 

Nous  avons  nufîi  deux  Arrêts  dans  le  quatrième 
Tome  du  Journal  des  Audiences ,  qui  ont  confir- 
mé l'exemption  de  toutes  fortes  de  Dixmes,  pour 
les  biens  appartenans  à  l'Ordre  de  Prémontré  , 
quoique  baillés  à  ferme  ;  pourvu  que  les  baux 
n'excèdent  point  neuf  années. 

Les  Papes  feuls  ne  peuvent  point  accorder  des 
«xemptions  au  préjudice  des  Curés  ,  parce  qu'ils 
n'ont  point  droit  d'ôter  à  l'un  pour  donner  à 
l'autre.  Mais  le  Concile  peut  confirmer  cette 
exemption. 

Les  Religieux  de  Cîteaux  ne  font  point  exempts 
de  payer  les  novales. 

Le  privilège  accordé  à  ces  Ordres  ne  s'entend 
que  des  terres  qu'ils  avoient  au  tems  de  la  concef- 
{ion,  &  non  point  de  celles  qu'ils  ont  acquifes 
depuis  ,  à  moins  que  ces  nouvelles  acquittions 
n'ayent  été  faites  pour  la  fondation  de  nouveaux 
Monafteres  ,  fuivant  le  chap.  Nuper  34  extr.  de 
Decim.  tiré  du  deuxième  Concile  général  de  La- 
tran.  Il  n'a  point  non  plus  lieu  fuivant  la  Glofe  , 
&  félon  Jean  André  ,  fur  le  chap.  Statuto  ,  de  De- 
cim.  in  fexto  ,  au  préjudice  des  Laïcs  qui  pofle- 
dent  ab  atitiquo  les  Dixmes  inféodées. 
'  Le  Pape  Alexandre  IV.  dans  le  même  Chap; 
Statuto  ,  déclare  que  les  novales  n'accroiflent 
point  aux  Communautés  qui  font  en  pofTeffiori 
des  Dixmes  anciennes  ,  fans  une  conceffion  du 
Saint  Siège  ,  q^ui  ne  peut  faire  préjudice  i  ceu5Ç 
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t|ui  percevoient  les  mêmes  novales  auparavan: 
l'impctration, 

Auflîlc  privilège  de  percevoir  les  novales  à  pro- 
portion de  la  part  qu'on  a  dans  les  Dixmcs,  ne 
peut  s'étendre  à  d'autres  lieux  qu'à  ceux  où  l'on 
Jevoit  la  Dixme  au  tems  du  privilège;  mais  ils 
n'ont  pas  plus  de  la  moitié  des  novales,  quoiqu'ils 
ayent  toute  la  Dixme  ,  à  l'exception  pourtant 
des  Cilterciens  &  des  Chartreux  ,  qui  ont  (ou- 
vent  les  novales  au  préjudice  du  Curé  qui  n'a  nen 
à  la  Dixme. 

Q.uoique  les  Cifterciens  profitent  des  novale? 
pour  les  mêmes  portions  qu'ils  ont  dans  les  groi- 
les  Dixmes  de  la  ParoiiTe  ,  néanmoins  s'il  y  avoit 
eu  une  partition  ancienne  des  Dixmes  de  la  Pa- 
roifle  avec  d'autres  Décimatcurs,  &  qu'ils  euf- 
fent  été  réduits  à  ne  dixmer  que  dans  une  partie 
de  la  ParoiiTe  ,  ils  n'auroient  que  les  novales  des 
terres  dans  le  même  endroit  où  ils  dixment ,  pour 
ne  pas  troubler  la  poffefUorï ,  à  moins  que  le  par- 
tage n'ait  été  que  provifoire  ,  &  ne  foit  pas  de- 
venu déHniîif  par  le  long- tems. 

AufTi  fuivant  les  termes  du  chap.  i.  de  Decimi's 
in  6  j  ce  privilège  ne  s'étend  pas  an:?  novales  qui 
appartiennent  à  d'autres  lors  du  privilège,  ni  aux 
•novales  qui  viennent  hors  le  lieu  où  ils  avoient 
•ks  Dixmes  lors  du  privilège.  Les  autres  Reli- 
gieux ne  font  exempts  que  pour  les  novales  qu'ils 
cultivent  ,  &  pour  ce  qui  provient  de  leurs 
animaux  &  pour  leurs  jardins.  Forget ,  liv»  2. 
ehaf,  7- 

Les  Religieux  exempts  de  Dixmes  à  qui  les  no- 
■Yales  appartiennent  dans  les  lieux  de  leur  exemp- 
tion ,  ne  peuvent  prèrcndre  les  mêmes  novales  aa 
préjudice  du  Curé  dans  les  lieux  où  ils  lont  gros 
Décimateurs  feulement  par  privilège  j  d'autant 
que  les  privilèges  île  doivent  point  être  étendus 
■jtOûtLe  le  droit  commun  ,  ainfi  q^u'U  a  été  jugé: 
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par  Ariêt  du  t6  Avril  KÎ55,  contre  le  Prienr  ds 
Saint  Denis  Lettré  ,  rapporté  au  premier  Tome 
du  Journal  des  Audiences,  liv.  8.  chap.   14. 

Depuis  il  a  été  jugé  par  PAirêt  du  14  Avril 
1663  ,  rapporté  au  deuxième  Tome  du  même  Jour- 
nal,  liv.  5.  chap,  ja,  que  nonobfbant  les  privilè- 
ges de  l'Ordre  de  Malte  ,  le  Curé  de  Grange, 
Diocèfe  de  Sens  ,  jouiroit  des  menues  Dixmes  Se 
îs^ovales  dans  le  Hameau  de  Corroi ,  où  ils  pre- 
noient  les  giofies  Dixmes. 

Mais  ceux  qui  ne  font  que  Vicaires  perpétuels , 
ne  peuvent  pas  prétendre  la  même  chofe  cor>tre 
cet  Ordre  ,  luivant  un  Ariêt  du  Grand  Confeil 
du  II  Mars  16^  s» 

Il  n'en  eft  pas  de  m.ême  des  Curés  primitifs, 
à  l'égard  de  qui  les  novales  iont  cenfées  Dixmes 
de  fuite  ,  ain(i  que  Coquille  a  remarqué  fur  Ni' 
vernois ,  titre  des  Dixmes  ,  art.  6  ;  au  lieu  que  les 
autres  poffcfTeurs  des  Dixmes  ne  les  ont  que  ex 
cr)ncjJione(^  privilégia  ^  qui  ne  s'étend  point  aux 
î^ovaJes,  fans  un  Induit  particulier,  qui  ne  peut 
comprendre  que  la  moitié  des  Novales ,  fuivant  Is 
iîhdi^.  Statut 0  ,  ^ifiatuimus  ,  de  Decim.  in  fexto. 

Les  Arrêts  ont  jugé  différemment  pour  les  No* 
vales  ;  ils  les  ont  attribuées  aux  Curés  primitifs, 
qui  ont  jullifté  d'une  poiTefîion  de  40  arts  ,  ainii 
qu'il  a  été  jugé  le  2.:^  Mars  i  690  ,  au  Grand  Con- 
ieil,  pour  l'Abbaye  de  Saint  Denis  contre  le  Curé 
de  Ruel. 

Mais  on  a  fouvent  exclu  les  Decimatevirs  ,  non- 
obftantlapoffefîion  immémoriale  ,  à  moins  qu'ils 
ji'ayent  rapporté  des  titres  outre  leur  poîTeflron. 
C'ert  le  fondement  de  l'Arrêt  rapporté  en  la 
troifiéme  partie  du  Journil  du  Palais,  page  91, 
Même  cet  Arrêt  fe  trouve  prefque  fingulier  à  l'é- 
o-ard  des  Seigneurs  Laïcs, 

Nonobfiiant  le  renouvellement  des  privilèges 
de  l'Ordre  de  Cîccaux  ^  ou  réputé  que  le  prlvi- 
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îége  Ce  perd  par  le  payement  de  la  Dixme  pen- 
dant 40  ans  ,  dont  il  y  a  des  Arrêts  dans  Baffet  ^ 
par  la  rai  Ton  cjue  ,  amittit  privilegium  qui  non  uti" 
tur  privilégia. 

Je  ne  crois  pas  cependant  que  le  payement  qui 
fe  fait  par  un  Fermier  qui  ignore  les  droits  &  les 
privilèges  ,  puifle  pré)udicier  aux  Religieux  qui 
n'ont  pas  eu  connoifTance  de  ce  que  l'on  a  fait 
par  erreur  ,  d'autant  que  ce  privilège  accordé  â 
l'Ordre  ,  &  confirmé  par  le  droit ,  étant  réputé 
réel ,  il  ne  peut  pas  fe  perdre  par  le  non-ufage  de 
quelques  particuliers,  comme  le  prouve  Meno- 
chius  ,  ConjU.  1161.  n.  13. 

Néanmoins,  quoique  le  privilège  demeure  pour 
le  Corps,  il  ne  laiiTe  pas  de  fe  perdre  pour  les  par- 
ticuliers, lorfqu'il  y  a  été  dérogé  à  leur  vu  &  fçu. 
Mais  il  faut  40  ans  de  non-ufage  pour  faire  pré- 
judice aux  (ucceffeurs  ;  au  lieu  que  dix  ans  Tuf- 
firoient  y  s'il  s'agilToit  d'un  privilège  pur  per- 
fonnel. 

Il  ert  même  confiant  à  l'égard  des  chofes  qui 
font  de  faculté  ,  que  le  privilège  ne  fe  perd  pas 
par  le  non-ufage  ,  comme  en  Tefpece  de  la  Loi 
Voluntatis ,  au  Code  de  Excufat.  tutor.  &  de  la  Loi 
11.  de  his  qui  Jponte  muncra  fufcipiunt ,  tit.  10. 
Cad.  Aind  on  ne  perd  pas  fon  droit  de  Commit' 
îimus ,  ne  s'en  fervant  pas  pour  fon  utilité  par- 
ticulière. 

Toutes  les  conventions  &  difpofîtions  pour  les 
îiovales  ne  s'entendent  pas  des  futures  ;  mais  le 
titre  a  effet ,  que  le  Curé  eft  obligé  de  cotter  les 
terres  nouvellement  déirichées.  Comme  il  eft  te- 
nu d'en  faire  la  demande,  il  doit  la  vérifier. 

Néanmoins  s'il  y  avoit  eu  un  abonnement  par 
lequel  le  Curé  qui  n'a  qu'un  xiers  de  la  Dixme 
jouiroit  de  la  moitié,  à  caufe  i.(^s  nova'es  qui  lui 
appartenoient ,  on  ne  pourroit  plus  fe  départir  de 
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l'abonnement  ^âns  un  tems  où  Pon  ncpourroit 

plus  dirtinguer  ce  qui  étoit  novale. 

Les  Evêques  qui  ont  une  Junftii£lion  immé- 
diate fur  tous  leurs  Diocéfains  ,  doivent  avoir 
dans  les  novales  une  portion  é^ale  à  celle  qu'ils 
ont  dans  les  t^rolTes  Dixmes ,  ainfi  qu'il  a  été  or- 
donné parla  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Fé- 
vrier 1657,  qui  veutaulTi  que  les  Curés  jouiiïenc 
de  la  quatrième  partie  des  novales  dans  les  lieux 
où  les  Evêques  ont  toute  la  groffe  Dixme. 

Par  An  et  du  ii  Décembre  1671  ,  rapporté  au 
troifiéme  Tome  du  Journal  du  Palais,  il  a  été  ju- 
gé au  Parlement  de  Metz  ,  que  le  Seigneur  de 
Travefi  étoit  bien  fondé  en  la  poiTefTion  des  me- 
nues Dixmes  comme  inféodées  ,  au  préjudice  du 
Curé  ,  en  vertu  des  aveux  qu'il  rapportoit ,  joints 
i  une  poiTefTion  de  plus  de  cent  ans. 

Mais  il  y  avoit  cette  circoniiance  ,  que  le  Curé 
avoir  opté  la  portion  congrue  ;  ce  qui  l'obligeoit 
à.  abandonner  les  menues  Dixmes.  Pour  le  droit, 
on  foutenoit  que  les  "menues  Dixmes  ont  pu  être 
aliénées  en  faveur  des  Laïcs  avant  le  Concile  de 
Latran  ;  qu'elles  font  de  droit  pofitif  ;  partant 
qu'il  n'y  a  aucune  incapacité  en  la  perfonne  des 
Laïcs  ,  lorfqu'ils  ont  un  titre  tel  qu'on  peut  l'a- 
voir depuis  l'incendie  arrivé  en  la  Chambre  des 
Comptes.  Mais  ce  droit  eft  extraordinaire  ,  & 
l'on  favorife  tant  qu'on  peut  le  Cuié  en  cette 
occafion. 

Au  refte  ,  les  particuliers  ne  peuvent  s'affranchir 
par  aucun  cfpnce  de  tems  ,  du  payement  des  No- 
vales ,  non  plus  que  des  Dixmes  ,  parce  que  le 
titre  du  Curé  les  conftitue  dans  une  mauvaife  foi , 
qui  empêche  la  prefcription  ,  quoiqu'ils  n'ayenc 
point  payé  par  un  tems  immémorial ,  &  que  l'on 
rapporte  des  titres  qui  juftifient  que  la  terre  dont  ils 
jouilTent ,  ait  été  autrefois  exempte  entre  les  mains 
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êes  Religieux  qui  Pont  aliénée  ,  comme  il  a  ccé 
jugé  par  Arrêc  du  1 1  Février  i6^J  ,  rapporté  aa 
premier  Tome  du  Journal  des  Audiences. 

Au  contraire  ,  les  Communautés  &  autres  pof- 
felTeursdesDixmes  inféodées,  ont  pu  acquérir  les 
Novales  par  une  jouifTance  de  40  ans  auparavant 
la  demande  du  Curé. 

Il  en  eft  de  même  des  oblations  ,  qui  ne  peu- 
vent être  prescrites  par  les  particuliers ,  quoique 
les  Marguilliers  &  les  autres  pofTçfTeurs  des  Dix- 
mes  inféodées  ,  puiffent  les  acquérir  par  la  poiTef^ 
lion  de  40  années  ,  ou  par  une  tranCiftion  fuivie 
de  toutes  les  formalités  rccedâires  pour  les  aliéna- 
tions des  biens  de  l'Eglifè. 

Il  y  a  aufTi  quelques  Seigneurs  Laïcs  qui  jouif- 
fenc  d'une  partie  des  oblations  certains  jours  de 
l'année  ;  mais  ils  ne  peuvent  trouver  aucun  pré- 
texte pour  retenir  ce  droit,  fi  ce  n'eft  en  confidé- 
racion  des  réparations  à  quoi  ils  peuvent  être 
fujets. 

Par  le  même  efpace  de  40  ans  un  Curé  peut 
prefcrire contre  un  autre  Curé  les  Dixmes  qui  font 
dans  fa  Paroiffe  ,  fuivantla  difpoiîtion  du  chap  Ad 
aures  ,  6  extr.  de  prA/cript.  quoique  fa  poffedioiï 
ne  foi t  fondée  fur  aucun  titre.  On  peut  voir  aufll 
la  glofe  fur  le  même  cliip.  Se  le  chap,  àe  au;irta^ 
de  pYAfcvipt. 

Cependant  la  prefcription  de  30.  ans  ^ulit  en 
faveur  de  l'Eglife  Paioiinale  contre  un  Monaf- 
tere  ;  parce  que  les  chofes  retournent  facilement 
a  leur  première  origine  ,  fuivant  la  diipofition  du 
Chap.  Si  terra  ,  6.  extr.  de  privilej.  quoiqu'aux 
levmes  du  chàp.  jiccidentibus ,  ij.  du  même  ti- 
tre de  privileg.  on  ne  pu-lTe  prefcrire  par  40  ans 
contre  les  privilèges  de  PEglife.  Mais  il  étoit  dé- 
fendu par  le  Droit  de  céder  les  Dixmes  à  un 
Monaftere  :  &  les  Canoniftes  ,  comme  le  Cardi- 
nal d'Ortie  fur  ce  litre ,  &  les  autres ,  veulent  qu^ 
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les  Religieux  nepuifTent  prefcr're  les  Dix'tnes  ccn* 

tre  un  Curé,  fans  un  titre  joint  à  la  pofTîfÏÏon. 

La  ra'fon  eft  ,  que  fou  vent  les  Religieux  fe  font 
attribué  la  récompenfe  de  celui  qui  eiTuie  toutes 
les  fatigues  ,  ainfi  qu'il  eft  marqué  au  chap.  ad 
Décimas ,  de  refliti'.t.  fpoUat.  in  6.  où  le  Pape  dé- 
clare ,  qu'à  moins  qu'ils  ne  rapportent  des  preu- 
ves certaines  qu'ils  ont  acquis  légitimement  le 
droit  de  Dixraes  ,  ils  feront  préfumés  les  avoir 
ufurpées  :  Nijî  evidenter  docuerint  qi:od  earumpof-* 
jejftonefn  le^ritime  ajsecuti  fuifent ,  quia  eas  occu- 
pajfe  injujte  pr&funiuntur  ^  cum  frovenïant  e.x  pr^f 
ftiis  intra  aiienam  Paroehiam  conJ?Jtiitis  ,  Jîtque 
7??ainifjïufn  eas  ad  alienam  Parochiam  pertinere  , 
niji  eontr/irium  probetur. 

On  demande  par  quel  efpare  de  tems  on  peut 
acquérir  une  polTellmn  immémoriale? 

Qiielques  •  uns  ont  cru  que  c'étoic  aflez  di 
40  ans  :  d'autres  ,  qu'il  falloir  10  j  ans* 

Les  premiers  difent  que  la  pofTefîîon  immémo-r 
liale  qui  fe  prouve  par  témoins',  doit  être  moin- 
dre que  la  centenaire  ,  parce  qu'il  y  auroit  da 
l'abfurdité  que  les  témoins  dépofaffent  d'un  fait 
arrivé  au-delà  d'un  fîécle.- 

Néanmoins  Dupont  eft  d'avis  contraire  fur  U 
Coutume  de  Blois  ,  art.  37.  de  yurih.  dfim'.nica' 
tbus.  Il  fonde  (on  opinion  fur  celle  de  l'Auieuc 
du  Spécule  ,  qu'il  appelle  le  Père  de  la  pratique 
judiciaire  du  Barreau.  En  effet ,  les  Canons  qui 
autorifent  la  pofTeftion  quadragénaire  ,  veulent 
qu'elle  foit  accompagnée  d'un  titre  ,  fuivant  le 
chapitre  premier ,  <îff  ^KA/rW/'t   in  6. 

Qiioiqu'on  n'ait  pu  inféoder  les  Dixmes  depuis 
le  Concile  de  Latrari  ;  néanmoins  comme  lous^ 
les  titres  qui  avoient  été  dépofés  dans  la  Cham- 
bre des  Comptes  ont  été  brûlés,  outre  que  les 
Anglois  en  avoient  pris  une  partie  ,  il  fuffit  d'allé- 
guer (^u'il  y  a  eu  un  titre  d'inféodation,  &  de  juf. 
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tîfier  par  des  adcs  de  fo:  &  hommnges,  aveus, 
partages,  &  autres  femblables  ,  qu'on  en  a  joui 
«iepuis  plus  de  ico  ans,  quoiqu'on  ne  rapporte 
point  de  titre  qui  précède  ce  Concile. 

Ceux  qui  pofiedent  la  Dixme  inféodée  ,  ne  peu* 
vent  prétendre  la  Dixme  pour  les  terres  de  1  an- 
cien domaine  de  la  Cure  ,  fuivant  un  Arrêt  du 
Parlement  du  1 1  Mai  i  (^44  ,  qui  a  aufll  jugé  que 
la  Dixme  é;oic  due  au  Curé  ,  &  non  point  aux 
poflcfTeurs  des  Dixmes  inféodées,  lorique  Ja  terre 
exempte  de  la  Dixme  a  voit  perdu  (on  privilé-, 
ge  ,  étant  aliénée  au  profit  des  particuliers. 

Néanmoins  il  femble  que  lorfque  les  Relijîieux 
lont  rondes  en  titre  pour  percevoir  eux-mêmes 
la  Dixme  inféodée  ,  leur  droit  qui  avoit  été  en 
fufpens  pendant  l'exemption  ,  revit  lorfque  les 
mêmes  terres  deviennent  dé^imables  ,  à  caufe  du 
changement  de  poflt (leurs. 

En  faveur  d€  cette  réverfion,  les  Dixmes  in- 
féodées ne  font  point  fujettes  au  retrait  lignager, 
lorsqu'elles  retournent  aux  Eglifes  d'où  elles  font 
originairement  procédées.  Il  n'eft  point  même 
beloin  en  ce  cas  du  confentement  du  Seigneur 
féodal ,  de  même  que  pour  l'aliénation  des  au- 
tres Fiefs  ,  fuivant  Duluc  ,  Iib.  z.  cap.  de  De- 
cimis. 

Mais  fi  elles  étoient  cédées  à  l'Eglife  avec  le 
■Fief  ou  Glèbe  à  laquelle  elles  font  annexées ,  elles 
feroient  toujours  profanes  ,  parce  que  l'Eglife  en 
jouit  à  caufe  de  fa  Seigneurie  tcmpcn-elle  :  &  l'a- 
mortiffement  ne  fpiritualife  poin^  la  choie,  il 
donne  feulement  habileté  pour  la  pofleder.  C'eft 
pourquoi  (i  la  Dixme  inféodée  avoit  été  aumônée 
ou  acquife  par  l'Eglife  fans  le  Fief,  on  pourroit 
dire  qu'elle  auroit  repris  fa  première  n.irure  au 
préjudice  du  Seigneur  dominant.  Celles  même 
qui  étoient  mouvantes  du  Roi  ,  peuvent  être 
«édéjîS  à  l'Fglife,  fans  qu'elle  lok  tenue  de  yuA- 
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der  fes  mains  ,  ni  d'en  payer  amortiflemenf  t 
même  hs  ]uges  Pvoyaux  n'en  peuvent  plus  con^ 
r.oîtie,  f'non  poui-  le  poffeiroiie. 

Les  Juges  Roysux  connoifTL^nt  des  Dixmes  in- 
féodées,  &  des  groiks  Dixmes  ,  quand  elles  font 
infolites  ,  &  lorlqu'eiles  ibnt  demandées  en  une 
aune  elpéce;  parce  que  Texécution  de  la  Philip- 
pine de  1303  appartient  aux  Juges  Royaux  ,  loif- 
qu'on  prérend  quelque  cKofe  ultràjolitummidurfi. 
Il  Tuflir  TOêrae  d'alléguer  Pinléodation  ,  pour  lier 
les  mains  d  TOiiicial ,  fans  être  tenu  de  juftifier 
d'aucun  titre. 

Mais  les  Juges  Royaux  ne  connoifiTent  plus  ,  {1- 
ron  pour  le^poiTefloire  d'une  Dix  me  inféodée  , 
retournée  à  l'Eglife  fans  charge  de  Fief.  Néan- 
moins quand  il  ne  s'agit  que  de  la  prefiation  d'une 
Dixmenon  conteHrée  ,  l'un  5c  l'autre  en  connoif- 
fent  concurremment.  Lts  Juges  connoiffcnt  aufïi 
des  menues  Dixmes  ,  lorfqu'elles  font  conteftées. 

Les  infolites  ne  peuvent  être  prefcrites  par  aucun 
efpace  de  rems  fans  titre  ,  fî  elles  ne  font  dues  par 
les  deux  tiers  des  Habitans  :  au  lieu  que  le  clocher 
feit  de  titre  poiu"  exiger  les  folites;&  les  Curés 
peuvent  former  complainte  contre  ceux  qui  les 
prétendent  à  leur  préjudice  ,  quoiqu'ils  ne  les 
iiyem  point  encore  perçues.  En  ce  cas ,  un  Fermier 
doit  être  mis  hors  de  caufe  ,  quand  il  a  nommé  le 
propriétaire  ,  qui  doit  être  mieux  informé  de  ce 
droit ,  &  qui  a  plus  d'intérêt  à  la  contelfation. 

Mais  quand  le  droit  de  Dixme  eft  une  fois  éta- 
blie ,  c'efl  au  Fermier  à  la  payer  ,  quand  il  n'en  a 
point  été  décKargé  par  iîipulation  exprefle  ,  com- 
me Pontanus  a  remarqué  (ur  la  Coutume  de  Blois, 
art.  19.  §.  4.  <Sc  9,  Du7?iincdo  v.oii  fit  colonus  pa^ 
triarius.  Idetn ,  dit -il ,  de  gakelU  ,  ciim  fr&jurnatur 
domim'.m  prcpter  illud  onus  minori  penjione  locale. 

En  effet  ,  c'ell  le  Fermier  qui  reçoit  les  nour- 
ritures Ipiriiuelles  :  ^c  comme  là  Dixme  fe  preni 
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le  fur  champ,  Se  fur  les  fruits  qui  en  poiïedenr, 
c'efl  plutôt  une  charge  de  celui  qui  perçoit,  que 
du  propriétaire. 

Le  même  Pontanus  décide  la  même  chofe  pour 
les  droits  féodaux  ,  &  pour  le  champart  ,  aufli- 
bien  que  de  celui  qui  a  pris  à  bail  emphitéoti- 
que  .  de  même  qu'à  l'égard  de  la  douariere  ,  8c 
de  tout  autre  ufutruitier  ,  quoiqu'aprés  leur  mort 
il  (e  fafle  une  confolicîl^ion  de  l'ufufrtiit  à  la 
propriété.  Mais  à  Pégard  des  Cenfîves  &  droits 
perlonnels  ,  le  Fermier  n'en  efl  point  tenu  ,  à 
moins  qu'il  ne  s'y  foit  obligé  par  le  bail. 

Le  Décimateur  qui  afferme  les  groffes  Dixmes  , 
ne  peut  empêcher  celu;  à  qui  fon  Fermier  a  UiiTé 
poflederles  mêmes  Dixmes,  d'intenter  complain- 
te ,  la  pofîefTion  étant  plus  de  fait  en  ce  cas ,  que 
d'intention.  On  poflede  par  les  Fermiers  aulfi-bien 
que  par  foi-même  ,  &  par  eux  nous  acquérons  & 
nous  perdons  la  poffeflion. 

La  Dixme  qui  fs  lève  chaque  année  fur  le 
champ  ,  ne  peut  être  demandée  pour  le  tems  du 
précédent  propriétaire  ,  foit  qu'on  agifle  hypoté- 
quairemencouperfonnellement  ,  f'uivant  du  Mo- 
lin  fur  le  Chap.  Tua  nobis,extr.  de  Decimis.  Et  mê- 
me c'eft  une  maxime  ,  que  les  Dixmes  n'arréra- 
gent point  ,  &  le  Curé  qu;  a  négligé  de  la  perce- 
voir dans  l'an,  n'obtient  point  de  reftitution  de 
fruits  ,  à  moins  que  l'on  ne  jurtifie  du  refus.  Mo- 
lin,  §.  12..  Gl.  I.  n.  38.  Argentré  y  art.  i66* 
n.  12..' 

Il  eft  pourtant  vrai  qu'il  y  a  trois  ans  pour  de- 
mander les  menues  Dixmes  peiTonnelles  qui  fe 
payent  à  la  maifon.  Néanmoins  ceux  qui  ont  le- 
vé la  Dixme  indûemeni:  ,  font  condamnés  à  la 
reftitution  de  3  9  années ,  s  il  n'y  a  moins ,  envers 
les  Curés  ou  Communautés  à  qui  elle  appar- 
tient. 

Toutefois  il  n'y  a  point  de  reftitution  pouf 
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l'exemption  dont  ils  oui  joui  pour  leur  patrimo 
tiie  ,  ainfi  qu'il  a  été  )ugé  par  Aiiêt  du  13  Dé- 
cembre i6yt  ,  lapponé  en  la  troiiiéme  Partie  du 
Journal  du  Palais. 

Si  on  avoit  obtenu  des  dépens  contre  Pufufrui- 
tier  ,  pour  le  payement  de  la  Dixme ,  le  proprié- 
taire qui  rentre  après  Fufufruit  fini ,  n'en  eft  pomt 
tenu  ,  s'il  n'a  point  été  mis  en  caufe. 

Il  femble  qu'il  en  foif^dc  même  à  l'égard  de  la 
femme  qui  a  renoncé  à  Ja  communauté ,  fi  Ion 
mari  avoir  été  pouifuivi  &  condamné  pendant  la 
comnninauté. 

Néanmoins  comme  il  eu.  tuteur  de  fa  femme , 
plufieurs  veulent  que  ces  dépens  faits  à  caufe  de 
la  chofe  qui  appartient  en  propre  à  la  femme, 
tombent  lur  elle,  fauf  fon  xecours  fur  les  biens 
i.c  fon  mari. 

La  qucftion  s^eft  préfentée  de  fça-voir  ,  fi  les 
Décimateurs  aufquels  un  Fermier  a  refufé  la 
Dixme  ,  peuvent  agir  contre  le  Propriétaire  pour 
les  années  précédentes,  ou  s'ils  ne  font  tenus  que 
du  jour  de  la  notification  qui  leur  eft  faite  du  re- 
fus du  Fermier  pour  Paiiiiée  feule  au  refus.  Je 
crois  que  s'il  avouoit  le  refus  fait  mal- à-pro- 
pos par  fon  Fermier,  il  feroit  garant  de  toutes 
les  années  ;  mais  fi  le  Fermier  avoit  refufé  de  lui- 
niême  ,  comme  c'eft  un  droit  qui  fe  prend  fuu 
le  champ  ,  &  qui  n'arrérage  pas ,  il  ne  doit  pps  y 
ivoir  d'aflion  contre  le  maître  qui  fe  repofo.t 
fur  fon  Fermier ,  qu'il  avoit  chargé  du  payement. 
Cependant  le  Chapitre  de  Beauvais  a  fait  )uger  le 
contraire  par  Arrêt  du  30  Avril  1718,  par  déi^ut 
contre  moi  &  plufieurs  autres. 

Il  a  été  aufTi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
1608  ,  que  les  poilelfeurs  font  obligés  de  faire 
publier  le  temps  de  leur  récolte  ,  &:  d'avertir  les 
Dixmeurs  ,  à  peine  de  confifcation  des  chevaux  Si 
iacnois  qui  auront  enlevé  la  moifîon  ;  même , 

que 
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3ue  l"es  Seigneurs  feront  avertir  ceux  à  qui  elle  eit 
uc  ,  avant  que  lie  lever  les  Droits  de  terrage  , 
chanipart  &  autres  grains  croifTins  fur  les  terres  ; 
parce  que  le  privilège  de  la  Dixme  a  prévalu. 
Et  la  même  chofe  a  lieu  po^ir  les  Dixmes  in* 
féodées  ,  qui  con(eivcnt  les  mêmes  privilèges  , 
à  caufe  du  penchant  qu'elles  ont  de  retourner  i 
leur  origine  ,  nonoblîant  l'ancienne  pofle/Tîon. 

Le  même  Arrêt  ordonne  que  la  Dixme  fe 
payera  à  raifon  de  douze  gerbes  Tune  j  qui  fe 
piendront  cbmme  elles  (è  rencontreront  au 
compte.  Mais  dans  nos  Provinces,  les  uns  pren- 
nent la  Dîxme  à  raiion  de  huit  du  ceut  ,  pour 
les  grains  ,  foit  qu'on  compte  par  dixaines ,  ou 
par  demi-quaiLcrons  :  d'autres  n'ont  que  de 
treize  gerbes  l'une  ,  c'eit  ci  fçavoir  ,  huit  pous 
cent  quatre  :  mais  dans  le  doute  ,  on  fuit  l'ufa- 
ge  des  lieux  voi(?ns  ,  &  le  plus  fouvent  ce  qui 
eft  de  moins  onéreux  ,  loiTque  la  polIefTion  n'eit 
ni  certaine  ni  unilo/me. 

Par  un  Edit  du  Roi  Charles  VI.  du  mois  d'Oc- 
tobre 1414,  pour  l'Artois,  il  eii permis  de  char- 
ger les  gerbes  avant  Se  depuis  le  coucher  du  Se-* 
leil,  de  peur  que  la  rofée  ne  corrompe  les  grains, 
coupés ,  pourvu  qu'on  avertiile  les  Décimareurs 
&  les  Champarteurs.  Voyez.  MailUrdfur  Artois  ^ 
page  454. 

Pour  ce  qui  eft  des  viâ:uailles ,  comme  agneaur, 
cochons  de  lait ,  &c.  c'eft  toujours  au  treizième. 
Les  oilons  ,  pigeons  &  autres  animaux  domef- 
tiqucs  ,  ne  font  pas  fujets  à  la  Dixme  ,  non  plus 
que  les  tuiles ,  pots  &  charbons.  lorget  ,  hv.  i, 
chsip.  5. 

La  quoiité  de  la  Dixme  fe  prefcrit  par  une  preC 
ration  uniforme  pendant  30  ans  :  mais  je  n'efti- 
me  pas  que  !a  piefcription  puilTe  avoir  lieu  au 
préjudice  d'un  titre  par  lequel  elle  avoi:  écé  fixée, 
à  caufe  des  exatlions  qu  connivence  f^^"'  Kecj;-- 

To7m  UL'   Part,  Z^  ^ 
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veurs ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  demi-preu- 
ve par  écrit,  de  même  que  pour  la  quotité  de  la 
CPcnlive. 

Les  Décimateurs  font  ordinairement  tenus  en 
dedans  huitaine  d'aller  percevoir  la  Dixme  des 
▼ins;  finon,  les  débiteurs  en  font  quittes  en  payant 
fuivant  la  déclaration  par  eux  faite  aux  Aydes  ; 
joêmc  les  droits  du  Roi  &  la  futaille  doivent  être 
déduits,  n'étant  pas  jufte  qu'ils  profitent  de  leur 
demeure  pour  avoir  une  plus  forte  appréciation. 

Les  Dixmes  prédiales  font  exigibles  au  tems 
fju'elles  fe  perçoivent;  au  lieu  que  les  perfonnelles 
Me  fe  payent  qu'à  la  fin  de  l'année,  â  moins  que 
la  Coutume  ne  foit  contraire. 

Les  Dixmes  fe  perçoivent  auffi  fins  aucune  dé- 
dudion  pour  les  Droits  Seigneuriaux  &  autres  im- 
|>v'n{cs  ,  étant  réputées  dues  à  D;eu  auparavant 
la  diflinélion  des  Domaines  :  ou  du  moms  ,  fup- 
pofé  que  la  Dixme  ne  foi:  que  de  droit  pofitif , 
elle  eft  devenue  par  un  confentement  univerfel 
une  charge  qui  l'emporte  fur  toutes  les  autres  ,  le 
Seigneur  même  de  la  Paroifle  y  étant  fujet  ,  6c 
n'ayant  pu  bailler  à  Fief  ni  à  cens  qu'à  la  charge 
de  la  Dixme  ;  &  partant  elle  doit  être  préférée 
auChampart,  foit  qu'il  foit  Seigneurial,  ou  non. 
Vupîejfts  ,  Conjuit.  xz. 

Même  par  Arrêt  du  30  Avril  1718  ,  en  la 
deuxième  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  la 
GuiJlaumie,  le  Chapitre  de  Bcauvais  a  été  main- 
tenu en  vertu  de  la  Icule  pofTefîlon  ,  fans  commu- 
niquer les  Titres,  dans  le  droit  de  percevoir  au 
Village  de  Haudiville  ,  pour  certains  Fiefs ,  la 
Pixme  confufément  avec  le  Champart  ,  &  fans 
aucune  diminution  ,  à  raifon  de  1  8  du  cent ,  & 
jiicme  de  faire  charier  le  Champart  dans  leur 
grange  ,  quoique  l'on  prétendît  que  c'étoit  une 
fervuude  ,  qui  ne  s'ncquieit  pas  fans  titre  dans  la 
Coutume  de  Clerjnonc ,  qui  ne  porte  pas  d'obii-' 
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gation  de  le  payer  ;  &  on  a  rendu  par  défaut  les 
propriétaires  garants  de  ce  qui  n'avoit  pas  été 
payé  par  leurs  Fermiers  ,  avant  la  notification  à. 
eux  faite  du  refus  de  leurs  Fermiers  ,  quoiqu'aucun 
d'eux  n'eut  avoué  les  Fermiers  de  plaider  :  mais  leJ 
propriétaires  artîgnés  n'avoienc  rien  répondu  ;  les 
uns  difoient ,  que  leur  filence  étoit  un  aveu  ;  &  les 
antres ,  quec'étoit  unciéfaveu  tacite,  qui  ne  pou- 
voit  opérer  contre  eux  que  la  condamnation  acre 
frais  des  défauts  ,  &  non  ceux  du  cour  des  vaca- 
tions aufquelles  ils  n'avoient  pas  donné  lieu. 

La  tacite  reconduction  n'a  point  lieu  pour  trois 
ans  pour  les  baux  des  Dixmes  dans  les  Provinces 
où  les  folles  font  inégaux ,  mais  feulement  pcKtr^ 
«Q  an. 

Il  femble  auflfi  que  les  Fermiers  des  Dixmes  ne-* 
peuvent  demander  diminution  ,  parce  qu  ils  n'a- 
vancent aucuns  labours  ni  femences.  On  ne  laiffe 
pas  quelquefois  de  leur  en  adjuger.  Cha>ondas^ 
Lvj.  7.  Reponf.  137. 

Qiioique  la  furface  du  fonds  ait  été  changée,  le 
Curé  coalerve  fon  droit  de  Dixme  fur  des  fruits 
non  décimables,  à  raifon  àt&  anciens  fruits  qui 
s'y  recueilloient ,  comme  fur  les  terres  mi  Tes  en 
bois  ou  en  herbages  ^  par  minière  d'indemnité  >  d^ 
même  qu'on  l'accorde  à  un  Seigneur  cjui  avoiç 
droit  de  Champart.  La  di/Hculté  eft  fi  la  Dixme  fe 
prendra  fur  le  bois  abbatu  ,  ou  fur  le  bois  façonné^ 
Mais  comme  elle  fe  prend  ordinairement  fur  Iq 
champ,  il  femble  qu'elle  doive  être  prifeavan«» 
les  façons. 

11  a  été  jugé  au  Grand  Confeil,  par  Arrêt  du  i^ 
Novembre  1^84,  qu'il  (eroit  fait  cîtimation  de  la 
fomme  que  la  Dixme  pouvoir  produire  pour  le* 
anciens  fruits  quiyétoienc  fujec*;  &  qu'elle  fe- 
roit  continuée  à  l'avenir  ,  paice  que  c'efl  un^ 
charge  dont  les  particuliers  ne  peuvent  s'afFran.- 
clur  pa;  voies  iadj.giiUs,  \taÀs,.les  Bjcpercs  doiveat 
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avoir  égard  à  la  ftérilité  de  la  terre  ,  qu*il  eft  quel- 
quefois plus  à  propos  de  laiffer  en  friche. 

Les  Déciraateuis  ont  obtenu  ces  fortes  de  ré- 
compenfes  contre  les  anciennes  régies  de  la  Dix- 
Bie  ,  qui  ne  fe  levoit  que  (ur  les  fruits  qui  fe  trou- 
voient  ,  fuppofé  qu'ils  y  fuiîent  fujets, 

AufCi  lorfque  la  terre  qui  n'étoir  point  fujette 
a  la  Dixme  ,  eft  niife  en  labour ,  en  prés  ,  ou  en 
vignes,  elle  y  devient  fujette,  portant  des  fruits 
fur  lefquels  elle  doit  être  perçue. 

Mais  C]  la  terre  étoit  remife  en  bois  comme  au- 
|j;aravant,  il  femble  que  les  Décimateurs  n'au- 
roient  pas  lieu  de  s'en  plaindre  ,  pourvu  que  ce 
lie  fût  pas  aprçs  un  long-tems,  &  dans  un  cfpric 
de  fraude. 

On  tient  auflî  ,  qu*où  la  Dixme  des  vins  eft 
due,  on  ne  peut  pas  s'en  exempter  en  vendant  le 
xaiiin. 

Souvent  le  Décimateur  a  l'option  de  prendre 
la  Dixme  au  pied  de  la  vigne  ,  ou  au  prefToir.  Le 
Curé  d'Idi  près  Paris  ,  par  Anêt  du  31  Décem- 
bre L-î^i,  en  la  cinquième  des  Enquêtes  ,  l'a  ob- 
tenu fur  le  pied  de  dix  pintes  fur  un  muid,  fans 
-diminution  du  Preffoir.  Près  Beaumont,  nous  ne 
payons  qu'au  16  ,  au  14  ou  30  du  muid,  Si  mê- 
rôe  on  (iiit  les  anciens  abonnemens  à  un  ici  la 
vprge  :  autrement  on  ne  pourroit  pas  finir  ,  a 
caufè  que  la  Dixme  fouveiu  appartient  à  trois  fur 
une  même  pièce  ;  &  il  rci^eroit  fouvent  moins 
que  rien  au  propriétaire  ,  li  l'on  n'avoir  pas  d  e- 
gardaux  frais. 

Encore  qu'on  ait  fait  des  clos  ,  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  14  Avril  166^3  ,  rapporté  au  Tome  i. 
du  Journal  des  Audiences  ,  Liv.  f  ,  chap.  10  ,  que 
les  menues  Dixmes  doivent  appartenir  au  Cujé  , 
qii'^ique  les  gros  Décimateurs  en  ayent  joui  pen- 
d^n:  un  tems  iminémoriai ,  même  fans  avoir  cgarci 
aux  privilèges  de  l'Ordre  de  Malte. 
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11  y  a  un  pareil  Arrêt  au  3  Tome ,  livre  5  , 
xhapitre  14  ,  du  z  juillet  i  669  ,  contre  les  Reli- 
gieufes  de  Benoiftevaux  de  l'Ordre  de  Cîceaux, 
oui  étoient  pareillement  fondées  dans  une  pofTef- 
fion  immémoriale.  Cependant  on  tient  le  con- 
traire ,  loifque  la  Cure  eft  dépendante  de  TOr- 
dre. 

Par  Arrêt  du  15  Août  16^4,  rapporté  au  dcaxié- 
rne  Tome  du  même  Journal  ,  le  Curé  de  Siint 
Juft  a  été  maintenu  dans  le  droit  de  Dixmes  dans 
les  clos,  fur  les  fruits  de  toute  nature  &  foms, 
&  aulTi  fur  les  vins,  grains  &  arbres  fruitiers  fer- 
vantàfaire  des  boifTons;  à  l'exception  néanmoins 
des  légumes  &  fruits  tjui  fe  cueillent  dans  les  jar- 
dins potagers,  i  moins  qu'ils  nefoient  plus  grands 
ou'il  n'eft  permis  par  les  Coutumes  ,  ou  qu'on  n'en 
fafle  une  efpece  de- trafic ,  revendant  une  partie 
des  fiuits  qui  y  croifTent.  On  excepte  encore  les 
cipaliers  ,  qui  s'entretiennent  plutôt  par  l'induf- 
trie  que  par  la  feule  bienveillance  de  la  nature. 

En  Normandie,  &  en  plufieurs  autres  Provin- 
ces, on  ne  paye  point  la  Dixme  du  foin,  s'il  n'crt 
emporté  pour  être  confumé  ailleurs  :  ce  qu'on 
doit  entendre  lorfqu'il  cil  vendu,  &  non  quand 
ilefl  porté  dans  la  maifon  où  l'on  demeure  ,  qui 
fe  trouve  (îtuée  dans  une  autre  Province,  quoi- 
que la  Dixme  y  foit  payée  pour  les  foins.  Mais 
l'ufage  efl  d'avoir  égard  à  la  polTeflion  û  la  DiX- 
me  dt  due  ,  ou  û  elle  n'eft  pas  due  pour  le  trauf- 
port. 

Quant  aux  arbres  plantés  dans  les  hayes ,  quoi- 
que les  treizièmes  en  foient  dûs  à  l'égard  des  or- 
mes &  autres  bois  de  haute  furaye  au-delTus  de 
quarante  ans  lorfqu'ils  font  vendus,  (uivant  Baf- 
nage  fur  l'article  173  ,  néanmoins  il  n'eft  pas  dû 
de  Dixme  des  mêmes  arbres  plantés  en  haye  , 
nonobftantia  polTcfrion  coi:traire;  &  il  n'eft  dû 
aucun  ,  lii  de  treizième,  ni  de  E)i?:me  ,  fuivant  le 
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même  Auteur,  pour  les  poiriers  &  pommiers  qui 
font  dans  les  hayes  en  cas  de  vente  :  nous  tenons 
auflî  pour  la  Dixme  qui  fe  prend  fur  les  fruits, 
que  dans  les  lieux  où  la  Dixine  fe  prend  i'ur  les 
truits  du  bas  ,  les  hayes  qui  environnent  une 
terre  dont  les  fruits  font  décimables ,  n*y  font 
point  fujettes. 

La  raifon  eft  ,  qu'elks  font  partie  du  fonds  ,  & 
u'il  n'eft  point  jude  que  la  Dixme  fe  prenne 
ur  le  haut  &  fur  le  bas ,  quoiqu'un  gros  Déci* 
mateur  autre  que  le  Curé  perçoive  ledeflous,  & 
que  les  menues  Dixmes  appartiennent  au  Curé: 
d'autant  que  cette  divifion  des  Dixmes  ne  préju- 
<licie  point  au  débiteur. 

C'eft  aufli  la  raiîon  pourquoi  on  oblige  le  Curé 
d'opter,  s'il  prérend  la  Dixme,  ou  (ur  le  haut 
ou  llir  le  bas  ,  après  quoiiln'eft  plus  en  fa  liberté 
de  varier.  Mais  on  choifit  dans  un  même  canton 
tout  le  haut ,  ou  tout  le  bas  ;  &  s'il  y  a  des  pians 
féparés,  on  y  peut  prendre  tout  le  haut. 

On  ne  peut  aulli  cixmer  fur  le  haut ,  pour  les 
terres  qui  font  en  jachères  ,  fî  on  prend  le  bas 
•dans  les  autres  années.  Nous  ne  laiflbns  pas  d'a- 
voir pluficurs  quartiers  où  l'on  dixme  fur  le  haut 
>&  fur  le  bas.  Dans  les  plants  où  il  y  des  herba- 
ges ,  on  dixme  fur  le  haut  &  fur  le  bas. 

Il  fembleque  lorfquon  peutdixmer  furie  haut 
'&  fui  le  bas  dans  les  terres  à  champ ,  le  haut  vient 
eu  profit  du  gros  Décimateur  par  récompenfe  de 
la  diminution  que  le  bas  fouffrei  mais  autrement 
il  n'y  a  pas  de  récompenfe  ,  tant  que  l'on  ne 
planre  qu'une  petite  quantité  d'arbres  fur  une 
pièce  de  terre. 

Je  ne  crois  pas  que  cela  foit  admiflîble  en 
preuve ,  que  dans  un  petit  territoire  où  l'on  ne 
dixme  pas  fur  le  haut  &  fur  le  bas,  on  a  dixmti 
fur  l'un  &  fur  l'autre ,  à  l'égard  ds  ueuX  f>\x  trois 
jparticuiligrg  qui  avoient  feùîs  des  terres  à  champ 
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plantées  ;  d'autant  que  la  facilité  de  quelques- 
"  uns  pourroit  taire  préjudice  à  d'autres  dans  la 
fuite. 

Je  ne  crois  pas  même,  que  lorfque  l'appoin- 
tement  cft  en  droit  &  à  informer,  on  doive  uni- 
<juement  avoir  égard  à  la  preuve  par  témoins, 
s'il  n'y  a  pas  de  commencement  de  preuves  par 
écrit. 

Nous  avons  un  Arrêt  notable  pour  la  Paroifle 
de  ViUers  Saint  SépulcKre  ,  piès  Brauvais,  du  i  7 
février  i<?^  i ,  qui  décharge  de  la  Dixmcles  pom- 
mes viSc  poires  crues  fur  les  arbres  plantés  djns  les 
terres  ,  même  pour  les  années  où  elles  font  en 
jachères.  Le  même  Arrêt  déboute  le  Curé  de  fa 
prétention  à  l'égard  des  noix  ,  cerifes,  prunes  & 
châtaignes. 

Nous  avons  encore  un  autre  Arrêt  pour  le  Sei- 
gneur de  Condé  contre  le  Curé  de  Baiîleu  ,  qui  a 
jugé  qu'il  n'étoit  rien  du  pour  les  vefces  &  bi- 
zailles  recueillies  fur  les  terres  en  jachères;  atten- 
du que  c'étoit  un  moyen  d'engraifler  les  terres  , 
dont  le  Curé  profitoit ,  lorfqu'elles  étoient  char- 
gées en  bled.  Mais  l'ufage  eft  contraire  en  pîu- 
fïeurs  lieux  ,  non-fealenient  à  l'égard  des  terres 
portant  fruits  fujets  à  Dixmes  ;  maisaufTi  i  l'égard 
des  bizailies  qui  croifTent  dans  les  clos.  Et  quoique 
ces  mêmes  grains  croifTent  fur  les  terres  en  ja- 
chères ,  qui  portent  des  grains  fujets  i  la  grode 
Dixme  ,  il  eft  jufte  qu'elles  appartiennent  -au 
Curé  comme  menues  Dixmes  ,  à  moins  qu'ils 
n'ayent  été  femés  dans  les  années  qui  ont  dd 
rapporter  en  bled  ,  ou  en  mars. 

li  a  été  auffi  jugé  contre  le  Chapitre  de  la 
Cathédrale  d'Amiens ,  par  Arrêt  du  1 4  Août  1 666, 
en  faveur  de  certains  Airieis,  dits  Hoxtillor.s,  que 
la  même  terre  ne  devoit  qu'une  fois  l'année  la 
Dixme  des  légumes  ,  quoiqu'elle  rapporte  plu~ 
ficurs  fois,  &  qu'elle  ne  devoit  la   Dixme  qu'à 
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raifon  de  treize  bottes  ou  poignées  l'une  ;  ft 
mieux  lefdits  Hoitillons  n'aimoienc  donner  la 
Ibmme  de  quatre  livres  pour  chacun  arpent  :  ce 
qu'ils  ont  opté. 

De  tous  ces  Arrêts  on  voit  que  la  Dixine  efl 
due  à  raifon  du  fol ,  &  non  de  la  femence  pour 
les  terres  qui  ont  été  fujettes  à  la  greffe  Dixme  , 
&  qu'autrement  elle  eft  plutôt  due  à  raifon  de 
3a  femence  ,  «Se  fuivant  l'ufage  des  lieux. 

Il  eft  aufîî  conftant  que  les  menues  Dixmes 
peuvent  être  acquifes  aux  gros  Décimateurs  par 
tranfaclion,  ou  par  abandonnemenc  du  Curé  qui 
opte  la  portion  congrue  :  ce  qui  fait  un  em- 
barras jorfcju'il  y  a  un  diiféren:  Fermier  de  la 
groffe  &  de  la  menue  Dixme. 

Quoiqu'on  ne  puiffe  changer  la  furface  de  la 
terreau  préjudice  de  la  Dixme,  quelques-uns  ont 
prétendu  être  reçus  à  prouver,  que  par  l'ufage 
îiuPays,  la  Dixme  fè  régie  fuivant  la  fuperficie. 
Se  non  point  par  rapport  au  fonds  ;  parce  qu'il 
n'y  a  rien  dans  cette  Coutume  qui  foit  contraire 
à  l'ancienne  inftitution  des  Dixmes,  qui  étoient 
<^iies  rr.tione  feminîs  ^  &  qu'elles  ne  le  percevoient 
que  fur  les  fruits,  fans  avoir  égard  à  la  nature  de 
]a  terre  ,  d'autant  plus  que  les  Canoniiîes  affu- 
jettiffoient  à  la  Dixme  tous  les  profits,  tant  na- 
turels que  civils  ,  même  ceux  qui  étoient  illici- 
tes. Cependant  l'article  4  de  la  Déclaration  de 
16S7  eft  contraire  à  cette  prérention  ,  comme 
nous  avons  remarqué  ci-deffus. 

Au  refte ,  on  ne  peut  prétendre  la  Dixme ,  non 
plus  que  la  Cenfive  ,  que  fur  les  fruits  qui  vienr 
nent  naturellement  de  la  terre. 

On  a  diftmgué  en  quelques  lieux  le  bled  de 
Dixmes  comme  une  troifiéme  efpéce  ,  afin  de 
diminuer  le  gros  des  Curés,  &  autres  redevan- 
ces qui  fe  prennent  fur  les  Dixmes,  fouvent  après 
qu'on  a  diftraic  du  bled  pur,  la  femence  ,  &  que 
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ron  y  a  mêle  les  moindres  grains  :  mais  nous 
avons  ju^é  que  Ton  devoir  fournir  aux  Curés  dii 
bled  de  fermage  ,  deux  rvers  bled,  &  un  cieiTS 
leigle  cil  la  terre  le  porcoic  tel. 

.Si  une  terre  eft  mife  en  prés  dans  un  lieu  oïl 
les  prés  n'y  font  pas  fujcts,  elle  ne  laifTe  pâs  d'ê- 
tre perçue  fur  les  foins  par  manière  d'indemni- 
té ,  pourvu  qu'il  y  ait  une  quantité  notable  de 
changée,  comme  un  tiers  ou  un  quart.  Et  aufli 
fi  le  pré  efl:  mis  en  labour ,  il  devient  fujer  à  la 
Dixme  qui  n^y  étoit  pas  perçue  auparavant  :  mais 
ii  le  pré  qui  a  été  labouré  pendant  quelques  an- 
nées ,  eft  remis  en  pré  ,  la  Dixme  celle  d'être 
due,  à  moins  que  le  Dccimateur  n'ait  acquis 
droit  par  une  pofieflion  de  quarante  ans.  11  en 
cfk  de  même  fi  une  quantité  notable  étoit  chan- 
gée en  bois. 

Il  a  été  aufTi  jugé  au  Parlement  de  Rouen  , 
qu^il  fuffit  que  le  propriétaire  laiiTe  un  tiers  de 
toutes  fes  terres  en  labour ,  fans  être  tenu  de 
payer  la  Dixme  de  ce  qu'il  a  mis  en  herbages, 
iînon  pour  ce  qui  eft:  dû  naturellement  pour  les 
beiliaux  ,  ainfi  qu'a  remarqué  Bafnage. 

Néanmoins  l'ufage  en  plufieurs  lieux,  eft  d'ia- 
demnifer  à  raifon  de  5  ou  10  fols,  pour  mine, 
des  herbages  Se  terres  en  pâture,  &  le  treizième 
des  fagots  &  bûches. 

En  certains  endroits  il  n'eft  rien  du  des  foins, 
&  en  d'autres  on  paye  lorfqu'il  y  a  moins  de 
quarante  ans  que  la  terre  a  été  mife  en  labour. 
Mais  on  fait  diriérence  des  lieux  où  la  Dixmc 
des  foins  eft  folue ,  &  de  ceux  où  elle  eft  infolite , 
d'autant  qu'il  faut  une  poiTefllon  particulière  coa- 
ire   chacun    où  elle   eft  infolite. 

Où  la  Dixme  des  fruits  eft  due  ,  on  doute  en- 
core fi  le  Cuté  eft  obligé  d'envoyer  prendre  foa 
droit  dans  les  terres  à  champs  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  des  fruits  abbacus  ^ar  les  vents ,  ou-  i 
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caufe  He  leur  maturité.  Mais  on  ne  fait  ip^s  de 
fort  à  celui  qui  doit  ,  de  l'obliger  de  les  faire 
amalTer  ,  ou  dans  la  maifon  ou  dans  un  enclos  y 
joignant  ,  avant  que  de  les  piler  ;  &  s'ils  font 
preffurés  ,  on  doit  déduire  les  frais. 

Quelques-uns  voudroient  faire  contribuer  le 
Curé  à  la  voiture  ,  lorfqu*on  les  apporte  de  loin  ; 
mais  on  ne  doit  pas  chicaner  pour  un  intérêt  fi 
modique.  D'autres  obligent  d'avertir  le  Curé  de 
venir  dans  les  terres  à  champs  ,  d'envoyer  aufli- 
tôt  qu'il  y  a  aflez  de  fruits  pour  lui  faire  une 
liottée  pour  fon  treizième  ou  quatorzième. 

Les  bizailles,  dragées,  &  autres  menus  grains 
qui  croilTent  fur  les  terres  en  jachères,  après 
qu'elles  ont  été  cultivées  de  la  manière  qu'elles 
l'ont  dû  être  ,  doivent  être  réputées  menues  Dix- 
mes  ,  de  même  que  ce  qui  croît  dans  les  plants^ 
&  autres  terres  qui  ne  rapportent  pas  de  gros 
fruits  ;  les  navettes  ne  pafîent  pas  aufTi  pour 
grofles  Dix  mes  ,  {înon  lorfqu'elles  font  le  prin- 
cipal commerce. 

Il  en  eft  de  même  des  fain foins  femés  dans 
les  lienx  où  la  terre  étoit  incuire  ;  néanmoins  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  13  Février 
J69^  ,  rapporté  dans  les  additions  fur  la  Peirere^ 
lettre  D.  n.  44 ,  alTujettit  à  la  Dixme  ,  ceux 
en  fec  qui  n^ont  pas  été  confumés  en  verd  par 
les  beftiaux. 

Il  y  a  aufîî  au  même  lieu  un  Arrêt  qui  répute 
greffes  Dixmes  ,  les  pois  &  autres  grains  crûs, 
dans  les  terres  qui  rapportoient  auparavant  du 
bled;  mais  pour  les  terres  nouvellement  culti- 
vées ,  on  fuit  l'ufage  des  lieux  ,  fi  les  fainfoins 
&  autres  fruits  font  fujets  à  la  Dixme  ;  pourquoi 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  30  juiri 
J7ï6  ,  que  les  Manans  de  Saint  Luc  payeroient 
au  Chapitre  d'Amiens  la  Dixme  pour  les  fain- 
,ioiûs ,  faute  d'avoix  ^\i  julliiier  que  ceux  des  tiovs 
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lieues  es  environs  en  étoient  excmprs  ;  &  depuTs 
par  Sentence  du  1^  Juin  1718,  nous  avons  ap- 
pointé à  faire  preuve  fur  Tufage  entre  le  même 
Chapitre  d'Amiens  &  ies  Habitans  3e  Cîeri. 

On  n'a  pas  eu  d'égard  au  même  Siégc  en  iyi9 
à  la  prétention  du  Chapitre  de  Beauvais  ,  qui  de- 
mandoit  la  Dixme  par  manière,  d'indemnité  fur 
quatre  ou  cinq  mines  d'une  pièce  de  dix  mines 
au  territoire  de  Laverfines,  qui  étoit  auparavant 
toute  femée  en  bleds. 

Les  Bénéficiers  fimples  n'ont  point  le  privilège 
des  Curés  ,  de  faire  contribuer  airx  réparations 
les  Décimaieurs.  Ih  font  eux-mêmes  tenus  de 
toutes  celles  à  quoi  les  ufufruitiers  font  fujets  :  a« 
lieu  que  les  Curés  qui  ne  font  point  Décima- 
teurs ,  obligent  ceux  qui  perçoivent  les  Dixmes 
aux  réparations  du  Chœur  &  du  Chancel  ,  les  Pa- 
roifîîens  étant  chargés  des  autres  ,  même  de  cel- 
les du  Chœur  &  du  Chancel ,  quand  elles  excé- 
dent le  tiers  des  Dixmes  ,  s'il  n'y  a  Curé  primi- 
tif, qui  feroit  tenu  de  la  totalité. 

Au  contraire  ,  les  particuliers  ne  pouvoient  an- 
ciennement être  chargés  des  édifices  publics  :  or» 
réfervoit  une  portion  des  revenus  de  la  Républi- 
que pour  ce  fujet  ,  comme  on  peut  voir  en  la 
Loi  33.  libr.  15.  tit.  i.  de  operi'b.  pv.bL  Cod, 
Theodof. 

Les  Décimateurs  font  aufïï  obligés  folidaire- 
xnsnt  jufqu'i  la  concurrence  de  leur  tiers  ,  i 
fournir  les  Calices  ,  Livres  &  Ornemens  nécef- 
faires  ,  quand  la  ParoifTe  eft  pauvre  j  mais  i h  en 
font  déchargés  ,  abandonnant  le  tiers  de  leurs 
Dixmes  ,  jufqu'à  ce  que  les  réparations  foienc 
achevées., 

La  même  chofe  a  lieu  à  IVgard  des  Dixmes 
inféodées  ,  qui  ont  paffé  aux  laves  avec  les  mê- 
jwes  charges.  Néanmoins  elles  ne  font  chargées 
cjuc  fubfidiairement  d«  la  portion  congrue,  du 
Cttré.  U  V) 
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Lu.  raifon  de  la  difféience  entre  b-  portion  con* 
grue  &  les  réparations  ,  eft  que  la.  portion  con- 
grue efl  la  légitime  du  Curé ,  &  qu'elle  fait  par- 
tie des  Dixmes  :  au  lieu  que  les  réparations  Fonc 
plutôt  à  la  charge  des  ParoiiTiens. 

Il  y  a  plufieurs  Arrêts  qui  exemptent  les  groî 
Décimateurs  de  contribuer  à  la  portion  congrue 
pour  les  Eglifes  fuccurfales  j  mais  les  nouveaux 
i^rrêts  les  y  obligent  comme  les  autres. 

Quoique  les  habitans  fe  foient  obligés  de  don- 
ner une  lomme  pour  le  rétabliflement  du  fecours  , 
on  ne  peut  point  les  obliger  à  un  fuppîément 
pour  la  portion  congrue  ,  qui  eft  à  la  change  de 
ceux  à  qui  ils  donnent  la  Dixme. 

Les  menues  Dixmes  font  fujettes  à  la  portion 
congrue ,  quoique  le  Préambule  de  la  Déelaratioa 
de  168^  ne  parle  que  des  giolTjs  Dixmes.  Mais 
elle  fuppofe  que  les  menues  Dixmes  appartien- 
nent au  Curé.  C'eft  pourquoi  il  femble  même 
fju'elles  doivent  être  les  premières  épuifées  pour 
la  poniôn  du  Curé. 

On  a  jugé  que  les  Curés  qui  ne  pofTédent  aucu- 
nes Dixmes,  font  obligés  de  Itipcndier  leurs  Vi- 
caires, même  ceux  qui  defTcrvent  dans  les  Egli- 
fes fuccurfales  ;  à  moins  qu'ils  ne  juftifient  qu^ils 
li'ont  ri^n  au-delà  de  la  valeur  de  leur  portion 
congrue. 

Lorfqu'il  y  a  deax  portions  différentes  de  \jc 
Cure  ,  il  l^mble  que  les  Curés  qui  ne  deffer- 
rent  que  par  tour  ,  ne  peuvent  demander  qu'une 
portion  congrue;  à  moins  que  la  Paroifle  ne  foit 
U  grande  ,  qu'il  y  ait  une  efpéce  de  néce/îîté  d'iX" 
voir  deux  Curés  i  maisfl  elle  pouvoir  être  com- 
modément régie  par  un  feul  ,  les  Décimateurs 
j\e  doivent  point  fouifrir  de  cc^.ie  divifion  ,  ni  erre 
obligés  de  récorapenfer  le  repos  qui  ne  fucceie 
point  au  travail, 
il  ne  paioû  pas  (jue  la  D^wUration  de  ici6 
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c^narge  les  Curés  primitifs  de  la  portion  congrue  , 
à  moins  qu'ils  ne  foient  Décimareurs.  Mais  au 
défaut  de  Dixmes  ,  on  peut  dire  qu'ils  en  font 
tenus ,  fi  ce  n'efl  dans  les  Villes  où  les  Curés  n'ont 
coutume  de  demander  la  portion  congrue  qu'à 
ceux  qui  dixment  dans  leur  Paroiffe,  quand  leurs 
revenus  ne  fuffifent  point  pour  leur  fubfiftance  ; 
ce  que  les  Arrêts  du  Grand  Confeil  arbitroienC 
autrefois  à  la  (omme  de  cinq  cens  livres. 

Les  Décimareurs  ont  été  déchargés  de  la  nour- 
riture des  enfans  cxpofés  ;  on  y  a  obligé  les  Sei- 
gneurs hauts-Jufticieis  ,  parce  qu'ils  profitent  des 
épaves.  Toutefois  quelques-uns  veulent  en  re- 
jetter la  charge  fur  les  Hôpitaux,  dans  les  lieux 
où  ils  font  établis  :  mais  l'ufage  eft  contraire. 

Les  Décirriareurs  ne  font  pas  tenus  des  répara- 
tions de  la  Nef  ,  fi  le  Clocher  n'efl:  defTus  ,  ôc 
€n  ce  cas  ils  y  contribuant  à  proportion  des 
Dixmes  avec  les  Habitans  :  &  s'il  y  en  a  par- 
tie fur  le  Chœur  ,  &  partie  fur  la  "Nef,  outre  la 
réparation  du  Chœur ,  ils  entrent  auiîî  dans  la 
contribution  pour  la  Nef. 

■  Mais  l'ufage  n'cfl  pas  de  les  faire  contribuer 
à  raifon  des  autres  domaines  qu'ils  ont  dans  la 
Paroiffe  ;  ce  qui  feroit  jufte  ,  fi  l'Eglife  étoit 
celle  de  leur  Bénéfice  ,  &  que  la  Nef  leur  appar- 
tînt audî-bien  qu'aux  Habitans,  comme  il  arri- 
ve dans  des  Paroiffes  où  il  y  a  un  Chapitre  qui  a 
des  Dixmes,  à  moins  que  la  Nef  ne  fut  aux  Pa- 
roiffiens  ,  auquel  cas  je  Chapitre  ne  contribue- 
loit  pas  même  pour  les  Dixmes  aux  réparation» 
de  la  Nef,  fi  le  Clocher  n'étoit  deiTus. 

Le  Droit  de  Dixmes  ne  peut  être  jugé  ni  au 
premier  ,  ni  au  fécond  chef  de  l'Edit  par  les  Pré- 
îidiaux  ,  uonobllant  les  rtibidions  ,  comme  oa 
fait  par  exemple  ,  en  matière  de  fervitude  ,  con- 
cluant qu'un  héritage  y  (oit  fujet  ;  fi  mieux  l'or» 
n'aime  payer  la  fourme  de  deux  cens  cinquante 
livres. 
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Cepencîant  s*il  ne  s'agilToit  point  du  corps  <î« 
la  Dixme,  ni  de  la  quocité ,  mais  des  arrérages^ 
les  Préfidiaux  en  connoîtroient ,  fi  la  fomme  n'ex- 
cédoit  point  leur  pouvoir  :  autrement  la  caufe  fe- 
roit  traitée  en  Bailliage,  à  PcT-iclufion  des  Prevâts 
Royaux  &  des  Juges  des  Seigneurs  ,  même  de 
Pairie,  fuivant  l'article  3*  du  tare  des  Jurifdic- 
tions  de  la  Coutume  de  Normandie.  Car  quoi- 
que l'affaire  /bit  peu  importante  en  apparence  , 
toutefois  une  Sentence  contre  un  particulier  tend 
quelquefois  à  établir  un  droit  dans  toute  une  Pa- 
loilTe  pour  la  quotité. 

Ainfi  nous  ordonnons  tous  les  jours  qu'aupa- 
ravant faire  droit  au  principal,  les  Habitans  fe- 
ront aflignés  pour  avouer  ou  contefter  la  préten- 
tion du  Curé;  cependant,  qu'il  jouira  par  provi- 
fîon,  lorfqu'il  y  a  quelque  préjugé  en  fa  faveur  , 
en  vertu  de  l'enquête  refpeftive  qu'on  ordonne 
pour  établir  Tufage  de  la  ParoilTe. 

Il  iemble  que  les  aveus  qui  juniHent  de  la  Dix- 
jne  inféodée,  doivent  être  anciens,  &  qu'il  ne 
fuffir  point  qu'ils  ayent  été  pafies  fur  la  fin  du 
légne  de  Henri  II.  de  même  que  ceux  des  ban- 
nalicés,  relief,  pour  les  rotures  &  autres  droits 
féodaux  ;  c'eft  à  fçavoir  ,  15  ans  avant  la  ré- 
formation  de  là  Coutume  de  P.iris  de  l'an  1580, 
à- caufe  des  ufurpations  qui  furent  faites  pendant 
les  guerres  de  la  Religion ,  ainn  qu'il  a  été  dé- 
cidé nouvellement  par  ^article  8.  du  titre  <j.  de 
l'exemption  de  gros  de  l'Ordonnance  des  Aydes, 
qui  veut  que  le  vin  provenant  des  Dixmes  &  des 
prefToirs  bannaux  appartenant  aux  Eccléfiafti- 
ques  à  caufe  de  leurs  Bénéfices  ,  fait  réputé  de 
leur  cru  ;  pourvu  ,  &  non  autrement  ,  que  la 
bannalité  foit  établie  avant  l'an  1560. 

Cependant  la  poffeflîon  de  100  ans  de  la  Dix- 
me ,  prouvée  par  plufîeurs  ades  ,  autorife  ceux 
qui  ont  été  pafîes  pendant  le  tems  des  troubles  , 
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iâns  qu'il  foit  befoin  de  rapporter  les  a^les  d-'in- 
féodation  ,  mais  feulement  des  actes  de  foi  ÔC 
tommas^e  ,  des  aveus  &  des  dénombremens. 

Les  aboniicmens  qui  fe  font  par  les  Commu- 
nautés pour  payer  en  argent ,  font  plus  fixes  lors- 
qu'ils (e  font  avec  connoifTance  &  pour  caufes  , 
lorfau'il  y  a  difficulté  pour  la  perception  ,  ou  des 
choies  dont  la  Dixme  n'eUpas  certainement  due, 
comme  fi  la  culture  éroit  changée,  ou  (î  les  fruits 
étoient  crus  fur  les  terre?  cultivées  pour  porter 
des  bleds  dans  les  folles  ordinaires  ,  où  ils  n^'é- 
toicnt  pas  ordinairement  fujets  à  la  Dixme  (Tiivant 
]a  coutume  des  lieux  ,  &  que  néanmoins  par  un 
abonnement  tacite  on  eut  payé  depuis  long-tems 
iinefomme  d'argent  par  arpent,  l'on  ne  pourroit 
pas  fe  prévaloir  de  ce  que-  h  Di-^me  auroit  été 
payée  &  accordée  ;  mais  les  débireurs  feroienc 
jeçus  â  conrefter  les  articles  prétendus  y  être 
fujets,  Se  à  juflifier  qu'ils  en  font  exempts  fai- 
Tant  l'ufage  du  lieu  &  des  voifîns,  d'autant  qu« 
les  comportions  ont  pu  être  faites  pour  fe  ré- 
dimer  des  procès  ,  &  elles  ne  doivent  pa:  nui- 
le ,  lorfqu'elles  ne  font  pas  exécutées. 

Ainfi  ,  ou  elles  doivent  être  fuivies  ,  ou  les 
choies  doivent  être  rétablies  en  leur  entier  ;  & 
fi  des  laboureurs  ne  laifîènt  aucunes  terres  ea- 
jacheres  ,  ils  ne  doivent  rien  pour  les  menus 
grains  qu'ils  recueillent  dans  les  années  de  ja- 
chères ,  s'il  n'y  a  des  titres  ou  polTeffioa  vala- 
bles au  contraire  pour  la  preftacion  entière  de 
la  Dixme  fans  contradicflion  ;  au  lieu  que  lo-rf- 
qu'il  s'agit  de  grains  ou  fruits  dont  la  Dixme 
eft  due  de  droit,  la  feule  poiTedîon  immémo- 
riale fans  titre  ne  pourroit  pas  changer  l'obliga- 
tion de  payer  en  nature.  C'eft  ainfi  qu'il  faut 
concilier  les  différentes  autorités  rapportées  dans 
nos  livres. 

Quelques  Curés  ont  prétendu  pouvoir  avoii 
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une  volière  ou  fiiye  de  cinq  cens  boulins  as 
moins ,  à  caufe  de  la  diminution  de  leurs  Dix  mes 
par  la  confommation  que  les  pigeons  font  des 
grains  :  mais  le  contraire  a  cté  jugé  contre  le 
Curé  de  Liancour  ,  près  de  Chaumont  en  Vexin  , 
dans  la  Coutume  de  Senlis,  étant  néceffaire  d'a- 
voir Pief ,  Cenfîves  &  Terres  en  Domaine  jufqu'à 
50  arpens  ,  aux  termes  de  l'article  70  de  la  Cou- 
tume de  Paris, 

Suivant  les  Ordonnances  ,  les  Curés  doivent 
être  préférés  dans  les  baux  des  Dixmes  ,  fans 
qu'on  les  puille  pour  ce  fujet  impoler  à  la  Taille. 
M^is  on  a  toujours  condamné  cette  prétention , 
à  moins  qu'ils  n'euffent  déjà  quelque  partie  de  la; 
Dixme  ;  d'autant  que  ce  feroit  un  commerce  , 
s'ils  en  jouifloient  comme  Etrangers. 

L'article  6  de  la  Déclaration  de  i^î7,  veut 
que  les  Nobles  qui  payent  moins  que  les  autres  de 
Ja  Dixme,  ayant  acheté  depuis  163J  des  terres 
roturières  de  leurs  tenanciers  ,  foient  tenus  de  !a 
continuer  ,  à  la  même  raifou  que  lorfqu'ellej 
étoient  pofledées  par  leurs  auteurs. 

Le  mo:  Eccle/îacum  appende/ttils  fuis  ,  ne  com- 
prend pas  toujours  la  Dixme  &  les  Obligations, 
&  fouvent  il  s'entend  des  Domaines  qui  appar- 
tiennent à  l'fglife ,  &  les  Dixmes  y  font  quel- 
quefois cumulées  avec  les  Champarts  dans  les  baux 
qui  en  ont  été  faits  ,  comme  dans  ce  qui  dépend 
de  Beaupré  de  Lannor ,  &  de  la  Commanderie  dix 
Bois  de  i'Ecu:  ce  n'elt  qu'une  feule  redevance, 
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An'k  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  qui  adjuge  les 
menues  ^  vertes  Di'xmes  a  un  Seigneur ,  enjujîi' 
fiant  quil  en  jouit  depuis  un  tems  îmt?iémoriaI  , 
aujft-bien  que  des  greffes  DixmeSy  dans  Upofef- 
fion  de/quelles  il  ejt  maintenu ,  ej*  le  Curé  en 
celle  des  Novales. 

ENtre  Mnîcre  Henry  Jeannet  ,  Prêtre  ,  Doc- 
teur en  Théologie  ,  Curé  de  faint  Pierre  d'O» 
leron  ,  appellant  d'une  Sentence  rendue  par  le 
Sénéchal  au  Siège  de  Saintes  ,  à  ces  fins  De- 
mandeur en  Lettres  en  refiitution  ,  tant  contre 
une  Requête  &  Acles  faits  en  exécution  de  ladite 
Sentence  devant  ledit  Sénéchal,  que  contre  la 
qualité  de  Vicaire  perpétuel,  que  fon  Procur^eur  lui 
a  donnée  dans  les  Aftes  du  Procès,  &  aufli  De- 
mandeur en  requête  ,  Si.  l'utilité  d'ua  défaut , 
d'une  part.  Et  Dame  Françoife  de  Chibrier , 
veuve  de  Mefllre  Pierre  le  Berton  ,  Chevalier 
Seigneur  de  Bonnemie  ,  Me/îirc  Marc-Antoine 
]c  Beiton,  Chevalier  SciT;neur  Baron  dudit  Bon- 
nemie ,  Colonel  des  Milices  de  l'Iils  d'Oleron  ; 
le  Syndic  du  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  de 
la  Rochelle  ;  Pierre  PolJard  ,  Bourgeois  8i  Mar- 
chand dudit  la  Rochelle,  &  Pierre  Peletier,  tant 
pour  lui ,  que  pour  Pierre  Texier  Saulnier  ,  cha.- 
cun  les  concernant,  intimés  afîlgnés  fur  ledit  ap- 
pel ,  défendeurs  ,  &  ledit  Pollard  défaillant ,  d'au- 
tre. Et  entre  ledit  Sieur  le  Berton  de  Bonnemie, 
incidemment  appellant  de  la  même  Sentence,  Se 
demandeur  à  l'entérinement  d'une  requête,  à  ce 
que  (îlence  foit  impofé  audiç  Jeannet  au  fujet  des 
grofTes  Dixmes  de  ladite  Paroifle  Saint  Pierre 
d'Oleron  ,  d'une  part  ;  &  ledit  fieur  Jeannet,  inti- 
mé ,  d'autre.  Vu  le  Procès  ,  Sentence  donc  eft 
appel,  &:c. 
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Dit  a  cré  ,  que  h  Cour  ayant  égard  quant  a  ce 
aux  Lettres  en  reftitution  dudh  Jcannet ,  a  mis  8c 
met  les  appellations  par  lui  &  ledit  le  Berton  in- 
terjettées  de  la  Sentence  du  5  Septembre  1691, 
&  ce  dont  a  été  appelle  ,  au  néant  ;  en  e'mendant , 
a  déclaré  &  déclare  les  Dixmesnovales  de  la  Pa- 
roifle  Saint  Pierre  d'Oîeron  appartenir  audit  Jean- 
net  fur  le  pié  que  les  grofles  Dixmes  ont  accou- 
tumé de  fe  lever  dans  ladite  Paroifle  j  en  confé- 
^uence  ,  déclare  pareillement  le  défaut  levé  con- 
tre ledit  Pollard  bien  obtenu  ,  &  faifant  droit  de 
l'utilité  d'icelui ,  a  condamné  &  condamne,  tant 
ledit  Pollard,  que  ledit  Peletier,  de  payer  audic 
Jeannet,  fçavoir  ,  ledit  Peletier  les  Dixmes  de  ce 
^u'ilpoiféde  dans  le  tenement  d'Angafl ,  qui  lui 
a  été  arrcnté  par  ledit  Berton  ,  par  la  baillette  du 
dernier  Odobre  1^5»:?  ,  &  ledit  Pollard  de  celles 
des  terres  par  lui  polTédées  dans  ladite  Paroifle ,  & 
défrichées  40  ans  avant  la  demande  du  3  Sep- 
tembre 1*^91  ,  avec  refticution  d^s  fruits  ,  ledit 
Peletier  depuis  ladite  bailIettc  ,  &  ledit  Pollard  de 
ladite  demande,  au  dire  ôz  eftimation  d'Experts, 
dont  les  Parties  s'accorderont  dans  le  mois  ,  par», 
devant  le  plus  prochain  Juge  Royal  des  lieux  non 
fufpeâ:,  que  la  Cour  a  à  ces  fins  commis  &  dé- 
puté,  autre  toutefois  que  celui  dont  vient  Pap- 
pel  ;  autrement  en  fera  par  lui  pri«  d*office  ;  & 
moyennant  ce  ,  fur  les  concluions  dudit  Jeannet 
contre  lefdits  Chabrier  &  le  Berton  ,  en  paye- 
ment defdites  novales ,  a  rais  &  met  les  Parties 
hors  de  Cour  &  de  Procès  :  Et  avant  faire  droit 
des  Dixmes  menues  &  vertes  demandées  par  le- 
dit Jeannet ,  a  ordonné  &  ordonne,  que  dans  le 
fufdit  délai  d'un  mois  ,  devant  le  même  Com- 
miflaire  ,  ledit  le  Berton  fera  apparoir  quMeft 
en  pofleflion  immémoriale  de  jouir  defdites  Dix- 
mes menues  &  vertes  dans  l'étendue  de  ladite  Pa- 
roiife  Saint  Pierre  d'Oleron,  &  ledit  Jeannet  le 
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contraire  ,  fi  bon  lui  femble  ;  pour  ce  fait  &  rap- 
porté ,  ou  à  faute  de  ce  faire,  ledit  délai  paffé , 
être  fait  droit  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  déclare 
le  préient  Arrêt  commun  avec  ledit  Syndic  du- 
dit  Chapitre  de  la  Rochelle  ,  &  impofe  filence 
audit  Jeannet  concernant  les  grofles  Dixmes  de 
ladite  ParoifTe. 

Au  furplus  ,  fait  ladite  Cour  main-levce  audit 
Jeanne:  des  amendes  defdites  appellations  par  lui 
confignées  i  i  la  délivrance  ,  fera  le  Receveur 
contraint  par  corps  :  condamne  ledit  PoUard  aux 
dépens  dudit  défaut  envers  ledit  Jeannet ,  &  ledir 
le  Peletier  au  tiers  de  ceux  le  concernant  aufU 
envers  ledit  Jeannet ,  les  autres  deux  tiers ,  enfem- 
bie  la  moitié  de  ceux  envers  lefdits  Jeannet  &  le 
Berton  ,  compenfés  ,  l'autre  moitié  réfervée,  & 
ceux  entre  lefdits  Jeannet  ,  Chabrier  &  Syndic 
iludit  Chapitre  de  la  Rochelle  ,  aufîî  compenfés. 

Dit  aux  Parties  à  Bordeaux  en  Parlement  ,  le  3 
Avril  1 694.  Collationné.  Si^né.  Roger,  GieiEer. 
&  fcellé. 
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16^=*  Differtation  fur  la  <^u(JIion  de  ff  avoir  fi  les 
Dixmes  font  dues  dans  les  ^arcs  Qf*  dos ,  ^ 
en  quels  cas, 

MOnfieur  Simon  ,  page  1^9  (ie  fonTraité  des 
Dixnies,  cite  l'Arrêt  du  Curé  de  Saint  Jufl:, 
pour  établir  que  les  Curés  ont  droit  de  dixmer 
dans  les  clos  fur  les  fruits  de  toute  nature  8c 
fur  les  foins,  &  à  plus  forte  raifon  fur  les  vins, 
grains  8c  arbres  fruitiers  fervans  à  faire  des  boif* 
ions ,  à  l'exception  feulement  des  légumes  &  fruits 
qui  fe  cueillent  dans  les  jatjdins  potagers. 

Il  n'eft  pas  le  feul  qui  penfe  ainfi  -,  prefque  tout 
les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  les  Dixmes,  ctablif- 
fent  le  même  fyftême.  Selon  eux  ,  les  fruits,  qui 
de  droit  font  fujets  à  dixme ,  n'en  font  pas  affrarw- 
chis ,  parce  qu'ils  croilTent  dans  les  clos  ;  &  la  rai- 
fon qui  les  décide  ,  efl  que  ce  ne  font  pas  les  fonds 
qui  doivent  la  Dixme,  mais  les  fruits. 

Ce  fyftême  tend  à  enlever  un  privilège  dons 
jouit  tout  Propriétaire  de  clos ,  qui  y  feme  ou 
plante  pour  fon  ufage,  &  fans  vue  d'en  tirer  dii 
profit  ,  &  même  s'élève  contre  la  difpofition 
des  Arrêts  des  Cours,  qui,  dans  tous  les  temps, 
ont  jugé  en  faveur  de  ce  priviléG;e,  &  l'ont  con- 
firmé. Et  ce  qui  étonne  à  cet  égard ,  c'cft  que 
ceux  qui  penfent  que  la  Dixme  eft  indéfiniment 
due  aux  Curés,  de  tous  les  fruits  décimabîes  qui 
croifTent  dans  les  clos  fîtués  dans  leurs  ParoiiTes  , 
encore,  que  ces  Curés  n'aient  pas  pofTefTion  de  la 
recevoir,  veulent  s'étayer  du  fufffage  de  la  jurif^ 
prudence,  qu^ils  croient  être  à  leur  avantage,  pal- 
ce  qu'ils  citent ,  comme  par  tradidon  &  fans  exa- 
men ,  des  Arrêts  dont  aucun  d'eux  n*a  approfondr 
la  décifîon.  C'eil:  ce  qui  eft  arrivé  à  M.  Simon  re- 
lacivemenc  à  TAriêc  du  Cure  de  Saiat  ]uft ,  d'après 
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lequel  il  fe  décide  comme  les  autres,  quoique  \â 
décifion  de  cet  Arrêt  foit  abfolument  contraire  ait 
fentiincnt  qu'il  veut  établir  fur  Ton  autorité,  ainâ 
qu'on  le  verra  dans  la  fuite  de  cette  difiertation. 

Pour  prendre  notre  parti  en  connoifTance  de 
caufe ,  nous  avons  examiné  la  Jurifprudence  ;  & 
pour  nous  en  aflurer,  non-feulement  nous  nouf 
fbmmes  informés  des  Arrêts  rendus  fur  cette  ma- 
tière, mais  nous  avons  cherché  à  découvrir  le» 
efpeces  de  ceux  qui  fonc  dans  nos  livres ,  afin  d'en 
déduire  les  principes. 

Nous  pouvons  avancer  comme  certaines  troi» 
propofuions.  i°.  Un  Curé  ne  perdra  pas  le  droit 
de  dixmer  fur  des  fruits  décimables  ,  parce  qu'il 
aura  plu  au  Propriétaire  du  terrain  qui  les  rapporte, 
de  l'enclorre  ;  car  on  ne  peut  enclorre  un  lieu  au 
piéjudice  de  la  dixme  d'un  Curé. 

x^.  Un  ParoiHîen  qui  pofTede  un  terrain  con- 
fidérable  de  fruits  décimables,  doit  avoir  la  liberté 
de  femer  ou  planter  avec  modération  des  fruits 
décimables  dans  le  clos  de  fa  maifon ,  pour  fon 
pîaifir ,  ménage  ^  utilité  pArticulitre  /(sius  que 
le  Cure  puiffe  lui  en  demander  la  Hixme ,  à  moins 
que  ce  dernier  n'ait  polTcflion  de  dixmer  dans  le 
clos. 

3^.  La  pofTefîîon  où  feroit  un  Curé  de  dixmer 
dans  un  clos ,  ou  même  dans  les  clos  de  fa  Pa- 
roilTe  ,  n'eft  pas  capable  de  lui  donner  droit  de 
dixmer  dans  un  clos  où  il  n'auroit  pas  perçu  la 
dixme.  Chaque  Propriétaire  decloseft  bien  fondé 
à  oppofer  le  défaut  de  pofîeïïion  de  dixmer  dans 
fon  clos ,  quoique  la  poiTeflîon  du  Curé  s'étende 
fur  les  autres. 

Fteuve  de  la  première  proportion» 

"  La  première  propofîtion  fe  trouve  établie  pat 
pkfieurs  Arrêts  du  Confeil ,  qui  l'ont  jugé  pour  ics 
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parcs  de  Verfailles ,  Marly  &  Meudon ,  attendu  [ 
que  le  Roi ,  en  formant  ces  parcs,  n'a  pas  entendu  ^j 
enlever  IaDiymcn.u;<:  Curés. 

Bafnnge,  fnr  la  Coiirame  de  Normandie  (  tit. 
des  'JuriJdiB,  terni,  r.  p.  x6.  )  dit  que  ,  par  Arrêt 
rendu  aw  Parlement  de  Rouen  le  ii  Mai  1631  , 
les  Rccollets  furenr condamnés  à  payer,  au  Curé 
de  Saint  Godard  ,  la  Ehxme  de  leurs  jardins , 
parce  que  les  terres  en  avoienf  été  labourées  avant 
qu'ils  les  euffcnr  fait  enclore. 

On  en  trouve  un  pareil  rendu  au  Parlement  de 
Paris  le  II  Mars  itfii ,  contre  le  Seigneur  de  Vil- 
letaneufe,  an  profit  du  Curé  de  Sami  Martin  de 
la  Ville  de  Saint  Denis  en  Prance, 

Pareil  Arrêt  rendu  le  i^Mai  1701,  qui  a  décidé 
la  même  chofl.  On  le  trourera  avec  plufieurs  au- 
tres, qui  contiennent  la  même  difpofition  ,  rangés 
félon  î'ordie  de  leurs  dates,  en  preuve  de  la  fé- 
conde pro^ofiticrn. 

Ces  Arrêts  fc  font  conformés  à  la  difpofition 
de  l'article  5  de  l'Edit  de  16^7  ,  qui  porte  :  Comme 
aujft  nous  ordonnons  ijue  les  Seigneurs  des  biens  ,  ^ 
autres  ptrfonnes  qui  font  des  enclos ,  dans  lefqueh 
ils  recueillent  des  vins  ,  des  bleds ,  ©•  autres  fruits 
fujets  À  Bixmc  ,  feront  contraints  par  nos  'Juges 
d'tn  faire  le  p/iyement  aux  Seigneurs  dixmiers. 
Ainfi  il  ne  s'agit  que  de  ceux  qui  font  des  enclos  ^ 
&  par  conféqucnt  de  nouveaux  clos ,  au  moyen 
delquels  ils  prcjudicieroient  au  droit  des  Curés, 
&  non  pas  des  clos  dans  lefquels  un  Propriétaire 
femeroit  ou  planteroit  àts  fruits  décimables,  & 
moins  encore  de  l'ancienne  poiTeinon  du  Proprié- 
taire d'ancien  clos,  qui  recueille  des  vins,  ou  au- 
tres fruits  décimables ,  qui  y  ont  toujouis  été  plan- 
tés ou  femcs. 

Que  fi  on  renferme  dans  les  parcs  plufieurs  ar- 
pens  de  terres  labourables  ou  vignes ,  (  dit  la  Thau- 
©aifiere,  Decif,fur  ia  Coutume  de  Bcrrj^  liv.  3.  (^ 
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31.)  &  qu'oa  cafemencc  les  jardins  de  bleds  ^ 
pois,  téres,  chanrfc,  i^  autres  grains  dont  on  M 
courume  de  faycr  Ja  Dixmc,  il  eft  certain  «^c, 
pour  avoir  clos  de  murailles  oa  Laies  vires  dcf 
terres  labourables  8c  vignes,  cela  ne  peur  préju- 
dicier  aux  Seigneurs  dirmier;,  qui  lèvent  le  droit 
de  Dixme  es  clos  comme  ils  psrcevoient  fur  lef 
terres  &  vignes  avant  la  clôture  ;  autrement  il  fe- 
roit  facile  de  fruftrcr  les  Scii^ncurs  de  leurs  droits, 
en  faifant  de  femblablcs  clôtures  ;  ce  qui  ne  doit 
être  toléré  ,  ut  vnicvique  jus  fitum  fervetuy.  C'eft 
Tefpece,  ajcute-t-il,  d'une  Sentence  des  Requêces 
du  Palais ,  du  3 1  Décembre  1619  ^  rendue  au  pro- 
fit d'un  Curé  de  Saint  Denis  en  France  ,  contre 
M.  Nicolas  Robert ,  Sei2;ncur  de  Villetaneufe,  la- 
quelle a  été  confirmée  par  Arrêt  du  12.  Mars  kîzi, 
rapporté  au  troifiéme  volume  des  Mémoires  du 
Clergé,  tit.  i.des prem.Dixmes.,  Novalts j  c  zo« 

Treuve  de  la  féconde  propojition. 

On  avoit  cru  au  commencement  du  fîècle  der- 
nier, qu'il  {êroit  jufte  que  chaque  Laboureur  eût 
une  certaine  étendue  de  terrain  dont  il  ne  payât 
pas  la  Dixme;  &  comme  plufieurs  n'avoient  ni 
parc  ni  jardin,  tandis  que  d'autres  en  aroient  & 
étoient  exempts  d'en  payer  la  D'xmc  ,  on  avoir 
fixé  un  terrain  que  chaque  Laboureur,  qui  n'a- 
voit  ni  parc  ni  lardin  ,  pouvoir  cultiver  fans  payer 
la  Dixme  C'cft  la  difpofîtion  de  la  Sentence  du 
i  Sénéchal  d'Angouléme  ,  du  30  Mai  1517  ,  qui 
permet  à  chaque  Laboureur,  qui  iabourc  à  qua- 
tre bœufs,  d'avoir  ua  arpent  de  terre  franc  8C 
quitte  de  toutes  Dixœeî ,  de  quelque  nature  de 
fruits  qu'il  foit  chargé  ,  un  demi-arpent  à  celui 
qui  n'aura  que  deux  bœufs,  &  un  quartier  à  rous 
autres  habitans  ,  Se  ce  pour  leur  fcivi»  dcpûicou 
jardin.  Cette  Semence  fut  coafirjjiée  par  Arj^t^u 
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Parlement  du  lo  Avril  1530.  Telle  étoit  la  me- 
l'ure  du  terrain  non  enclos  qu'on  avoir  voulu  être 
exempt  de  payer  la  Dixmc. 

Il  paroilloit  conforme  à  l'équité,  que,  tandis 
c|ue  les  hahitans  jouiroient  de  l'exemption  de  leurs 
jardins ,  d'autres  ne  ùilTent  pas  privés  tcrtit-à  fait  de 
ce  privilège.  Ainiî ,  fans  porter  préjudice  aux  droits 
des  premiers,  on  en  avoir  accordé  un,  d'une  ef- 
péce  à  peu  près  pareille,  aux  féconds,  mais  pluâ 
limité. 

Le  Parlement  de  Touloufe  accordoit  deux  jour- 
nées d'hommes  libres  de  là  Diime,  &  il  foumet* 
toit  le  refte,  quoiau-'enclos  ;  ainfi  jugé  par  Arrêta 
de  ce  Parlement  des  1  5  Janvier  i6ii  &  11  Juin 
1 6 18  (  Dolive  ,  liv.  i.ch.  14.).  C'étoit  pour  ôter 
tout  fujet  de  contefration  fur  l'étendue  des  jartlias, 
&  lur  la  nature  des  fruits  qu'on  y  peut  recueillir, 
dont  les  Décimatcurs  ne  font  point  en  droit  d'exi- 
ger la  Dixme. 

Dans  la  fuite,  le  Clergé  affemblé  en  1^41  s'é- 
tant  plaint  de  ces  Jugemens,  le  Roi ,  fur  fes  re- 
montrances ,  rendit  un  Arrêt  du  Gonfcil  d'Etat  du 
10  Aoiît  de  la  même  année  ,  qui,  fans  avoir  égard 
à  ce  qui  avoir  été  ordonné  par  l'Arrêt  du  Parle- 
inent  du  zo  Avril  1630,  &  par  la  Sentence  du  Sé- 
néchal d'Angoulême  du  jo  Mai  1617 ,  cudoiina 
que  la  Dixme  fe  percevroit  fur  toutes  les  terres  & 
fur  les  fonds  enfemcncés  &  chargés  de  fruits  fujets 
à  icelle ,  conformément  à  la  Coutume  des  iieux ,  à 
lu  rcferve  des  parcs  ô^  jardins  defiinés  peur  le  plaU 
fiv  0-  la  commodité  des  Propriétaires  ;  a  U  charge 
toutefois  que  lefdits  jardins  ne  feront  de  plus  grande 
étendue  qu'il  n'ejl  permis  par  lefdites  Coutumes ,  ni 
enfmencés  en  fraude  des  Vécimateurs.  * 

Autre  Arrêt  du  Conleil  obtenu  par  le  Clergé  le 
j8  Juillet  1645,  qui  ordonne  que  celui  du  19 

*  ^itf.  Met»,  du  Clergé,  tom.  $  ,  f.  ii. 

.Aoui 
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A-put  r^4i  feroic  exécute  (e!on  fa  forme  &  teneur. 

On  voie  par  ces  deux  Arrêts  obtenus  par  le  Cler- 
gé ,  que  la  Sentence  d'Angoulème  &  1  Arrêt  qui  l*a 
confirmée,  établiiToient  un  privilège  en  faveur  de 
ceux  cjui  n'avoient  ni  parcs  ni  jardins,  mais  que 
le  privilège  qu'on  leur  accordoit  ne  pouvoir  pas 
porter  atteinte  aux  droits  d'exemption  qui  appar- 
tcnoient  à  ceux  qui  avoient  des  jardins;  au  con- 
traire, au  lieu  d'atraquer  hur  droit,  cet  Arrêt  le 
confirme,  puifque  d*abord  c'étoit  à  l'exemple  8c 
fur  le  modèle  de  ce  droit ,  qu'on  avoit  accordé  i 
chaque  particulier  une  exemption  proportionnée 
i  fou  bien  5:  à  fon  travail,  &  que  d-'ailîeurs  le 
Clergé  n'a  pas  attaqué  le  droit  de  ceux  qui  onc 
des  jardins,  qui  fe  trouve  exprefTém-^nt  érabli  par 
les  Arrêts  duConfeil  d'Etat  de  ï6ai  &  ï6j,^. 

Ainfi  l'exemption  des  jardins  enfermés  de  murs 
ic  de  haies  attenans  aux  maifons,  n'a  jamais  éié 
révoquée  en  doute  ;  on  a  feulement  cru  devoir 
diftinguer  entre  izs  clos  Se  jardins  anciens  &  le$ 
clos  Se  jardins  récens  dans  lesquels  on  enferme  des 
terres  qui  éioient  labourées  avant  d'être  enclofes^ 
&■  empêcher  la  fraude  qui  pourroic  être  pratiquée» 

Ainh  la  thèfe  doit  être  ainfi  pofée  :  Un  Paroif- 
fien  ,  qui  pofTede  des  domaines  dans  une  Paro'ff^  ^ 
dont  il  paye  la  D.xme ,  &  dont  la  maifon  cft  en- 
tourée d'enclos,  où  il  feme  des  fruits  pour  fort- 
pUifii',  menace  c^  utilité  ^urticuliere  ^  doit-il  U. 
dixme  de  ces  fruits? 

Tout  fe  réunit  à  établir  la  négative,  a  moîn* 
que  le  Curé  n'c^i  perçu  h  Dixme  fur  les  truits 
avant  qu'ils  euifent  été  enclavés,  ou  qu'il  n'eue 
prefcrit ,  par  une  perception  de  trente  ans  ,  ie 
droit  de  percevoir  la  Dixme  dans  le  clos  :  excep- 
tion d'îutant  plus  raifonnable,  que,  comme  oi\ 
dît,  la  poiTeflîon  eit  le  tyran  des  Dixmes. 

Ce  principe  toutefois  n'auroit  pas  lieu  même  i 
l'égard  des  anciens  clos,  fi  les  clos  érr^^ent  d'une 
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plus  p;ran(îe  étendue  qu'il  n'cfl  permis  par  les 
Coutumes  ;  ou  (î  le  Fropi.'ccaire ,  négligeant  Tes 
autres  terres  en  fraude  du  Cuié,  mettoit  tout  (ou 
clos  en  valeur  de  fiuits  décimablcs,  pour  en  affer- 
mer les  fruits.  Ce  ("ont  les  cas  prévus  par  l'Airêc 
du  Confeil  du  lo  Aoiu  i  641  ,  qui  pour  lors  n'ac- 
corde pas  la  franchife  de  Dixmes  au  Propriétaire 
des  clos. 

Mais  fi  i  fans  dej^ein  de  frauder  ^  le  Vropriétaire 
de  quelque  mai/on  de  cattipagne  y  f^it  drejier  un 
jardin ,  c^  planter  un  parc  d'arbres ,  pour/on  pUi^ 
fir  0>  coiîîîJiodité  (  dit  la  Thaumaffiere ,  au  même 
chapitre  cité  plus  haut  ) ,  les  Seigneurs  dixmeurs  ne 
l'en  peuvent  cmucher  ^  ni  lever  lu  liixme  fur  les 
herbages ,  racines  ^fruits  des  arbres ,  ni  même  fur 
les  pois  y  fèves ,  chanvre ,  lin,  bleds  enfemencés  en 
u-ne  partie  defdits  parcs  ô' jardins  ;  étant  bienjujle 
que  le  Vropriétaire  d'une  grande  Métairie  ^  d'eu  dé- 
pendent plufîeurs  arpens  de  terres  labourables  (^ 
lignes  y  dont  il  paye  la  Dixme ,  ait  quelque  enclos 
pour  Ton  plaifir ,  ménage  &  utilité  particulière ,  qui 
fit  exempt  de  Dixme  ;  pourvu  néanmoins  que  cette 
exemption  foit  prife  avec  une  modération  raifonna- 
hle ,  civili  modo ,  comme  parlent  les  ^urijcwful-' 
tes ,  Ô»  reftreinte  k  un  certain  efpace ,  Juivznt  U 
condition  du  Propriétaire ^  ô*  l^-  qualité  ^  valiur 
tie  la  maifon, 

La  Thaumaflîere  avoit  la  ces  principes  dans  les 
qiieftions  notables  de  Dolive,  //;;.  i.  ch.  14.  qui, 
après  avoir  cité  les  Arrêts  du  Parlcm.ent  de  Tou- 
loufe  (dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ) ,  qui  ac- 
cordoient  l'a  franchife  de  deux  journaux  de  vins, 
&  même  de  bleds  dans  les  jardins,  ajoute  :  La 
Cour  y  en  donnant  ces  Arrêts  y  a  con/iderc  que  fi 
hiefi  ces  Paroiffens  éîozent  exempts  du  payefiient  de 
la  Dixme  pour  les  jardins  y  fuivant  la  Ccuiv.me  du 
lieu  y  il  éîcit  néanmoins  jvfie  que  cette  exemption 
J àî prife civiLment  y  civili  oàQào  ^pour  ufer  des  t:r' 
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tnes  tîu  yui-f/cofjfulte  ,  c?»  qu'elle  fut  refIrei'Jtc  k 
et  rt aine  conter.ancc  de  terres  pour  h  s  ncceffttés  du 
jiiydinnge  ç^  four  les  uf/tgcs  de  la  maifon.  Et  plus 
bas  i\  dit,  que,  Ç\  c'eft  pour  porter  les  fruits  au 
marché,  plutôt  que  pour  fervir  à  /a  rable  du  maî- 
tie,  dès  ]ors  il  tù.  julle  de  faire  cciïer  cette  excep- 
tion ,  &  de  donner  lieu  âu  droit  commun  pour  le 
payement  de  la.  Dixme. 

A  CQS  obfervations  ,  on  peut  en  joindre  plufieurs 
autres  &  également  c.éc(\wts.  En  effet,  tout  le 
mor.de  fçait  qiie  les  Reliqieufes  doivent  &  payent 
la  Dixme  de  ce  qu'elles  pofTedent  en  rafc  carapa- 
gt'ie  :  cependant  un  Curé  n'oferoit  forcer  la  clô- 
ture, &  introduire  Tes  Dixmeuis  jufques  dans  leur 
clos ,  pour  y  enlever  la  Dixme  des  vins  ou  giainj 
qu'elles  y  nuroicnt  plantés  ou  fcm.és. 

En  vain  prérendio:t-on  affoiblir  la  force  de  cet 
argument,  en  obfervar!-  que  les  Religieufcs  font 
capables  de  '-iymcs  elles  mêmes,  que  par  confé- 
qiient  elles  peitvent  en  piefcrire  le  droit  d'aclivité» 
pour  en  conclure  qu'elles  en  peuvent  prescrire  l'a f. 
franchiiTement  :  car  nous  parlons  ces  Religieufes 
qui  n'ont  pas  prefcrit  ce  droit  furies  Cures,  qui 
reccnnoident  fon  droit  de  dixmes  fur  les  fruits 
que  rapportent  les  biens  qu'elles  pofTedent,  Or  ces 
Rcligieufes  ,  qui  payent  ainH  la  Dixme  de  tout  ce 
qu'elles  pcffedcnt  en  rafe  campagne  ,  ne  îa  payent 
point  des  fruits  qui  naident  dans  leur  cloS;  &  la 
rr.ifcTî  efl:  qu'elles  font  cenfées  n'avoir  de  bleds  ou 
vignes  dans  leur  clos,  que  ce  qui  leur  cft  nécefTaire 
fcur  leur  plaijtr  yV'én^ge  cjr-  utilité  p.trtki'.lcre. 

Si  les  Curés  ne  disrment  pas  dans  les  clos  des 
Religieufes,  (difoit  M.  BoufTud  (.?^ ,  Subftitut  de- 

(a)  L'cxa(ftitud?  que  nous  devons  cbfcTvcr  ne  nous 
permet  pas  de  citer  ici  la  Scr.fcnce  rendue  dans  l'ef- 
pi'ce  où  parloit  M.  BorifTardi  parce  que,  q-o  qu'elle 
ait  prononce  en  faveur  de  M.  Hocqiiart,  Se  g  :euf  de 
Cueilli  fut -Irlaïue ,  nous  avons  ete  ii-.f^rmjj  cjuc  CQ 

N  ij 
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M.  le  Procureur  Général  ,  portant  la  parole 
pour  le  niinillcre  public  le  premier  Septem- 
bie  17 s (T,  à  la  féconde  Chambre  des  Re- 
quêtes du  Palais  )  pourquoi  un  parc  feigneurial 
ne  jouira-t-il  pas  des  mêmes  prérogatives?  Il 
cft  vrai  <qu'il  n'y  a  pas  les  mêmes  inconvéniens 
à  craincîre  ;  mais  n'y  a-t  il  pas  une  efpéce  d'in- 
décence ,  que  non-iéulcment  le  Décimateur  y 
entre,  mais  encore  qu'il  Toit  en  droit  d'y  en- 
voyer de  fcs  domei^iques  &  des  gens  â  gages , 
pour  examiner  ce  qui  fe  pafle  ,  &  qui  croiront 
dans  ce  moment  avoir  une  efpece  d'autorité 
dans  cette  maifon  ,  &  agiront  en  conféquence  ? 

Lerefpc^fl  que  les  habitans  doivent  à  leur  Sei- 
gneur ,  !a  Police  &.  la  Jurirdi<^!on  quM  a  fur  eux , 
le  droit  de  prote^flion  qu'il  a  fur  les  Eglifes  de  fa 
Seigneurie,  ne  doivent-ils  pas  être  cies  motifs  capa- 
bles d'établir  une  diflinclion  entre  lui  &  fes  habi- 
tons ,  &  d'empêcher  que  desDixmeurs,  que  fts 
propres  fujets, quand  ils  feront  aux  gages  du  Déci- 
dateur ,  ne  viennent  exercer  une  efpece  de  droit 
de  vifite  chez  lui,  &  ne  s'accoutument  infcnfi- 
blcment  à  le  regarder  comme  leur  égal? 

D'ailleurs  les  jardins  ,  les  enclos  en  général, 
font  exempts  de  Dixmes.  Entr'autres  rations  qui 
leur  donnent  ce  priyiiégc  ,  on  peut  dire  que  dés 
que  c'eft  un  lieu  clos  ,  Pmiention  du  Proprié- 
taire a  étié  de  le  fouftraire  à  toute  vifitc,  il  eft 
Julie  &  naturel  que  chaque  Particulier  ait  un 
petit  terrain  dont   il    puiile   jouir  de  la   façon 

^ui  a  porté  II  Cour  à  ne  pas  même  obliger  M.  Hoc- 
quart  a  uv.c  e.u  u.  te  ,  comme  il  l'offroit  ,  c'eû  que 
(  dans  un  aboniKiiient  oui  avoir  été  pafle  entre  le 
fiçiiT  de  Lngc  ,  picdcffîTcur  de  M.  Hocquart ,  !k  un 
fieu;  Mariin  ,  lors  Curé  de  Chanîpigny,  piédéccfîcur 
du  fieur  delà  Coite  ,  qui  dcmandoit  la  Dixme  dc^ 
•clgs  )  la  DixmiÇ   de    ces    clos  y  étpit  <]ualiJiée   in- 
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^u'il  V0U(3râ  ,  &  qu'il  pnifle  en  faire  tel  ufarre 
quM  voudra.  Ces  enclos  ,  même  ceux  poilédés 
p.ir  de  (impies  payfans  ,  font  regardés  comme 
des  afyles  impénétrables  aux  Dixmeurs ,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  d'abus.  Ces  raifons  n'ont-clle?s 
pas  une  force  fînguliere  ,  quand  on  les  applique 
à  Tefpecc  des  cîos  des  Seigneurs  ? 

Tels  étoicnr  les  motifs  qui  déterminoient  le  mi- 
niftere  public  dans  l'efptce  delà  caufe  qui  s'^- 
gitoir  entre  leCuréd£Champigny&  M.Hocquarf, 
i'cigncur  de  Cueilly-fur-Marne.  Ils  font  d'aurartc 
plus  décifîfs ,  qu'il  y  étoit  quefticn  de  deux  pires, 
l'un  de  10  arpcn s,  &  un  autre  d'environ  ^oarpens. 

Les  principes  que  nous  venon:^  d'expofer  d'a- 
près les  Ordonnances  S:  les  Auteurs ,  ont  paru 
fi  figes  ,  que  nous  les  trouvons  fiiivis  par  la 
Jurifprudence  de  tous  les  temps.  Ce  qui  mon- 
tre que  c'eil  pour  n'avoir  pas  fait  cette  dirtindlion, 
&  qui  toutefois  a  déterminé  la  Jurisprudence, 
que  [u)  Duperraya  avancé  que  h  Jurirprudcnce 
n'étoit  pas  uniforiTie  fur  cette  matière,  &  ceb 
fondé  fur  la  difpofîtion  différente  des  Arrêts 
de  ViiJetaneufe  Se  de  Riray.  L'Arrêt  de  Ville- 
taneufe  &  quelques  autres  que  nous  rapportons 
ici,  n'ont  pas  ftatué  fur  la  queftion»de  favoir, 
fi  tout  Propriétaire  doit  la  Dixine  des  vins  ou 
même  des  bleds  qu'il  feme  dans  fon  clos  i  mais 
ont  décidé  que,  loifque  des  fruits  fur  lefquels 
on  paye  la  Dixme  ,  (ont  dans  la  fuite  enfera>és 
dans  un  clos,  le  Curé  ne  perd  pas  le  droit  qu'il 
avoit  d'en  percevoir  la  Dixme  ,  ce  qui  eft  l'e(pece 
des  Arrêts  que  nou5  avons  rappoicés  en  exa- 
minant la  première  proportion  ;  d'ailleurs  quel- 
ques-uns de  ces  Arrêts  pronon^oienc  dans  de» 
<as  d'abus. 


(«)  Traité  des  Dixmes,  tom,  i.  liv.  2.  cli,  20.  n. 
&  7. 
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Développons  maintenant  h  chaîne  de  la  Ju- 
rirprutience  fur  cette  matière.  C'eft  pour  ne  l'a- 
voir atTcz,  examinée  Se  les  principes  qui  ont  dicflé 
l^s  Arrc'ts  ,  que  quelques  Auteuis  (e  font  trom- 
pés  fur  pîulieurs  d'entr'eux  ;  les  derniers  confor- 
mes aux  premiers,  prouvent  combien  ces  Au- 
teurs les  avoient  peu  entendus. 

1°.  Les  Arrêts  de  i^ii  &  de  1^18  (a)  ,  ren- 
dus au  Parlement  de  Touloufe,  décident  bien 
cerrainement  q^ae  les  Paroifîîens  ne  doivent  point 
la  Dixme  d^s  grains  S*  "^^"^  prousnans  des  jar~ 
dins  joignant  leurs  maifons  ,  communément  ap" 
pelles  couTïàMx  yjafc^jU^h  la  contenance  pour  cha- 
cun defdits  jardins  de  leur  utilité  particulière  , 
que  le  Parlement  évalue  à  deux  journaux.de  terres. 

2.**.  L'Arrêt  du  7  Août  i6c^  ,  rapporté  par 
le  même  Auteur  dans  le  même  chapitre,  (  quoi- 
qu'il n'y  fut  pas  queftion  de  Dixme  de  bled  , 
mais  d'autres  Dixmes  folites  )  a  été  rendu  dans 
les  mêmes  principes  ,  comme  l'obferve  Dolivc 
eod.  Ces  Arrêts,  comme  leditDolive  lui-même, 
ent  jugé  ainfi  pour  les  jardins  qui  portent  du 
•hled  ^  du  vin. 

3*'.  L'Arrêt  du  iz  Mai  1^31  ,  rendu  au  Par- 
lement ne  Rouen  contre  les  R écoliers,  en  faveur  du 
Curé  de  S.  Godard  ,  n'a  condamné  les  Récollets , 
fuivant  Bafnage  ecd.  &  la  (b)  Combe  ,  que  parce 
<jue  les  terres  en  avoient  été  labourées  ,  avant  que 
les  Récollets  les  euffent  fait  enclore. 

4".  L'Arrêt  de  Villetaneufe  a  été  prononcé 
le  II  iMars  i62.z  ,  par  le  même  principe,  félon 
la    Combe  eod. 

y*^.  L'Arrêt  du   lo  Janvier   idCy  (r) ,  rendu 

(a)  Dolive  ,  liv.  i.  ch.  T4. 

(i)  Recueil  de  Jurifpru.l.  an  mot  Dixmes,  fcfl.  10. 
quett.  I. 

(0  II  eft  rapporte  au  premier  tonne  de  la  Bibliotà. 
can.  p.  49  s, 


fur  les  D'îxmes,  spy 

fur  la  demanda  des  Rel!p;;eufes  de  Montmartre  , 
les  a  déboutées  d'une  demande  qu'elles  avoient 
formée  contre  le  fleur  le  Gras  leur  décimable, 
pour  l'obliger  à  payer  la  Dixme  des  fruits  qu'il 
recueil !oit  dans  Ion  parc.  L'Auteur  des  princi- 
pes desDi.tmes  donnés  en  1755  (<«),  cherche  à 
élever  du  doute  fur  cet  Arrêt  ;  il  ne  peut  y 
parvenir.  Il  avoue  qu'il  n'en  connoît  pas  Tef- 
pece  ,  &  a  recours  à  des  teut-hre.  Mais  cet  Ar- 
rêt étant  rendu  conformément  aux  principes  de 
la  matière,  c'eft  à  ceux  qui  veulent  foutenir  la 
Divm.e  des  clos  indiftinftcment ,  â  réfoudre  la 
difficulté  qu'il  élevé  contr'eux. 

6^.  Il  eft  étonnant  qu'on  oTe  citer  l'Arrêt  de  S. 
Juft  da  13  Avril  1^54  [b)  en  faveur  de  la  Dix« 
me  des  clos;  le  contraire  cft  prouvé  par  T Ar- 
rêt,  où  l'on  voit  que  la  feule  poffeffion  du  Curé 
a  décidé  en   fa  faveur. 

En  effet  ,  la  Cour  en  condamnant  la  veuve 
Bunache  à  payer  la  Dixme  des  fruits  de  fon 
clos ,  ajoute  relativement  i  un  fieur  Coûteux  , 
<]ue  Ui  r^rties  çontejîercnt  plus  amplement  par^ 
devant  le  Confeiller  P.apportenr  du  préfent  Av' 
rêt ,  écriront ,  produiront  ,  bailleront  contredits 
f^  fahations  dans  le  temps  de  VOrdmnance  , 
dépens  pour  ce  regnrd  rcjervés.  Ce  (îeur  Coû- 
teux écoit  un  autre  Paroi/Tien  à  qui  le  fieur  Lan- 
glois,  Curé  de  S.  Juft  ,  demandoit  également 
la  Dixme  de  fon  clos.  Il  faut  même  obferveS 
qu'il  s'agifloit  ,  non-feulement  de  Dixmes  de 
vins  ,  moins  rigoureufe  ,  mais  même  des  grains. 
Or  on  appointe  &  on  admet  fa  défenfe  i  par 
conféquent  il  n'étoit  pas  inconteftable  que  cette 
Dixme  fut  due.  La  queftion  dépendoit  donc  de 
la  poiTefTion.  Auroit-on  tenu  pareille  conduite 
à  l'égard  de  Dixmes  de  fruits  femés  ou  plantés 

[*]  Chap.  3.  n.  34. 

[A]  Journal  des  Audiences  ,  tom.  ^. 
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en  rafe  ca^mpagnc?  Mais  ce  qui  décide  eft  qu'on 
voit  dans  l'Arrêtifte  ,  que  la  conreflr.cion  rouloic 
fui  la  pofleflîon.  Il  y  a  plus  ,  ccr  Arrêt  prouve 
que  la  pofftfîion  d'un  Curé  de  cixmer  dans  un 
clos  de  fa  Paroifie ,  ne  lui  donne  pas  droit  de 
dixmer  dans  d'autres  clos  de  la  même  Paroifie. 
y^.  L'Arrêt  du  i6'  Mai  1701  n'a  maintenu 
la  Demoifelle  Amelot  dans  le  droit  de  perce- 
voir la  D'xme  dans  le  parc  du  (îeur  Tavernier, 
que  fur  le  fondement  que  le  fieur  Tavernier  avcic 
enclos  dans  ion  parc  des  terres  jufques  là  fu- 
jettes  à  la  Dixme.  Ain  fi  l'Arrêt  ne  juge  autre 
chofe,  finon  qu'on  ne  peut  prétendre  l'aiFrarw 
chiffement  de  Dixmes  fur  des  terres  qui  la 
payent  ,  par  la  raifon  qu'on  les  aura  renfermées 
dans  un  enclos.  Une  preuve  fans  réplique  de 
cette  vérité  eft  que  l'Arrêt  de  1701  a  voit  été 
précédé  d'un  premier  Arrêt  ,  par  lequel  la  De- 
jnoifelJe  Amelot  avoit  été  admife  à  la  preuve 
de  ces  faits  par  eile  articulés.  1°.  Q^c  l'enclos 
du  (îeur  Tavernier  avoit  été  compoCé  de  terres 
labourables,  z".  Qiie  les  auteurs  du  fieur  Ta.- 
vernier  avoient  toujours  payé  la  Dixme  de  ces 
pièces  de  terres  avant  qu'elles  fufTent  enfermées 
^ans  l'enclos.  3**.  Qiie  le  fircur  Tavernier  lui- 
-même &  ceux  aufquels  il  avoit  affermé  fon  en- 
clos ,  avoient  auifi  payé  la  Dixme.  L'Auteiir 
des  principes  des  Dixmes  ,  qui  fent  la  force  de 
ce  premier  Arrêt  pour  l'interprétation  du  fe<- 
Gond,  regarde  comme  vraifemblable  qu'il  avoit 
été  paffe  de  concert.  Mais  i*'.  011  font  Tes 
preuves  ?  z".  QiiaïKl  il  auroit  été  païïe  de  con- 
cert ,  cela  ne  prouveroit  rien  :  car  la  Demoi- 
felle Amelot  n'a  voit  articulé  les  faits  dont  elle 
a  fait  preuve  ,  que  parce  qu'elle  avoit  cru  né- 
cefîaire  pour  le  foutien  de  fon  droit  de  les  ar- 
ticuler. 3*'.  Dès  que  le  fieur  Tavernier  avoir 
affermé  fon  clos  ^   c'en  étoic   affez  pour  ^u'il 


fur  les  Dirims.  2^j 

ne  réufsît  pas  :  la  faveur  r/cil  c^nz  pour  les  huits 
ou:  le  Propriétaire  recueille  par  lui-même  pour 
loti  pUiftr  ,  7nenage  ô^  utilité  particulière,  4**. 
On  voit  clairement  qu\i  cette  raifon  fe  joinc 
celle  que  le  clos  avoit  été  formé  au  piéjuJice 
de   la  Dixme  du  Curé. 

8°.  Il  y  2  eu  Airèt  rcnJa  au  Grand  Confcil 
Je  II  Janvier  1706  ,  fur  les  conclunons  de  M. 
Benoît  de  S.  Port,  Avocat  Général,  en  faveur 
du  lïeur  Dnmartray  ,  Lieutenant  parricuiier  au 
Cliâtelct.  Dans  cette  affaire  les  Rcligieufcs  & 
le  Curé  d'Ouilles  dcmandoienc  la  I>ixme  de!P 
fainfoins  croiffans  dans  le  parc  du  fieu-r  Djmar- 
tray.  Celui-ci  articuloit  i*'.  Que  la  Dixme  des 
fainfoins  croit  info-lite  dans  la  Paroi(Te.  i*'.  Q^j'elli; 
n'avoit  jamais  été  perçue  dans  Ton  clof ,  &  ii 
demam^oit  permiflion  de  prouver  ces  deux  fairi. 
Les  Religieufes  &  le  Curé  d'Ouilles  préteiidcHenc 
au  contraire  que  cette  preuve  étoic  inutile  ,  5ç 
qu'on  dévoie  fans  la  permettre  leur  adjuger 
)eur  demande  ;  mais  par  l'Arrêt  on  permit  a'j 
(îeur  Dumartray  de  prouver  ces  deux  faits  :  d'crà 
il  réfulte^que  s'il  avoir  prouvé  que  la  Dixme 
rt'avoit  jamais  été  perçue,  on  l'auroit  maintenu 
dans  fon  exemption.  Àinfî  l'Arrêt  a  adopté  tou^ 
les  principes  établis  par  le  S-igneur.  Par  l'évé*- 
nement  de  cet  interlocutoire  on  eut  la  preuve 
è\i  contraire  des  faits  articulés  par  le  fieur  Di?' 
martray,  qui  ptrdi:  par  l'Arrêt  définitif  du  i?- 
Septembre  1707. 

L'Arrêt  du  31  Juillet  1713  déclare  le  Curé 
de  Raray  non-recevable  en  fa  demande  à  fini 
de  lev^  les  groffes  Dixmes  dans  le  parcdeRa:- 
ray.  Comme  il  prononce  par  fins  de  ncm-recc-- 
Toir  ,  l'Auteur  àts  principes  des  Dixmes  eod.  n\. 
34  ,  convient  que  cet  Arrêt  n^a  pas  décidé  \x 
«ueftion  ;  mais  qu'il  a  prononcé  ainG  ,  à  rai- 
iaa  d©  ce  a  ut  h  Dame  de  Crevecœur  foux^- 
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noir  que  le  Cure  de  Raray  n'ctoit  point  gro* 
Décimaccur  dans  la  ParoilTe  de  Raray;  qu'ii  y 
avoir  un  Abbé  auquel  appaitcnoient  les  grolTes 
Dixraes  de  la  Paroilîe  ;  que  le  Cuié  n'avoic 
que  les  menues  Dixmcsi  d'où  elle  concluoit  qu'il 
n'étoit  pas  partie  capable  de  demander  les  gref- 
fes Dixmes.  Cela  peut  être  ;  mais  il  ne  faut  donc 
pas  diic>  comme  cet  Auteur,  fi  la  queftion  dit 
fond  avoit  été  jugée,  au  lieu  de  déclarer  le  Cu- 
ré non-recevable  dans  fa  demande  ,  la  Cour 
Pen  auroit  débouté»  Il  faut  dire  au  contraire 
d*aprcs  les  principes  de  la  matière  &  tous  Ics^ 
Arrèrs  ,  fi  la  qutftion  du  fond  avoit  été  jugée  ,  le 
Curé  auroit  été  dcboutés'il  n'avoit  été  en  pofledion 
de  dixnier  dans  le  clos.  Air.fi  tout  ce  que  nous- 
pouvons  faire  eft  de  regarder  cet  Arrêt  comme 
indifférent  à  la  qucllion  que  nous  traitons. 

5)^-  Arrêt  du  31  Janvier  1733,  rendu  au  rapporr 
de  M.  Dnpineau,  par  lequel  le  Seigneur  de 
ïranciercs  a  été  maintenu  en  fa  poiîlflîcn  im- 
mémoriale de  ne  pas  payer  la  Dixme  dans  foa 
parc  qui  avoit  30  arpens. 

10".  L'Arrêt  du  15  'janvier  1740  décide  ai" 
fertement  la  queflion  par  la  faveur  des  enclos, 
&  établit  que  les  Décimaieurs  ne  peuvent  y- 
prétendre  la  Dixme  s'ils  n'ont  la  polTedion. 

Il  y  a  joignant  le  village  de  la  Neuville-fur- 
Ocdcuil,  un  canton  appelle  les  Mafures.  An>- 
cienncmcnt  les  Propricraircs  de  ce  canton  ea 
formèrent  des  jardins  &  clos  ,  qui  ont  toujours 
fwbfifré  depuis,  &  qui  font  contigus  au  village, 
donnant  fur  la  rue  d'Achy.  Les  Propriétaires 
les  ort  tou;ours  enfemcncés  de  icgumcs*,  feigle 
&  orge;  &  un  fait  certain  ,  c'eft  que  la  contef- 
tation  s'eft  élevée  a  Poccafîon  du  leigle,  avoine» 
fic:  légumes  qu'on  avoir  recueillis  dans  ces  en- 
droits.. Le  C  bapirre  de  S.  Michel  de  Bcauvais. 
«B  £;éiendo;t,i.a  Diin.c  far  ks  AiCygnàiions  qu'ii 


fur  les  Dîxmes.  2p^ 

fîr  Honnei  à  trois  Particuliers  le  7  Oc'^obre  1718, 
il  demandoit  qu'ils  fujsent  condamnés  de  payer 
il  Dixme  a  raifon  de  Jept  gerbes  le  cent  fur 
plu/ieurs  mines  de  terre  qu'ils  nvoient  dépouillées 
en  fei^le  ,  avoine  (^  fruits  ,  au  bout  de  la  rut 
d'Achy,  Ce  font  les  propres  termes  de  la  de- 
mande. Depuis  ils  étendirent  leurs  conclufions 
aux  clos  de  la  camp.io;ne.  Les  habitans  de  la 
ParoifTe  fe  joignirent  aux  trois  Particuliers,  con-- 
vinrent  de  la  pofTcfîîon  du  Chapitre  pour  Icf 
clos  de  la  campagne  ;  &  à  l'égard  de  ceux  con- 
tigus  aux  niaifons,  ils  foutinrent  que  la  Diimff 
n'y  a  voit  jamais  été  perçue.  Les  Parties  furent 
appointées  à  faire  preuve.  Le  Chapitre  appelle 
de  cet  appointement  intervenu  fur  fa  propre 
dem.ande.  Il  fut  Forcé  de  convenir  qu^il  n'avoir 
point  de  poiTeflion  pour  les  jardiiîs  contigusaur 
maifons,  La  caufe  plaid ée  ,  & ,  fur  les  conclufionç 
de  M.  Gilbert  de  Voifins  ,  Avocat  Général,  il 
eft  intervenu  Arrêt  en  la  Grand'Chambre  le  iç 
Janvier  1740,  qui  mviintient  le  Chapirre  de 
Eeauvais  en  la  poileffion  de  percevoir  la  Dixme 
dans  l'étendue  de  la  Paroiffe  de  la  Neuville  - 
à  l'exception  feulement ,  porte  PArrêt ,  des  mai" 
fons  habitées  p^y  Us  Parties  de  Merht  (  qui 
font  les  hibitans)  cours  ç^  jardins  en  déptnd'ans  y 
qui  en  demeureront  exempts  ainfi  que  de  drnt. 
Cette  exception  ,  copiée  fur  PArrêt  même, 
prouve  qu'il  a  jygé  que  les  jardins  conrigus- 
aux  maifons  ,  ne  peuvent  être  afTujettis  à  1* 
Dixme  fans  une  pofTeflion  de  la  percevoir  y 
encore  bien  que  Pon  y  ait  femé  du  feigre  5c 
avoine.  L'Arrêt  efl  en  entier  à  la  fin  de  cette: 
diflertation. 

11**.  Il  y  a  un  Arrêt  du  lo  Juin  1741  ,.  au2 
T.ippovt  de  M.  PAbbré  Langlois,  qui  a  mainicnut 
le  Chapitre  de  Eeauvais  dans  le  droit  &  pod'ef^ 
fton  cic  uercevoir  IciDiipiesdan^  les-  enclos-  de* 
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îa  ParoiiTc  Je  Ca^vi^ny  ,  de  tous  gros  8c  menus 
gnins  accoiicumés  dans  retendue  de  cette  Pa- 
toiffe.  On  voit  que  c'eft  la  polTç^riion  du  Gha^ 
pitre  cjui  a   décidé. 

li^.  Arrêt  du  ii  Mai  îj^.6  ,  rendu  contre 
le  Curé  de  Moilincourc.  Le  Comte  de  Barban- 
çon  fur  qui  il  dcraandoit  la  Dixme  ,  fc  retran- 
choit  dans  fa  poiTeflîon  immémoriale  de  ne  la 
point  payer.  Le  Curé  foutenoit  qu'il  ne  devoir  pas 
être  écouté-.  Par  PArrêt  la  Sentence  de  MM. 
des  Requê:es  du  Palais  qui  déboutoit  le  Cuié ,. 
a  été  confirmée,  &  le  Curé  condamné  aux  dé- 
pens. 

13^.  Le  ç  Aoûr  1748  ,.  il  y  a-  eu  Arrêt  en: 
l'a  quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  rendu  au: 
profit  de  M.  Philberc  Durand,  Chevalier,  Sei-. 
gncur  d'Auxy,  I^^by  ,  Villiersbonneux  &  autres 
lieux  ,  Confeiller  du  Roi  en  (es  Confeils  ,  Grand 
Maître  des  Eaux  &  Forêts  des-  D-uché,.  Comtd 
de  Bourgogne  &  AJIace  ,  Appellant  d'ime  Sen- 
tence du  Bailliage  de  Bray- fur-Seine  ,  contrc 
Mc.  François  Morin,  Curé  de  Villuis  ,&- Curé- 
primitif  de  Baby. 

Dans  le  fait,  les  Seigneurs  de  Baby  qui  ont 
fondé  la  Cure,  avoient  un  jardin  verger  & 
potager,  dont  une  partie  de  la.  clôture  font  le;? 
murs  de  la  grange  &  de  la  cour  ,  le  refte  cft- 
clos  par  des  haieS'  vives  très-anciennes  ,  clôture 
©fdinaire  dans  ce  pays.  Ce  potager  auflî  ancien 
que  les  cours  a  plus  de  cent  ans.  Dans  le  bas 
de  ce  jardin  il  yavoit  un  demi  arpent  de  vignes^ 
Se  depuis  les  Jardiniers  ont  femé  quelquefois 
dlaplace  des  menus  grains.  Ce  jardin  contienc 
trois  arpens  &  demi  ,  &  n'a  reçu  d'autres  change^ 
mens  que  la  deftruftion  des  vieux  arbreS'fruitiers  ,, 
son  lieu  defquels  on  y  a  planté  de  nouveaux  arbres 
as  même  qualité  en  quinconce  &  allées. 

£u.  1734 ,.  le.  Guid  de.  Viiluis  a.  voulu  ,£our  la. 
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première  fois  ,  alTajettir  à  i\  Dix  me  ce  jardin 
potager.  Le  Curé  de  Baby,  d'accord  avec  celui 
de  Villuis  ,  s'étant  prélenté  pour  recevoir  la 
Dixme  dans  ce  jardin  ,  le  Jardinier  refufa  de  la: 
pjyer  ,  parce  qu'elle  ne  Tavoit  jamais  été.  Alors- 
le  Curé  de  Baby  fit  une  iommation  à  celui  de 
Villuis  Ton  bailleur ,  de  le  faire  jouir  du  con- 
tenu en  fon  bail,.  &  dès  le  lendemain  de  cette 
fommation  le  Jardinier  fut  afTîgné  i  POificia- 
Jïté  de  Sens  ;  mais  l'affaire  fut  renvoyée  pac- 
devant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître.  Le 
€uré  de  Villuis  mit  en  caufe  le  Seigneur  de  Baby 
au  Pailliage  de  Bray- fur-Seine,  &  dans  fon  afli 
gnation  il  deman;la  la  Dixme  du  froment  qu'il 
prétendoit  avoir  été  femé,  celle  des  pois&dcs^ 
fèves,  &  de  tous  autres  lé2;uraes. 

Le  Seigneur  nia  qu'il  y  eiit  jamais  eu  de 
froment  (emé  ,  mais  feulement  du  méteil  dan» 
un  quartier  de  terre  au  bas  de  ce  jardin  ;  & 
traita  la  Diime  demandée  d'Infolite  ,  non  par  kl 
qualité  du  grain,  mais  par  le  terrain  où  il  étoic 
temé  ,  qui  en  efl  exempt  ,  à  caufe  ^ue  c'eft  ua 
j;ardin  enclos. 

Le  Curé  de  Villuis  demanda  à  prouver  la  pof- 
feflîon  de  la  Dixme  perçue  dans  le  jardin,  ce 
qui  lui  fut  permis,  &  eu  Seigneur  de  faire  ea- 
Quête  contraire.  Les  enquêtes  fc  trouvèrent  en 
faveur  du  Seigneur.  Cependant  le  Juge  de  Bray 
en  adjugeant  au  Curé  les  conclulîons  de  fa  de- 
mande ,  prononça  en  conféquence  >  dit-il ,  de  Ta, 
preuve  réfultante  de  l'enquête  :  la  Sentence  étoic 
du  17  Septembre  1737.  Sur  l'appel  du  Seigneur 
de  Baby,  Ariêt  en  la  quatrième  Chambre  des 
enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Huguet  de  Semon- 
ville  ,  du  5  Aoiît  1748^  qui  infirme  la  Sentence, 
déboute  le  (leur  Morin  delà  demande  ,  &  le  con- 
damne aux  dépens. 

Oa  voit  Quc  le  premier  Juge  n'eut  pas  ie 
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douce  fur  le  point  de  droic ,  qu'il  n*avoit  jugé 
ciue  parce  qu'il  avoit  cru  voir  une  poflefîïoncn 
faveur  du  Curé  dans  des  enquêccs  où  la  Cour 
n'en  vit  rrucune. 

14''.  Il  y  a  eu  ime  Sentence  du  Châtclct  de 
Paris,  rendue  en  175.4  en  laveur  du  ficur  Colin, 
Boucher  ,  Propriétaire  d'une  m.iifon  ,  clos  8c 
jardins  a  idy  près  Paris,  contre  les  Bénédiftins 
de  S.  Germain  des  pies.  Ces  derniers  ont  été 
déboutés  de  leur  demande  de  la  Dixme  du  vin 
qu''il  rccucilloit  ocs  vignes  qu'il  aroit  plantée» 
dnn«  fon  clos  ,  quorqne  les  Bénévlidins  préten- 
dirent que  ce  Particulier  reciieilloit  au  moins  dix 
demi  queues  de  vin  parannéc  ,  que  Tes  vignes  oc- 
eupoienc  plus  de  cinq,  quartiers  d'un  terrain  de 
deux  arpens,  &  que  ces  cinq  quartiers  de  vignes- 
n'avoient  été  plantés  que  treize  ans  avant  leur 
demande. 

iç".  Le  3  Février  175-8  ,  le  Chapitre  de  S. 
Michel  de  Beauvais  ayant  formé  contre  un  nom- 
mé Dufour  la  même  demande  qu'il  avoir  diri- 
gée dans  l'affaire  jugée  en  1740  ,  pour  le 
payement  des  Dixmes  des  fruits  recueillis  par 
ce  (leur  Dufour  dans  ion  clos;  la  Cour,  fur 
les  concluions  de  M,  le  Pelletier  de  S.  Fargcau  ,. 
au  Iteu  de  condamner  le  fieur  D\]four,  a  pro- 
noncé un  interlocutoire,  dont  l'objet  ei't  de  dé- 
couvrir fi  la  Dixme  avoir  été  perçue  par  le  Cha- 
pitre dans  ce  clos.  La  Cour  rcgardoit  donc  la 
demande  a  fin  de  payement  de  Dixmes  dans  les 
clos ,  comme  exorbitante  du  droit  commun  ,  puif- 
qu'elle  exigeoit  la  pofleflîon  du  Curé  pour  pro- 
noncer en  fa  faveur. 

16°,  Sentence  rendue  en  la  féconde  Chambre*' 
des  Requêtes  du  Palais,  le  16  Juillet  i7<?i,  pour 
le  parc  de  Grignon  appartenant  à  M.  de  Novion  ,, 
Préfident  à  Mortier  Honoraire  aur  Parlement  de 
Faxis,,  contre  le  Curé  de  Thiverval^.  ^ui  déboute 
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ce  dernier  de  là  demande  à  fin  de  payement  de 
Dixmes  fur  environ  deux  cens  arpens  qui  ve- 
«oient  d'éîre  mis  en  labour  pour  les  planter  en 
bo.s  dans  un  parc  de  fepc  cens  quinze  arpens.  Le 
motif  de  cette  Sentence  eit  qu'il  y  avoir  an  moins 
cent  ans  que  la  totalité  de  ces  tenes  étoit  enfer- 
mée de  murs,  &l  que  le  Curé  n'ayant  aucune 
poiï^^fîron  d'y  dixmer ,  il  ne  pouvoir  pas  afTujet- 
tir  ces  terrains  cias  à  une  lervicude  dont  ils  fonr 
affranchis  par  leur  nature. 

17*^.  La  même  Chambre  a  rendu  un  pareil 
Jugement  le  13  du  même  mois,  en  faveur  du 
fieur  Defmares,  relativement  au  lieu  du  Trem- 
blai ,  près  RoiiTy  ,  contre  les  Bénédictins  de  Saint 
Denis,  Seigneuis  &  Gros  Décim.ateurs.  C'eft  le 
défaut  (a)  de  polkffion  qui  a  déterminé  ladéci- 
fion  courre  ces  riernieis. 

tS".  Le  f  Novembre  t7Ç(?,  les  (îeurs  Gibcrt, 
ancien  Ci^ré  de  la  ParoifTe  de  Nlontfllaa ,  &  Bé- 
rard  ,  Curé  adtuel  de  cette  P^roiflè,  firent  afC- 
gner  M.  Ne2;re  ,  Procureur  générai  lionoraire  aux 
Requêtes  de  PHôtel,  en  la  grande  Chancellerie 
de  Frarîce  ,.  &  aux  autres  Ch;incelleries  du 
Royaume  y  en  payement  de  laDixme  des  vms 
qu'il  recueille  dans  cinq  arpens  de  vignes  du 
clos  de  la  Seigneurie  d:  la  Borde  de  douze  ar- 
pens {b).  Il  eft  à  remarquer  que  le  Curé  de 
MonrefTon  perçoit  la  Dixmc  de  plus  de  mille 
aTpcns  que  poflede  M.  Nègre  dans  c^tte  Pa- 
roiffe. 

Par  Sentence  contradido're  de  la  première 
Chambre  des  Requêtes  du  Palais ,  du  24  Janvier 

(4)  Les  motifs  qu^ôn  annonce  ici  comme  ayant 
décide  les  Juges  dans  ces  deux  affaires,  on  les  rient 
de  MM.  Boufiard  &  Sajr.fray,  Subftiruts,  qui  y  ont 
porté  la  pr.role  pour  le  Minillere  public. 

^7')  Ce  clos  eil  près  S.  Germain  en  Lave ,.  de 
l'aïuie  côté  de  la  ùvieie. 
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1760,  avant  faire  dioit ,  &  fans  préjucïice  (fu 
droit  des  Parties  nu  principal  ,  il  leur  a  été 
doniié  -ade  desfjitspar  elles  refpeftivement  ar- 
ticulés; favoir,  de  la  part  de  M.  Ncgre  ,  qu« 
de  temps  immémorial  il  y  a  cii  de  la  vigne 
dans  le  jardin  de  la  Tetie  de  la  Borde  ,  &  qvie 
tant  que  M.  N^'gre  Se  Tes  p  édécelTcurs  Sei- 
cneurs  ont  été  en  poiTeiTion  de  cette  Terre, 
jamais  les  Curés  de  Monteffon  n*ont  perçu  La 
I>ixme,  foit  des  oraiis,  foit  des  vins  qui  ont 
été  recueilMs  dr.ns'^le  clos  de  la  Borde.  Il  y  a  ea 
cnqucre  rcfpeftive  fur  la  poiRlfion,  &  la  Cour 
n'a  pas  encore  prononcé  au  fond.  Mais  on  voit 
que  la  Sentence  du  14  Janvier  iy6o  a  fait  dé^ 
pendre  le  fort  des  Parties  de  l'événement  de  l'ea- 
<|uête.  Me.  Boullé,  Avocat ,  a  écrit  pour  les  fieurs 
Gibeit  &  Eérard,  &  j'écrivois  pour  M.  Nègre.. 

Treuves  de  U  troifiéme  Tro^ofition. 

Cette  proportion  eft  auflî  certaine  qne  les- 
iprécédentes.  On  fait,  &c  c'eiî  un  principe  re- 
connu (  à  l'égard  de  la  pofieilîon  des  menues 
Dixmes  )  que  quand  certe  pofTeflïon  s'éten- 
droit  fur  les  deux  tiers  d'une  Paroifle  ,  ceU 
ii'empêcheroiî  pas  que  la  perception  de  ces  me- 
nues Dixmes  ne  fiit  infolite  à  l'égard  d'un  au- 
tre tiers,  comme  cela  a  été  jugé  par  -Arrêt  du 
15  Août  KÎ98,  {a)  que  Duperray  rapporte 
à  la  fin  du  chapitre  qu'on  vient  de  citer. 
Mais  fans  aller  chercher  des  argumcns  de 
comparaifon  ,  &:  fans  foitir  de  la  matière  de 
la  Dixme  àzs  clos  ,  il  tït  certain  que  dans  ce 
genre  un  Curé  n'a  droit  de  dixmer  dans  cha- 
que  clos ,  qu'autant   qu'tl  a  pofTeflîon  de  ^ix- 

4«)  Duperray  des Dixnics  ,.  tome  i.Jiv.  i.  dia^^4^ 
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mer  dans  ce  cIos;  qu'il  ne  peut  pas  argumen- 
ter de  fon  droit  de  diimcr  dans  un  clos  pour 
pictenJre  dixnicr  dans  un  antre:  c'efl  ce  qui  a 
ëré  décidé  par  pluCeurs  des  Arrêts  que  nous 
avons  citési  l'appui  de  la  féconde  propofition,  tels 
que  celui  du  13  Août  16(^4  ,  qui  en  condam- 
nant la  Dame  Bunaclie  à  payer  au  Curé  de 
S.  Juft  la  Dixme  de  (on  clos  ,  ordonna  une 
plus  ample  conteflation  ^relativement  à  un  fîcur 
Coûteux,  autre  habitant  de  la  même  ParoilTe, 
avec  lequel  le  Curéavoit  demaiîdéque  i'Arict  tiîc 
déclaré  commun.  C'eft  ce  que  décide  également  la 
Sentence  du  Châtelet  en  faveur  du  fleur  Colin  ;car 
les  Bénédictins  de  S.  Germain  des  Prés  ailé- 
guoient  leur  poflefîîon  de  dixmer  dans  pîu^eurs 
clos  des  villages  d'IlTy  &  de  Vaugirard,  mais  ils 
n'avoient  paspoflcdion  de  diîmer  dans  le  clos 
du  (îcur  Colm.  Ce  défaut  de  polTefiîon  les  ren- 
dit non-recevables  à  l'égard  de  ce  dernier,  La 
raifon  eu  eft  fin-. pie.  Si  le  droit  de  dirmer  fe 
-  décide  à  Pégaid  àçs  Dixmes  infolites  de  fruits 
qui  fe  perçoivent  en  rafc  caropagne  par  l'ufagc 
ou  canton  de  la  Paroiffe  où  fe  trouve  celui  fisr 
qui  on  la  demande  ,  c'eit  qu'il  faut  un  objet 
certain  &  d'une  certaine  étendue  pour  conft:^^ 
ter  une  pofleffion  ;  mais  les  clos  ne  font  pas 
dans  ce  cas  ,  renfermant  toujours  une  étendue 
remarquable  de  terrain.  D'ailleurs  ,  comme  l'af- 
franctiflemcnt  de  Dixmes  des  fruits  décimablej 
de  leur  nature  eft  le  privilège  des  clos  >  chaque 
Propriétaire  de  clos  a  ce  privilège  tant  qu'il  n'y 
cft  pas  troublé.  Auflî  M.  Bouflaid,  faifant  fonc- 
tion du  roiniftere  public  ^  dans  Tefpece  de  la 
caufe  jugée  en  la  féconde  Chambre  aes  Requê- 
tes du  Palais ,  en  faveur  de  M.  Hocquart ,  n'exa- 
minoic-il  pas  fi  les  autres  clcs  ou  parcs  de  la 
PatoifTe  Je  Champigny  payoientla  Diyme,mais 
â  ce  Curé  a  voit  poileflion  de  percevoir  la  Dix- 
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me  dans  les  clos  du  tief  de  Cueilly  ;  8c  c*eft 
dans  cet  cfprit  qu'il  propofa  à  la  Cour  d'or- 
donner que  le  Curé  de  Champigny  feroit  teniï 
d'articuler  ,  qu'avant  un  abonnement  de  17x7  ^ 
fes  prédccejji'urs  étaient  en  pCj^eJfion  immémoriale 
de  percevoir  In  Dixme  dans  les  deux  parcs  en 
i^îteftion  ;  &  c'a  été  î'efprit  de  tous  \ts  Arrêts- 
que  nous  avons  cités  i  l'appui  de  la  féconde 
proposition  ,  comme  on  le  voie  clairement  à 
î'égavd  de  plufîeurs. 

"Nous  croyons  avoir  prouvé  les  trois  propo- 
rtions que  nous  avons  annoncées  en  tête  de 
cette  difrcr:ation,/>.?_g-.  1S5,  &  pouvoir  dire  qu'on 
peut  regarder  cti  trois  proportions  comme  trois 
pri-ncipesen  matière  de  Dixmesdc  clos  ou  parcs, 

Ainfi  toute  la  do(ftrine  de  la  Dixme  des  clos 
fe  réduit  à  dire  qu'elle  n'eft  due  aux  Gurés  que 
quand  ils  ont  la  pofTefîion ,  à  moins  que  les  clos 
étant  d'une  trop  grande  étendue,  les  Propriétaires 
de  ces  clos  n'aburailent  du  privilège  par  cupidité, 
&  pour  augmenter  leurs  revenus,  en  dénaturant 
tellement  la  terre  pour  y  femer  de  gros  fruits, 
qu'il  ne  reliât  plus  rien  de  ce  qui  caraiftérife  Iç 
jardin. 

A  l'égard  du  cas  d*un  Particulier  qui  n'àuroic 
que  (à  maifonde  campagne  &  fon  clos  ou  parc, 
fans  terres  en  rafe  campagne,  on  peut  dire 
que  s'il  n'afFeiinoit  pas  fon  clos  ,  s'il  n'en  yen- 
doit  pas  les  fruits  décimables  qu'il  en  recueil- 
leroit ,  (i  ces  fruits  n'occupoient  qu'une  partie 
du  clos,  &  ne  fcrvoient  qu*i  fon  ufage  &  celui 
de  fa  famille,  enfin  fi  la  plus  grande  partie  du 
clos  éroit  en  jardins  ,  il  ne  devroit  pas  la  Dix- 
me des  fruits  décimables  de  ce  clos.  C'eft  l'ef- 
pece  décidée  par  la  Sentence  du  Châtelèt  de 
I7f4>  rendue  contre  les  Bénédidins  de  S.  Ger- 
main des  Prés  au  profit  du  fieur  Colir»  La  mê- 
me queftioa  aura  faas  doute  été  jugée  en  fa- 
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renr  de  plufîcurs  autres  par  des  Sentences  ou  Ar- 
rêts. En  tout  cas  les  Arrêts  Se  Sentences  rapportés 
en  preuve  de  la  féconde  propofition  ,  fournilTent 
des  raifons  dc'cifivcs  en  faveur  de  ces  clos. 

Telle  efl  la  Jurilprudence  des  Parlemens.  Mais 
on  prétend  que  depuis  long-temps  celle  du  Grand 
Confeil  eft  différente,  qu'il  adjuge  la  Dixme  des 
clos  comme  des  autres  terres.  On  y  a  pourtanc 
rendu  au  mois  de  Juin  de  cette  année  1751  ,  un 
Arrêt  co!)traire  &  conforme  à  celui  de  1706  cité 
plus  haut ,  p,!^.  197. 


^rrêt  du  x^  jAnvîer  17^0  ,  rendu  en  faveur 
des  Habit  ans  de  la  Varoijfe  de  1%  Neu  ville- 
Jur-OvÂtuil  ^  contre  h  Curé  ^  qui  le  déboute  de 
fa  demande  de  la  Dixme  dans  les  clos  qui  en- 
'yironnent  les  maifons  ,  ot*  il  n'avoit  pas  poj^ef» 
Jîon  de  dixmer* 

LOUIS,  &c.  Au  premier,  &c.  Savoir  faî- 
Tons ,  qu'entre  les  Clidnoinzs  &  Chapitre 
de  l'Eglife  Collégiale  de  S.  Michel  de  Bcau- 
vais  ,  Appelans  d'une  Sentence  rendue  au  Bail- 
liage &  Siège  Piéfidial  de  Rcauvais  îe  11  Juin 
1751 ,  &  de  tout  ce  qui  a  fuivi,  d'une  parti  & 
les  Marguilliers  ,  Mamns  -5c  Habitans  de  la  Pa- 
xoifle  de  II  Ncuville-fur-Oudeuil ,  Intimes  d'au- 
tre parf.  Et  entre  lefdits  Mu-guilliers  &  Habi- 
tans de  ladite  Pnroifîe,  Demandeurs  en  requête 
du  31  Décembre  173^,  à  ce  qu'en  venant  par 
les  Parties  plaider  fur  Pappcî  interjette  par  îe-f- 
dits  fleurs  Chanoines  de  ladite  Sentence  du  2.1 
Juin  1731,  elles  viendroient  phider  fur  bd:re 
requête:  ce  faifant ,  déclarer  ItfditS  (îeurs  Cha- 
noines non-recevables  dans  leur  appel ,  &:  les 
condamner  en  l'amende  &  aux  dépens  de  la 
cau/'e  d'appel  &  demande  d'une  païC;  &  lefdits 
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fleurs  Chanoines,  Délendeurs  d^autrs  part.  Et 
entre  lefdiis  Ceurs  Chanoines  ,  Demandeurs  en 
denx  Requêtes,  la  première  du  13  Avril  17^6, 
à  ce  qu'en  venant  par  les  Parties  plaider  fur 
l'appel  interjette  par  les  Demandeurs  de  ladite 
Sentence  du  Bailliage  de  Beauvais  du  xi  Juin 
1731,  «Se  fur  la  demande  defdits  Habitans  du 
31  Décembre  1735  ^  elles  viendroicnt  plaider 
fur  ladite  requête;  ce  faifant ,  en  déboutant  lef- 
dits  H^ibitans  de  leurs  prétendues  fins  de  nan- 
recevoir  &  demandes  portées  par  lenrdite  requête, 
mettre  l'appellation  &  ce  dont  cft  appel  au  néaat; 
émen'/'jnt  ,  évoquant  le  principal  &  y  faifant 
droit  ,  qu'il  (û:  donné  aâre  aux  Demandeurs 
des  reconnoiffances  &  déclarations  faites  par  lef- 
dirs  Habitans  en  caufe  principale  ,  tant  par  leur 
lequête  d'intervention  du  i  Février  1730,  adle 
^gnifié  Je  leur  part  le  13  Février  1731  ,  qus 
parla  Se  nteiîce  même  dent  eft  appel  dudit  jour  ii 
juin  audit  an  ,  qu'ils  n'entendoicnt  point  contef- 
ter  aux  Demandeurs  la  Divine  due  fur  les  en- 
xlos  &  héritages,  mais  feulement  fur  Us  arbre* 
jé*  gr^rts  qui  font  dans  les  mafures  qualifiées 
telles  parles  titres  Ats  Seigncuis;  qu'il  fût  don- 
né  ade  aux  Deaiiindeurs  de  leurs  propres  dé- 
clarations portées  par  la  même  Sentence  ,  qu'ils 
ne  prétendoient  point  prendre  la  Dixme  fur  les 
mafures  fubfiftantes ,  ni  fur  hs  petits  jardins 
potagers  de  chaque  Particulier,  mais  fur  les  an- 
ciennes mafures  qui  ne  font  plus  mafures  ,  o» 
^ui  font  conveïties  en  cultures  ô*  labours  j  ce 
faifant ,  maintenir  &  garderies  Demandeurs  ,  ea 
qualité  de  gros  Décimareurs  de  la  Paroifle  de  la 
Neuville  fur-Oudeuil,  dans  le  droit  de  percevoir  ou 
faire  percevoir  par  leurs  Fermiers  les  Dixmesfur 
les  fruits  hauts  ou  bas  à  leur  choix  qui  fe  recueil- 
leront dans  les  terres  &  champs  ,  &  les  enclos 
des   terres  &  champs,   fuivanc  les  décUiatÀorrs 
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&  reconnoinances  deUits  Habir.mf;  ;  comnia 
âuffi  fur  les  anciennes  mafiircs  qui  ne  font  plut 
mafuics  ,  &  cjui  font  convertits  en  cultures  5; 
labours  ,  &  gcncralement  fur  tout  le  rcrritoirc 
cludic  lieu  de  la  Neuville-(ur  Oudeuil  ,  à  la  rc- 
ferve  d'un  quartier  contigu  i  leurs  maifons  & 
habirations,  que  les  DïmanJeurs  accoident  de- 
meurer à  titre  de  leur  potager  exempt  de  Dix- 
me  ;  en  confe'quence  ccndamner  Pierre  Conf- 
t.mc,  Hubert  Dluibci:&  Charles  Bailly  ,  à  payct 
i  Adrien  Prudliommc  ,  F^.^rmier  desDemandeurs  , 
les  Dixnies  par  lui  demandées  par  les  exploits 
dts  7  Oclobrc  1718  ,  3  &  5  Janvier  1719  ^ 
cnfemble  les  années  échues  depuis  Icfdites  (de- 
mandes, à  dire  d'Experts ,  don:  les  Parties  con- 
viendront pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal 
des  lieux,  (înon  par  lui  nommés  d'office;  faire 
d^fcnfes  aux  Hab:tans  de  hauchcr  aucuns  fruits 
des  arbres  &  de  les  enlever  ,  qu'ils  n'ayent  ap- 
pelle le  Fermier  des  Demandeurs  pour  en  rece- 
voir les  droits  ;  condamner  lefdits  Habitans  de 
h  Neuville  ,  Confiant  &  Conforts  ,  en  tous  les 
dépens,  tant  des  caufes  principale  que  d'appel 
&  demande.  La  deuxième  du  16  Janvier  der- 
nier, i  ce  qu'il  plut  à  notredite  Cour  recevoir 
lefdits  fieurs  Chanoines  &  Chapitre  de  S.  Mi- 
chel Appeians,  en  adhérant  à  leur  premier  ap- 
pel de  la  Sentence  rendue  audit  Eiilliage  ce 
Beauvais  le  8  Oflobre  173 1;  faifant  droit  fur 
ledit  appel ,  mettre  l'appellation  &  ce  dont  eft 
appel  au  néant  ;  émendant  ,  condamner  lefdits 
Habitans  de  la  Neuville-far-Oudeuil  à  pjyer 
aux  Demandeurs  la  Dixme  fur  les  terres  Se  ht- 
ritages  ôc  lieux  en  conteftation  ,  à  raifon  de 
fept  du  cent ,  Se  aux  dépens  ,  tant  des  caufes 
princip.ile  que  d'appel  &  demande  d'une  paît; 
&  lefdits  Marguilliers  &  Habitans  de  ia  Pa- 
roifle  de  la  Neuville-fur- Oudeuil,  Intimés,  Dé* 
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fcndcurs  d'autre.  Apies  que  CayfiHier  ,  Avorat 
<lLidit  Chapitîc  àtS.  Islichel  ,  5c  Mcilet,  AvocâC 
des  Habitans  »ie  ladite  Paroifle  ,  ont  été  ouis 
pendant  :rois  Audiences  ,  enfemble  Gilbirt  pour 
nonc  Piocuieui  général  :  NOTRF.DlTB  COUR, 
reçoit  les  Parties  de  Carfillier  incidemment  Ap- 
pcllantes  ;  faifant  droit  fur  les  appellations  ,  a 
mis  &  met  Jes  appellarions  &  ce  dont  eft  appel 
au  néant  ;  cmendanc  ,  évoquant  le  principal  & 
y  faifant  droit,  maintient  &  garde  les  Parties 
cle  Carcillier  dans  le  droit  &  pcfTc/Tion  de  pLT- 
cevoir  par  eux  ou  leurs  Fermiers  la  Dl>.me  dans 
toute  l'étendue  de  la  Paroiffe  de  la  Neuville- 
fur-Oudeuil,  à  rcxciprfcn  feîfle?n'r:t  des  m^ifor.s 
habitées  par  les  Parties  de  Malet ,  cov.rs^c^  j^r- 
dins  en  dépendais,  qui  en  demeureront  exempts 
Ainfi  que  de  droit.  Te  maxVdons  mettre  le  pié- 
fent  à  exécution  (clon  {^  forme  &  teneur.  Donnb* 
en  no:redi:c  Cour  de  Parlement  le  vingt- cinq 
Janvier  mil  fept  cent  quarante  ,  &  de  notre 
Règne  le  vingt-cinquicme.  Collationné,  figné 
par  la  Chambre  ,  DUFR  ANC  ,  &  fccUé  &  fignifié 
le  jour  &  mois  que  deflus.  S/;g/;t' Guillebert, 
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TAB  L  E 

eÉNÉRALE 

DES  MATIERES. 

On  s^efl  fcrvi  des  deux  lettres  A  v^  B  , 
pour  défigner  les  volumes.  A  indique 
le  premkr*  B  Ind'ique  le  fécond* 


ABbe'.  S'il  préfenre  fcul  ,  A  ^50.  558.  Elec- 
tion des  Abbés  accor*!ée  aux  Moines,  ^z6. 
quand  il  n'y  a  point  de  partage  entre  l'Abbé  & 
les  Moines  ,  5  3c.  Abbé  Titulaire  &  Comir.cn- 
dataire  ,  B  37.  fi  les  Abbés  mitres  précédi^nt 
les  CoiTimendatiires ,  &  on,  5".  fi  lecorpi  des 
Chanoines  précède  les  Abbés ,  58.  Si  les  Abbés 
précèdent  les  Dignités dci Cuhédrales, Aï  ?72i/,'7^. 
S'ils  font  ob'igés  d'aller  en  ProcefTîon  nu  devant 
de  l'Evèque  ,  62..  63.  Si  les  Evoques  confèrent 
les  Cures  qui  font  de  la  préfentarion  des  Abbés 
décèdes ,  A  f  51.  çjS.  S:  les  Cures  en  la  pré- 
fencation  de  PAbbé  tombent  en  Régale  ,  519, 

jibbejfes  ,  confèrent   des  Cures  ,   A   4£o. 

jîcheteur  d'une  terre  ,  s'il  jouir  du  Patronage 
avant  que  d'en  c*^r^  en  pofTcirion  ,  A  481. 
fi  l'acheteur  à  fjcu'té  de  lachai  peur  préfen- 
ter  ,  A  451.  490. 
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jicquérev.r.  S'il  peiu  faire  effacer  la  Litre  ,  B  7. 
151.  fi  les  «iroits  lionoiifiqucs  pafiTcnc  i  l'ac- 
-quéreur  ,  174.  fi  Jes  prérogatives  d'aîneffe 
pailent  à  l'acquéreur  ,  la  même. 

Jidmîjfi9n.  Ce   que    c'e/l  ,  A  470    47  r. 

Aduter^.  Decretile  abufive  en  faveur  des  fem- 
mes adultères,   A    169. 

^ge.   Priorité  d'âge,  A   4^61.   quand  l'âge  règle 

la  préféance ,  B  i6.  pourquoi  celui  qui  pof- 

fede  tonds  ,  précède  le  plus  âgé  qui  n'en  pof- 

£ede   point ,  B  40.   (i  l'âge  donne   les  hon- 

•neurs  &  la  pré  fennec,  A   11 1.  11  S.  ô»  fuiv* 

Jiiné  y  a  le  côté  droit,  A  174. 

Jlîné*  En  fait  de  Patronage,  A  4^1.  Parié  au 
défaut  du  fils  ,  4<îi.  defccndu  de  l'aîné,  46t. 
puînés  tenans  en  partage  de  l'aîné,  B  2^. 
îi  les  puînés  jouiffent  de  la  préféance  appar- 
tenante à  l'aîné  ,  17.  de  ceîui  qui  rcpréfenie  la 
61!c  aînée  ,  la  viéwe.  Si  la  Seigneurie  étant 
poifedée  par  indivis,  celui  qui  e(t  defcendu 
de  l'aîné  doit  être  recommandé  au  Piône  ,11^. 
Seigneurs  dont  l'un  a  la  pornon  aînée  par 
rapport  aux  Litres,  lyc.  prérogatives  d'aî- 
nefle  ne  paffent  â  l'acquéreur  ,  A  17^.  fi  l'aîné 
précède  le  puîné  de  celui  qui  ie  précède  ,  A 
133.  aîn.é  a  le  cô:é  droit  ,  1^4.  aîné  tenu  de 
fouffrir  Ton  puîné  ^ouir  conjointement  du  banc 
de  leur  père,  zSi.  fi  l'aîné  a  le  clioix  delà 
difpofition  des   Litres,  363. 

jihare.  Ce  que  marque   ce  m.ot,  A  ÇH- 

jimes.  Bénéfices  à  charge  d'ames  conférés  par 
des  Laies,  A  553. 

Ancien.  Le  plus  ancien  a  le  pas,  A   1S9. 

Angleterre.  Les  Rois  d'Angleterre  avoieiit  dioit 
de  Régale,  A  493.    «. 

Appel.  Forme  de  prononcer  fur  Pappel  inter- 
jette de  perfonne  non  Juge  ni  Arbitre,  A  ii  i. 

Archidiacre.  Si  le  Grand  Vicaire  précède  le 
Grand  Archidiacre,  B  38.  Armoirus. 
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4ir?noiries.  Dffticnce  entre  les  aimoiries  des 
Pauons  ,  &  celles  des  fimpi-f;  Seigneurs,  B 
7.  armoiries  aux  vitres  ,  i^.  fur  les  cloches, 
la  t7iéme.  contre  l'Autel,  ou  à  la  clef  de  la 
voûte  ,  51.  à  la  princ'paie  vitre  ,  ou  à  la  clef 
de  Ma  voûte  de  la  Chapelle ,  ta  rnème.  ar- 
moiries des  Donateurs,  1J4.  qui  a  permis 
d'avoir  des  armoiries  ,  U  mcme  Ufurpiteur 
d'armoiiies  timbrées.  Voyez.  Ulurpareur,  Ar- 
moiries font  mieux  connoître  Us  faraillei 
que  le  nom,  154.  armoiries  de  celui  qui 
n'cft  point  Patron  ,  doivent  être  ôtées  de  la 
principale  vitre  du  Chœur,  A  188.  les  ar- 
moiries des  gens  d'Egliie  à  qui  la  préfenra- 
tion  a  été  aumônes  ,  doivf^nt  être  an-dclTous 
de  celles  du  Patron,  187.  crime  de  gâter 
les  armoiries  de  (on  (impie  Seigneur  de  Fief^ 
347.  348.  de  quoi  le  heaume  &  le  timbre 
font  peinrs  à  pleine  face  &  de  front,  353. 
3j4.  différence  du  heaume  du  noble  qui  n'a 
point  fait  profcflion  des  armes,  d'avec  celui 
qui  en  a  fait  profefîion  ,354.  èéhuÇç.  de  faire 
peindre  ni  graver  aucunes  armoiries  au  pré* 
judice  du  Parron  ou  Seigneur  ,  A  i6i.  corn- 
aient les  armoiries  de  non  Patron  ni  h^ut* 
Jufticier  ,  peuvent  être  dans  le  Chœur  ,  iét 
même,  araioiiies  du  donateur  d'ornemenf, 
peuvent  y  être  marquées,  la  même,  qui  peut 
mettre  des  armoiries  à  la  ftrufluredc  PF.glifc  , 
&  ce  qu'elles  prouvent,  lorfqu'elles  font  feu* 
les  ou  en  nombre,  Lt  même,  appoficion  d'ar^ 
moiries  marque  de  Seigneurie  ,  U  même,  il 
n'appartient  qu'aux  nobles  d'avoir  des  armoi- 
ries timbrées  ,  353.  antiquité  de  l'ufage  des 
armoiries,  la  m'err.e.  armoiries  de  non  Pai^ron 
ni  Jullicier  appoféesaux  vitres  ,  A  402.  B  1 54. 
appcfition  d'armoiries  n'attribue  aucun  Patro- 
nage ,  A  401. 
Tomi  II.  Part.  IL  O 
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jljîe(feurs.  Droirs  &  prérogatives  attachés  i  leui 

office,   B  45     40. 
JLveu.  Commenr  les  lieux  faints  fe  donnent  par 
aveu,   dénombrement  &  déclaration  ,  A  i8ç. 
i2>6.  quand  le  Presbytère  &  domaine  de  i'Egli- 
fe  font  donnés  par  aveu  &  déclaration,  i8tf. 
JlumoKc    du  Patronage  préfumée   ,   B   5.    celui 
qui    eft   du    nom    &  famille  de  celui  qui   a 
aumône  les  honneurs  ,    quoiqu'il  ne  poffede 
plus  rien  en  Fief  fur  la  ParoiflTe  ,  a  les   hon- 
neurs ,  A  187.  188.  par  Paumôné  le  Patrona- 
ge n'eft  point  donné,  mais  rendu  à  PEglife  ^ 
18^.  droits  &  honneurs  dépendans  du  Patro- 
nage ne  laifTent  pas  d'appartenir   à  celui   qui 
Pa  aumône,   340.  celui  qui  a  aumône    partie 
du  Patronage  peut  faire  peindre  litre  au  de- 
dans, la  même, 
avocat.    Avocat    d'Eglife ,  A  419.  fi  l'Avocat 
précède    le    Médecin ,  B    47.    préféance   des 
Avocats  fur  les  CommifTaires,  B  58.  préféan- 
ce des  Avocats  fur  les  Marguilliers  compta- 
bles fortis  de  charge  ,  Arrêts  &  plaidoyer  de 
M.  Talon  Avocat  général ,  B   51.  ô"  Juiv. 
jiuteL  II  n'eft  pas  permis  à  aucun  Laïc  d'avoir 
banc  au  dedans  du  grand  Autel ,  A  165.  i66. 
pourquoi  on   ne  conlacre  point  d'Auiel  qu'il 
n'y  ait  des  Reliques,    322,. 

B 

BAnc.  Patron  &  haut-JuAicier  ont  droit  de 
banc  dans  le  Chœur  ,  Loyfeau,  A  73.  Ma- 
réchal ,  24f.  (y  fuiv.  B  76.  complainte  pour 
un  banc,  &  qui  peut  la  former, B  87.  bancs 
font  imprcfcriptibles.  Ai8i.  B80.  81.&S9. 
Qiii  peut  agir  en  rémtégrande  pour  banc,  B 
ICO.  Banc  d^'Eglife  n'til  point  dans  le  com-^. 
jnerce^  U  même.  Banc  dans  l'Eglife    vendii 
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avec  U  mai  Ton,  U  même.  Dio  c  de  b.inc  Se 
celui  de  lépuiture  ne  s'induifent  point  l'un 
de  l'autre,  B  140.  Le  banc  &  l'oratoire  ap- 
partiennent à  celui  de  la  famille,  à  l'exclu- 
fîon  d'un  étranger  ,  A  174.  Banc  de  celui 
qui  n'eft  point  Patron  ,  doit  être  ôté  du 
Choeur  ,  A  188.  Curé  &  Marguilliers  allîgnenc 
la  place  dans  la  Net  pour  la  fépulture  Se  pour 
le  banc,  Loyfeau ,  A  73,  ^4.  &c  Maréchal, 
193  ,  177  ,  2.81  &  fuiv.  B  8S.  Les  bancs  font 
rcvocabies  à  toujouis,  ibid.  &  178.  Se  perdent 
par  le  défaut  de  demeure  fur  la  Paroifle, 
Loyfeau  ,  A  7f  ,  Maréchal,  zyy  ,893.  On 
ne  dépofTede  pas  facilement  les  enfans  ou 
héritiers  ,  cjuand  ils  demeurent  fur  la  Paroifle, 
&  non-feuiemsnt  les  enfans  ,  A  tSj.  Mai» 
les  anciens  pofleiïeurs  font  préférables  aux 
nouveaux  qui  voudroient  enchérir  ,  A  178  ,  B 
90.  Si  le  banc  elt  concédé  par  les  Habitans  en 
corps  avec  le  Curé  ,  il  n'elt  révocable  qu'en 
vertu  de  Lettres  en  cas  de  lélîon  ,  ou  que  la 
place  fut  néceflaire  pour  bâtiment  -,  Loy- 
feau ,  A  74,  Maréchal  ,  iSf.  On  ne  peut 
toutefois  ôter  un  banc  par  voie  de  fait,  7 y  , 
i26  ,  B  87.  La  forme  de  fe  pourvoir  eft  de 
procéder  par  aftion  d':njures,  LoyTeau  ,  A  7^  , 
18^,  B  Sy.  On  a  jugé  que  ceux  qui  ont  par- 
tie de  la  baffe  Juftice  ont  droit  d'avoir  un  banc 
dans  l'Eglife,  mais  après  le  haut  &  moyen  Jufti- 
cier,  A  183.  Les  Marguilliers  doivent  faire  le  rè- 
glement pour  le  retranchement  &  laréduftion 
des  bancs  ,  A  183.  Bienfaiteur  doit  avoir  la  pre- 
mière place  dans  la  Nef ,  &  ne  peut  en  être 
dépoffedé  par  les  Marguilliers,  A  183.  Arrêt 
qui  juge  qu'on  ne  peut  dépolTéder  celui  qui  a 
un  banc  dans  une  Eglife  où  Ces  ancêtres  font 
inhumés,  A  zSj.  Dans  un  banc  accorde  à  une 
famille,  le  plus  qualiiié    de  la  famille  doit 
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avoir  la  principale  place,  ibid.  Es  Eglifes  Col- 
légiales il  ne  doit  point  y  avoir  de  bancs, 
fecùs  j  fi  elles  font  Collégiales  &  Paioiflîalcs  , 
A  1S4.  VafTil  ,  mais  Seigneur  de  Paroiffe  ,  au» 
torifé  à  faire  ôier  le  banc  de  fon  Suzerain, 
285  ,  B  19-  Le  principe  eft  à  la  page  A  zof. 
Voyez,  quelques  autres  décifions  ,  A  183,  184 
Se  185.  Il  ne  faut  pas  que  le  banc  du  Patron 
&  du  Seiguf  ur  apporte  embarras  pour  le  Ser- 
vice Divin  ,  B  7i?.  S'il  ne  pouvoit  y  avoir 
deux  bancs  dans  le  Chœur,  celui  du  Patron 
y  feroit  par  préférence  ,  &  celui  du  Seigneur 
dans  la  Nef,  B  80.  Mais  le  Cuic  ne  pour- 
toit  même  en  ce  cas  faire  ôter  un  banc  du 
Chœur  de  fon  chef,  ihid.  Banc  ne  doit  point 
incommoder  les  Prêtres,  A  254  ^ fuiv.  Il 
ii*eil  pas  permis  à  chacun  Laïc  d*avoir  banc 
au  dedans  du  grand  Autel,  155.  forme  pour 
prononcer  pour  banc,  z??.  Aîné  tenude  fouf- 
frir  fon  puîné  jouir  conjointement  avec  lui 
à.u  banc  de  leur  père,  i8i.  SuccelTeur  par- 
ticulier ne  fuccede  point  au  banc  ,  :.8i,i8i. 

bâtard.  Préfenté,  A  ^34.  Bâtards,  quoique  hauts 
Jufticiers,  ne  doivent  précéder  les  légitimes, 
A  ic9,  190.  Le  légitime  a  réguiieremenc 
la  Chapelle  par  préférence  au  bâtard  ,  A  i^i, 

Bénédiêiifis.   S'ils   précèdent  les  Curés ,  B  39. 

bénéfice.  Autrefo  s  au  même  inftant  de  l'ordi- 
nation, on  conféroit  un  bénéfice  ,  A  418.  En 
quel  cas  peut  être  conféré  par  l'Ordinaire  , 
47<?.  Bénéfice  à  la  collation  des  Chanoines 
à  leur  tour  ,48^.  Autrefois  le  mariage  n'em- 
pêchoit  de  conferver  les  bénéfices,  505.  Ils 
écoient  héréditaires,  Uynème.  Si  les  Hcclé- 
fïalliques  peuvent  être  contraints  de  fouiFrir 
le  rachat  dts  rentes  de  leurs  bénéfices  ,  158. 
ïormule  de  la   dédicace   des  bénéfices  ,  1 59. 

]^ienfriteurs»    Auçoricé  canonique  pour   lecoip* 
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mander  aux  Prières  les  fondateurs  &  bienfai- 
teurs, B  113.  Tout  bicnfjiceur  recomman» 
dûble  aux  Prônes  ,  mais  fans  exprefîion  de 
nom  ni  de  qualités  ,  A  jo6,  407.  Quel  jour 
les  bienfaiteurs  particuliers  doivent  être  nom- 
més au  Prône  ,  A  40S. 


CARDINAUX.  Entre  eux  s'obferve  l'ordre 
de  leur  réception  ,  &  non  le  rang  de  leur 
naiffance  ,  A  238.  Elefleurs  &  Grands  Maîtres 
de  Malte  ont  une  qualiré  plus  relevée  que 
les  Cardinaux ,    même  par  décret  de  Rome  , 

A    161. 

Capacités.  Si  elles  font  néceffaires  au  temps  de 
la  pré  feu  ta  ti  on  ,   A   418. 

Cathédrale.  Au  temps  de  Pâque  chacun  eft  obli- 
gé de  venir  à  la  Cathédrale,  B  101.  Com- 
ment on  règle  la  préféance  des  Cathédrales 
&  des  aut:es  Egiifes ,  B  38.  Les  Chanoines 
de  la  Cathédrale  font  le  Sénat  dePEvêque, 
B  45. 

Ceintures  funèbres.  Voyez,  Litre. 

Cercueil.  Etimologie  de  ce  mot,  A  30^  >  3iO' 
Voyez.  Sépulture. 

chance ^u.  Son  etimologie,  A    152.. 

Changement  d'ordre    &    de  pas   condamné  ,   A 

Cha.ioine.  Non  Soudiacre  ne  peut  préfenter , 
A  41^.  Le  corps  des  Chanoines  précède  les 
Abbés,  B  38.  Droits  honorifiques  à  eux  at- 
tribués,  A   5^8. 

Chapelle.  A  qui  appartient  la  préférence  pour 
nommer  entre  les  defcendans  du  fondateur 
d'une  Chapelle  ,  A  463  ,  464.  Patron,  d'une 
Chapelle  a  même  prééminence  dans  la  Cha- 
pelle que  le  Patron  de  l'Eglife  dans  l'Eglife, 
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Lôifeau  ,  A  yj.  B  5?2..  PortefTion  de  Cliâpelle 
fe  prouve  non-feulemenc  par  les  titres  ,  mais 
par  poffeflîon  ,  fi  elle  eft  foutenue  de  fignes 
fifibles  de  fondation  ,  comme  armoiries  aux 
voûtes,  Sec.  Loif.  h  78.  B  5>i  ,  94.  Chapelle 
concédée  à  l'ufage  d'une  perfonne  particu- 
lière ,  fe  perd  par  le  défaut  de  demeure  fur 
la  Paroifle  ,  A  i8o.  Concédée  à  un  mari  & 
une  femme  &  les  leurs  ,  ne  pafle  pas  à  leurs  pe- 
tits enfans  ,  B  5>o.  Si  le  poflefTeur  l'a  conftruite  , 
elle  appartient  à  la  famille  &  pafTe  aux  hé- 
ritiers, A  178.  Et  un  de  ces  héritiers  ne  pcur- 
roit  la  céder  à  un  étranger  en  lui  vendant 
la  maifon  qu'il  a  fur  la  Paroiffe  ,  A  2.81 ,  3:9. 
Les  Curés  &  Maiguilliers  ne  pourroient  même 
ôter  une  Chapelle  à  la  famille  à  qui  elle  ap- 
partiendroit  ,  parce  qu'elle  ne  demeureroit 
pas  fur  Ja  Paroifle,  B  90,  ^3.  Loif  A  jj. 
Droit  de  nommer  â  une  Chapelle  affedé  par 
le  titre  aux  mâles,  peut  néanmoins  paffer  par 
les  femmes  à  des  alliés  qui  portent  un  autre 
nom,  A  ?  57  ,  330.  Patron  de  Chapelle  peut 
y  mettre  'a  litre  ,  il  y  a  les  mêmes  honneurs 
que  le  P.iiron  de  l'Eglife  a  dans  l'Eglife ,  ex- 
cepté \t?>  Prières  nominales  &  autres  pareil- 
les, A  3JO  ,  3n  »  552-,  553.  Il  a  droit  de 
complainte  fi  on  vouloir  Pen  priver,  A  3Çi. 
Les  Patrons  &  les  Curés  &  Marguilliers  per- 
mettent d'en  ériger,  B  91.  A  15^  ,  z8i. 
Patron  Eccléfiaflique  a  donné  permi/fion  au 
préjudice  du  Patron  honoraire  de  réédifier  une 
Chapelle,  ^^6.  Quand  le  fondate.ur  ne  peut 
la  fermer  à  clef,  Loif.  78.  B  91,  ^j.  & 
Maréchal,  157.  Un  Patron  d'une  Chapelle  n'efl 
obligé  d'y  foufFrir  un  confeflional  ,  157,  B  ^%. 
Patron  d'une  Chapelle  dans  une  Eglife  con- 
ventuelle n'a  que  le<;  honneurs  de  la  procef- 
fioni  fi  la  Chapelle  étoic  bâtie  dans  une  Eglife 
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féculiere  qui  pnf!îr  en  des  régulières,  le  Pa* 
trori  conferveroit  la  nomination  du  Chapelain, 
B  91  ,  93.  A  qui  &  comment  il  peut  être 
permis  d'avoir  Chapelle  dans  fa  maifon  ,  A 
16  6.  Des  cloches  aux  Chapelles  particuliè- 
res ,    i(<7. 

charge.  Exercice  aftuel  de  charfrc  donne  la 
prcfé.ince  fur  le  fîmple  Titulaire  ,  A  119. 
Ceux  qui  ont  exercé  ,  préférés  aux  fimples 
honoraires,  U  même.  Celui  qui  exerce  préféré 
i  celui   qui  n'exerce   plus,  la  même. 

Châtelain.  Si  le  Seigneur  Châtelain  a  les  droits  how 
norifiques  dans  me  autre  Châcellenie  que  la 
fienne,  B  12.  Si  le  Patron  exclut  les  litres  du 
Châtelain,  A  339.  Vailal  de  Châtelain  par 
rapport  aux  litres ,  U  même.  Le  fondateur  ex- 
clut le  Châtela'n,  lu  même.  Châtelain  préféré 
à  celui  qui  a  aumône  le  fonds  pour  auirmen- 
ter,- A  Î91.  En  quelles  Coutumes  le  Châtelain 
exclut  de  la  litre  le  Jufticier  &le  Seig^neur  dire6l 
du  lieu  où  l'E^i^l-Te  cft  fituée  ,  B  149. 

Chefs.  Quand  les  chefs  de  Jurtice  précèdent 
les  Mirguilliers  ,  B  49  De  la  prcféance  des 
chefs  de  compaij;nie,   ibid. 

Chevaliers    de    Malte  ,    pourquoi   Patrons  ,    A 

chœur.  Différence  entre  la  votite  du  choeur 
&  celle  de  la  nef,  la  principale  entrée  &  la 
principale  vitre,  A  419.  Q;-ii  doit  contri- 
buer aux  réparations  du  chœ^ir  ,  quand  il 
n'y  a  point  de  Décimateur  ,  A  ^.44,  f^^f. 
Les  réparations  du  chœur  font  à  la  charo;e 
du  Décimateur  feulement  ,  B  <>9.  ÇVielle 
forte  de  banc  les  vaffîux  peuvent  avofr  dans 
le  chœur  ,  B  76.  Haut  -  Jufticicr  a  droit 
d'exclure  de  banc  au  chœur  les  moyrns  , 
bas  Jufticiers  &  .Seigneurs  dj  Fiefs  ,  h  mè' 
me.  Patrons  &   hauts-jufliciers    excluent    les 
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autres  de  la  fépulture  du  chœur  ,  B  139. 
Curé  inhumé  au  choeur  ,  140,  Qui  font 
ceux  qui  n'ont  point  les  honneurs  du  chœur, 
A  r9  5.  Degrés  d'exclufîon  entre  ceux  qui 
ont  les  honneurs  du  chœur,  193,  194.  Il 
n'eft  point  ordinaire  que  le  moyen  Jufti- 
cier  ait  les  honneurs  du  chœur  ,  rp^.  Ré- 
gulièrement il  n'y  a  que  le  vrai  &  aduel 
Patron  qui  ait  droit  de  banc  à  queue  8c 
clos,  &  de  fépulture  au  chœur,  A  ij^i. 
Longaie  polTefllon  de  banc  &  de  fépulture  au 
chœur  ne  préjudicie  au  vrai  Patron  ,  i^o. 
La  polTenrion  immémoriale  de  banc  ou  fé- 
pulture au  chœur  a  lieu  entre  Sei-^^neurs 
lion  Patrons  ,  U  mhne.  Longue  po/Toffion 
de  banc  &  tombe  au  chœur  ,  donne  droit 
de  maintenue  au  fîmple  Gentilhomme  , 
n'ayant  point  même  Juftice  ,  A  iji.  Titre 
ic  polTclUon  ,  même  immémoriale  ,  inutile 
à  un  roturier  pour  fe  maintenir  au  droic 
de  fépukure  au  chœur,  ij'-»  2.54.  Acqué- 
reur du  Fief  on  PEglife  eft  fituée  ,  n'a  poinc 
droit  de  bnnc  à  queue  &  clos  au  chœur  ,  A 
XJ.4.  Gentilhomme  quoiqu'ayant  Fief  fur  la  pa- 
roîlTe  ,  n'a  point  c^roit  d'armoiries  au  chœur, 
non  plus  que  de  banc  ,  144.  Patron  ayant 
fon  b.mc  au  chœur  ,  qui  que  ce  foit  ne  peut 
en  avoir,  z66.  Haut-Jufticier  au  défaut  de 
Patron  a  banc  au  chœur  ,  r5i.  Cas  où  le 
moyen  ni  le  bis  Jufticier  ne  peuvent  avoir 
banc  au  chœur  ,  la  même.  Cas  où  deux 
bancs  au  chœur  font  à  queue  l'un  de  l'au- 
tre ,  içi.  Indécence  de  la  féance  des  fécu- 
liers  au  chœur,  tels  qu'ils  foient  ,  154,  Ce 
n'ert  que  par  fouffrance  que  quelques-uns 
l'ont  ,  if  w  Qiii  n'a  point  de  banc  au  chœur,' 
ne  peut  y  prendre  place  avec  carreau  porta- 
tif ,  158   ^  fuiu,  En  concurrence    de  plu'^ 
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(leurs  Seigneurs  ,  qwelle  eft  leur  fé.ince  au 
chœur,  164.  Laïc  ayant  droïc  de  fépukure 
au  choeur,  ne  peut  y  erre  inhume  cju'à  uu 
des  côtés  ,  165.  Patron  ne  peut  point  fouf- 
frir  que  qui  que  ce  foit  ait  banc  perma- 
nent au  Chœur,  ibid.  ^  166.  Noble  non 
Patron  ni  Seigneur  du  lieu  ne  peut  avoir 
tombe  plate  dans  le  Chœur,  360.  Patron 
ou  Seigneur  peut  avoir  tombe  relevée  dans 
le  Chœur  ,  U  même.  Il  n'cft  permis  à  qui 
que  ce  (oit  de  faire  peindre  ni  graver  aucu- 
nes armoiries  au  préjudice  du  Patron  ou  du 
Seigneur  ,  pas  même  aux  vitres  du  Chœur , 
361.  Comment  les  armoiries  du  non  Parroa 
ni  haut  Jufticier  peuvent  être  dans  le  Chœur  , 
la  même.  Armoiries  du  donateur  d'ornemens 
peuvent  y  ê:rc  marquées  ,  quoique  ce  foir 
pour  fervir  au  Chœur,  &  qu'il  ne  foit  ni  Pa- 
tron ni   haut  Jufticier,  U  même. 

Cimetières.  Opinion  que  les  Chrétiens  ne  mou- 
roient  point  ,  B  116.  Pourquoi  les  cimetiè- 
res fiéquentés,  la  même.  Détenfes  de  danfer 
fur  le  cimetière,  A  1S3.  Cimetières  conte- 
nant  quatre  arpens ,  310.  Cimetières  hoi.s  les 
villes,  J13.    Voyez,  Sépultures. 

Cloches.    Origine  de  leur  ufage  ,  A  404. 

Collatéraux.  Compris  parmi  les  defccndans  ,  A 

Collativr.  Le  préfenté  tient  moins  Ton  droit  du 
Patron  que  du  Collareur,  A- 485.  Le  Col- 
lateur  peut  conférer  au  Patron  ,  s03.D1fi.1nc- 
tion  entre  le  patronage  &  la  collation  ou  pro- 
vifion  ,  A  I  65. 

ColUtion.  Différence  entre  inftitution  &  colia- 
tion ,  A  470.  La  collation  de  POr  iinairc  efl 
forcée  ,  473.  La  cau(c  de  la  collation  doit  être 
véritable,  Ç41.  Si  on  doit  avoir  les  qualités 
lequilcs  des  le  temps  de  la  préfentation ,  ou 
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s'il  fuffit  <ie  les  avoir  au  jour  de  la  collation  ; 
A  477  Collation  fpreto  Patrono  ,  fi  elle  elî 
nulle  de  droit ,  ^oç.  Cas  où  elle  appartient 
de  plein  droit  à  l'Evêque.  <s^o.  De  la  féconde 
collation  ,  <{z6  Si  la  collation  laïque  eft  fu- 
jette  à  dévolution  ,   çi8  ,  f  19. 

Collégiales.  Si  la  collation  des  Eglifes  collégiales 
&  conventuelles  peut  être  rélervée  ,    n^- 

CommiJ^aire.  Différence  entre  un  fequeftre  fc 
un  commiflaire  aux  fruits,  A  490.  S'il  pré- 
fente,   la,  même. 

Communauté.  Du  patronage  appartenant  à  une  ^ 
communauré  ,  A  441,  4^7.  Quand  il  cefle , 
538-  Les  communautés  n'ont  pomt  les  droits 
honorifiqties  ,  A  à6  6.  Cas  où  elles  peuvent 
les  avoir,  B  8.  différence  entre  conferver  une 
communauré  &  la  compofer ,  A  ^58.  La  àtÇ-^ 
ferte  des  cures  eft  l'origine  du  patronage  ap- 
partenant aux  communautés,  B  10.  Droits 
honorifiques  refufés  aux  communautés  ,  quand 
&  pourquoi ,  U  même  En  quel  cas  ils  leur 
font  dus  dans  les  proceffions,  A  ç  ^4  ,   nÇ- 

Compétence..  Devant  quel  Juge  on  doit  fe  pour- 
voir pour  les  droits  honorifiques,  390  ,  <vi  , 
391,  393.  Il  n'y  a  que  lejug.'î  féculierRoyal 
compétent  du  poffefloire  honorifique  ,  même 
entre  Eccléfiaftiques  ,  A  94^/w/v.  Pourquoi 
il  n'y  a  que  le  J'ige  féculier  compétent  du 
poffelToire  ,  la  même.  La  connriffjnce  du 
droit  depréfenra'ion  appartient  au  Juge  Roval, 
la  même,  luge  Royal  compétent  de  connoî- 
tre  du  retardement  fins  raifon  du  fervice, 
4c  y,   ao^    Voyez,    J^igc. 

Complainte.  Qiiand  le  patron  intente  complainte, 
A  HÇ  r9^  fuiv.  Si  la  complainte  a  lieu  pour 
dioirs  honorifiques  ,  W7  Q}^'  peut  intenter 
complainte  pour  droits  honorifiques,  B  3t. 
La  complainte  n'a  point  lieu  pour  les   droics 
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lionoritiques  qui  tiennenr  plas  de  la  fpiritua- 
lité  que  de  la  temporalité  ,  B  c^.  On  ne 
peut  agir  par  comphinte  contre  le  Curé  pour 
le  contraindre  de  donner  l'offrande  à  baifer, 
Id  même.  De  la  complainte  pour  un  banc,& 
qui  peut  la  former,  B  87  Complainte  a  lieu 
pour  le  pain-béni  &  pour  l'eau- bénite  ,  B 
104.  Il  n'y  a  que  le  patron  qui  puilîe  inten- 
ter complainte  pour  banc  ,  A  2.60  ,  i<î( .  Com- 
plainte n'eil  poinr  fans  pofleffîon ,  399.  Pa- 
trons &  Seigneurs  peuvent  intenter  complain- 
te ,  Loif.  A  ^,-.  &  Maréchal  ,  594,  35?  ç.  Pour 
quelles  prérogatives  la  complainte  n'eft  point 
d'ufage,  A   s99; 

Compromis    Doit  être  par  écrit,  A    111. 

Concile.  Modification  des  anathêmes  du  Concile 
de  Trente,  contre  les  patrons  qui  s'ingcrenC 
dans  le  maniement  des  revenus  Je  PEglife  , 
A  54^.  Séance  honorable  accordée  dans  le 
Concile  de  Calcédoine  aux  Magiftrats  de  la 
Ville,  B  41 

Co't^reries.  De  leur  patronage,  A  436'. 

Con,'ecîur  es.  Les  (impies  preuves  conjeâiurales 
font  infuiîîlantes  à  juflifier  les  aâies  de  pré- 
fentar.ion  ,    A    419. 

Confecr^tion  De  la  confécration  du  Bénéfice  , 
A  y-'>.  Ce  qui  eli  confacié  doit  être  libre 
de  toute  f-rvitu.-le,  A  348  ,  4^1. 

ConfeUhrs.  Où  la  piéféance  des  Officiers  du  Roi 
ayant  la  Jullicc  ordinaire  ,  &  des  Confeil'ers 
de  Cour  fouveraine,  a  lieu,  B  41.  Où  elle 
celTe  ,  lit  même.  Où  les  Patrons  précédent 
les  Confeillers  de  Cour  louveraine  ,  45.  Les 
ConfeiUers  des  Préfi  iiaux  ne  précédent  po^nt 
les  Gentilshommes  hors  la  Vaille  où  tfi  kur 
Siège  ,  /*  rfiême.  Pourquoi  h  léance  des 
Confeillers  d'F^ife  eft  à  gauche  des  Piéûasns. 
z/i.  yojeXé  Juge. 
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C^njpntement.  S'il  y  a  différence  entre  autorité 
&  coo.fo.îrement ,  A  184.  Confenrement  ex- 
près ,  même  poflérrenr  ,  a  force  de  préf^nta- 
iio-i  ,  A  n--  Le  diocéfiin  doit  confentir  à  la 
réfe-v  ex  pic  (Ti  du  pacionnge  en  faveur  du 
laïc  ,  A  6^.  Fondation  où  le  confentcmenc 
de  i'Evêque  n'tll  point  néceflaire  pour  s'en 
confei  vci  même  la  provifion  ,  la  même. 
Convenir.    Diftindion  au   fujet  des   F.glifes  con- 

ventrelles  pour  la  préfsntation  ,  A  42.4. 
C<  patron,  &  Cofeigmurs.  Voyez,  Partons  &  Sei- 
gncuis.  Voyez,  Honneurs  alternatifs.  L*arié 
fera  nommé  le  pieraier,  A  19S,  ly?  &  fuivm 
iio  ,  izr.  B  :  iç. 
Co^é  droit  ^  coté  gouche.  Le  côté  droit  efi:  le 
plus  noble  ,  A  :yi,  x67.  D  tîérence  enrre 
ej^e  &L  fidcre  nd  dexteram^  î.'9.  Le  haut  du 
pave  moins  honoiable  que  la  droite,  171. 
A  qui  le  côré  dioit  d'audience  ^  i7z.  Pour- 
quoi on  dit  l'Evangile  au  côté  gauche  ,  175. 
Oiig-ne  de  la  cérémonie  de  mettre  lors  des 
cpoufailles  la  main  droite  dts  mariés  l'une 
dans  l'autre,  zy6.  Pourquoi  le  Prêrrc  i  VOra- 
te  fratres  fait  le  tour  entier  de  droitàe;au- 
che,  177. 
Couronnes   Des  différentes  fiç^ures  de  Couron* 

nés,  fclon  les  différentes  qualités  ,  A  -83. 
Coutume.  Qiielles    font   les  coutumes  qui  par- 
lent des  droits  honorifiques  ,  A  3  34,  ^  3  5. 
Curateur  âwx  biens  vacans,   s'il  peut  préfenter, 
A  49  T.  Préfentation   faite   par  un   curateur  à 
un  pofthume  ,  491.  Curateur  à  l'interdit,  493, 

494- 
Cures  y  Curé  ^  Cure  primitif.  Des  cures  vacan- 
tes par  mort ,  A  530  Abhefles  confcrent  des 
cures,  5^f,  Si  on  peut  unir  des  cures  aux 
monaftcres ,  çço,  5  ^7.  Convernon  d'une  cuie 
en  bénéfice  limple,   ^^y.  Cure  en  deux  por- 
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lions,  B  i6.  Cures,  par  qui  conférées,  Je  fîé- 
ge  (ie  l'Abbaye  vacanr  ,5^8.  Rei'gieux  pré- 
cé^-iant  les  curés,  B  39  Curé  ne  peut  (iif- 
polerdu  temporel  ,  82.  Qiiel  endroit  lu  chœur 
eft  deftiné  à  la  iépuhure  du  Curé,  A  i6y» 
Banc  du  Curé  i  main  droite  ,  A  173.  11  n'y 
a  point  de  prefcription  contie  Ja  place  du 
cuié,  la  Tneme.  Q^iand  on  fe  peut  pourvoir 
contre  ie  curé  ,  atin  de  jouir  des  honneurs 
de  l'Eglife  ,  A  393.  Curés  primitifs  Ton:  un 
abus,  5^9.  Origme  des  curés  primitifs,  l/t 
même.  Défenfes  auT  Moines  de  régir  les  pa- 
roilTcs ,  550.  Autrefois  les  vicaires  de  curés 
pr  mitits  n  étoient  p-iut  perpétuels  ,  549» 
Trois  marquf^s  font  réputer  les  curés  primi- 
tifs ,  çn  Des  honneurs  du  curé  primitif  fans 
polTLfîîon  ,  la  même  II  n'eft  point  nécelTaire 
d'avoir  &  titre  &  pofleiîîon  pour  être  conlervé 
dans  les  droits  de  curé  primitif  ,  l'un  des 
deux  fufHt  552..  Du  Prieur  curé  primitif, 
la  même.  Du  droit  du  curé  primitif  aax  dix- 
mes,  la  mèm"..  De  l'E'^'iife  de  paroiffe  non 
réparée  de  l'Egiife  curiaie  primitive  ,  i%6  De 
celle  qui  eft  féparée  ,5^3-  Proceflîon  par  rap- 
port au  curé  primitif,  ^54.  Des  rétributions 
refpeâiives  au  curé  primitifs  au  vicaire  perpé- 
tuel, A  çf(5,  ç  ç  7.  Si  les  curés  primitifs  font  fujets 
à  la  portion  congrue  ,  j.44 ,  n7-  S'ils  font  lujets 
aux  réparations  du  chœjr  des  Eglifes  ,  557. 
De  l'adminirtration  des  Sacremens  ,  par  rap- 
port aux  curés  pr"n:tifs  ,  ç^ç.  Si  le  vicaire 
perpétue!  peut  commettre  pour  recevoir  le 
curé  primitif,  &  afîîlter  aux  procefîîons ,  B 
6\.  f  àf.  On  va  en  proce/îion  au  de^'ant  des 
curés  primitifs,  B  54.  Curés  primitifs  peu- 
vent difpofer  des  oifrandes  au  préjudice  du 
yicaire  perpétuel  ^^  €^  ^  7c.  Cures  primitifs 
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ne  peuvent  prérendre  que  les  droits  honorai- 
res. A  17c.  Voy-"L  Vicaire  perpétuel  Vo^ei, 
Banc  Vo-jet.  Compétence  &  complainte.  Vo^i%* 
Litre    Fby^z,  Juge. 
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Anses   défendues,   A   1^0,    1^8,    1S3, 

Dàcimateuv  Si  le  Patron  eft  tenu  de  contri- 
buer aux  réparations  du  chœur  ,  quand  il 
n'y  a  pomr  de  décmateur  ,  A  444.  Si  le  Pa- 
tron Eccléllaftique  fournir  la  portion  congrue, 
quand  il  n'y  a  point  de  décimateur  ,A  444. 
Les  réparations  du  chœur  font  à  la  charge 
du  décimateur  feulement  ,  B  69. 

D/^/c^c.  Nombre  des  croix  de  dédicace  d'Egli- 
fe  ,  A   ^47,    348.   Leur  fignification  ,  348. 

Démiffion  Ne  peut  fe  faire  entre  les  mains  d'uQ 
Patron  ,  A  47:»..  Différence  entre  la  iémifTion, 
la  réfignation  &  la  permutation,  çiç  ,  ^t^. 
Démi(Tion  donne  dioit  dans  les  quatre  mois 
à  die  notitù,  478.  Doit  être  notifiée  au  Pa- 
tron ,  l.i  même. 

Defiituer.  Les  fondateurs  ne  peuvent  point  def- 
tituer  les    Prêtres,   A   417.  Q,i!    ne  peut  inf- 
tituer  ,  ne  peut  deftituer ,  4.79-  Si  la  préfentation 
d'un  deftitué   fait   tour  ,    480. 
"Dejîitution.   Si  elle  fe  peut  faire  fans  le  confen- 

tement  du  Patron  laïc  ,  A  479. 
Détirvcr.  Déf-endj  de  déterrer  fans  permif- 
fîon ,  A  30C.  Q.n  p^'ut  la  donner,  305, 
30^.  Permiffion  d"  déterier  ,  com  nent  obte- 
nue ,  30^> ,  ^07  Réparation  faite  à  un  défunt 
remué  de  fa  fépulture  ,  318.  Voyez.  Enterre- 
ment ,  fépulture  ,  mort. 
J>euii  de  q  urantiine  ,  A  511.  Deui  d'affl:â:ion 
impro'jvé  par  S  Auguftin,33i.  Deuil  de  pom- 
pe approuvé  par  lui,  332.. 
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Dcvolurion.  Temps  pour  conférer  par  dévolution, 
A  çzi-  La  dévolu;, on  eft  une  efpece  d'appel, 
6^1  Si  la  dévolution  a  1  eu  en  cas  de  refus,  la 
même.  Par  cefTition  de  nommer  dans  les  quacre 
mois  ,  le  droit  eft  dévolu  à l'E-vêque  ,  A  iiç. 
Dieu.   Ce  qui   eft  dédié  à   D'cu  n'appartient  en 

particulier  à  perfonne,  A    184. 
"Dignités-  Si    les  dignités   des   Eglises  collégiales 
&  convenruelles  Ibnt  fuie^tes  au  droit  de  Pa- 
tron.ige  ,  A  j.lo.  Les  Abbes  précèdent   !es  di- 
gnités des  cathédrales,  B  58    Si  double  digni- 
té eft  préférée  ,  40.   Toutes    les  d  gnités  dé- 
rivent du  Roi  ,    iij.    A'ternative    peut   avoir 
lieu  pour    l'exercice  d'office^  &    de  dignités, 
•A.  174,    17?.  Expédient  pour  céder  en    toute 
fureté  à   celui  qui  e'^   revê;u  d'une   dignité, 
fans  laquelle   on  ne  lui  céderoit  point,  l'O. 
Dignité  donne  la  préféance  ,  m.  Préféancc 
à  caufe  de  dignité  elt  p  rfonnelle  ,    ti^.    De 
la   détérence   aux  dignités,    25.    Le    fimple 
Gentilhomme  ne  précède   point  celui  qui  eft 
pourvu  de  dignité  ennobl  (Tante  ,    217. 
j)ixmes.     Pourquoi    ne    (ufHfent  pis  pour  pré- 
tendre les  droits  honorifiques,   B   1 1.     Voyez* 
Décimateur. 
Dixtnei    inféodées  ,  fans    juftifîcation  de  titres  , 
A   n^-  Dxmes  aumô.iées  deviennent  inalé- 
nables  ,    A     187.     Voyez,   au   1  tome  à  h.  fn 
un  petit  traué  des  D  xmes  ,    ^  u^iC  djjferta- 
tionfr  (es  Dixmes  de  clos  à  la.  fuite 
J^omejiicjus.    Les  honneurs  ne  palTent  point  aux 

dom-ftiques,   B    \o. 
V'^nxteurs.   Leurs  armoiries    peintes   aux  chofes 

qu'ils  donnent ,    A    36    .   B   iç2. 
DonatiO'}    de   meubles  Se  immeubles,    ne  com- 
prend point  les  droits   &  allions,    A   448. 
Dot.  Si  la  dot  faite   à  l'Eglife    fuffit   pour   ac-i 
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quérir  le  Pationnge  ,  A  413.  On  doit  diffé- 
rer la  confécrarion  d'une  Eglife ,  jufqu'i  ce 
que  fa   dot  foit  certaine,  ^17, 

Votateur  de  nouveau,  devient  Patron,  A  424. 
Le  conftrudeur  &  dotateur  eft  préféré  au 
(impie  Seigneur  de  fief ,  195. 

Douairière.  Si  elle  a  droit  de  conférer  les  béné- 
fi:es,   A  Ç33. 

Droits  féodaux  indécens.  Défapprouvés ,  A  i6S. 
169.  Voyez,   Fief. 

Droits  honorifiques.    V»yex,  Honneurs  d'Eglife. 

Ducs.  En  France  ,  le  Clergé  va  en  proceflion  au 
devant  des  Ducs  &  des  Comtes,   B  63. 


EAu-BENTTB.  Défapprouvée  par  trois  Doc- 
teurs ,  B  113.  Sit^niHcation  du  fel  dans 
l'eau-bénite  ,  114.  Qui  a  le  premier  ordon- 
né de  bénir  l'eau  avec  le  fel ,  la  mhne.  L'eau- 
bénite  &  le  pam-béni  ne  font  po^nt  Sacre* 
jnens,  la.  mhne.  Pourquoi  l'eau  bénite  fe 
donne  par  afpeifion;  il  y  a  Arrêt  pour  l'af- 
perfion  &  Arrêt  pour  la  pré(en:ation  du  gou- 
pillon,  /<ï  yneme.  B  117,  118,  \\^  ,  iio, 
m  ,  ixi.  Diftinûiôn  fuB  la  compétence 
au  fujec  de  l'eau-bénite,  B  114,  115.  Deux 
manières  de  donner  l'eau-bénite  ,115  Dif- 
tindion  entre  ceux  à  qui  la  prééminence  de 
rcau-bénite  &  du  pain-béni  appartient  de 
droit,  d'avec  ceux  qui  ne  la  prétendent  que 
par  bienféance  ,  B  i  i  ^  On  n'eft  point  ob  igé 
d'aller  chercher  en  différens  en  Iroits  des  Egli- 
fes  les  Gentilshommes  &  Officiers  ,  pour 
leur  donner  le  pun-béni  ni  l'eau-bénite  ,  121. 
Mais  on  doit  donner  l'eau-bénite  au  Clergé 
avant  tous  autres ,  B  ;  i  ;,  1 1 6,  1 1 7. 
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Eccle/ia.  Ce  mot  s'entend  .les  dvoics  unies  d'une 
Paroiffe,    A  ^çi-  B  63. 

Ecclé/iaJti-jjUes  ,  Patrons  Eccléjïnfliques.  La  pré- 
fentanon  du  Patron  Eccléfiaftique  a  force 
d'éledion  ,  A  4  39 .  H  ne  peur  varier  ,  U  mhne. 
Cas  où  il  le  peut,  ou  en  nommer  un  autre  , 
A  44Z.  Si  le  Patron  Eccléliallique  fournit  la 
portion  congrue  quand  il  n'y  a  point  de  dé- 
cimateur,  444/ L'autorité  de  l'Ordinaire  eft 
requife  dans  toutes  les  collations  eccléfiafti- 
ques  ,  449.  Deftiîuiion  &  dévolu  fans  con- 
fentemenc  du  Patron  Eccléfiaftique,  478.  De 
la  collation  fpreto  Patrono  Ecclejîafiico  ^  509, 
De  l'honneur  le  plus  convenable  à  un  Parron 
Eccléfiaftique,  550.  L'Hglife  ne  peut  en  au- 
cune iTianiere  céder  à  un  Laïc  le  patro- 
nage eccléfiaftique,  147.  Si  les  Eccléfiaftiques 
peuvent  être  contraints  de  fouiîrir  le  r^ichat 
dcs  rentes  de  leurs  bénélices  ,  iîS.  Défenfes 
d'occuper  les  places  des  EccléfipJHques  ,  A 
130.  Et  Loifeau,  A  ^c.  Haut-Jufticier  con- 
noît  des  cau'es  &  des  perfonnes  des  Fcclé- 
fîaftiques ,  excepté  en  certains  cas,  A  50  c$» 
Juivuntes  d.ins  la  note.  Exception  ,  la  ?nême. 
Aux  aflerablées  qui  font  p'us  eccléfiaftiques 
que  laïques,  les  Eccléfiaftiques  ont  féance  à 
droite,  A  lyx.  Voyez,  Prêtres,  Voyez,  Laïcs. 

Echevins.  Des  Maires  &  Echevins  ,  &  de  leur 
rang  ,  B  48.  Si  la  condition ,  ou  l'âge  ,  ou 
la  pluralité  des  voix  règle  la  p^^éféance  entre 
deux  Echevins  élus  le  même  jour,  54,  Eche- 
vins de  Paris.  Voyez,  Paris. 

Econome.  Les  Evêques  étoienr  obligés  ,  à  peine 
de  faific  de  leur  temporel  ,  de  choifirdes  Eco- 
nomes ,  po'jr  le  gouvernement  Se  pour  l'exer- 
cice de  leur  Juftice  ,   A  418. 

Ecriture.  Elle  n'eft   point    eflentielle   à  la  pré- 
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fentation  ,  A  541.  Cas  où  l'écriture  eft  né- 
cefTaire,  ^43. 
£glifes.  Défignées  par  les  noms  de  leurs  fonda- 
teurs, A  415.  En  quel  cas  l'Eglife  demeure 
déchargée  du  patronage  ,  A  4^1.  Il  n'y  a 
que  Ptgiife  qui  puilTe  acquérir  le  patronage 
féparémcnt,  U  même.  Il  elt  néceflaire  d'une 
remifeexprefledu  patronage  ,  pour  que  l'Egli- 
fe en  foit  libre,  4c  ç.  L'Eglife  a  la  puiflance 
publique  en  recommandation,  B  4  ,  42..  Egîi- 
fes  appellées  Mariyria ^  Se  pourquoi,  B  138. 
Droit  de  patronage  eft  ceflible  à  l'Eglife  fé- 
parémcnt de  la  Terre  ,  A  144.  Celui  qui  dif- 
pofe  du  patronage  en  faveur  de  l'Eglife  ,  le 
lui  rend  plutôt  qu'il  ne  lui  donne  ,  147.  Com- 
ment celui  qui  fait  rétablir  l'Eglife  eft  Pa- 
tron ,  I  n  &  fui'o.  Les  Eglif^^s  fonc  en  la 
Jurifdidion  féculiere  ,  A  184.  Le  Juge  Laïc 
punit  le  délit  commis  dans  une  Eglife,  fui- 
vant  la  loi  laïque,  la  même.  Le  Souverain  a 
la  protection  fpéciale  généralement  fur  tou- 
tes le>  Eglifes,  la  même.  Un  Seigneur  peut 
être  contraint  permettre  de  bénir  un  lieu  pro- 
fane, i8ç.  Il  eft  défendu  d'exercer  Jurifdic- 
tion  contentieufe  dans  les  Eglifes  ,  U  memî» 
Pourquoi  le  mot  d'Eglife  eft  préféré  dans  l'u- 
fage  à  celui  de  Temple  ,314.  Pourquoi  l'Ecri- 
ture parlant  d'aller  au  Temple,  fe  fert  du 
mot  de  monter  ^  349.  La  première  Eglife  fut 
fur  une  montagne  ,  la  même.  Eglife  Anglicane, 
Voyez.  Angleterre. 

JEle^if.  La  nomination  n'a  point  lieu  i  l'égard 
des    bénéfices  cledifs,  A  410. 

ZUciion.  Quelquefois  dans  les  Elevions  ,  voces 
ponderamur  non  num^rantur  ,  A  4c 7.  De 
celui  qui  a  lui  feul  la  moitié  des  voix ,  4^8. 
Si  l'éleélion  eft  fiijette  à  dévolution  ,  5 19.  Dif« 
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fércnce  entre  préfentation  &éle(flon  ,  la  même. 
La  faculté  d'élire  n'ert  point  perdue  par  une 
éleftion  irréguliere,  ^41. 

E/«i.  Il  doit  y  avoir  de  la  proportion  entre 
l'Eiedeur  &  l'Elu  ,  A  48  j.  Si  des  coéledeurs 
peuvent  élire  l'un  d^eux  ,  501. 

"Elus.  Officiers  ,  fur  qui  &  quand  les  Elus  ont 
la  pré(éance,  &  quand  ils  ne  l'ont  point,  B 
4(J.  Quels  Officiers  de  Maifon  Royale  ont  la 
préféance  fur  les  Elus,  47. 

empereur.  Son  privilège  d'entrer  dans  le  Sanc- 
tuaire ,  B  6j.  Combien  de  temps  il  y  dc- 
meuroit  ,75.  Il  ne  vouloit  point  que  qui 
que  ce  fût  contribuât  aux  ftatues  qui  lui  étoient 
érigées.  A  352..  Voyez.  Roi. 

"Em^hiîéofe.  Bail  à  ferme  ne  peut  jaipais  être 
converti  en    emphitéofe ,  A   499. 

JEncenfement.  Du  temps  que  l'encenfement  a 
commencé,  B  119.  A  quelle  fin  iniHtué  , 
iz8.  Dans  la  primitive  Egîife  on  n'cncenfoic 
point  les  hommes  ,  mais  feulement  les  Au- 
tels ,  la  mhne.  Qui  les  premiers  ont  été  en- 
cenfés,  &  les  dégrés  de  Tenceniement ,  1192 
Ce  n'eft  point  en  confidération  des  hommes 
qu'on  les  encenfe  ,  iTiais  c'eft  pour  honorer 
Dieu  ,2.95.  B  132,.  Sentimens  que  les  Patrons 
&  Seigneurs  doivent  avoir  relativement  à  cet 
honneur ,  U  même.  Qui  doit  faire  les  encen- 
femens ,  &  comment  ils  doivent  être  faits,  B 

130.  Combien  d'encenfemens  doivent  être 
donnés  chaque  fois  au  Patron  &  au  Seigneur, 

131.  Motifs  qui  ont  porté  certains  Curés 
à  refufer  les  encenferacns ,  Arrêts  qui  les  y 
ont  condamnés^  131. 

^nfanu  Leur  rang,  B  11.  Quelles  femmes  & 
enfansont  droit  de  fuivre  immédiatement  leur! 
maris  &  pères,  A  133  O'J^^^iJ* 


352  TABLÉ 

Hnfeuz.,  DiveiTesécimologies  de  ce  mot,  A  301^" 

311. 
Zngagiftes.  Des  Engagiftes  du    domaine,   451  , 
49  4  j    B   9.    Ils  n'ont  pôinc   litre  ,   37  z.   Ne 
peuvent  faire   appofer    leurs   armoiries    dans 
PEglife,  la  même.    Engigiftes   doivent    avoir 
les  honneurs  avant  tout  moyen,  bas-Jufticier  & 
féodal  de  la  Paroifle,   pendant  leur  engage- 
inentjA  \^i(yyfuiv.  ^i^.Ô'f^fv.  Dftindlioii 
entre    vrais   Engagiftes   8c    Antichréfirtes,   U 
tneme.  Eng.igiftes  ne   peuvent  jouir  des  lion- 
jneuis  cjue    par  ufufruit  ,   ils  ne    peuvent  hs 
acquérir  à  leur  famille  ,  144  en  fuiD.    Litres 
relativement  aux  F.ngagiOcs  &  Antichréfifres, 
î4^  ,  371  ,  371  ,  373  ,  -74,  ^7)  ,  37^^Moycn 
Juftjcicr  qui    auroit    podefllon    immémoriale 
pourroit  conferver  les  honneurs  vis-i-vis  d'un 
Engagifte,  376",    377.  On  ne  doit  point  re- 
commander  au  Prône  un  Engng'fte,   B  ;r7. 
I,nterr€ffiens   Quand  les  Curés  primitifs  les  font, 
A    ^3-   Dcfenfe  d'Vnterref  aans  la  Ville,  B 
137.  Qiii  pouvoir  être  enterré  dans  la  Ville, 
la  7nême..   Qui    a  aboli    la  déFenfe  d'enterrer 
dans  la  Ville  ,  la    même.    Enterrement  dans 
les  Eglifes,  B  13S.   Qii   fut   le   premier  des 
Laïcs  enterré   dans  l'fcgl.fe  ,  la  même.  Et  en 
quel   endro  t  •  de  i'Eglife  ,  la.  ??ièm\    Autori- 
tés canoniques  qui  permirent  d'ent?rrer  dans 
TEglife  tous  les  Laïcs  ind  fféremment, /^W(?w?. 
Morifs  d'être  enterré  dans  l'Eglif.?  >  i  39-  ^-^ 
de  l'enterrement  fait    fans  droit,    141.  Voyez. 
Cimetière,  Sépuiruie. 
Ipitaphes.  Où  les  Pnrons  &  Curés  permetrent 
de  po^er  d^s  Ep'raphes,  B  90,  91*  Kpitaphe 
inodefle    &  rrès-inArudlif  dci   héros,  A  308. 
Prendre    carde    qu'aux    Epitaphes    il   n'y  ait 
rien  d'indécent ,  ^iç  Ufage  des  Epitaphes  très- 
ancien,  la  même.   Vo^ex*  Sépulture. 
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Efvagnols.  Contraires  aux  Finnçois  en  l'obfer- 
vation  des  ROj^^arions  ,  B  ^  i.  Erpamiol  cou- 
teftant  à  Ton  Arclicrèque  1  honneur  de  l'Egli'e, 

.  A  1^:5.  DéFenfe  en  Efpagne  de  donner  plus 
grande  qualité  qu'il  n'elt   dû,  163. 

^V^ingile.  Pourquoi  fe  dit  au  côté  gjuche,  A  17 f. 

£vêque.  Ne  peut  point  Tins  caufe  légitime  refa- 
fer  rinftitution  à  celui  que  le  fondateur  fécu- 
lier  lui  préfente,  A  415  ,  41  <î.  Il-n'eft  pour- 
tant pas  obligé  de  s'en  rapporter  entierem-rtic 
au  choix  du  P.ît!on,  416.  §luid^  i\  l'Eveque 
refufe  de  confentir  la  ciéition  du  patronage, 
A  417.  D  1  pouvoir  de  l'Evêque  quand  les 
Patrons  individus  ne  fontpomt  d'accord  ,  4^8. 
Du  rang  des  Evêques  entr'eux  en  fonclion 
féculiere  ,  B  37.  L'honneur  de  la  procefîion 
•.  cft  un  des  droits  épifcopauxj  B  6z.  Les 
Abbés  font  ob'igés  d'aller  en  procefTîon  au 
devant  de  l'Evêque,  la  même.  Prêrres  célé- 
brant en  pré'ence  de  l'Evêque,  B  114.  Le 
fondateur  ne  peut  retenir  la  nomination  que 
du  contentement  de  l'Evêque,  A  iiy,  ^^6, 
Régulièrement  l'Evêque  eft  réputé  Patro^i  , 
340.  Si  les  Evêqiies  confèrent  les  cures  qui 
font  de  la  préfer.tation  des  Abbés  décédés, 
558.  Cures  à  la  préfenntion  de  l'Abbé  ne 
tombent  en  régale  ,  mais  font  conférées  par 
l'Evêque^  p9  ,  ^o. 

l,xcommunié.  S\  un  Patron  excommunié  perd 
le  droit  de  patronage,  A  J39.  Excommuniés 
privés  de  fépulture  ,  3  1:8. 

lExorcifé.  Ce  que  c'eit  qu'être  exorcifé,  B  114. 


Emmbs.  L'Eglife  Grecque  leur  eft  favora- 
ble ,  B    5;  ,    ^6,    Audi    bien    que   l'Eglife 
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Anglicane,  66.  Leur  rang,  A  zxt.  Ordon- 
nance de  Lacédémone  de  céder  le  haut  du 
pavé  aux  femmes,  171.  Femmes  des  Patrons 
&  Seigneurs,  leur  rang,  B  27,  i8  ,  19. 
Femmes  doivent  être  inhumées  dans  les  lë- 
pulcres  de  leurs  maris ,  A  301.  Voyez.  Hom- 
mes ,  Maris. 

Termier.  S'il  peut  préfenter,  A  451  ,  498.  Le 
Fermier  à  longues  années  pafle  pour  ufu- 
fruitier  ,  498.  Toyez,  Emphitéofe.  Le  Fermier 
judiciaire  ne  peut  préfenter ,  499. 

Tête  de  village.  A  qui  il  convient  d'en  donner 
permifîïon  ,  Loifeau  ,  A  47  ,  48.  Maré- 
chal,  A  1^9.  Abus  de  ces  Fêtes  de  village  , 
1^0.  Arrêts  Se  Réglemens  contre  ces  Fêtes, 
la  même. 

Tiâiofj,  N'a  point  lieu  dans  les  chofes  fpiri- 
tuelles,  A  5C4, 

Tiâéic9mmijfaire»  S\  le  patronage  paiïe  au  Fi- 
déicommifTaire,  A  4(^4.  Le  patronage  réel 
palTe  au  FidéicommifTaire ,  la  même. 

Tief.  Du  Seigneur  de  Fief,  B  19.  Juftice  plus 
noble  que  le  Fief,  20.  Différence  encre  le 
Seigneur  direâ:  &  le  Seigneur  de  Fief,  lo. 
t)u  Fief  portant  le  nom  de  la  Paroifle ,  zj. 
Comment  on  doit  appeller  celui  qui  n'a  qu'un 
Fief  fur  la  Paroiiïe  ,  B  115.  gw/^,  quand  le 
Fief  n'a  jamais  eu  d'autre  nom  que  celui  du 
village  oii  il  eft  fitué,  la  même.  Fief  &:  Juf- 
tice  peuvent  être  l'un  fans  l'autre,  A  173. 
Et  n'ont  rien  de  commun  ,  194.  Fiefs  qua- 
lifiés ne  peuvent  être  fans  Juftice  ,  175.  De 
celui  qui  poflede  le  Fief  le  plus  noble,  ou  de 
plus  grande  étendue,  ou  d'un  plus  grand  re- 
venu, 19  S.  Du  Fief  ayant  un  nom  autre  que 
du  village  ou  bourg ,  zoz.  Les  Fiefs  n'aiîu- 
jectifTent' point  les  perfoiines,  105.  Quel  Fief 
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eft  réputé  plus  noble,  loS.  Le  Pief  ayant  la 
qualiré  militaire  annexée  donne  la  préféance 
fur  le  Seigneur  d'un  autre  Fief  fimple  ,  quoi- 
que d'un  bien  plus  grand  revenu  ,  109.  De 
la  préféance  entre  Seigneurs  de  fiefs  indivis, 
la  même.  Voyez,  Jnftice  ,  Jufticicr  ,  Seigneur. 

"Filles.  Différence  des  filles  qui  ont  renoncé  étant 
habiles  à  fucccder ,  de  celles  qui  font  exclues, 
A  4f<^6.  Defcendans  par  filles  ufenc  du  fépuU 
cre    de    famille  ,317. 

'Fond,  Celui  qui  pofTede  fond  ,  précède  le  plus  âgé 
qui  n'en  poff^dc    point  ,   B    39. 

Iond:iteur.  Diftindion  d'entre  le  Patron  &  le 
Fondateur,  A  418.  Qj.iel  eft  le  parfait  Fon- 
dateur ,  A  4Xi.  B  10.  Le  parfait  Fondateur 
a  le  patronage  de  plein  droit ,  quoiqu'il  ne 
fe  le  foit  point  réfervé  ,  A  411.  Le  parfait 
Fondateur  ne  peut  point  foumetrre  l'infti- 
tution  du  Minière  à  un  autre  Prélat  infé- 
rieur à  l'Ordinaire,  418.  Si  les  héritiers  du 
Fondateur  peuvent  fe  dire  Patrons,  451.  Dif- 
férence entre  le  parfait  Fondateur  &  le  fimple 
Fondateur,  B  ic.  Autorité  canonique  ,  pour 
recommander  aux  prières  les  Fondateurs  6c 
Bienfaiteurs,  113.  Le  Fondateur  a  les  droits 
honorifiques ,  quoiqu'il  ne  les  ait  point  ré- 
fervés.  A  167,  Le  Fondateur  ne  peut  retenir 
la  nomination  que  du  confentementde  l'Evê- 
que ,  ziç  ,  115.  Patron  Fondateur  a  la  con- 
ceffion  d'être  enterré  dans  l'Eglife,  349  ,  350, 

Tondaiion^  Si  elle  fuffit  pour  acquérir  le  patro- 
nage ,  A  411. 

Fruits.  La  préfentation  d'un  patronage  réel  faic 
partie  des  fruits,  A  481.  Les  droits  honoii-» 
fîques  ne  font  point  partie  des  fruits,  B  7, 
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G-Ardien  noble  ,  jouit  <îes  droits  honori- 
fiques,    A  454.  S'il  peut   prcfenrer,  500. 

Centi  homme.  Quels  roturiers  précèdent  les  Gen- 
tilshommes ,  B  ^|i.  Quels  Offi  iers  de  Judi- 
cature  précèdent  les  Gennhhoiiimes,  &  ou, 
la  même.  Quels  roturiers  un  Gentilhomme 
ne  doit  point  déplacer,  87.  Préférence  du 
Gentilhomme  defcendu  du  Patron  honoraire, 
A  loj  ,  xo(^.  Gentilhomme  précède  '^enno- 
bli  par  lettres  ,  A  117.  Le  (impie  Gencilhora- 
me  ne  précède  point  celui  qui  jfl  pourvu  de 
dignité' ennobliflante  ,  la  mtme.  Quand  le 
Juge  gradué  de  jultice  fubalcerne  a  les  hon- 
neurs à  l'exclufion  des  GcntJshommes  réfî- 
dans  ,  ii8.  Longue  pofleflion  de  banc  &  tom- 
be au  chœur  ,  dor.ne  droit  de  maintenue  au 
fimple  Gentilhomme  n'ayant  point  même 
Juftice  ,  2.J1.  Simple  Gentilhomme  doit  être 
diftingué  dans  la  nef  du  commun  peuple, 
i6c.  Comment  un  noble  qui  a  Chapelle  peut 
y  faire  litre,  3^0.    Voyez.  Roturier-;. 

Clche.  Différence  entre  le  patronage  perfonnel 
&  réel  attaché  à  la  glèbe,  A  431.  Le  pa- 
tronage non  annexé  à  la  glèbe  peut  être 
cédé  à  un  Monaftere  fans  confentement  de 
l'Evêque  ,  A  43  c.   F^^fz,  Patronage. 

Grecs,  Combien  la  fépulture  étoit  en  recom- 
mandation aux  Grecs,  A  30 j. 


H 


Frbtiques.  Privés  de  leur  fépuîcre  fami- 
lier ,   B  140.   Un  fépuîcre    eft  poilu  par 
rmhumation  d'un  Héiétique  ,  i^i.  Provifion 
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I3c  Parron  hérétique  eft  nulle,  A   114.    Si  le 
Patron  hérétique  abjurant  eft  réhabilité,  iiç, 
-A  qui  le  droit    du    Patron    héiétique    appar- 
tient, //ï  wéwc.  Défenfes  aux  héic::ques  d'en- 
terrer aux  fépultures    des    catholiques ,   307. 
Sous  quelle  peine,    3x3. 
Héritier   des    propres  &  celui    des    acquêts  ,  au 
fujet  du  patronage  ,  A  48 S.  Préféré  pour  banc 
aux  étrangers,   B    90.  Si  les  héritiers  fucce^ 
dent  au  patronage  réfervé  par  l'aliénat-ion  ds 
la  terre,  A   4^0  c^  fitiv»  S'ils  fuccedent  pac 
fouche  ou  par  têre,  460. 
iîommes.  Préféance  des  hommes  fur  les  femmes 
&  enfans,  A  ijç.  B  11.   Oiiind  les  femmes 
&  enfans  vont  devant  ou  après  les  hommes, 
A   zzi,Zi<j.     Qijand   la  femme    précède  les 
hommes,  iiz.  Quelles  femmes  &  enfans  fui- 
vent    immédiatement  leurs  maris  &   pères ,  A 
233  ,  ^96.\.o\ù  A  70,  71.  B  17,   II  j  ,  115, 
ijî.  F-jy^z,  Maris.  Femm.s. 
iJjnncurs  n'Eglife  ,  ou  droits  honorifiques.  En  quoi 
confiftent  les  droits  honorifiques  ,  il  y  en  a  de 
deux  fortes,  les  grands  droits,  les  moindres, 
A  II?.  Ces  droits  honorifiques  font  dus  aur 
■  Patrons  dans  les  liglifes  paroifliales,  collégia- 
les &  conventuelles;  le  Seigneur  ne  lésa  que 
dans  les  paroifles ,    A    11^,    117.  Différence 
entre  les  droits  honorifiques  &  celui  de  pré- 
fentation  ,  A  412,    414.  Différence  entre  fe 
dire  Patron  &  avoir  les  droits  honorifiques  , 
451.  Différence  des  droits  honorifiques  dus  an 
Patron,  &  de  ceux  dûs  au    haut-Jufiicier  ,   B 
149,  Les  Communautés  n'ont  point  les  droits 
honoriiiques  ,    A    /i^6  6.    Puînés    jouiflcnt    des 
droits  honorifiques,  B  <î ,  11.   Si  le  Seigneur 
jouit  des  droits  honorifiques  pendant  Pannée 
du  relief,  9.    La    préfentanon  n'induit  point 
les  droits  honorifiques,  8,  Qiii  n'a  que  les 
V..  11.  Fart.  11,  P 
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droits  utiles  ,    ne  jouit  point  des  droits  Iiono« 
rifîques  ,  la,  même.  Droits  honorifiques   pen- 
dant   U    faifîe  fcodcile  ,  j.    Partage  alternatif 
des  droits  honorifiques ,   A    174,   iio,    m. 
(^  fuiv.   Voyez,    ^i^y/?  l'obrervanon  placée  à  la 
fuite  de  la   Table    des  Chap  très   ,    tome    I. 
page    199.   &   tom.  II.  p.  i($.  Aîné   après    le 
partage  efV  fcul  Seigneur  ,  A  199,1^81  ,  82., 
107,    108.  Si   on  perd  les  droits  honorifiques 
en  fortant  de  la  paroifTe  ,  B^ii.  Les  droits  ho- 
norifiques (ont  réels  ,  h  même   Droits  hono- 
rifiques ne  font  réels,  mais  mixtes  .    Lo;(.  A 
69.  B  4.    Ne  peuvent  être   cédés    Loifeau  ,  A 
^9.  Les  Seigneurs,   comme  les  P.itrons  ,  ont 
droit    aux    honneurs    dans    TF-glife  ,  A    iiS. 
rolTcfTion  en  Artois  cfl:  d*r.n  grand  poids  pour 
les  droits   honorifiques,  B  81.    Comment   ils 
peuvent  être  cédés  ,  A  113.  Invalidité  de  cef- 
lion    de    Patronage  &  de  droits  honorifiques 
faite  par  le   Roi ,  même   par  lettres  en  com- 
mandement ,  la  même.  Le  feul  Patron  ou  Fon- 
dateur a  les  droi-s  honorifiques ,  A  137.   Preu- 
ve des  droits  honorifiques  doit  être  par  écrit, 
Ï30.    Le    Seigreur  peut   empêcher    les   hon- 
neurs de  l'Fglife ,    quoiqu'il  n'y  aille  point, 
19  3.  Les  honneurs  ne  foi  t   poict  vénaux  (.ins 
Ja    terre    qui    en   dorne  droit  ,  lanterne.  Qui 
font  ceux  qui    n*ort    point    les   honneurs   du 
_     chœur,  194..  rofftfl^on  des  droits  honorifiques 
doit  erre    immémoiiale  ,    171.    Quels   droits 
honorifiques  n'appartiennent  qu'au  Patron  ou 
haut-Jufticier,   197.   Hau  -Jufticicr  au  cas  de 
Patro*,igç  douteux  ,a  le  premier  les  honneurs 
de  l'Eglife ,    in^    Le  droit    de   fépulture  cft 
une  fuite  des  dfoits  honorifiques,  317.   De- 
vant quel  Juge  on  doit   fe  pourvoir  pour  les 
droits  honorifiques ,  390  ^Juiv.   Voyez,  Corn- 
|iétexice.  Dans  quelle  forme  on  doit  fe  pour- 


DES    MATIERES.      339 

iroir  pour  les -<]roits  hoi.oiifiques  ,  394,  Vcj/iZ, 
Patron,  i^oyez  Seigneur.  Vojez,  Pnin-bént. 
Voyez  Enccnfement  Voyez  Eau- bénite.  Voyez, 
Préléance  Voyez  Licre.  Voyez  Pneres  publi- 
ques ou    nominales. 

I 

tKouLT.  Jufqu'où  s'étend  l'induit  des  Cardi- 
naux ,  51 6  ,  ^17. 
Inji.tuiion.  Diiférence  entre  l'inflitunon  &  la 
collation,  A  470.  L'Evêque  feul  peut  inih- 
tuer ,  la.  mèrne^  Si  l'infticution  doit  porter 
qu'elle  eft  Faite  en  vertu  de  la  préfentation, 
A  471,  473»  Q.ui  ne  peut  inftituer  ne  peu: 
deftituer  ,  A  ^79. 
Inîerdi^ion.  Ne  fait   point    perdre   le  rang  ,  B 

Juge.  Patronage  dont  le  Juge  féculier  eH:  coni- 
pécent ,  mêaie  au  pétitcire,  A  54^.  Juge  d'Egii- 
ie  compétent  du  patronage  ,  la  mè>t;e.  Juge 
féculier  compétîrnt  des  droits  honor;iic|ues  , 
A  ^90,  391.  Et  même  devant  le  Juge  Royil, 
391,  3:93.  ^^  Panon  &  le  Seigneur  ont  droit 
de   complainte   devant  le  Juge    Pvoyal  L?'ïz  , 

A394,  5yî>  396  ,  397,  sis,  f4<î.  V)ez 
Complainte.  Juges  fubalternes  incompécens 
du  patronage,  ^47.  Il  ne  doit  yavo:r  qu'un 
Juge  ,  quoique  la  Juftice  appaitienne  à  deur 
Seigneurs,  A  181.  Quand  le  Juge  gradué  de 
Juitice  Cubalterne  a  \(is  honneurs  à  i^cxclufion 
des  Gentilshommes  réfidens,  118.  Voyez  Oi- 
ficieis. 
JurifdiBion.  N'cft  poiiiH partie  inrcgranre  du 
Château,  A  461,  à^6t.  Comment  eile  eft 
partagée  entre  les  héritiers,  4<si.  Différence 
entre  le  lieu  de  la  réfidtnce  &  le  rellort  dç 
la  Juiirdidion,  B  %z. 

Pij 
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^l'.Jlice.  Exclut  le  Fief,  A  193.  Fief  ou  JuAice  Jî* 
Li  firuacion  de  ITglifc  exclut  les  autres,  quoi- 
«^uc  de  plus  grande  valeur  ,  194,  ^\^.  ]ufti-- 
ce  .attribue  préférence,  quoique  l'exercice  aie 
cefTé  dès  long  temps ,  198.  Juftice  plus  noble 
^ue  le  Fief,  116.  Jullice  &  patronage  n'ont 
lien  de  commun  ,  non  plus  que  jullice  Se 
îicf ,  z66.  Temps  de  la  conccifion  des  Juf^ 
tices  aux  Seigneurs,  341.  Voyet,  Fief. 
^ujlùier.  Haut-juiticier  a  les  honneursde  l'EgIi-<^ 
fc  ,  Loifeau  ,  A  48,  la^  &fiim.  ii8,  i  zp  , 
èriz.  Haat-Juilicier  préféré  au  Patron  non 
fondateur,  &  recommandé  feul  aux  prières, 
B  10.  Où  les  L-làuts-juiliciers  ont  les  droits 
iionoriiiques ,  4,  ifî.  Droits  honorinqu'is  re- 
fufes  aux  hauts-Tufticieis  ,  17.  Patron  piéfé- 
rable  au  hr.ur-Jufticicr  ,  la  même.  Le  feul  hauc^ 
3u!l:cicr  doit  être  appelle  Seigneur  du  lieu, 
ILoTcau  ,42,613.  Où  les  hauts- Jufticiers  pré-* 
ccdînt  les  Confeiilers  de  Cour  fouveraine  ,  B- 
^z.  Haur-Jufticier  a  droit  de  banc  à  queue, 
^6.  î-laut-]ufticier  a  droit  d'exclure  du  banc 
£u  chœur  les  moyen  ,  bas-Jurricicr  &  Seigneur 
oe  Fief,  88.  Voytx.  Choeur.  Privilège  des  Pa- 
trons &  des  hauts-Jufticiers ,  de  choifir  Pen- 
^loit  de  l'Eglife  pcîur  leur  fépulture  ,159.  Pa- 
trons &  hauts- jufticiers  excluent  les  autres 
àt  la  fépulture  du  chœur ,  140.  HauL-Jufticief 
«  Litre  mcme  nu  dehors,  14^;.  Deux  Seigneurs 
Îiauts-Jufticiers  ayant  part  égale,  ont  droit 
de  Litre  ,  i  çi-  Moyen  &  bas  Jullicier  qui  onc 
]*EglifQ  dans  l'étendue  de  leur  Fief,  peuvent 
par  poffcjTion  fe  qualifier  Seigneurs  du  vil- 
lage,  quand  il  n^  a  que  le  Roi  qui  foir 
taut-Jufticier,  A  Si.  Ce  moyen  &  ce  bas  JuTti- 
Cier  ont  dans  ce  cas- les  honneurs,  Maréchal, 
A  ^9 A.  B  1^.  Même  quand  il  n'y  a  qu'un 
çngagifte  du  Roi  ^  $'il^  ont  |)oireflioa  iiuméf 
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moriale  ,  3,76.  Voyez  Hngac;  ft .'S.  Moyen  bc  bas 
Juflicier  n*ont  les  honneurs  de  TEglife  pdi' 
droit  ,  mais  par  bienf-iance  Iculemenc  ,  Loi- 
feau  ,  A  ^2,  61.  One  droic  de  banc  quand 
il  n'y  a  ni  Patrons  ni  haurs.julliciers ,  B  76. 
Coutumes  n\idmettent  aux  honneurs  de  i'Egîi- 
fe  que  les  Seigneurs  Châtelains  ,  Loiftau  , 
^3.  Maréchal,  538,  «Se  M.  Simon,  B  149, 
On  a  jugé  que  ceux  qui  ont  parjie  de  U 
feafTe-Juliice  ont  droit  d'avoir  un  banc  dans 
l'Egliie  ,  mais  après  le  haut&  moyen  Jufticier  , 
A  185.  Seigneur  de  Paroiiïeacté  autoriféd'ôtcr 
de  l'Egiile  le  banc  de  Ton  Suzerain  ,  A  185.  La 
piincipc  eft  ,  A  10  ç .  Le  moyen  &  le  bas-justi- 
cier peuvent  prefcrire  la  ceinture  funèbre,  i  51, 
Haut-Jufticicr  n'a  point  la  préfentation,  171. 
Le  Jufticier  p:éferéau  Seigneur  du  Fief ,  1G3. 
Un  Juflicier  d*une  autre  Seigneurie  que  du  lieu 
où  l'Egiifc;  eft  fituée,  étant  dans  la  Juftice 
du  Roi  ,  eft  préféré  au  fimple  Seigneur  dô 
Fief,  194.  Quels  droits  ûonorifiques  n'appar- 
tiennent qu'au  Patron  ou  haut  Jufticier  ,  197. 
Haut-Jullicier  au  cas  de  Patronage  douteux , 
a  le  premier  les  honneurs  de  l'Egliie  ,  i^i« 
Vt^yez.  Honneurs  d*Eglife.  Quand  le  Patron 
n'exclut  point  des  honneuf-s  de  l'Eglife  le 
Jufticier  ,  338.  Le  Jufticier  peut  fe  refervet 
la  préférence  furie  Fondateur,  339.  Voytt^ 
Seigneur. 


LAÏC.  Pourquoi  ne  peut  acquérir  le  Parro- 
nage  féparément ,  A  4^1.  Des  bénéfice^ 
à  charge  d'ames  conférés  par  les  Lai:s  ^  ç^^. 
Bénéfices  en  patronage  laie  ne  peuvent  êne 
réfjgnés  en  Cour  de  Rome  ,  4  +  ^  L'Eglife 
ne  peut  en  aucune  manière  céder  à  un  laie  le 
patronage   eccléfiaftiquc,   A   147.    L;    provi- 
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lion  p!e?!0  jure  peur  appartenir  à  un  Inîc  ,  i^JpS 
Un  Liic  peut  fe  ré(crver  irême  la  pror-fion 
&  collation  des  Cures.  U  mhyie  Le  diocé- 
fain  doit  confencir  à  la  réleive  exprefle  da 
patronac^e  en  faveur  d*un  l:'ïc  ,  /./  m'fm^.  Juge 
laïc  punit  le  délit  commis  dans  une  Eglife , 
fuivant  la  loi  laïcjue  ,  184.  Il  n'eft  permis  â 
aucan  laïc  d'avoir  banc  au  dedans  du  grand 
Autel ,  16  5. 

l.tg.ita,ivf.  Cas  où  le  léga'aire  particulier  a  !• 
patronage  ,  A  4^5. 

LegiT.iin.il' e.   Jouit  du  patronage,  A  4^^ 

Litige,  Liagieux.  Si  on  doit  pourvoM  aux  nécef- 
lîîés  de  rts^ife  fans  attendre  1  événement  du 
Jit'ge  fur  le  pationag?,  A  481  ,  481  ,  489. 
Du  panonnge  litigieux  fans  régale  ,  492-  > 
49^.  La  régale  a  lieu,  le  patronage  étant 
liti2;ieux,  Iji  lurnie  Différence  du  litige  entre 
Patrons .  &  celui  d'entre  i'Evèque  &  un  pré- 
tendant Patron,  &  celui  d'entre  les  prélcn- 
tés  ,  Î2-Î  ,  fi/S.  Qiiand  le  patronage  cil  cenfé 
litigieux,  ç  i5.  Patronage  en  litige,  le  Roi 
rsomiTie  ,  A  21  ç.  Voyez.  Pioces. 

Litre.  Orgine  des  Litus  très-ancienne  &  in- 
connue, B  148  A  qui  le  dro:t  en  appartient, 
B  19.  A  108  Si  le  Patron  exclut  des  litres 
le  Châtelain,  B  Î49  Dfrérence  du  droit  de 
litres  entre  le  Patron  Eccléfîaftique  &  le  Laïc  , 
150.  Combien  il  peut  y  avoir  de  litres  en 
même  temps,  151.  Le  Patron  ne  peut  avoir 
'litre  au  dehors,  nonobfbnt  toute  pofleiîîoti 
contraire,  1^0.  La  plus  grande  part  en  la 
Jurifdidion  donne  droit  de  placer  la  litre  au 
lieu  le  plus  honorable  ,  in-  Le  moyen  &le 
bas  Jufticier  peuvent  prefcrire  la  ceinture  fu- 
nèbre,  Ml.  Du  bas  Jufticier  par  rapport  aux 
litres ,  U  même.  Litre  imprefcnptible,  //?  w^- 
t7ie.  Divers  noms  donnés  à  la  litre ,  A  3  3  é.  Dif- 
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pofition  de  litre  du  Juiiicier  laie  en  concur- 
ren.eavec  le  Patron  Ecclcfijrtique ,  3:^9,  340. 
Le  Patron  F.cclcfialtique  ,  à  cjui  un  Laïc  n'a 
aumô-ié  qu'une  partie  du  patronai^e  ,  peut  faire 
litre  au-aclTus de  celle  du  Laïc,  340.  Apres  le 
Parron  qui  a  droit  d'appofer  litre  ,  à  qui  la  iirrc 
appartient ,  feion  Maréchal ,  en  dedans  &  en 
dehors  deTEgl-fe,  :;39.  Mais  un  Patron  ne 
peut  l'avoir  qu'au  dedans,  &  le  Seigneur  en 
dedans  &  en  dehors,  341  c^  Juiv.  3îç  O* 
fu.v.  B  ig,  148.  Les  hauts- Jufticiers  n'ont 
de  litres  que  dans  les  V:q\''(ts  paroi/Tiiles ,  les 
Patrons  en  ont  dans  toutes  les  Eglifes  qu'ils 
ont  fondées,  &  dans  ce  cas  ils  les  ont  en  -de- 
dans &  en  ehois,  B  8,  17,  18.  A  ii(j, 
117.  Litre  Pationale  ou  Sei^^neuriale  ,  en  quoi 
diffère  d'une  (impie  btre  dans  une  Chapelle 
de  fondation  particulière,  3^0  .  -^^i.  Rota- 
rier  aymt  Chapelle  ne  p>:ut  y  faire  litre,  3^5» 
Comment  un  noble  qui  a  Chapelle  peut  y 
faire  litre  ,  Ui  m'orne  Combien  les  litres  d'é- 
toffe durent,  354.  En  concurrence  du  Pa- 
troji  -avec  le  haut  Judicier  ,  le  Patron  a  la  li- 
tre plu'î  haure  ,  ^64.  ^'d ,  de  la  litre  en 
concurrence  de  deux  Seigneurs  dont  l'un  z 
les  honneurs  ,  h  même.  Deux  Jufticiers 
n'ayant  qu'une  Eglife  parciffiale,  celui  furie 
détroit  de  .a  jurildi6lion  de  qui  l'Eglife  n'eft 
point  fituée  ,  ne  laifle  point  de  pouvoir  met- 
tre litre  ,  pourvu  que  ce  foit  au-deffous  ,  ^6j.t 
^6s-  Concurrence  du  moyen  ou  bas-Tufticier 
ou  du  fimple  Seigneur  de  Fief  avec  le  Patron 
ou  haut-]ufticicr  ,  au  fujet  de  la  litre,  371. 
Inconvéniens  de  la  multiplicité  des  litres 
&  des  bancs  au  chœur,  on  ne  peut  toute- 
fois accorder  ces  honneurs  par  tour  à  des 
Copatrons  ou  Cofeigneurs.  Obfervations  à 
^ct  égard  depuis    la    page    3^5  ,  jufques  & 
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compris  la  371.  Litres  relativement  aux  uf^* 
fruitiers  ,    aux  engagilles,  aux  antichréfiftcs  , 

145,  371,  372..  373  ,  37.4  >  37Î  ,  37^* 
Moyen  Jufticier  qui  auroit  pofîeflîon  im- 
mémoriale pourroit  conferver  les  honneurs 
vis-à  vis  d'un  engagifte  ,  ^^6  ,  2,77,  Litre  en- 
tre Cofeigneurs  égaifx  ,  la  même.  Seigneur 
du  village  de  la  paroiiïe  n*a  point  droit  de 
litre  ,  378.  Quelle  adlion  on  peut  intentçt 
contre  celui  qui  efface  la  litre,  5^^; 

M 

MAGISTRATS.    Séance    honorable   dans  ilBi 
Concile  aux  Magiftrats  de  la  Ville,  B  41, 

Maires   &  Echevins  ,  leur  rang  ,  B  48. 

Mâles.  S'ils  excluent  les  femelles,  A  4^6-^.  Si 
leurs  defcendans  font  préférés  â  ceux  des  filles, 
la.  même. 

liiandijt.ih-e.  S'il  peut  être  évincé  par  un  tiers,' 
A   S09. 

Maréch^.r'ffee.  Du  rang  des  Ouîcîers  de  ALiré- 
chauiïec,    B   4^. 

Margîiillieys.  Sont  Patrons  m-xtes  ,  A  43  c,  B 
49.  Leur  préféance  fur  les  Officiers,  B  49. 
Qiiand  les  chefs  de  Juftice  précèdent  IcsMar- 
guilliers,  la  ?nê??ie.  Ils  ne  peuvent  difpofer  du 
temporel  de  l'Eglife ,  B  8S.  A  qui  ils  fonc 
tenus  de  préfenter  le  pain  béni ,  108.  Oii 
les  Margnillie'.s  feuls  font  en  pcfTefTion  de 
permettre  bàt'r  une  Chapelle  dans  la  Nef, 
A  1S7-  M.ïrfTLiilliers  comptables,  quand  ils 
font  forcis  de  charge ,  doivent  céder  le  pas 
aux  Avocats  exerçans  la  profcffion  ;  Arrêts  & 
Plaidoyer  de  M.  Talon,  Avocat  Général,  B 
51  (^  fuijj.  Voyez,  Banc.  Compétence.  Corn* 
plainte  ,  Litres ,  Juge. 

^^r/.  De   la  préientaçioa  &  collarion   paris 
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mari,  le  patrona^^e  appaitcnanr  À  la  femme, 
A  4b'i  ,  49S,  49  «^.  Femmes  doivent  être  in- 
humées dans  les  fepu'tures  de  leurs  maris, 
A   ;or.  Voyts,    Femmes. 

JAédfcin.   Si  TAvocac  le  précède,  B    ^6. 

Me'ropolitain.  S'il  p^uc  accorder  le  parronage 
au  reFus   de  l'Evèque  ,    A   417. 

Monum<int»  Ce  que  c'efl  ,  A  318.  Qjelie  eft  la 
pollure  la  plus  noble  de  la  icpréfenratioa 
d'un  défunt  fur  fon  monument  ,  3i9«  Tou- 
tes efpeces  de  monumens  font  paiàe  de  ii- 
pulcres ,  U  mhm. 

N 

NEvEU.  Sa  préféance  fur  l'oncle  ,  B  17.  Sî 
Ion  oncle  préfente  à  fon  préjudice  ,  A  4^1, 

l\smina,tion  omife  ert  peidue,  A  544.  Elle  eft 
le  principal  honneur  du  au  Pation  ,  A  169. 
Le  Fondateur  ne  peut  retenir  la  nominariori 
que  du  confentement  de  l'Evê]ue  ,  iiî  ,  zz6. 
En  quel  cas  on  peut  fe  récradter  au  fujet  de 
la  nomination,  443.  Vo,ez,  Fréfentation. 

^ovmzndie.  Il  y  a  dans  cette  Piovince  plus  de 
C«res  en  patronage  laïc  que  dans  tout  le  relie 
du  Royaume,   A    173. 


OBlation.  Voyez.  OfFanJe. 
0:fici  rs  Roy  mx.  La  Cour  eil  le  domicile 
des  Ôifi:"ers  de  Maifons  R'-.'yales  ,  B  47, 
Q^ir's'  OiHci.  r^  de  Maifons  Royales  ont  la 
piéféance  fur  les  Elus,  U  mhne.  Si  lisOin- 
ciers  des  Seigneurs  le«  repréfentent  ,  50  Oà 
la  préféance  des  Offi:itrs  du  Roi  ayan:  la 
Juft  ce  oïdmaiie  ,  &  des  Conftillers  de  Cour 
fouveiaine,  a  heu ,  ^i.  Où  die  ce  (Te ,  Iz  mhiiç^ 
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Quels  Officiers  de  Judicature  précèdent  les 
Gentilshommes,  la  ??iéme.  Honneurs  de  l'E- 
glife  dûs  aux  Officiers  de  Juftice  Royale  , 
préférablement  même  aux  Seigneurs  de  Fief, 
A  tz6  y  zzS.  Officier  de  Cour  fouverainc 
précède  indiAindement  TOfficier  de  Juftice 
iubaherne  ,  quoique  l'Eglife  ne  Toit  point 
royale,  152.  Officiers  Royaux:  doivent  avoir 
pain-bcni  par  morceaux  de  diftinftion  ,  B 
joS  ,  109.  Juges  des  Seigneurs  doivent-iU 
l'avoir  ;  faut-il  qu'ils  foient  gradués  j  l'au- 
ront-ils  en  préfence  ou  en  rabfencc  du  Sei- 
j^ncur  ,  B  30,  31  ,  &  plus  en  détail ,  A  1 10, 
III  ,  m.  Dignité  de  la  perfonne  lui  procu- 
re la  préférence  fur  les  Officiers  du  Seigneur, 
A  30,  3t  ,  109. 
Offrande.  Ce  que  c'étoit  que  l'Offrande  dans  lâ 
primitive  Eglife  ,  B  65.  Dans  la  primitive 
Egiife  ,  les  laïcs  ne  pouvoient  pas  préfenter 
eux-mêmes  à  PAutel  les  offrandes,  U  îJième. 
Dans  la  primitive  Eglife,  on  examinoit  la  qua- 
lité de  l'offrande  .  U  même.  Des  offiandes 
des  premières  MeiTes  ,  66^  èy.  Il  n'eH:  per- 
mis qu'au  Curé  de  recevoir  les  offrandes  ail- 
leurs qu'à  l'Autel  ,  la  même.  A  qui  appar- 
tiennent les  offrandes  faites  en  une  Chapelle 
qui  n'efc  point  érigée  en  bénéfice  ,  la  même. 
Il  cfV  déiendn  aux  laïcs  dedifpofer  desoffian- 
des  telles  qu'elles  foient  ,  U  même.  Curés 
primitifs  peuvent  difpofer  des  offrandes  au 
préjudice  du  Vicaire  perpétuel  ,  69.  Partage 
des  offiandes  entre  le  Curé  &  les  Marguil- 
liers  ,  69  y  70.  Le  Patron  &  le  Seigneur 
peuvent  agir  par  complainte,  pour  fe  faire 
donner  la  paix  à  baifer  à  l'offrande  fé- 
lon leur  rang  ,  A  3^4  ç^  fuiv»  B  1.  contre 
ce  qui  efl  die  rom.  i  p.  fç).  Patron  va  le 
premier  à  l'offrande,  &  cnfuiie  le  Seigneur, 
£70  ,  71.  Voyfz,  Patron.  Seigneur. 
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Ordinaire.  Son  autorité  rcquife  dans  toutes  \ci 
collations  eccléiiaftiques  ,  A  ^48  ,  449.  Cas 
où  l'Ordinaire  peut  pourvoir  qui  bon  lui 
femble ,  455?  ,  471.  La  règle  des  vingt  jours 
eft  favorable  à  l'Ordinaire,  47*5,  L'Ordinaire 
ne  peut  varier,  480.  Du  refus  de  l'Ordinai- 
re,   541. 

P 

PAiN-BENi.  Origine  de  la  diftribution  da 
Pain-béni,  B  103.  A  qui  \qs  Marguilliers 
font  tenus  de  préfenter  le  Pain-béni  ,  B  104. 
On  doit  en  préfenter  d'abord  au  Clergé  ,  la 
même.  Peuvent  avoir  choix  du  jour  od  ils 
le  préfentent  ,  &  fur-tout  le  Patron,  U  même, 
105  ,  10^.  A  Î90  ,  25)  r  ,  191 ,  193.  Après 
le  Clergé  ,  on  doit  en  diftribuer  au  Patron  & 
au  Seigneur,  B  107.  S'ils  font  pluCeurs  Co- 
patrons  &  Cofeigneurs  alternativement  ,  la 
même*  Complainte  a  lieu  pour  le  Pain-béni 
&  pour  l'eau-bénite  ,  B  104,  114.  Pain-béni 
eft  le  fimbole  deJa  fainte  Euchariftie,  A  187. 
Voyez.  Patrons  ^  Seigneurs. 
Tape  oufon  Légat  ayant  conféré  en  conféquence 
du  refus  de  l'Ordinaire,  ne  peuvent  lui  pré- 
judicier  ,  A  476.  Collation  quoique  non  ac- 
ceptée, lie  les  mains  du  Pape,  509,  y  10. 
Confère  dans  les  quatre  mois  par  prévention 
ou  concours  ,  fuppofé  le  contentement  à\x 
Patron,  539,  Cas  où  le  Pape  prévient  le  Roi  , 
536.  Si  le  Pape  peut  transférer  le  patronage  , 

449  • 

Taris,  Echevins  de  Paris  peuvent  timbrer  leurs 
armoiries,  A  361.  L'Echevinage  de  Paris  en- 
noblit, Iz  même* 

TaroiJ^e.  Défenfes  aux  iMoines  de  régir  les  Pa- 
roiiTes,    A    549. 

Fa  tage  du  patronage  par  tête  ou  par  fou:he  , 
A    4^0.  V  vj 
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JPatfon.   Les  Evêques  ne  font  point  obligés  dd 
s'en  rapporter  entièrement  au  choix  des  Pa- 
trons, A  4rç  ,  416,  Différence  entre  les  Pa- 
trons Ecclefiaftiques  &  les   Laïcs ,    j.?4.    Bt\ 
cjucl  cas  le  patronage  Laïc  d'.vient  Eccléfiafi 
tique  ,  4-55     Si   le  Pat' on   peut  fe  préfenier^ 
501.  SM  peut  piéfenter  Ton  fils,  •«[03,  504. 
ou   (on    bâtard,   534     Patron  ne    peut   defti- 
tuer ,   417,   479.   S'il    eft    obligé  de    jufiifier 
de    la   fondation ,    conftruûion  ou  dotation  , 
417.  Si  le  Patron  Laïc   peur  varier,    458.  Oà 
il  ne  peut   varier,  442.  S*il   eft  fujet  aux  ré- 
parations ,    545.     S'il   contribue   à   la  portion 
congrue,   la  même.   Si  le  Patron  dans  l'indi- 
gence doit  être  nourri  ,    5^14.  D  fférence  en- 
tre fe  dire  Patron  &  avoir   les  dioits  hono- 
rifiques,  4Ç0.    Le   préfenté   tient   moins  Ton 
droit  du  Patron  que  du  Collateur  ,   48^     Sï 
Je  Procureur  peut  préfenter   le  Patron  ,  501, 
Les  Copatrons.  peuvent  préfenter  l'un  d'eux  , 
lu  même.    Le  Collateur  peut  conféier  au  Pa- 
tron,    503.    Du  Patron    devenant  Collateur  , 
541,  Du  Patron  indigne  &  qui  en  agit  mal,  Ç41. 
Le  Patron  eft  comme  tuteur  de  l'Fglife,  ^45'» 
Patron  de  Chapelle.  F^yrz.  Chapelle    Le  fim- 
ple  Pauon  préléré  au  Seigneur  châtelain,  B  ç, 
&  haut- Jufticier  ,  9.  Quel  eft   le  Panon  fné- 
cial  ,  la  même»    Haut-Jufticier  préféré  au  Pa- 
tron non  fondateur,  10,  D-fférence  entre  les 
Ïiauts-Jufticiers  ^  les  Patrons,  \6    L'adminiC- 
tration  des  biens  d'Eglife  eft  interdire  raix  Pa- 
yons, A    <4î.   B   <?:.    De    quel    côté  eft  la 
place  àw   Parron  ,    100.  Privilège  des  Pjtrons 
&  des  haurs-Jufticiers  de   choifir  l'endroit  de 
l'Egafe  pour  leur  fépylrure  .   1^9.    Si  le  Pa- 
tron exclut  à<i%^  litres  le  Châtelain,    149.  Le 
Parron  ne  peut  avoir  litres  au  dehors  ,    non- 
cbftant  toute  polçflioû  contraire,  150.  Plu-- 
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(îeuis  peuvent  être  Pauons  c'une  H'ême  Eglife, 
A  I  ço.  Si  It^  lépar  ueur  ou  du^aientateur  vl't.gii- 
fc  peut  êrrc  d;r  Pation.i  5  ^   Le  Patron  a  !a  fuin- 
tejiaanvC  à  la  jonfcrvationdijs  b'tnsde  l'Fglife, 
1^8.  Si  l'éiat  Ju   bénéfice   peut    é-re    chargé 
fprrto   Patrono,    ^    8  ,    Ç19      De   quel  jour   le 
bénéfice   elt  réputé  vacant  en   faveur  du  Pa- 
tron ,  fil.  Il  n'y  a  que  le  Patron  qui  a-t  de 
droit  les   honneurs,  les  .Seigneurs  ne  l'ont  que 
d*urage  ,    130,    170.   Mais  Voyez.  A    1 3 1  ,  & 
Loifrau  ,   A    ^4,    SS   C'  f^co-    Patron  précè- 
de généralement  tout  autre,  A    186  ,  &   Loi- 
feau  ,  A  \9,  Vrai  Patron  ,    Patron    imparfait, 
Loifeau,    A  60  ér*   inii>    Maréchal  ,  A    tjç  , 
1^6.    Patrons  imparfa'c:  doivent  avoir  litres, 
les  parfaits  qui  ont  potToHlon,  cela  fuffit  ,  Loi- 
feau,   A  ^o,  61.    M.    Maréchal  prétend  page 
241  é^  furj.  qu'il  n'y  a  que  les  vrais  &  ac-' 
tuels  Patrons  qui  ayent  droit  de  banc  à  queue 
&  clos,  de  tomb  nu  5i  de  fépulture  au  chccut 
de  l'Eglife.  DilcuHlon  des  Ar;êts  qcr'il  cite  p» 
1^5.   Le  principe  ell:  que  le  Patron  &  le  haut-- 
Jufticier  ont   droit    chacirn    aux   honneurs  de^ 
TEglile  ,  le  premier    hme^.cientiâ  ,  le  fécond 
potej'ate,  A    ij8.    B    7'^,''7,    7^,  79.     Si  les 
Patrons  ont  la  préé ninence  des  litres  fur  tout 
autre  Tins  nulle  exception,    3<j4.    Le  Patroit 
peut   préfenter    le  pain-béni  i  l'exclufion    de: 
tout    auxre  ,  rel    pur  qu'il   veut.    Arrêt   qui , 
félon  Maréchal ,  a  |  gé  en  faveur  d'un  Patron; 
niais  qui   dans  le   fait  a   prononcé  en   faveur 
d'un  S.Mgnfur,  co  nme  le  prouve    Danti,'    A 
Z9  0,191   ,    zyi  ,    i9'V    B    10-,    tc>  ,     i^^. 
Enrenfement   &   eau  bénit''  dus  aux  Patrons. 
Voyez,  au    mot    Seigneurs  coutc-s  les  qu.-ftions 
relatives  à  ces  mar-eres     royez.  Patron.  Litre. 
Enrenfemenr.    Fan-bénite.     Pain-béni    ,    &c. 
Patron    de   Chapelle.     Vojez,    Chapelle.    Pa- 
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tron  alternatif.  Voyex,  Honneurs  de  PEglife. 
Patron  peut  agir  par  complainte,  pour  fe  faire 
donner  la  paix  à  baifer  à  l'offrande  félon  fon 
rang  ,  A  394  ^  fuiv.  contre  ce  qui  cft  dit 
B  69.  Patron  va  le  premier  à  l'offrande  ,  &- en- 
fuite  le  Seigneur,  A  70,  71.  Patron  peut  retenir 
le  patronage,  quoiqu'il  vende  la  glèbe,  3KÎ. 
Patronage.  Son  oiigine  ,  A  4 13.  Diirerentes  for- 
tes de  patronage,  434.  Quel  eft  le  patronage 
mixte,  43^.  Quand  le  patronage  a  commen- 
cé à  avoir  lieu,  41  tf.  Définition  du  droit  de 
patronage,  419.  Trois  moyens  d'acquérir  le 
droit  de  patronage,  411.  Comment  on  le 
perd,  J37.  Que  dans  une  ceflion  faite  à  des 
Religieux,  quelques  termes  qu'il  y  ait,  dès 
qu'il  n'y  eft  pas  difertement  parlé  du  patronage, 
il  n'eft  compris  fous  aucuns  autres  termes  , 
iy6.  Le  patronage  de  celui  qui  a  bâti  efi 
éteint  lorfquel'Eglife  eft  démolie,  quoiqu'elle 
foit  réédifiée  des  mêmes  matériaux,  414.  Le 
fonds  feul  fufiit  pour  acquérir  le  patronage, 
415.  Différence  entre  le  patronage  perfoii- 
iiel  &  le  réel  ou  attaché  à  la  glèbe,  431.  Si 
le  patronage  appartient  à  l'aîné,  à  caufe  du 
Château  qu'il  a  par  préciput  ;  s'il  vend  ce 
Château,  favoir  s'il  appartiendra  à  l'acheteur, 
ou  au  plus  âgé  de  la  famille  après  l'aîné,  ou 
au  vendeur.  Difcuflion  d'un  pafTage  de  Ti- 
raqueau  ,  A  1 5 1 ,  i  j  i ,  1 5  3  ,  1 5  4  ,  1 74.  Quand 
ie  patronage  eft  perfonncl ,  l'aîné  ,  s'il  eft  à 
fon  profit  ,  doit  juftifîer  fa  généalogie  :  s'il 
eft  attaché  à  la  Terre ,  c'eft  le  pofTelTeur  du 
fonds,  en  jultifîant  qu'il  étoit  attaché  à  la 
Terre,  154;  155.  Patronage  pcrfonnel  pro- 
duit des  droits  perfonnels  &  non  cefHbles; 
patronage  réel  fuit  la  glcbe.  Le  Roi  les  a 
cédés  quelquefois  dans  les  lieux  dont  il  étoit 
Seigneur,  159.  Engagiftes  doivent   avoir   les 
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honneurs  avant  tout  moyen,  bas  Jufticier  Se 
féodal  de  la  paroifle  ,  pendant  leur  engage- 
ment, 141  &  /«'^-  572.  &  fuiv.  Diftindion 
entre  vrais  engagiftes  &  antichiéfiftes ,  /^/V. 
Enj;a2;iftes  ne  jouiflent  que  pendant  leur  vie, 
ils  "ne"  peuvent  tranfraectre  les  droits  à  leur 
famille,  144  ç^  /"'^*  U"  patronage  acquis 
par  un  clerc  des  revenus  de  l'F.glife  qu'il  a 
épargnes  ,  eft  laïc  ,  434.  Condition  pour  qu'un 
patronage  foit  (ubrogé  i  l'ancien  domains 
de  PEglife  ,  450.  Incommodité  du  partage  du 
patronage  perfonnel  laïc  ,  la  même.  S'il 
peut  être  remis  au  préjudice  de  ceux  de  la 
famille  à  qui  il  eft  laiffé  ,  540.  Le  diocéfain 
doit  confcntir  à  la  rcferve  exprelTe  du  patro- 
nage en  faveur  d'un  laïc,  165.  Le  patronage 
tombe  en  quenouille  ,  <8o.  Si  le  patronage 
familier  peut  être  éteint  ou  aumône,  5 41. 
Patronage  ne  tire  point  Tes  prérogatives  du 
fief,  B  II.  Patrona2;e  alternatif,  15.  Droir 
de  patronage  eft  ccirible  à  l'Eglife  ,  A  144. 
Diftindion  entre  le  patronage  ,  la  collation 
ou  piovifion  ,  itf  f .  §iuid,  quand  il  y  a  mar- 
que vifible  du  patronage,  171.  Le  patronage 
ne  peur  être  aumône  que  du  confentcment 
du  diocéfain,  17 z-  Droit  de  préfentation  dif- 
férent de  celui  de  patronage,  ji,66.  Par  l'au- 
mône le  patronnge  n'eft  point  donné  ,  mais 
rendu  à  l'Eglife ,  147.  Patronage  aumône 
devient  inaliénable  ,  la  ??iéme.  Le  patronage 
qui  originairement  dépcndoit  d'un  Pief  ,  le 
Pief  étant  donné  à  l'Eglife,  ne  fuit  plus  le 
même  Pief  que  l'Eglife  al'éne,  iS6  ,  187. 
Arrêt  par  lequel  les  droits  honorifiques  ont 
été  accordés  au  Patron  ,  quoique  le  Patron 
eût  aumône  à  l'Eglife  qu'il  avoit  fondée  ,  le 
droit  de  préfentation  ,  Se  même  le  fief  auquel  il 
avoit  annexé  ce  droit  de  patronage  ,155.  Ti- 
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tre  le  plus  afTiiré  da  dioic  de  patronage  ,  tSS, 
PofTcflion  en  matière  de  patronn>Te  &de  droits 
'  honorifiques  ,  elt  d'un  grand  poids,  171.  En 
quel  cas  le  Laïc  dévient  Eccléhaftique,  434. 
S'il  peut  être  transféré  d'une  glèbe  à  une  au- 
tre, 449. 

Tauvres   indignes  de  fecours  ,  A  544. 

Venjion  N'a  lieu  fi  le  patronage  eft  alternatif, 
A    ç  ly. 

Tenfiofin^ive.  DilTérent  d'ufuFriiitier ,  A  48. 

Vere.    Cas  où  k  fils  ne  cède  point  à  Ton  père ,' 

A    106. 

Ter  mutation.  D'fférence  entre  la  démiflîon  ,  la 
léfignation  &  la  permutation  ,  A  50^  Elle 
ert  nul'e  fi  le  Patron  n'y  conCent ,  la  même» 
Voyez.  Tour. 

Terfonsitus    Définition  de  ce   mot,  A   ^^i. 

Tetitoit-e.  Trouble  au  poflelToire,  doit  être  ré* 
paré,  avant  de  procéder  au  pétitoire  ,  B  141. 

portion.  Cure  en  deux  portions,  B  1^.  Si  le 
Patron  de  la  féconde  portion  feulement  d'une 
Cure,  ne  laiife  point  d'avoir  les  droits  ho- 
norifiques ,  A     \')6. 

portion  c-iTrrue.  A  444,  54^  ,  nz»  •^i  1^  Patron 
Eccléfia'lique  la  fournit  quand  il  n'y  a  poinc 
de   décimateur,    A    444.. 

Vo^effioi.  Pourquoi  il  n'eft  point  néct {Taire  de 
juitifi-r'de  la  fondation,  conlhud.on  ou  do- 
tation ,  pourvu  qu'on  foit  en  poiltflion  de 
préfenter  ,  A  416  La  poff.lîîon  immémoriale 
du  -îroit  de  patronage  lans  titre  de  création  , 
■e  {u<îît  pas,  à  moins  qu'elle  ne  (oit  juftfiée 
par  aftes  authentiques  de  prélentations  ef- 
•  f;j£laées  ,  \i9.  La  coiirinuarion  de  polTefllon 
de  piéfenter  ert  lult^iiéc?  par  deux  oa  trois 
a<ft-S  pendant  cinquante  ans  ,  quoiqu  on  ne 
jutbfi.-^  point  d'uae  p  é(enti:;on  inc  rmédiaire, 
U  mmu.    La  poiTeilion   imniemoiiaie  a  tor- 
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'ce  de  ticre,  430.   Par   quels  aftcs   s'acquicrC 
ia   poiTefîîon  ,   454,    557.   On   préfère  celui 
qui  eft  préfenté    par   un  pofTeiïeur  de  mau- 
vaife   foi,  pourquoi,  430,  481.  Une    feule 
préfentarion  fume  pour  prcfumer  la  quafipof- 
feflîon  ,  481.    Si  on  a  préfenté   une    fois  au 
moins  de  bonne  foi  ,  on  n'efl  point  cenfé  ni  ea 
poflTefïion  ,   ni  en  quafî  ,   la  ??jême.  Le   pré- 
fenté   par   celui   qui  eft  en  pofleflion  demeu- 
re ,   quoique  le   Patron  fuccombe   en  défini- 
tif ,    U  même.     Du   pofTelTcur   de    mauvaife 
foi   qui   piéfente,   487  .  489.   Si  la  poflefTion 
triennale  met  à  couvert  celui   qui  eft  préfen- 
té par  celui  qui  n'a  aucun  droit  ,    ço8.    Le 
droit,  doit    paroîcre certain  ,  pour  que  la  pof- 
feflion  fupplée  au   titre,  551.  DifFérence  en- 
tre  polTeflion  &  titre,    B    11.    La  pollellioa 
fait  beaucoup  au  fujer  de  préféance,  39.  Pof- 
feflîon  ancienne  ,   fuilifante  pour  être  main- 
tenu dans   un  banc,    B    ?,6  ^    90.    Poncffioa 
en  fait  de  pain-béni  ,    io3.   Si  la  Ionique  pof- 
feflion  donne  droit  de  fépuîcre  ,  i  41.  PuifTancc 
de  la   poiïefnoa  ,    A  551.  PoITeffion  des  droits 
honorifiques  doit  être   immémoriale  ,  A  171, 
Ce  que  c'eft  que  quafi-polTelîion  ,  la  même. 
Effet    de  la  polTeiTion  de    droits  honorifiques 
entre  fimplcs  Gentilshommes  ,198.    Longue 
poiTeflion  de  banc  ou  de  fepulture  au  chœur 
ne    pré)udicie  po^nt  au   vrai  Patron  ,  150.  La 
poiTc/Tion  immémoriale  ou  fepulture  au  choeur, 
a  lieu  entre  Seiî^neurs  ron  Patrons ,  U  même 
0>  fuiv    LontTue  poiT-fli on  de  banc  &  tombe 
au  chœur,  donne  droit  de  maintenue  au  fira- 
ple  Gentilhomme,  n'ayant  point  même  Jufti- 
ce,  151.  PoflT.fllon  paifible  de  cinquante  ans, 
eft    titre  de    patron.ige  ,    166, 
PréUt  hors   de    (on    Eglife  n'a  plus  de  préfet, 
lence,  A   i6^. 
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J?resbytere.  Ses  réparations,  A  ^4?  Quand  Ife 
Presbytère  &  domaine  de  l'Eirlife  (ont  don- 
nés par  aveu   &   déclaration,    \%6 

IPreJoipticn.  Un  Laïc  peut  fe  maintenir  par 
prefcription  dans  le  patronage  ,  A  4:^1.  Si 
Je  patronage  peut  être  prefcrrt,  quoique  de  laie 
a  laïc  ,  lu   mèwe.  Voyez.  Parronage. 

Tréféance  La  pofleflion  fair  beaucoup  en  ma- 
tière de  préré;ince  ,  B  39.  Si  la  préféance  eft 
perfonnelle  ou  réelle,  la  mèm  .  Diftindion 
fur  la  préséance  entre  les  puiiTances  ecclé- 
fiaftiques  &  les  pu'ffances  feculirres  ,  B  45. 
La  plus  grande  qualité  donne  la  préféance  , 
A  2.13.  Préféance  acquise  par  le  plus  grand 
nombre  d'en  fans  ,  119.  Exercice  aftuel  de 
charge  ,  donne  la  préféance  fur  le  (impie  ti- 
tulaire ,  U  même.  Préféance  difputée  aux 
Chanoines  réguliers  par  les  Religieux  Béné- 
dictins ,  ^j9.   VcyeZj  Rang. 

TréfentaUon.  Originairement  le  droit  de  pré- 
fcnration  en  faveur  des  fondateurs  ,  n'étoit 
point  tranfmifllble  à  leurs  héritiers,  A  41^. 
Le  droit  de  prcfcntation  a  commencé  à  avoir 
lieu  à  l'égard  des  Chapelles  &  Oratoires  , 
lu  même.  On  l'a  étendu  aux  Monafteres, 
la  même.  Le  droit  de  préfentation  accordé 
aux  fondateurs  des  Eglifes  paroiflîales  ,  Ici 
même  A  qui  appartient  la  préfentation  à  un 
bénéfice  dont-  le  Fief  eft  faifi  ,  ^88  ,  489. 
Différence  entre  les  droits  honorifiques  & 
celui  de  préfentation  ,  A  411.  B  8.  La  pré- 
fentation n'induit  point  les  droits  honorifi- 
ques, B  8.  L'Evêque  ne  peut  point  accorder 
le  droit  de  préfenter  fans  une  des  caufes  re- 
quifes  par  les  Canons ,  A  j\x6  ,  417.  Le  droir 
de  préfentation  eft  une  efpece  de  fervitude  fur 
J'Eglife,  A  42.7, 537.  Comment  la  préfentatiou 
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fe  (iivifc  entre  plufitturs  ,  A  4  f  6  ,  4^7,  Si  elle 
donne  .Iroica  lachofe,  +71  Forme  de  la  pré- 
fent.-'.rion  .  471 ,  ^41.  D.iférence  encie  prcfenta- 
tion  Si  réfignarion  ,  505,  ço^.  D:tFéience  en- 
tre le  patronage  &  la  préfentation  ,  ^66.  Un 
autre  que  !e  fondateur  peut  avoir  droit  de 
préfentation  ,  la  même.  Curés  primitifs  ne 
font  Patrons  ,  auiïi  font-iis  eux-mêmes  obli- 
gés de  rendre  les  honneurs  aux  Patrons, 
Airêts  ,  467  ,  4<îS  ,  469  ,  4*^0.  Pourquoi  la 
préfentation  ne  contrarie  point  un  mjnage 
Ipirituel  avec  J'Eglife  ,  471.  Si  on  doit  avoir 
les  qualités  requifes  dans  le  temp=i  de  la  pré- 
fentation ,  ou  s'il  (ufEt  de  les  avoir  au  jour 
de  la  collation  ,  4yy.  La  préfentation  d'uQ 
P.itronage  réel  fait  partie  des  fruits  ,  481. 
La  préfentation  ell  un  afte  d'aliénjtion  ,  49  j. 
C'f(i  une  donation,  )40.  A  qui  régulière- 
ment la  préfentation  appartient,  164,  173. 
Prcfenration  cft  le  principal  fleuron  du  pa- 
tronage, 191.  Quand  la  Coutume  de  la  Pro- 
vince accorde  la  préfentation ,  il  n'eft  point 
nécefTane  de  la  réferver  ,  pourquoi  ,  16 f. 
Voyez.  Nomination. 
Fr-feraé  S'il  doit  être  exhibé  en  perfonne  ,  A 
471.  Dans  quel  temps  le  préfenté  doit  accep- 
ter, 478.  Les  préfentes  ne  font  point  foi  ni 
hommage  à  leurs  Patrons  ,  158.  Le  préfenté 
par  le  reléguant  doit  erre  agréable  au  Patr'on, 

frcfen>-ey.Q\ù  font  ceux  qui  ne  peuvent  préfenter, 
A  A9  3  ,  4^4.  Il  eft  iéc^fTaire  d'une  procuration 
fpéctale  pour  préfenter  ,  490,  497.  Quand 
on  «ne  peut  fe  présenter  ,501.  Si  on  peut 
prétenter  fon  fils,  Ç03.  Si  le  temps  pour  fc 
préfenter  court  du  jour  de  la  mort  ,  ou  de 
celui  qu'elle  a  été  connue,  511,  jij.  Em- 
pêchement de  préfenter,  513. 
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Iréfidiatix.  De  leur  féance  au  choeur  :  ils  I*orw 
au  chœur  de  PEglifc  cathédrale  ,  où  ,  &  quels 
l'ours  ,  A  1  jç. 

"Prêtres.  Diftindion  fur  la  préférence  qui  leuï 
eft  due  quand  ils  font  in  Tontificalibus  ,  & 
quand  ils  n'y  font  point,  A  1^3. 

Prévention  réfervée  au  Pape  ,  A  5 1 3 ,  Voyez.  Tour, 

Prévôts  Royaux,  leur  rang,  B    ^7. 

Prévôtés.  Pourquoi  il  feroit  à  propos  d'incor- 
porer les  Prevôrés  Royales  aux  Fiéfidiaux  & 
aux  Bailliages  ,  B  57. 

^yferes  publiques ,  &  recomm^mdMion  aux  prières 
puvli<]ues.  Haut- Jufticier  recommandé  ièul 
aux  prières,  B  10.  Autorité  canonique  pour 
Recommander  ailx  prières  les  fondateurs  8c 
bienfaiteurs  ,  113.  Commémoration  des  noms 
aux  Prières  publiques,  113,  124.  Princes, 
quoique  païens  ou  hérétiques  ,  recommandés 
aux  prières  ,  U  7nème.  Prélats  ,  Magiflrats 
recommandés  au  prône,  114.  Pourquoi  les 
Seigneurs  de  iimple  fief  font  recommandés 
aux  prières  ,  la  même.  Qui  on  doit  rccom- 
iTiander  au  prône,  quand  plusieurs  ont  part 
divife  à  la  Seigneurie.  Voyex,  Cofeigneurs  & 
honneurs  de  PEglife  alternatifs.  En  quelle 
qualité  on  recommande  au  prône  ceux  qui 
poffedent  par  indivis  la  Seigneurie  ,  la  même. 
La  Seigneurie  étant  pofledée  par  indivis ,  il 
n'y  a  que  celui  qui  eft  defcendu  de  l'aîné 
qui  doive  être  recommandé  au  prône,  B  iz^. 
Comment  les  Patrons  &  les  Seigneurs  ont 
droit  de  fe  faire  recommander  aux  prières  , 
A  A-OS  y  B  iJi?.  Il  fuflit  qu'ils  foient  nommés 
dans  la  qualité  relative  aux  honneurs  ,  lit 
même  Se  117.  On  ne  doit  point  recomman- 
der un  engagifte,  127.  Tout  bienfaiteur  re- 
commandable  au  prône,  mais  (ans  exprcffioti 
(de  nom  ni  de  qualités,  A  40S.  Quel  jour  les 
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tienfaireurs  paiticiiiieis  doivent  êcre  nommés 
au  prône ,  lu  même.  Qiji  a  droit  de  fe  faire 
recommander  expreflement  ,  par  nom  &:  qua- 
lité ,  aux  prières  publiques  ,  A  411  ,  41  i« 
Prières  doivent  être  faites  nomméjnent,  mê-« 
me  pour  les  Patrons  eccléfialtiques ,  lu  mime. 
Exemple  canonique  de  la  recommandation  ai» 
prône  &  aux  prières  qui  fe  font  à  l'Eglife  ,  A 
410,    411. 

Primat.  Qualité  de  Primat  ,  A  k^j. 

Ffi^cefîes  du  Sang  Royal  font  par-deffus  tout 
rang  ,  quoique  mariées  au-defTous  de  leur  naif- 
fance,  A  140.  PrincelTes  non  du  Sang  Royal 
ni  fouveraines  ,  vont  après  les  hommes  ,  quoi- 
qu'elles foient  époufes  de  Princes  du  Sang  » 

Trocejpon.  Autrefois  on  faifoit  l'Lonneur  au  Pa* 
tron,  même  laïc,  d'aller  en  proceflion  au- 
devant  de  lui,  A  41^  ,  çço.  On  va  en  pro- 
ceflion au-deyant  des  Curés  primitifs,    554, 

.  Inftituîion  des  procefîions  ,  B  <îo.  De  la  pro- 
ceflion majeure  ,  la  même.  Inftitunon  des 
procefîions  en  France  ,  la  même.  Qui  font 
les  premiers  qu'on  ait  été  recevoir  en  pro- 
cefTion,  6t.  L'honneur  de  la  proceflion  eft 
un  des  droits  épifcopaux  ,  la  même.  Les  Ab- 
bés font  obligés  d'aller  en  proceflion  au-de- 
vant de  l'Evêque  ,  U  mem?.  Jufqu'oii  on 
va  en  proceflion  au-devant  de  ceux  à  q^ui 
l'honneur  efl  dû,    62. 

Procuration.  Il  eft  néceffaire  d'une  procuration 
fpéciale  pour  piéfenter,  A   490,  497. 

'Procureur.  Si  le  Procureur  peut  préfcnrer  le 
Patron  ,  A  501.  Les  honneurs  ne  pafTent  point 
au  Procureur,  B  x6.  §^i4^  lorfque  le  Pro- 
cureur d'un  des  Seigneurs  par  indivis  abfent» 
fe  rencontre  avec  les  Seigneurs  préfens  ,  A 
JS3, 
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Prccurevr  du   Roi.  Sa  preiéance,  B   ??. 

Piône.  Son  é  ymologie  ,  A  409.  Anciennement 
on  en  taiioit  un  dnns  les  Synagogues  ,  Is 
mente.  Ils  éto'ent  en  uCnge  dans  la  priipirive 
Eglife  ,  410.  Sur  quel  exemple  on  a  drefîe 
le  Rîtnel  de  nos  Piônes  ,  Iz  rîjèr.^e.  C'étoit 
la  plus  infân  e  des  pe.nes  d'êt  celFacé  du  Li- 
vre Rituel  des  Prônes,  411. 

Trovijion.  Ce  que  c'cft  que  la  provilîon  flen9 
juye  y  A   1^4. 

Ti<i'(s.  jouilTcnt  des  droits  honorifiques  ,  B  6, 
Ne  jouillent  point  de  la  préféance  apparte- 
nante à  Taîné,  17.  Aîné  précède  le  puîné  de 
celui  qui  ie  précède,  A  i?^.  Puînés  tenant 
en   paitage  de  Paîné,  h  même    Vojex,    Aîné. 

"^^ijïance  L'Eglifc  a  la  puiffance  publique  en 
recommandation  ,64,  j.i  Diflinftion  fur  la 
préféance  entre  les  puiffjnces  eccléfiaftiqaes 
&  les  puidances  féculieres,  43. 

pupille.  S  il  doit  prélenter  ,  A  48^  ,  49^.  Les 
qualités  de  père  ou  de  curateur  ne  donnent 
point  pouvoir  de  faiie  ce  que  le  pupille  peut 
de   (on  chef,  497. 

tv^iire.  Sa  place  convenable,  A  173, 


Q 


Ualtte's  Qui  n*a  qualiré  de  Juge  ni 
,„j^  d'Ai^ia-e  ,  ne  peur  juger.  A  iii.  Ordre 
des  qujl'tés  en  la  police  des  Romains  ,  i$t  , 
2.6T,.  Défenfes  en  Efpagne  de  donner  plus 
grande  qualité  qui  nVft  due,  limè^'^e.  Qui 
f.O!t  être  qualifié  de  haut  &  puiflant  Seign::ur, 
li  même, 
fluarreau,  A  qui  il  ed:  permis  d'en  faire  porter 
i  PEglife,  A  ^6l  y  2.61., 
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RACHAT.  Le  Patron  eft  partie  néceflaire  aa 
rach.u  de  renie,  A  ic8.  Diftindion  fur 
la  queftion  ,  Ci  les  Ec  Jéfiaft  ques  peuvent  ê  re 
contrain.'S  de  foufFr  r  le  rachat  des  rentes  de 
leurs  bénéfices  ,  la  même. 

Ranz  perdu  ne  fe  recouvre  point  ,B<{6.  Inter- 
didiion  ne  fait  point  perdre  le  rang,  la  mhm. 
Vo'jcz.  Préféance 

RéédifJt:r  Ctiui  qui  réédifie  une  E^life,  ne  peut 
fe  réferver  effiLacemenr  le  Patronage,  quoi- 
qu'il l'ait  t'ait  de  l'aurorité  des  puilTances  Ipi- 
litueiles ,  i  moins  de  requérir  Paveu  du  Pa- 
ir-^n  ,  A  411.  Le  patronae,e  eft  été  nt  lorf- 
oue  l'Eg''re  eft  démolie  ,  quoiqu'e  h  loit  réédi- 
héz  des  raé'nes  matériaux;  comment  celui 
qui  réedifie  l'EgnC;  eft  Patron  ,  i^o.  Le  pa- 
tronaiîe  qui  vient  de  la  réédmcation  d'une  F.glU 
fe  ,  eft  purement  per'ourel,  /»  même. 

Refus.  Les  Evêques  fans  c.iuie  légitime  ne  peu- 
vent point  t  lire  ref.is  d'mftituer  ceux  que  les 
fondîteurs  féculiers  leur  préCenrenr ,  A  41  ç  , 
415.  Ils  ne  font  pourtant  point  obliges  de  fe 
rappor'er  au  choix  des  Panons  ,  h  même, 
§ljid ,  fi  l'Fvêque  refufe  de  confentir  à  la 
création  du  pumnage  ,  ^17.  Refus  fan?  ex- 
prefllon  de  caufe  ,  J15.  Du  refus  de  POrdi* 
naire,   <.4.\. 

ILéga'e.  N'empcfhe  point  le  Patron  Inic  de  pré- 
fentfr,  A  491.  §^ia\  en  fait  de  réga'e  ,  fi  le 
patonage  appartient  au  Chipitre  ,  l'Evêque 
n'ayant  vo-x  qu'en  q-ialité  de  Chano.ne  ,  la 
m'eme.  La  légale  a  lieu  ,  le  pati onage  étant 
litigieux  .  la  même  Cures  à  la  piélentation 
de  l'Abbé  ne  tomb^-nt  en  régale,  mais  font 
conférées  par  i'Evcquc,  530.  Les  Rois  d'An- 
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gletcrre  avoient  droit  de  régale  ,  495.  Du  pâ* 
tronage  litigieux  fans  régale  ,  la  même.  Sin- 
gulancés  de  la  collation  en  régale  ,53c. 

Hegle  des  vingt  jours  ,  en  quel  cas  elle  a  lieu  ; 
A  476. 

Jleorez..  S'il  a  lieu  Jpreto  Patroîo ,  en  faveur  de 
celui   qui  a   léfigné  in  extremis  y  A  519. 

ft^elicf.  En  fait  de  patronage  &  droits  honori- 
fiques,  A  495,  497.  B  9.  Différence  entre 
leiiet  &  faif  e  féodale  ,  B  9.  Le  relief  ne  dé- 
poffede  point  le  valfal,  A  497,  Se;gneur  do- 
minant fondateur  de  l'Eglife  qui  pofTeue  un 
fief  mouvant  de  lui ,  n'a  point  de  relief ,  B  ii. 
Voyez,  Seigneur. 

Religieux.  Ne  peuvent  accepter  fans  l'autorité  du 
diocéfain  la  ceflion  qui  leur  efl  faite  du  pa- 
tronage ,  A  4  î  2..  Le  patronage  non  annexé 
â  la  glèbe  peut  êcre  cédé  à  un  Monaftere 
fans  le  confentement  de  l'Evêque  ,  435.  Re- 
ligieux précédant  les  Curés  ,  B  59.  Place  des 
Religieux  dans  l'Eglife,  B  75. 

"Eeli/jucs.  Pourquoi  on  ne  confacre  point  d'Autel 
qu'il  n'y  ait  des  reliques,  A   321. 

Remife.  Il  efl  néceffaire  d'une  remife  exprcfTe 
du  patronage  ,  pour  que  l'Eglife  en  (bit  li- 
bre ,  A  455  ,  4S6. 

'Renonciation.  Différence  des  filles  qui  ont  re- 
noncé étant  habiles  à  fucceder,  avec  celles  qui 
font  exclues,  A  4^^. 

Réparations.  Contribution  aux  réparations  du 
chœur,  A  444  ,  J4Ç  ,  B  69.  Les  réparations  du 
chœur  font  à  la  charge  du  décirnatcur  feu- 
lement, B  69.  Réparations  du  presbytère, 
la  77ielme. 
Repréf entât  ion.  A  lieu  pour  la  préfentation  ,  A 
460.  ^id,  quand  le  plus  proche  efl  appelle, 
4<fo  ,  ^61.  De  celui  q^ui  repréfenie  la  fille 
aînée,  B  17. 

Referve, 
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Ttt.i'feyve.  Vâna^2.c  des  Canonises  (ur  la  qucftion, 
s'il  eft  nécelTaire  de  léiciver  exprelTémenc  la 
préfeiit.'.tion  ,  A  412.  ,  4x3.  B  tf.  Le  parfait 
fondateur  a  le  parron.ige  de  plein  droit  ,  8c 
c]no'q*j'iI  ne  fe  le  foit  point  reTeivé  ,  A  415. 
Diiférence  entre  réferver  le  patrona:;e  &  le 
retenir  ,  450.  Réferve  du  parionage  proftce 
atix  héritiers,  45  j.  Réferve  de  la  nomina- 
tion &  préfentarion  ,  môme  de  la  collatioa 
&  provi/ïon  générale  pour  le  temps,  pour  les 
pcrfonnes  &  pour  les  dégré-^ ,  4c  5  ,  4,'(f.  Le 
fondateur  aies  droits  honorifiques ,  quoiqu'il 
ne  les  ait  poi«t  réfervés  ,  A  167. 

^éjigniiîion.  Frovifion  fur  réfignation  fans  con- 
fentcment  du  Patron  iaïc  .efc  nulle,  A  457, 
505-.  Différence  entre  préfenration  &  réfgna- 
tion,  505.  De  îa  réfîgnation  refufëe,  la  r.ùme, 
Bénéiïces  en  patronage  laïc  ne  peuvent  être 
léfignés  eps  Cour  de  Rome,  44S.  D-  la-iéfi- 
gnaticn  en  Cour  de  Rome,  543.  Réfignaf.oti 
ou  démi/ÏÏou  au  préjudice  du  Patron  ,  fi  elles 
font  perdre  le  droit  au  réfignant,  A  51^, 
VoyeiL.  Tour, 

"BLogations.  Leur  origine,  B  60,  61  Les  Efpa- 
rnols  font  contraires  aux  Fianço's  ,  mén.c 
en  l'oblcrvation  àts  Rogations,  61. 

ILqi.  Si  la  nomination  aux  Bénétices  confifioriaur 
c'li  un  véritable  patronage  ,  A  410,  411.  Il 
n'eft  point  préfumé  avoir  cédé  ce  droit  411:. 
Elle  ell  un  droit  tellement  attaché  à  Sa  Ma- 
jeftc  ,  que  la  ceiîïon  qu'il  en  auroit  fait^ 
par  l'aliénât  on  de  Ton  domaine  ,  feroit  nulle, 
M  même.  Si  le  Roi  peut  ptéfenter  une  fe  on- 
de fois,  même  re-oocatiX>€  y  439-  D  néreace 
de  la  nomination  du  Roi  de  celle  d'an  Par- 
ticulier,  477.  Les  Statuts  d'Egiife  de  fonda- 
tion royale  doivent  être  auconlés  par  le  Roi, 
4jj.    Le  Souverain  a  la  garde  de  toutes   les. 

lom,  II,  ^aru  II.  Q. 
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Eglifcs  à  l'exclufion  de   tout  autre  Seigneur  ; 
545.  Si  le   Roi  préfente   pendant  la  régale, 
492.   Il  préf^nte  en  vei-cu  de  la  garde-noble 
en  Normandie  ,    500.  S'il    déroge  au  patro- 
nage ,    511.    Toutes  les  dignités  dérivent  du 
iloi  ,  B  115,  Pourquoi  \t%  Rois  ont  les  avan- 
tages du    facerdoce,    A    44^.  S\  le  Roi  eft 
.confiderc  comme  Patron  mixte,  A  i<f3.  Les 
Souverains  lors  de  leur  Sacre  ,  &  leur  effigie 
a   leurs  ooseques  ,    lont  revêtus   a'ornemens 
d'Eglife  ,  154.  Rois  communient  fous  les  deux 
cfpeces  ,    U  même.    -Quelque   grade  que   le 
Roi    donne,   il    ne    peut  faire  perdre  le  di oit 
d'autrui  ,  z\o.   Patronage  en   litige,  le   Roi 
nomme,  115.   Lettres  du  Roi    pour    retenir 
le  même  rang,  x7,i,  ^id,  des  armoiries  dix 
Roi    dont  un  autre  cfc  Cofeigneur   avec  S4 
Majefté  ,   371.   Cas   où  le  Pape  prévient  le 
Xoi  ,  ^3^. 
"Siott'.riers.  Quels  roturiers  précèdent  les  Gentils- 
hommes ,  B  41.    Quels  roturiers  un   Gentil- 
homme ne  doit  point  déplacer,   B  %y.  Titre 
&  pofreffion  ,  même  immémoriale  ,  inutile  i 
un    roturier   pour   fc  maintenir    au  droit  de 
féfulture   au  chœur,  A    1^4.    Roturier  peut 
avoir  dans    la   nef  même   une  chapelle  ,  A 
257.  Roturier  ayant  chapelle  ne  peut  y  faire 
litre,    350.    Diliin£tion  de    la  fépulture  des 
nobles    d'avec  celle  des  roturiers   parmi    les 
Juifs  311.   Vo^ez,  Gentilhomme, 


SAISIE.  Différence  entre  relief  &  faifîc  féo- 
dale, B   9.  F^yfz,  Relief.   Qui  préfente  pen- 
dant la  faifie  féodale,  A  485,  48^.    Si   elle 
acquiert  les  droits  honorifiques  ,  B  9. 
Secrétaires  du  i^oz.  Leur  noblefle  &  leur  rang^ 
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Ètî^neuYS.  Anciennement  ils  étoient  de  droit  Pa- 
trons ,  A  417.  B  M    Ils  polTédoient  autrefois 
tous  les  biens  de   l'Eglife  ,  B  16.   Ccmmcnt 
ils   fe  font  attribué  le  pJtronac:e  ,  A  4t^6.  Si 
le  patronage  accjnis  par  prefcription   fait  pié- 
ju'iice  au  Seigneur  ,   ^66.  S'il  préfenre  pen- 
d.int   l'année   du    relief,  497.    S'il    jouit  des 
droits  honorifiques  pendant  Tannée  du  relief, 
B  9.   De   la   préféance  du  Patron  &  du  Sei- 
ti;neur  du  territoire,  l'un  à  l'égard  àc  l'autre, 
B  16   Du  Seigneur  &  da  vaiTai  ,  Tun  â  l'égard 
ce  l'auire,  par  rapport  au  Patronage,   B  19. 
y^^A  ,  mais  Seigneur  de  paroifTe,  autorifé  i 
faire  ôtcr  le  banc  de  Ton  fuzerarn  ,  A  i8ç  ,  B 
19  Le  principe  eft,  A  205.  Dirrérence  entre  Co- 
patrons  &  Cofeigneurs ,  B  10.  DifFérence  en- 
tre   Seigneur  dired     &    Seigneur  de  fîsf ,   U 
même.   Des  djîcrcns  Seigneurs  ,  ou  ]uft;c!cr, 
ou  de  fief,  o^  direâ:   du   lieu  où  TEg'if;.^  eft 
iituée  ,  par   rapport  aux  droits  honorih.i-je*  , 
h  ynème.  Seigneur  haut-Juflicier  a  droit  ainû 
^us   le   Patron    aux    honneurs  de  TEgîife;   fi 
ce  dernier  y  a  droit  bdneficieniiâ^  le  premier 
y   a  droit    pot'fi-^^te.    Vcjez.   au    mot   Patron. 
Seigneur  ,   s'il  cft  repréfenté  par  Tes  gens  ,  B 
30.   Le  feul  haut-Juilicicr   doit    être    appel'é 
Seigneur  du  Iiiu,  B  13.  Loifeau  ,  A  45.1^13. 
Des  Seigneurs  par   indivis  ,   B  xç.    Autrefois 
les  Seigneurs    jouifToient  ^t%  offrandes  ,    6  8. 
Quand  les  Seigneurs  de  fief  ont  bsnc  à  queue, 
87  ,  88.  Pourquoi  les  Seigneurs  de  (impie  fief 
font  recommandés   aux   prières,  D  114.   Qi'.i 
on  doit  recommander  aux  prières  ,  quand  pla- 
ceurs ont    pair   divife  à  la    reign:urie,    iif. 
En  quelle  quah'té  on  recommande  au  prône 
ceux  qui    pofTedent  par   indivis  h  feigneur'e  , 
l:t  même.    Voyez.   Prières  publiques.    D?s   Co- 
iei^ncurs  dont  Pua  a  Ja  porcion   aînée  ,  par 

Q  ii 
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riipport  nuT  litres,  150.  Vo-jet.  Litres.  TTé 
Seigneur  peut  être  contraint  i-le  permettre  bénir 
nn  lieu  profane,  A  iJ'j.  Qui  peut  fe  quali- 
fier Seigneur  de  paroi/Te  en  partie,  ou  expri- 
mer la  part  qu'on  y  a  ,  on  feulement  Co*- 
feigneur  d'une  telle  paroifTe,  oa  feulen^cnp 
Seigneur  de  tel  fief  Ctuc  en  telle  paroifTe , 
ICO  «^  juiv.  Loifeau  ,45,  4^)  80.  Cofeir* 
gneurs  ,  comment  réglés,  B  1 1  ,  lo.  Loif.  A  4^, 
Xo.  Ce  qui  doit  régler  ce  qui  cft  dit  p.  lOi  ,  quç 
celui  qui  cft  Seigneur  de  la  plus  grande  partie  du 
JieUjfera  nommé  Seigneur  du  lieu,  &  ce  quieit 
dit ,  U%  même  ,  que  celui-là  eft  Seigneur  d*una 
terre ,  quand  il  en  porte  le  nom.  Seigneur  haut- 
Juflicier  peut  agir  par  complainte  pourfefairç 
donner  la  paix  a  baifer  à  l'offrande  félon  foa 
rang  ,  A  394  f^fui-o.  contre  ce  qui  eft  dit  B  «îy. 
Seigneurs  ont  les  prérogatives  non-feulement 
pour  eux,  mais  encore  pour  leurs  femmes  & 
cnfans.  Voy.x,  Hommes.  La  polTeffioii  im- 
mémoriale de  banc  on  fépuhure  au  chœur  4 
lieu  entre  les  Seigneurs  non  Patrons  ,  A  150. 
Voyz.  Fief ,  Jufticier ,  Vaflal.  Seigneurs  vicom-» 
tiers  en  Artois,  A  195.  Leurs  droits  en  cette 
province  relativement  aux  honneurs  dann 
l'Eglife,  B  33.  Seigneur  a  été  admis  à  pré-» 
fentcr  le  pain  béni  le  jour  qu'il  vouloit ,  A 
190,  191  ,  2i>i,  i93'  iB  IC4,  105  ,  10^.  Arrêç 
qui  condamne  un  Curé  à  encenfer  le  Seigneur 
&  fa  femme  chacun  une  fois,  &:  les  enfans 
une  fois ,  &àpjéfenter  l'afperfoir  pour  l*eau- 
bénite,  A  r^6.  Foyez,  la  dilîl'rtation  fur  le 
point  de  droit  ,  B  117  c^  fuiv.  relative- 
ment à  l'eau-bénite,  &   130,   151.  relative- 

,  ment  à  l'encens-  Seigneurs  litre.  Voyez,  Litre» 
Encenfèment ,  Eau- bénite,  Pain-béni  ,  &c.Sei' 

'  gneur  Chnpelle.  Fcyex.  Chapelle.  Seigneurs  aU 
lernatifs.  Voyez.  Houneurs  de  l'Eglifc, 
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Sifj'ht^re.  Le  foin  en  ci\  aucoiifé  par  Texem- 
ple  €l*Abraham  ,  de  Jacob  &  de  Jofeph  ,  B  i  5  ç. 
La  ûëFenfe  des  fépuicres  anime  les  plus  lâ- 
ches, la  même.  Sépulcres  de  droit  divin  chez 
les  Romains  ,  U  tncme.  Dénonciateur  de  fé- 
pulcre  proTiné  récompenfé  ,  136.  Recomman- 
dation univerfelle  de?  fépuicres,  137.  i  ro:c 
de  fépulrure  ne  tombe  point  dans  le  com- 
merce ,  136.  Loi  qui  défenJoit  d'enterrer  des 
cadavres  dans  les  villes,  137.  Q-ii  a  com- 
mencé à  abo'ir  cette  loi ,  U  fTiéme.  Ne  peuc 
être  permutée,  &  pourquoi,  ^^6.  Eft  indivi- 
fible  ,  la  même.  Non  fujet  à  confifcation  ,  la^ 
même.  Sans  diftinclon  de  fexe  ,  U.  même. 
Si  la  longue  poiTefTion  en  donne  droit,  141. 
Ancenn-iment  on  n'enterro;t  pas  dans  les 
Egiifes  ,  excepté  les  p!ns  confidérables  des  Ec- 
eiéfiaftiques,  ou  les  Martyrs ,  Loif  A  78  Ma- 
réchal .  3ii.  B  138.  Sépulcres  particuliers, 
les  feuls  Propriétaires  peuvent  y  être  inhu- 
més, Loif.  A  75?.  Maréchal  1^17.  B  159.  Pri- 
vilège des  Patrons  &  àes  hauts  Jufticiers  de- 
choifir  l'endroit  de  1  Eglife  pour  leur  fépul- 
■  rure ,  12.Ç.  Ils  ne  peuvent  avoir  une  tombe 
c|ui  incommode  le  fervice  div  n  ,  /^  même. 
Peuvent  interdire  aux  autres  la  fcpulture  dans 
le  choeur,  J40.  Si  par  convention  le  droit  de 
patronnge  nppartient  à  un  feul  ,  les  autreS' 
hér'tiers  du  Patron  ne  peuvent  prérendre  droit 
de  iépuUure  ,  U  menif.  Drcit  de  b^nc  2:  ce- 
lui de  fépulcre  ne  s'induifv^nt  point  l'un  de 
Poutre,  Loif.  A79,  140,141.  On  ne  peut 
prelciirc  ce  droit  contre  le  Patron  ni  le  haut- 
Jufi-icier,  B143.  Aîa-s  la  poiTefTion  immémo-- 
riale  peut  y  faire  maintenir,  la  même.  14^.- 
ï4.'î.  Sépulture  défendue  en  chapelle  particu- 
lière ,  A  \67.  CoiTS  reposes  en  dépâr  n'ac- 
^uitr^nt  point  poiltiTiOii  ce  fcpulcure,   191. 
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Lieu  (3e  dépôt  de  corps  morts  n'e/l  point  fé- 
puicie  ,  la  même,  ^lid ,  de  fépulmre  piifc 
fans  droit,  le  cadavre  étant  corrompu,  z^i^ 
Détendu  d'exiger  rien  pour  la  fépnltare,  150. 
Maintenue  des  cnfans  &  des  héritiers  à  la 
{épulture,  lys)  •  Bel  exemp'e  qui  cicite  a  don- 
ner la  fépulture,.  xsjp.  Bcnédiftion  de  celui 
qui  prend  foin  de  donner  la  fépulture ,  300. 
,  Femmes  doivent  être  inhumées  dans  les  fé- 
puhuies  de  leurs  maris,  301.  Temps  de  dif- 
téter  d'inhumer  les  cadavres,  304.  Malédic- 
tion d'être  privé  de  la  fépulture  ,  U  même. 
Punition  lemarquable  pour  fepulcres  violés, 
300.  Alexandre  très  religieux  envers  les  fé- 
pulcies  ,  3c?.  Le  principal  devoir  d'un  ca- 
pitaine eft  de  prendre  foin  de  la  fép^ilturc  de 
fes  foîdats  ,  hi  même.  Héritier  fans  profit 
retient  néanmoins  le  "droit  de  fépulture  , 
3.04.  Antiquité  d'^acherer  droit  de  fépulture  , 
311.  Défîniiion  de  fépulcre  ,  316,  Celle  de 
fépulcre  de  famille  ,  /.-i  même.  Sépulcres 
dieffés  i  l'orient  ,317.  Defcendans  par  filles 
iifent  du  fépulcre  de  familles, /;î  ttî/w^.  Père 
^e  famille  peut  interdire  fon  fépulcre  à  k% 
filles  ,  la  même.  îl  cfl  défendu  d*inhumer  au 
fépukre  d'autrui  ,  Loif.  A75.  Maréchal,  377. 
Sépulture  accordée  par  grâce  n'acquiert  point 
de  droit,  318.  Permifîîon  reqnife  pour  orner 
un  fépulcre,  314.  Qui  a  droit  de  le  faire 
/ans  pcrmifTion  ,  U  même.  Qui  a  droit  de  le 
permettre,  524,  31^.  Difl:in<£lion  à  ce  fujcr 
êics  Eglifes  paroiiîîales  de  celles  qui  ne  le 
font  pas  ,  la  mhne.  D'ancienneté  on  a  mis 
Je  figne  de  la  croix  fur  les  fépulcres^  3x5. 
Omtmens  de  fépulcres  peuvent  être  réta- 
blis, 317.  Sépulture  acquife  par  bienfait  con^ 
ffrvée  aux  defcendans,  319,  Concefîion  de 
lepuiture  dans  TEglifc  ^  n'cil  point  une  férvi- 
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tU(5e  fur  l'K(Tli{e,  7^-0.  Qui  doit  avoir  loutes 
pièces  d'honneur  à  la  fépuhure  ,  ou  feulemenc 
quelques-uues,  3^3.  Les  armes  qui  étoienc 
appcndaes  aux  fépulcres  ,  étoient  les  mêmes 
que  les  défunts  ponoient ,  387  ^  fuiv.  Ar- 
nics  gagnées  fur  l'ennemi  appenJues  fur  la 
fépuhure  de  celui  qui  les  avoit  gagnées,  3?^. 
Eng2giftes  n*acquLerent  le  droit  de  fépuhure 
à  leur  famille  ,  ils  font  fîmpies  ufufru-.t'ers  , 
14^.  Voyez.  Chapelle,  Cimetière,  Fnterremenr^ 
Epitaphe,  Monument,  Mort, Tombe, Tombeau. 

Seque^irs.  Différence  entre  unSequeilre  &  un 
CommifTaire  aux  fruits,  A  490.  S'il  piéfente, 
U  même. 

Service.  Il  eft  défendu  de  le  faire  avancer  ni  re- 
tarder, 4C4.  li  doit  être  célébré  à  heures  com- 
pétentes ,  405.  Si  on  doit  fbnner  avant  que 
de  le  célébrer  ,  404.  Pourquoi  il  eft  appelle 
heures  canoniales  ,  U  mhne.  Il  eft  prefquc 
cflenriel  au  fervice  de  le  célébrer  à  heures 
réglées  ,  U  même.  Pourquoi  les  Curés  font 
reiponfables  en  Jui^ice  de  retarder  fans  raifon 
le  iervicc  ,  40^.  Comment  le  Curé  doit  ac- 
corder au  Seigneur  la  erace  de  ret?rder  le 
fervice  ,  la  même.  Juge  royal  compétent  de 
ccnnoKre  du  retardement  fans  raifon  du  fer- 
vice  ,  la  fnême. 

Seroitude.  Nulle  (ervitude  fans  titre,  A  ^01.  Cent 
ans  de  pcfTcffion  de  fervitude  ne  vaut  point 
titre,  403. 

Soui-Diaoes.  Chanoine  non  fous-diacre  ne  peut 
préfenter,  A  484.  Tous  a{ïes  capitulaires  font 
interdits  à  celui  qui  D*cft  point  fous-diacre, 
la  même- 

.^uccep^vr  particulier  n'a  point  les  droits  ho:iî>; 
jifiqucs,  A  31^. 
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TF.Moms.  Prennes  par  réraoinr,  A  ("17.  tâJ 
pjeuvc  par  témoins  pour  les  droits  hono- 
rificjues  ,  n'eft  ;idmifîlble  cjue  pour  les-  fonda* 
rions  antérieures  â  l'nn  15 -,9  ,  A  171  ,  I7ir 
Preuve  vocale  admifîîblc  pour  aider  à  la  lit-' 
térale ,  la  rm-im. 

TsuUire.  La  cpu^'e  du  Patron  eil  p'ns  favorable 
que  colle  du  Ticulaire  ,  A  J4Ç.  Pourq-ioi  .  l^ 
même.  Exercice  aftuel  de  charge  do'.ne  la- 
piéféance  (ur  le  fÎTnple   titulaire  ,  xi9- 

Tombe,  Tomhn.'^v.  Tombeaux  dans  le  chaur  ne 
doivent  point  incommoder  le  fervice  divin  ,. 
B  I  -  9".  Ils  ne  font  poir.t  dépendans  des  iei- 
gneuries  ,141.  Pièces  d'honneur  fur  tombeaux', 
iç:?, .  Maintenue  de  place  fur  la  tombe  de 
fimille  ,  1-79.  Gomment  ,  la  même.  A  qui- 
appartient  d'avoir  tombeau  relevé,  A  360. 
Qj.n  peut  avoir  tombe  plare  avec  armoiries  Sc 
cfFi2,ie  g;ravé^s  ,  même  pour  roujours  ,  la  même. 
Koble  non  P,itron  ni  Se  <:jneur  du  lieu  ne  peut 
avoir  tombe  plate  dans  le  chœur  ,  la  même. 
Patron  ou-  Sci2;n?ur  peut  avoir  tombeau  rz'- 
levé  dans  le  chœur  ,  U  même.  Voje%^  Sépul- 
ture. 

Tour.,  confirmé  en  cas  de  négligence',  A  54W. 
Voyei^  Préf>  nration  ,   Prévention. 

Tréfor.ers  de  Vmnce.  Leur  ring  ,  &  où  ,  B  ^o. 

Tuteur.  S'i  e  pupille  piéfcnte  préféraUlcment  aiï 
tuteur,  A    45J3. 


VAcANCE.   Si  on  peut  proraertre  nn  Be'n^ 
fice    loifcju'il   fera  vacant  ,    A    433.    50T.- 
Unc  vacance  grérumée  ne  nuit  point,  5^3  La> 
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racance  ne  court  point  contre  ceux  qui  fonr 
empêchés  de  fait  ou  de  droit ,  Lt  mime-  Quand 
&  comment  elle  eft  préfumé^,  524,  Des  cu- 
res vacanres  pir  mort,  ne. 

Varier.  Le  Patron  Eccléfuftique  ne  peut  point 
varier,  A  437.  Pourquoi,  cas  où  il  peur  va- 
rier ou  en  nommer  un  autre,  441.  Le  Pa- 
tron laïc  peut  varier  fa  prélcntarion  accuniu^ 
latiue  ,  &  non  point  revccAtivc  ,  458.  Cas 
où  le  Patron  Jaic  ne  peut  varier,  ^40.  L'Or- 
dinaire ne  peut  varier  ,  (î  le  Seigneur  domi- 
nant préfentoit  dans  les  quatre  mois  à  un 
BénCiiGc  vacant  pendant  la  faifîe  féodale ,  au- 
quel le  vaflâl  âuroit  prcfcnré  ,  487.  De  1» 
variation  du   P.oi  ,  439. 

V/iJ^al.SuT  le  fief  de  qui  PEglifc  cfl  bâtie,  rele- 
vant d'un  autre  ,  la  Juflice  de  ce  fief,  A  4X2.^ 
Les  vafTaux  précèdent  les  officiers ,  B  51» 
■Quelle  forte  de  banc  les  vafTaux  j^euvent 
avoir  dans  le  cèœur,  8^.  Vaflal  du  Châtelain, 
par  rapport  aux  litres,  149.  Seigneur  domi* 
rant  précède  fon  va/Ta  1 ,  A  ij?8.  Cas  où  le 
Seigneur  dominant  ne  précède  point  fon  vaf- 
fal,  xoy.  Seigneur  de  l'Eglife  a  éré  autofifé 
d'ôter  de  PEglife  !e  banc  de  fon  fuzerain  ,  18  f. 
Où  le  vaffal  doit  le  céder  à  fon  Seigneur  domi- 
nant ,  xod  ,  107.  Vaflal  d'une  femme  ,  quoique 
non  Patron,  la  précède  ,13^.  Voyez.  Seigneur. 

Vicuire ,  Grand  Vicaire.  S'il  peut  autorifer  le 
patronage,  A  184»  S'il  en  peut  autorifer  la 
tranflation,  43 1*  -S'il  peut  préfenter  fins  un 
pouvoir  fpécial,  soi.  S'il  peut  conférer  à  TF-vê- 
Que  ,  la  mhne.  S'il  précède  le  Grand  Archi* 
diacre,  B  38.  Sil  a  du  rang,    38,    59. 

Vic^iirii  perpétuels.  Les  Vicaires  des  Curés  pri- 
mitifs n'êtoient  perpétuels ,  au  contraire  deC 
ticuablts  &  amovibles,  A  549,  550.  Quand 
ils    ont    commencé  à  être   ptrpécocls,  550. 
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Qiielquefois  le  vicaire  perpétuel  n'a  point 
droit  de  porter  l'étole  ,553'  Serment  de  fidé- 
lité des  vicaires  perpétuels,  555.  Des  rctri- 
butions  rerpeclivcs  au  curé  primitif  &  au  vi- 
caire perpétuel,  la  même.  De  quelques  vicai- 
res perpétuels  privilégies  ,  5  f  6  6'  y«rj.  Abon- 
ment  des  dixmes  par  le  vicaire  perpétuel  , 
la  niemc.  Curés  primitifs  peuvent  difpofcr 
des  offrandes  au  préjudice  du  vicaire  pcrpé» 
tuel ,  B  69  ,  70.  Si  le  vicaire  perpétnel  pcuc 
commettre  pour  receroir  le  curé  primitif  âfi 
aux  procefTions  ,  B  ^3 ,  6^. 

fin  de  U  T^blt  des  MMierc», 


\m- 


XV 


.^^ 


10L 


^m» 


B^ 


\    'vy^>' 


